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INTRODUCTION. 



Il est peu de droits et d'obligations auxquels la prescription ne «'attache 
pour les confirmer ou pour les an^antir. Elle est en rapport avec toutes les 
parties de la l^gislation; et quoiqu'elle soit robjet unique d'un titre particulier 
du code ciTil, oe n'est pas \i seulement qu'elle doit ^tre observ^. Pour bien 
ccmnaltre ses causes et son action, Titendue et les bornes de son empire, il 
faut la conftrer avec les prindpes et les rigles qui diterminent les droits et 
les dcToirs si ^ari^ des individus , dans I'ordre public et dans Tordre d^ 
intMts priy^. Lc titre du code ciyil, qui lui est consacr^, est le dernier de 
cette grande oollection de lois^ parce qu'^tant la sanction et la fin de tous 
les droits qui peuvent sacqu^rir et se perdre, la prescription nc peut ^tre 
bien comprise que lorsqu^on les a tous ^tudies. La loi^ en ce lieu , ^tablit les 
bases de la prescription, indique ses effets d'une maniire g^n^rale, et trace 
quelques-unes de ses applications positiyes ; les auUes sont marqu^es dans 
diff(&rens titres du mdme code ; dans les codes de commerce , d^ procMure 
ciyile et criminelle, et par des lois speciales, qui r^glent des points que les 
codes n'ont pas embrass^s. 

Le m^e esprit n'a pas pr^id6 i Toeuvre de toutes ces lois; elles ont et6 
laites sous des influences politiques diff^rentes , par des I^slateurs divers , 
ou i de trop grands intervalles de temps ; elles n'ont pas la liaison et raccord 
nicessaires pour former un ensemble, ^galement ordonn^ dans ses disposiiions 
principales et daus ses parties secondaires. Heureusement rinstituiion ne 
p^che pas essentiellement par les bases que pr^senle le code civil. Les d^fauls 
qu'on peut remarquer ne tiennent guire qu'A des cons^quences mal d6duiles 
ou mal indiqu^es, imperfections que la jurisprudence corrigera facilement , 
et k dcs r^les parttculi^res ou d'exception , porlies par des lois spicialcs 
dont la r^vision est annonc^e. 
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INTRODDCTION. 



Le code civil n'a pas cr6£ les principes de la prescription; il les a choisis 
dans le droit ant^rieur^ et il les a exposte avec la concision qui conyient k 
une loi fondamentale. Son laconisme doit faire comprendre tout ce qu'il 
sous-entendy aux hommes instruits qui le mMitent; mais aussi ce n'est que 
par les explications des plus judicieux interprites^ qu'il se divdoppe et se 
manifeste clairement dans toutes les consSquences qui peuvent en r^ulter. 

Un jurisconsulte, homme d'itat et orateur tr^s distingui, a dit : « Uoffice 
dela loi est de fixer, par de grandes vues, les maximes gdn^ales du droit, 
d'itablir des principes f6conds en consiquences , et non de descendre dans 
le ditail des questions qui peuvent nattre sur chaque matiire. Cest au 
magistrat et au jurisconsulte^ pin6trte de Tesprit g6n^l des lois, k en diriger 
Tapplication. )> Due, prJlim. de M. Porialu, tur le profet de eode eivil. 

Tel est , en efiPet ,Ie code, & la priparation duquel M.PortaIis a puissamment 
coopM; il laisse beauooup k la doctrine, suppl^ment indispensable de la 
l^slation la plus perfectionn6e. 

Avant cette charte civile, la multiplicit^ et la diversiti presque infinies des 
rigles du drcMt, selon les lois romaines, selon les ordonnances, les coutumes 
et les usages locaux, les traditions et la jurisprudence, multipliaient les 
commentairesy et faisaient accorder aux plus dignes une autoriti imposante. 
Ces anciens ouvrages, si pr6cieux autrefois y n'ont plus aujourd'hui le mdme 
d^^ d'utiliti pratiquc/ On peut encore y puiser d^impprtantes instructions ; 
mais on ne saurait les chercher sans danger , que lorsqu'on a acquis assez de 
connaissances pour ^tre en itat de discerner, dans ces liyres, ce qui peut 
saccommoder k notre droit nouyeau^ et ce qu'il repousse. 

Le droit public et le droit priv^ ont subi parmi nous les effets d'une 
r^volution prodigieuse : tout a it^ d^truit pour ^tre r^difii. La nouvelle 
constitution de la France, la l^gislation civile et criminelle recMea et 
dispos^ dans un ordre r^lier, communes a tous les pays du royaume, 
^ales pour tous ses citoyens^ ont dioqui tant d^habitudes^ boulevers^ tant 
de doctrines j d£rang6 tant de commentaires , quedes enseignemens nouveaux 
sont devenus un besoin universel. 

Diijk la jurisprudence a ^lairci beaucoup de difficult^ ^ et les jurisconsultes 
ont pu d^finir les principes et divelopper Tesprit de la plupart de nos lois 
nouvelles; mais rien de complet n'a paru sur la prescription. Un trait6 
manquant , je Tai essay£. Mon travail ne remplira silkrement pas la lacune ; 
mais mes eflbrts pourronl preparer les voies k d'aulres : la carriire plus 
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oonnue, on la suivra avec plus de faciliti; et le but mieux marqu^, on 
Fatteindra plus t^t. 

Le demier titre du oode civil m'a sembl£ un oentre oommun y auquel il 
^it bon de ramener oette multitude de rigles particuliires , dissimin^ dans 
un grand nombre de lois spteiales. Je les ai rapproch^ toutes ^ et rassembl^ 
en un m^me oorps , sous des classifications k peu pris conformes k celles de 
la loi principale. En examinant ces dispositions nouTelles, et les explications 
qu'eUes ont obtenues d^i , je les ai mises en regard et en comparaison avec 
les lois , les r^les, les usages et les interpritations ant^rieures. Tai quelquefois 
discut^ et mdme combattu des propositions reoommand^ par le nom de 
leurs auteurs y et par Tautorit^ des arr^ts. En cela je n'ai pas M mu par le 
Tain d^ir de faire parade d'un esprit d'ind6pendance; car je n'ai jamais 
opposi mon sentiment isoli aux dicisions dont j'ai fait la critique. En me 
rappelant cette maxime si bien ^rouT^^ errare humanum est, si j'ai cru 
que des hommes sup^rieurs ont port^ des jugemens erronis, j'ai senti que 
je pouvais encore mieux m'abuser moi-m^me. Mais j'ai pens^ aussi qu'il 
importe d'appeler Tattention de jurisoonsultes sur les points du droit qui ne 
sont pas fix^ positivement , afin d'ipuiser les argumentations, et de faire 
briller la v6rit6 dans son plus grand jour. Tout en faisant la part de ma 
iaiblesse, j'ai pu espirer d'4lre utile;et c'e8t dans cet espoir quej'offre mon 
ouTrage au public. 
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epoques oi]i les hommes , d^goAt^s du droit 
de la force , commenc^rent a se soumettre 
a des r^£[le8 iodiquees par la raison. La 

1 
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TRAITB DES PRESCRIPTIONS. 



prescription est neeavec ]a propriele; elle 
a pr^ced^ les contrats, qui n'ont pu se 
former, d^une mani^re certaine, qu^a raide 
de Pecriture. Avant de savoir ecrire , les 
honunes avaient des proprietesindividuel- 
les , et ]a possession seule pouvait faire dis- 
tinguer les difT^retis maitres. Lorsqu*elle 
^tait ancienneet etolusive,sanscoBtrainte 
envers persoune , elle signalait avec evi- 
dence le propri^taire ; elle ^tait un titre 
sousle nom de prescription. Le mot latin 
prcBScriptio , exprime en effet, dans son 
acception primitive, un ordre, une loi, 
iin titre. Les jurisconsultes romains res« 
treignirent sa signification dans leur lan- 
gue particuliSre. On avait les contrats ; on 
n^altacha plus au mot de prescriplion 
Tidee positive d^un titre ; il signifiaau con- 
traire la dispense de produire un acte ; il 
fut synonyme d^exception , de fin de nou- 
recevoir ; et c^est dans ce sens que nous 
Favons re^u. 

2. Tant que la prescription n^eut pour 
objet que la conservation des biens et des 
droits acquis, elle fut, sans contredit, 
une institution toute favorable; elle ne 
pouvait produire que d^heureux effets , et 
on put Fappeler justement la patronne du 
monde. 

Mais , devenue un moyen d^acquisition 
0t de liberation, pr^valant contlre d^ao- 
ciens titres restes trop loug-temps sans 
ex^cution , elle fut souvent une peine in- 
flig^e a la n^gligence des pro^rietaires et 
des cr^anciers ; elle put paraitre odieuse 
dans bien de cas , surtout lorsqu^elle tint 
a un court d^lai. Justinien lui-mdme en 
porte ce jugement , li la fin de la loi der- 
nidre , au Cod. de ann, except, Mais ce ne 
fut pas la son plus bel ouvrage : il laissait 
subsister la r^gle , et il la fletrissait. N^au- 
torisait-il pas les tribunaux a renfreindre? 
]je legislateur doit se garder de ces incon^ 
sequences* Si une loi est mauvaise abso- 
lument , il faut la rapporter ; mais si , 
pr^sentantplus d^avantages que d^inconv^ 
niens , elle est maintenue , il faut Thoi^orer 
pour la faire observer. 

5. Les prescriptions , mtoe les plus 
courtes , sont fondees par des considera- 
tions assez puissantes pour les rendre res- 
pectables ; elles ne reposent pas sur des 
Terit^s d^montr^es ; mais elles sont toutes 
appuy^es sur de fortes presompUons , aux- 



quelles on a d& atlribuer, dans la vue du 
bien public , reffet de remplacer les titres 
et les quiltances. Domat a dit : « Toutes 
ces sortes de prescriptions , qui font ac- 
querir ou perdre des droits , sont fondees 
sur cette pr^somption , que celui qui jouit 
d^Un drolt, doit en avohr quelque juste 
titre , saas quol on oe Taurait pas laisse 
jouir si long-temps ; que celui qui cesse 
d^exercer un droit , en a ^te d^pouill^ par 

3uelque juste cause ^ et que celui qui a 
emeure si long-temps sans exiger sa dette, 
en a ete paye , ou a reconnu qu^il ne lui 
^taitrien d6. % 

Une infinit^ de causes peuvent faire 
omettre , n^gliger ou p^rir des actes ; il 
importe que le temps puisse suppleer k 
leur defaut. Si les propri^tes et les droits 
pouvaient ^tre toujours en compromis , si 
m^me le temps de les disputer n^etait pas 
assez circonscrit, il n^y aurait rien d^assure 
parmi les hommes , point de confiance , 
point de credit ; les fortunes seraient con- 
tinuellement ^branl^es , renvers^es ou al- 
terees ; le commerce n^aurait pas d^essor. 
Les familles , toujours inqui^tes , agit^es 
et fr^quemmeht boulevers^es , ne forme- 
raient , dans leur assemblage , qu^un etat 
faible et lan^issant. La prescription met 
de la stabilite dans les fortunes , de la s^cu- 
rite dans les familles : sous sa sauvegarde, 
les alliances se forment plus ais^ment, les 
sp^culations sont plus hardies , et T^tat 
peut prosperer. 

4. La pi^escription , d^riv^ naturelle'- 
ment de la distinction des propri^t^s , 
indispensable a sa naissance , etait encore 
necessaire lorsqu^on a connu le moyen de 
constater ses droits par ecrit. Le droit 
civil , la trouvant ^tablie , a d& la consa- 
crer. Mais la loi nalurelle nWait donn^ 
qu^un principe gen^ral et indefini, sus- 
ceptible d^^tre appliqu^ diversement : la 
loicivileTadecompose, et a d^termine ses 
differentes applications. £n marquant le 
temps des diverses prescriptions , le legis- 
lateur a trac^ des rdgles arbitraires, il 
est vrai ; mais elles ont et^ medit^ et cal- 
cul^es en cousiderant la nature et rofcjet 
des biens et des droits dans leurs varie- 
tes , les habitudes les plus ordinaires , et 
la position des individus, et en suivaut 
les presomptions qui ont sembI6 le plus 
raisonnables. 

Essayons , par des exemples , de recoa- 



Digitized by 



CHAPITRE 1. 



naitre les combiiiaUoiis du legialateur, et 
de jnstifier sea r^ultats. 

Le propri^taire vit dn produit de aes 
domaines ; PouTrier , du prix de son tra- 
yail : ToiU des eflets semblables ; mais il 
a point de parit^ dans les positions , 
et la prescription ne peut pas ^tre la m^me 
entre le propri^taire et le fermier , et 
entre la persoone qui loue son trayail h 
la joum^ et eelle qui Pemploie. 

Le plas grand nombre des proprie- 
taires consomme k peu pr^s , dans rannee, 
le reyeou de Tannee m^me ; et , en gen^ 
ral , le fermier attend de chaque r^colte 
sa subsistance et le prix de sa ferme. On 
■e peut pas supposer qu*il sMcoule un 
temps bien long saos paiement de la part 
da fermier^ et sans reclamation par le 
proprietaire^ O0 ne pent pas resumer Hon 
plus une liquidation parfaite dans un court 
d^i, apr^s rexpiration des termes de 
paiement. L^atteote du fermier est sou- 
▼ent tromp^e : des accidens <, de mauTaises 
r^oltes, en lui enlcFant ses esp^rances 
presentes , obligeot aa moins le propri^- 
taire a la patience, et ij en a plus ou moins, 
saivaoi sa fortone et Tetat de ses aiTaires* 
Des ev^nemens plus heureux , de meil- 
leores recoltes viendront pmbablement 
compenser et reparer les nertes du fer- 
mier ; mais le bien et le ouil ne se suivent 
pasp^riodiqnement;ils n'ont pas de retours 
marques $ et , pour une corapeosatioo pro- 
bable , il faut le cours et le balancement 
d'un certain uombre d^ann^. On a , par 
un terme moyen , menage tous les int^- 
r^ts, en statuant que les fermages seront 
prescrits cinq ans apr^s leur echeance. Le 
proprietaire' est averti par la loi : si ^ 
n^^tant pas pay^, i\ laisse ^couler^ sans 
agir, le delai qa^elle lui asslgne^ il est 
ceose avoir fait remise de la dette. Cette 
presoraption seraquelquefoiscontraire a la 
r^Ute; maiscela nWrivera que rareraent; 
et, au surplus, celtti qui neglige ainsi ses 
droits est au-dessus dubesoin. On peut, 
sans repugnance, lui faire subir la peine 
de aa negligence , et Ton ne pottrrait sou- 
Tent Pen relever, qu^en portant la ruine 
et la d^solatien ches son fermier. 

La prescription de six mois contre les 
OQvriers et gens de travail , pour le paie- 
nent de leurs journ^es , s^explique et se 
justifie plus aisement. On dit vulgairement, 
etpreaque toujours avec verit^, que, poar 
<euz ) dutque joor app^rte son pain. On ne 



passe point de bail avee les joiiroaliers t 
ordinairement le louage est arr^te de con- 
fiaoce , et presqu^aussitit ex^ut^. Le sa^ 
laire est d4 au moment o4 la journ^ se 
termine ; mais , si Tottvrage se prolonge , 
il peut convenir aux ouvriers de laisser 
accumuler le pHx de quelques joarnees t 
ils sont payes, assez habituellement^ i^u 
plus tard 4 la fin de la semaine. Uti d^lal 
de six mois leur doooe uoe graode lati- 
tude; au deU, il y aurait trop de m^ 
comptes, trop d^abus possibles ; tootea lei 
pr^somptions sont contre eux. 

En analysant ainsi les differeotes pres* 
criptions, on verra le fondement desi^es 
^tablies, et on en seBtira la juatice on 
rutilit^. 

5. Si ooas avaovoos que la preacriptioa 
est une institution naturelle , d^velopp^ 
et r^glee avec diseerneoient par le droil 
civil , nous ne disons pAs qu^on la trouvera 
toujours conforme aux principes rigou- 
reux de r^uit^ naturelle» II est irop dif- 
ficile au l^islateur de suivre ces principea 
dans leurs developpemenSk L^applioatjon 
du droit naturel peut se faire par les indi- 
vidus qui consid^reot leilr destination so^ 
ciale et leur poaitioo paKiculidre., relati* 
vemenl k tel ou tel autre individu » si bieo 
que les hommea nVuraient pas besoin 
d^autres lois ^ si Pint^r^t personnel oe lea 
egarait point; mais le,droit nalurel ne 
pr^sente que des indieations k eeux qui 
sont eharg^s de tracer des r^es aux 
juges t et souvent ces iodications ne sotat 
que des pi^esOmpUons , qui peuv^nt s^e- 
carter plus ou moins de la verite. II n'e8t 
gu^re donn^ aux hommes de trouver les 
n&gles absolues d^une parfaite jusUoek 
Entre deux partis qui se pr^senteot k 
leur esprit, les plus ^clair^s et les plua 
sages voient souvent du bon etdu mauvais 
de chaque c6l^ ; et leur sagesse ne va qii^k 
choisir le parti dans lequel ils d^couvrent 
plus de bien que de mal. La prescription, 
quoique reglee par Pesprit ifenparfait de 
rhomme , n en conserve pas moins le ca- 
ract^re et le ra^rite d^une institution qui a 
son fondement dans le droit natureK 

6. Les jurisconsultet et les publicistes 
n^accordent pas tous cette proposition. 
Cujas , dont rautorit^ est si grande , sou- 
tienl, sur la loi ff. de ttsucap» et 
usurp, f que rusacapioii eat purement de 
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droit civil, aussi oppos^e k la loi naturelle 
qu^au droit des gens. L^usucapion , que 
Cnjas envisage, n^ltait plus la prescription 
premi^re , indiquant et prouvant la pro- 
pri^t^, dans Tabsence des actes qui for- 
ment les titres; c^etait une prescription 
qui faisait preferer , au droit du propri^- 
taire , le titre donn^ par un usurpateur , 
lorsqu^il ^tait suivi d^une possesstion d^- 
terminee. El cependant, elle a encoreune 
cause naturelle dans la presomption de 
Fabandon de la propri^te de la part de 
celui qui Pa si fort n^gligee , qu^un autre 
a pn en consentir la vente et en operer la 
tradition , et que le tiers qui Fa acqnise a 
pula poss^der assez long-temps. 

7. La prescription , qui s^etait produite 
comme moyen de conservation , allait 
quelqnefois contre son but ; elle recevait 
in^vitablement sous sa sauvegarde des 
usnrpateurs avec les possesseurs legiti- 
mes. Cet effet, qui n^^tait qu^accidentel , 
et qne Tequit^ engageait k pr^venir, s^il 
se pouvait , n^^tait peut-6tre pas m^me 
susceptible d^attenuation ; mais on pou- 
vait ne pas lui donner d^extension ; et la 
loi des douze Tables , dont le principe se 
retrouve dans notre prescription de dix et 
vingt ans , Ta grandement etendu et Ta 
l^time. Ce principe s^est ^tabli et il s^est 
soutenu , parce qu^il est recommand^ par 
des consid^rations d^ordre g^n^ral , et 
parce quUl a m^me son point de vue d^6- 
quit^. Celui qui a possed^ long-temps la 
chose qu^il a acquise de bonne foi , peut 
avoir droit k la protection de la loi. 

8. La loi des douze Tables n^a point in- 
trodnit la prescription a Rome ; mais elle 
en a fait un moyen d^acquerir , sous le 
nom d^usucapion, d^riv^ du verbe usuca^ 
pere, prendre par Tusage, acqu^rir par 
la jouissance. L^usucapion n^etait accor- 
d^e qu^au citoyen romain ; elle lui faisait 
acquerir, contre le veritable propri^laire, 
par le laps d^un an pour les meubles , et de 
trois ans pour les immeubles, les choses 
qu^il possedait en vertu d^un titre ^man^ 
dVne personne qu'il avait cme propri^- 
taire. Elle n^embrassa d^abord que les 
raeubles , les esclaves , lesanimaux priv6s, 
et les fonds situ^s en Italie, qui formaient, 
selon le droit de ce temps , le domaine ci- 
vil et naturel.Le peupleromain ^taitcense 
proprietaire des autrcs biens, tandis que 



les particuliers qui lui payaient tribut n^eif 
avaient que la possession. Cesbiens rest^- 
rent soumis a la prescription proprement 
dite, qui s*acqu^rait sans titre , par la sim- 
ple tradition , suivie d^une jouissance de 
dix ans d^abord , et ensuite de trente ans. 

9. II y avait aussi des difT<6rences entre 
rusucapion et la prescription , pour lama- 
niSre de les opposer en justice. Dunod a 
marqu^ toutes ces distinctions dans son 
chapitre 1®' ; il est inutile de les repro- 
duire ici. Justinien les a abolies par deux 
lois du code,dont chacune forme un titre; 
l^un de nud, jwr, quirit toll. , et l^autre de 
usucap, transf. Confondant rusucapion et 
la prescription, el ne consid^rant que deux 
natures de biens , les meubles et les im- 
meubles , en quelque lieu qu^ils fussent 
situ^s , il soumit ceux-ci k la prescription 
de trois ans , et ceux-la k la prescriptton 
de dix ans entre presens , et vingt ans en- 
tre absens , avec titre et bonne foi. 

Justinien ne d^rogea pas a la loi Sicut, 
au code de prtescrip, 50 vel 40 ann,, qui 
fait prescrire sans titre , par une posses- 
sion de trente ans. II n^y eut plus de dif- 
ference , quant au genre , entre la pres- 
cription et rusucapion;mais la prescription 
fut divis^e en diflerentes esp^ces , selon 
les objets qu^elle comprenait et le temps 
de sa duree. Dans la s^rie de ces pres- 
criptions diverses , les plus importantea 
et les plus remarquables sont celles de 
trente ans , et celles de dix et vingt ans. 

10. Cujas trouve cette prescription , de 
dix et vingt ans, contraire au droit naturel 
et au droit des gens , en ce que la loi ad- 
met, pour lui servir de base, le titre donn^ 
par celui-la m^me qui ne peut pas ^tablir 
son droit a la propriete dont il dispose. 
Ce jurisconsulte ne voit pas de moyen , 
dans le droit des gens, qui puisse faire 
que Ton soit capable de transporter k au- 
trui la propri^te que Pon n^a pas. 

Ce n^est point la propri^t^ que rontrans- 
porte , puisque racquereur a besoin de la 
prescription pour devenir propri^taire ; 
c^est une cause de possession que Pon fait 
acqu^rir, c^est un titre pour prescrire 
que la loi accorde k la bonne foi de Pac- 
quereur. II est vrai que la condition dn 
v^ritable propri^taire est forteroent em- 
piree parun fait qui lui est ^tranger; car 
il peut perdre , par le laps de dix ans , ce 
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<loe , sans ce fait , il ne pourrait perdre que 
parrexpiration de trente annees; mais une 
negligence de dix ans , et , en opposition , 
la bonne foi de Facquereur , offrent des 
considerations d^un ordre tr^ naturel. 
La loiserait encorejustifi^e , selonle droit 
des geos, si elle n^admettait pas tous les 
d^teoteurs precaires au nombre des per- 
soones capables de conceder un titre de 
prescription. Cest dans cette application 
que la prescription se presente avec le 
moios de fayeur ; et , toutefois , elle suit 
une indication naturelle , puisqu^elle est 
fond^e sur la possession. Au demeurant , 
Cujas afBrme que Finter^t public la recla- 
mait, pour que la propriete ne fut pas 
incertaine , et il ajouteque la loi des douze 
Tables l*a introduite. 

11. L^on ne doit pas conclure de cette 
expression que , dans ropinion de Gujas , 
la prescription ne date que des douze Ta- 
bles. Ge grand jurisconsulte ne s^occupe 
pas de Porigine de la prescription ; il ne 
Iraite, en cet endroit, que de Tusucapion; 
mais il est bien des legistes qui ne remon- 
tent pas plus haut , et qui croient que la 
loi des douze Tables a veritablement in- 
troduit la prescription. Ge code , dont les 
Decemyirs recueilUrent les principaux 
dl^mens dans 1a Gr^ce , ne fut publie k 
Rome que plus de trois cents ans aprds sa 
fondation. Serait-il possible de croire que, 
jusqu^a cette ^poque , les Romains ayaient 
^te ou dans un etat de barbarie et de confu- 
sion qui ne leur permettait pas de distin- 
gaer les proprietes par la possession , ou 
assez avances pour reconnaitre les pro- 
pri^taires k d^autres signes que la posses- 
sion? Us Rorissaient deja, et cependant 
la propriete n^etait gudre pour eux,encore, 
que dans la possession ; et les autres na- 
tions plus anciennes dans la civilisation , 
nWaient peut-^tre pas , sous ce rapport , 
une legislation plus perfectionnee. 

13. Si Vou envisage la prescription de 
plus haut, en la cherchant a sa yeritable 
source , k T^tablissement des societes , oo 
la Toit se former par la force des choses , 
et d^couler naturellement de ralliance de 
la propriet^ et de la possession; et Ton 
conclut que si elle est reglee par la loi ci- 
yile, elle a son fondement dans le droit 
naturel ; qu^elle est d^ailleurs en rapport 
^vec le droit des gens, puisqu^il admet la 



propri^t^ individuelle; et , a cet ^gard on 
remarque que toutes les nations civilisecs 
ont adopte la prescription comme un prin- 
cipe d^equite naturelle et dWdre public. 
On peut prescrire partout ou Ton peut ac- 
querir a titre onereux. 

13. GBOtius , ele jure belli et pacis, lib. 
2, cap, 4 , avance que la prescription n^a 
ete introduite que par le droit civil ; et sa 
raison , c^est que le temps n^a , par sa na- 
ture , aucune vertu productrice ; que rien 
oe se fait par le temps , quoique tout se 
fasse dans le temps. Malgr^Pair imposant de 
cette sentence , Tauteur ne soutientpas sa 
proposition ; il convient bient^t que Foo 
peut avoir droit sur la chosei d^autrui , 
contre la volont^ du maitre. Puis, pour 
consolider les propriet^s , il avoue egale- 
ment rabandon exprds et rabandon pr^ 
sum^; expr^s, lorsqu^il se fait par une 
declaration formelle du proprietaire ; pr^ 
sum^, lorsquUI resulte du long espace de 
temps pendant lequel le proprietaire a 
cess^ de posseder sa chose , et Ta laiss^ 
jouir par un autre. II finit par direqu^entre 
ceux qui n^ont d*autre loi commune que 
le droit naturel , la longue possession est 
un bon titre k all^guer. 

14. PufTendorf est plus cons^queot : 
dans son Trait^ du droit de la nature et 
des gens , chapA^, S ^ » enseigne que, la 
propri^t^ des biens ayant ete etablie pour 
la paix du genre humain, il s^ensuit, qu^on 
doit, aprds un certain temps , assurer aux 
possesseurs de bonne foi un droit incon- 
testable sur ce qu^ils tiennent. Le terme 
precis qui les roet k couvert de toute 
eviction , ne lui perait d^termine ni par le 
droit naturel , ni par le consentement g^- 
o^ral des peuples; mais il est persoade 
que la prescriptioo en elle-m^me , et d^ 
tachee de la d^terminatioo pr^cise des 
temps marques par les lois , est uoe 
d^peodance et une suite naturelle de la 
propri^te des biens. Au § 11 , il cooclut, 
comme Grotius , qu^eotre ceux qui o^oot 
d^autre loi commune que le droit naturel 
et le droit des gens , on peut all^guer , k 
juste titre, uoe possession acquise de 
bonne foi , et conserv^e loog-temps saos 
ioterruptioD. 

15. Ferridres, sur le titre 6 du liv. 2 
des Instilules , et dans son Dictionoaire de 
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droit , dit qne la prescription parah op« 
pos^e k l^^quit^ naturelle , cjui ne perraet 
pas qu^on sVnrichisse des depouilles d^au- 
trni ; et il r^p^te , avec Cujas , d^apr^ la 
loi 11 , ff. ^fe reg. Juris, que notre bien 
ne peut pas passer k un autre sans notre 
propre fait ; mais il rend hommage a la 
prescHption , sous le rapport de Hnt^r^t 
public , qui Pa introduite pour retran- 
cher les proc^s, et metlre le repos dans les 
familles , en fixant et assurast la propriet^ 
des biens dans la main des possesseurs, 
e( ponr punir la n^ligence des proprie- 
taires, qui, en permettanl qne leursbiens 
soient poss^d^ par autrui, semblent avoir, 
en quelc^ue fa^on, consenti k leur aliena- 
lion , smvanl les k>fs 1 , IT. de usurp, et 
nsucap. f ult, ff. pro suo ; 28 , ff. de verb, 

II y a de la contradietion dans ces rai- 
tonnemens. L^^quit^ natureile, sans doute, 
reponsse renrichissement qui arrive par 
la spoKation, mais on ne d^pouiile pas 
<;elqi qui n^glige son bien , au point de 
feire supposer qu'il Ta ali^n^; il s^est d^- 
pouill^ lui-m^me. 

ie. Yatel , droii des gemSf IrV. 2, ehap, 
11 , /t<* 141 , pense que la prescnption est 
de droit naturel; il la trouve fondee en 
^quit^ antant quVn raison dVrdre pubHc; 
9 lui semble que la loi naturelle commande 
au propri^taire lesotnde ce qui lui appar^ 
tiept, et lui impose robligation de f^ire con- 
naitre son droit, pour ne point indoire ks 
antres en erreur; quVlle nVpprouve sa 
proprteleet ne la lui assure quV ees condi- 
lions; que s^il la n^lige pendant un temps 
asse2 long ponr <|u^ii ne pdt la reclamer 
sans mettre en peril les droits dHiutrui , 
la loi nalurelle ne radmet point k la re- 
Tendiquer el k venir deponiller un posses- 
seur de bonne foi qui Taura peut-^tre 
acquise k litre on^reux, ou qui Taura 
re^ue en herrtage de ses p^res on corome 
la dot de son eponse, et qui aurait fait 
d^iutres aoquisilions s^l eut pu oonnaitre 
que celle-U nVtail si l^itime ni soHde. 

17. Leslofs anefennes «t les jurheon- 
sultes OBl teujonrs suppose des fonds 
n^K^s, dbandonn^s ai^me par les pro- 
prietaires, et que dVulres persennes peu- 
vent sVpproprier. Cette supposition peut 
parailre inadnissible aujourdHuii en 
France et dans les autres pays de l^u- 



rope , il exisle nne popslation eofttkl^ 

rable qui recherche et mel en valeur le 
moindre terrain ; mais elle etatl trds fon« 
dee autrefois dans bien des lieui dejk 
oivilises , oi]k il y avait plns de terres qner 
les horames n^en pouvaienlcultiver. Alors, 
il devait anriver que des terrains non en- 
taaes fussenl sans maltres oerlains et livr^a 
en quelque sorf e au premier eccupant ; ou 
que des propri^taires, qni avaient beau- 
eoup de biens , abandonnassent , comne 
inutiles, des terres dont les prodnits de- 
vaient dtre achet^s par de trop granda 
Iravauxj que d^autres d^sertassent des 
champs trop ingrats , pour aller en cher- 
eher de plns feconds dans les contr^es o\k 
i\ leur etait poseible d^en obtenir , soil par 
concession , soit par Foccupalion. II de- 
vait arriver aussi que les fonds vacans ou 
d^aifts& Aissent oecupee par d^autrea 
iodividus qui , par des travaux opiniAtrea 
et une longue possession de peine , meri- 
laient d^en devenir proprietaires. Cet 
^tal de choses existe a peu pr^ dans une 
grande partie de rAmerique , et il peut y 
avoir encore , en Franoe m^e des pro-' 
pri^taires de landes et de rocbers aricles , 
qui ne craignent pas de laisser k des 
malheureux la facuh^ de s^ eonsumer 
en sueurs el d^en acquerir ainsi la pro- 
priel^ a leurs descendans. Cette mani^re 
d^acqu^rir est certainement Irds conforme 
k r^qnit^, et parfaiteaent dans la nalure. 

18. Mais , en g^n^ral , la possessioB qne 
les uns exercenl comme maitres sur dee 
ibnds auxquels d^autres peuvenl avoir dea. 
droits legaux, lienl k d^aulres eause» 
parrai Bons ; et ces causes sont egalemeBt 
propres k rendre la prescnption equfla- 
ble. II y a presque teujours a IVippui de 
la possessioB un litre , iine qualile on ub 
motif qni la reoomraandent dans le for 
interieur. Qnelques applications feront 
ressortir celle v^ril^ dana bb grBBd jour. 

Un mari a vendu , sans autorisation re- 
gnli^re , un immeuble appartenanl a son 
^peuse i le man a compte sur la femme , 
el eHe ne trompe pas sa confianoe : elle 
approuve la venle par ub silence de trente 
ans apr^s la dissolution de sob mariage. 
Conviendrait-il , aprds ce lemps, de re- 
cevoir ses enfaBS k revendiqaer le foBds 
vendu ? La ro^re peut en avoir repris la 
valeur; les eufans peuvenl ngnorer, ou 
ils veulent le dissiauder, et raequereur 
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pent tiViToir pas la posslbUit^ de le pron- 
yer. Le mari pent avoir fait ralienation 

ruri*acq«itteinent d^Dnedette secr^te de 
femme , qui tenait k sa sdrete ou k son 
lionoeur. On a cach^ cette ciroonstance 
aux enfans , od , s^iis la oonnaissaient , 
ils n^es sont pas touch^s; iis ne voient 
que le profit que leur apporterait Pannu- 
JatioD de la yente. La loi qui ies repousse 
B'est'elle pas ^uitable? La prescription 
qui a dict^ la Io4 n^est-elle pas toute na* 
ttirelle ? 

Uo epoux sans enfkos r^ompense , par 
VD legs DDiTersel , i^affectioD Tiye , les 
soioa coDstans , le d^yonemeDt saos bor- 
nes dhioe ^poose saos fortuoe; mais le 
testameot p^che par uo d^ikut de forme t 
Fh^ritier pr^somptif le sait , et il respecte 
Uk diaposition. Apr^s treote aos , dd fils 
ayide lui a succM^; serait-il ^uitable qu^il 
piht faire Taloir la ouUite o^lig^e par soa 
p^re? 

Uo e^ibataire d^dde : seS plas proches 
parens cooous soot des cousins-germains ; 
rh^r^dit^ ne leur est pas dispot^e, ils 
preooeDt possessioo des biens. Treote ans 
sont ^couies , lorsqu^il survient un homme 
qni etablit qu^ii est le neveu de celni dont 
ils ont recueilli la succession. Son p^e, 
mort chins des contrees lointaines , depuis 
soixante ans , passait pour ^tre c^libataire 
aossi ; mais le fils produit , avec son acte 
de naissance , l^ete probant du mariage 
dc soD p^re. Fera-t-il r^lrograJIer la suc- 
eession? Loi sera-t-il permis de d^pouil- 
ler ceox qoi eo possddeot les bieos , suc- 
cesseursimm^diats ou lenrsrepr^sentans , 
k titre gratoit oo oo^eux ? €es bieos lui 
revienmtmt-ils exempts de dettes et d'hy- 
pothdques? CombieD de mutations ont 
pn se faire! comhien dVtablissemens et 
d^existeoce ontpu se foader surces bicDs ! 
II oe faot pas de profoodes r^flexioos 
pomr faire pepser qo^eo reportaot la suc- 
cessioD au successtble si loog-temps igoor^, 
OB pourrait canser des dechiremeas fu- 
nestes et des maux infinis. Le drott na- 
tnrei oe Tent pas uoe aussi violeote r^- 
Tolalion. 

La oature destine la terre aox hommes, 
mais elle o^eo met poiot UDe portioa dans 
les maios de chacun d^eux ; elle approuve 
sealement le partage quMls ont fait; elle 
ne transporte pas materiellement la por- 
tion de celui qui meurt , a soo pareot le 
plas preehe qin hii aarvit, elle oe lait 



que rex6iter k la prendre ; elle lui iodl- 

3ue ^ elle lui prescrit , suivant Pexpressioa 
e Yatel , de veiller k ce qui peut lui ad- 
venir , de faire connaitre ses droits , pour 
qne d^autres ne soient pas induits a oroire 
qu^ils leur appartieonent j il ne pent les 
avoir qu'i cette condition , et cons^quem- 
ment il le-s perd s^il ne la remplit pas. La 
loi civile a re^u cet enseigoement de la 
loi naturelle , et elle a fait beaucoup en 
ftiveur de rh^ritier inconnu aui ne paralfc' 
que dans Fordre des possibiiit^s , en lui 
laissant trente ans pour se faire connaitre 
et exercer les droits qui loi soot^chus. 

S^ii est des cas ou la prescriptioo ne 
s'applique pas aussi justement que daos 
les hypoth^ses que nous avoos pr^seot^es, 
il eo est tr^s peu oA ceux qui eo souffreot 
o^aieot k se reprocher aucune faute; et 
s^il y a des victimes tout-H-fait innocentes, 
il est bon de le r^peter : ce sont des acci- 
dens que la loi ne pouvait pas pr^venir; 
ce sont des malheurs particuliers , ins^- 
parables de la condition humaine , qui ne 
Duisent pas k Pordre moral plus que les 
orages ne troubleot Pordre physique. 

19. La prescrlptioa eatre particuliers , 
proc^daot du droit oaturel, importaot k 
la tranquilHte des familles et k i^ordre 
public dans chaque ^tat , semble , par les 
m^mes raisons , et plus fortement encore, 
devoir r^gner denation k nation. Ves dif-' 
f^rends des souverains sont d^une tout 
autre consequence que ceux des partica- 
liers ; ils ^branlent les peuples et les en- 
tralnent k la guerre. Le bon et le mauvais 
droit, tout se confond dans des torrena 
de sang; et au milieu de la destructioo 
et de la ruioe , la victoire , proclamant le 
droit du plus fort , oe fait le plos souveot 
que triompher riojustice. 

Que de maax la prescriptloo epargne- 
rait aux hommes si elie pouvait comman- 
der aux souverains ! mais la nature et la 
raison la leor pr^seotent vainement pour 
arbitre ; la passion qui les anime ieur fkit 
pref^rer la fbrce. II n'y a pas de prescrip- 
tion entre les souverains , parce qu^une loi 
positive de toutes les nations, garantie 
par un tribunal sup^rieur k toutes , n^a pas 
confirme pour elles les preceptes de la 
raison naturelle. 

20. Mais la prescription , r^gle d^^quite 
oatorelle, adoptee et d^velopp^e par les 
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lois civiles de toates les nations polic^es , 
est un droit des gens entre les particuliers 
des diyers etats. Dans tout pays la pres- 
cription doit profiler aux ^trangers , aussi 
bien qu^elle sert contre eux , parce qu^elle 
a son fondement dans des principes d Wdre 
etd^^quit^ communs k tons les hommes. 

Gette juste reciprocit^ n^existait pas dans 
la l^slation romaine. La loi des douze 
Tables Pavait exclue par ces mots, Advershs 
hostem astema autoritas esto. Mais cette 
interdiction ^tait dictee par la politique 
d^un peuple fier et belliqueux, resserr^ 
dans des limites trop ^troites pour son 
ambition , jaloux de s^agrandir et d^aug- 
menterle nombrede ses citovens. Gic^ron , 
2ib. 1 , de OfficUs , et Gauis , dans la loi 234 , 
fP. de verif, sigruf, ont raltention de nous 
avertir que par rexpression hostes , les an- 
ciens Romains designaient les etrangers , 
tandis qu^ils appelaient perduelles ceux 
ayec lesquels ils etaient en guerre. Malgr^ 
cette explication , il est certain que Rome , 
au temps des douze Tables surtout, ne 
▼oyait que des ennemis dans ses voisins , 
tant qu^ils n^etaient pas soiunis a sa domi- 
nation , et qu^elle avait attach^ de grands 
avantages k la qualit^ de citoyen romain , 
pour la faire d^sirer et la reudre imposante . 

Sl. Ges vues politicpies d^un peuple am- 
bitienx qui met sa loi en opposition k Vi- 

Snit^naturelle ,Iien commun aux citoyens 
e tous les ^tats, devaient faire borner 
Fempire de cette loi au pays pour lequel 
elle avait et^ cr^. Potfder , de la pres- 
cription, n<> SO, a pourtant cru qu^elle 
ppuvait^treappliqu^e dans le royaume , et 
il doiHie pour raison que les ^trangers ont 
bien avec les cftoyens comnumionem juris 
gentium ; mais qn^ls n^ont pas commu- 
nionemjuriscivitis. Ainsi , Potbier suppose 
que la prescription est uniquement d^in- 
stitution civile. 

Denisart rend compte d^un arr^t du par- 
lement de Paris , rendu le 25 juin 1738 , 
dans nn esprit bien different. Une ^tran- 
gdre , incapable de succ^der en France , 
avait cependant recueilli, comme h^riti^re, 
les biens que sa soeur y avaitlaiss^s. Pour- 
suivie en remise dePh^r^dit^ , aprSs trente- 
quatre ans de possession , elle opposa la 
prescription , et Parr^t raccueillit. 

On ne pent attribuer d^autres motifs k 
cette d^ision que ceux qui furent plaid^ 
p^ir M. Tavocat-gen^ral Gilbert. Ge magis- 



trat dit qu^on pouvait soQtenir qtie la pres- 
cription est du droit des gens , parce 
qu^elle est re^ue par toutes les nations. II 
d^montra que les ^trangers participent 
aux dispositions du droit civil qui n^ont 
pour objet que de maintenir les contrats 
du droit des gens ; que Tetranger , k qui 
Fon peut vendre des propri^tes dans le 
royaume , est capable de les posseder , 
puisqu^il est capable de les acqu^rir, et 
que , conse<|uemment , il a droit k la j>res- 
cription qui garantit la propri^t^ par la 
dur^ de la possession. 

Ges raisonnemens sont decisifs. Le droit 
de propri^t^ et la possession qui en est 
Peffet, le droit de vendre , d^acheter , d^^- 
changer , delouer, de pr^ter, d*empmnter, 
de donner et de recevoir entre-vifs , comme 
celui de contracter mariage , tiennent du 
droit des gens , et sont garantis , ^ ce ti- 
tre, parles loisciviles etpar les tribunaux 
du pays ils s^exercent. La prescription 
qui se lie k ces differens droits , pour en 
confirmer les r^sultats ou pour les ^tein- 
dre, ne saurait ^tre d^une nature diffi^- 
rente ; elle appartient aux ^trangers aussi 
bien qu^aux nationaux. 

23. Anjourd^hui , d^ailleurs , il n^y a plus , 
dans le droit fran^ais , de doute sur la ca- 
pacit^ de Fetranger pour acqu^rir , poss^ 
der et prescrire , k quelque titre que ce 
soit. Sous ce rapport , il participe au droit 
civil comme au droit des gens. La loi du 19 
juillet 1819, en abrogeant les art. 736 et 
912 du code civil , donne aux ^trangers le 
droit de succ^der , de disposer et de re- 
cevoir , de la m^me mani^ que les Fran- 
9ais , dans toute F^tendue duroyaume 

23 . Les individus frapp^s de mort civile 
ont moins de capacit^ que n^en avaient les 
^trangers. La loi les prive de tous droits 
civils et d^une partie du droit des gens ; 
elle ne leur laisse que la facult^ d^acqu^ir 
et d^ali^ner k titre on^reux , d^empmnler , 
de pr^ter et de recevoir , pour cause d V 
limens , par donation entre-vifs ou par tes- 
tament (CodecivU, ari. 25). La prescrip- 
tion ne peut leur servir que pourles droits 
qui leur sont conserv^s. 

24. II n^existe pas , dans le droit ancien , 
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de d^finition conpUte de la prescription 
consider^e dans •on point de Yue gendral. 
Le« lois ^^ff.de usurp. et usucap. , et S , 
C. de prascr, long. temp, , ne pr^«entent 
qn^un dea elTett de la prescription , celui 
quia trait k i^acquisition. Ces lois annon- 
cent qn^elle fait acquerir la propriet^ des 
choses , par une possession commenc^e de 
bonne foi , et continu^e sans procSs pen- 
danl le laps de temps qui est fixe. Ge n^est 
la que Pancienne usucapion , qui a donn^ 
]a prescription de dix et de yingt ans. 
D^autres lois ^tablissent des prescriptions 
particuliSres , qui font acqu^rir ou perdre 
certains droits, etlaloiS, C, de prasscript, 
30 vel 40 ann. , bome a trente ans le temps 
ntile , pour l^exercice de toutes les actions 
qui n^ont pas et^ circonscrites dans un 
moindre espace de temps. C^est en corobi- 
nant toutesces dispositions , pour en faire 
ressortir refTet g^neral , que les inter- 
pr^tes , et Dunod principalement , ont 
donne des definitions justes et compldtes; 
et c^est en les r^duisant aux termes les 
plus simples , que le code ciYil , art. 2219, 
d^lare que « la prescription est un moyen 



d^acqn^rir ou de se lib^rer par nn certain 
laps de temps , et sous les conditions d^ 
termin^es par la loi. » 

On n^a pas rappel^ nomm^ment dans 
cette d^finition , l^objet primitif de lapres- 
cription , qui ne tend qu'a la conservation 
de la propri^t^ , mais il s^y trouve impli- 
citement. Si la prescription a la puissance 
de faire acqn^rir , bien certainement , et 
ayec plus de raison , elle consolide les ac- 
quisitions preexistantes. 

25. Quand on a reconnu Porigine, le 
fondement et le but de la prescription en 
g^n^ral, on est pr^par^ a l^examen des 
conditions qui la constituent , des objets 
qu^elle embrasse , de ceux qui lui ^chap- 
pent, des circonstances qui remp^chent, 
rinterrompent ou la suspendent , de ses 
rSgles et de ses applications diverses , et 
de leurs exceptions et modifications. 

On commencera cet examen par la pos- 
session qui a donn^ naissance a la pres- 
cription , qui tient a son essence , et qui en 
est la condition u^essaire , lorsqu^elle doit 
determiner et garantir la propri^t^. 
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26. La prestription n^a besorn que du 
secours da terops pour produire FeitiDc- 
tton des obli^tions el des dettes. Elle ne 
requiert de cehii qu^elle doit Kb^rer , ni 
fah , ni protestation ; elle lui pr^sente sa 
sAretd dans Pinertie du creanciftr : c^est 
celnl-li^ qui est tenu d^agir pour aroir Tas- 
sistance de la loi ; c^est k lui que sVidresse 



cet avertissement : FigilanUhus j^ura sub- 
veniunt. La loi lui manque , et la justice le 
repousse , s^il se manque k lui-in^o"^- 

27. Pour conserver ou pour acqu^rir la 
propri^te par ia prescription , le temps 
scul ne suffit point. La loi <|ui punfl le 
creancier negligent , ne prolege pas des 
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insiU k la propri^t^ , oa des pr^teotions 
qm ne sont point en pratique. Ici il faut 
des faits afin d^obtenir Pappui de la pres- 
cription , comme pour s^en defendre. Ces 
faits consistent dans Texercice de la pro- 
prl^t^ , acte qni s^exprime par le seul mot 
de poesession. Yoilli, nous Pavons d^^k 
dit, la caose et le fbndement de cette pres- 
eription qne les Romains appelaient usu- 
caplon. 

§8. Les loia romaines n^araient pas bien, 
•u plntdt n^avaient pas defini la posses- 
sion. Paul , dans la loi 1»« , ff. de acq. vel 
amUi,poss. ,vmX,d\^r^% Labeon^aonn^ 
Tetymologie du mot , sans faire connaitre 
la chose. On trouve , d^ailleurs , dans ces 
lois, un choc continoel d^expressions con- 
tradictoires. 9i la loi 8 , C. cie acq, et ret, 
poss,, , apprend que )a possession ne peut 
Hre s^aree de la propri^t^ , la loi 12 , 
J !•» , IT. acq, vel amitt, poss. , affirme 
que la possession n'arien de commun avec 
]a propri^t^. Qnand )a loi 3, (f.eod,, 
declare que la possession est de fait et non 
de droit , 1a loi 49, 5 1*' ? Md, , dit que la 
possession n^est pas senlement de fait , 
qn^elle est aussi de droit. Lit-on , au com- 
mencement de ia loi 19 , ff. acq, vel 
umiit, poss, , que l^usufruitier a une es- 
pdce de ^ossession naturelle ? on trouve 
dana la loi 15 ff. qui satisd, cogent, , 

Sue IHisufruitier n'est pas possessenr ; et 
ans )e 5 4 des Instit, per quas personas , 
aa^l ne poss^de pas , qu^il a seulement le 
droit dHiser et de jouir. 

£n les prenant dans un sens absolu, ces 
sentences sont choquantes ; en les r^dui- 
sant k une signification relative , elles pa* 
raissent exactes. Les jnrisconsultes dis- 
tingaaient principalement denx espdces 
de possession : la possession patureile et 
ciTife, et )a possession purement natu- 
relle, qu^ils appelaient aussi quelquefois 
possessio pro possessore ; VuTMt qui ne con- 
vient qq^au proprietaire 3 raulre qui s^ap- 
plique k celui qui jouit sans droit , ou k 
tltre pr^alre. Avec cette distinction , 
tout s^explique. La possession personnelle 
«hi proprietaire est h^e k la propriet^ , 
comme reflbt k sa cause ] elle est' de fait 
et de droit. La possession de rusnrpateur 
ne se rapporte pas a la propriet^ \ elle 
n^est qae de feit. La possession de Fenga- 
giste , de l^usufruitier est bien fondee en 
droit , mais elle nVst qne pr^caire ; elle 



est d^tachee de la propriete , et elle doit 
se rapporter au propri^taire , k qui elle 
profite pour la conservation du domaine« 
Lorsque le § precite des Instit. refuse k 
i^usnirultier la qualit^ de possesseur, c'est 
pour marquer que sa jouissance ne constl- 
tue pas la possession qui fait prescrire : 
usucapere non potest quia non possidet, ce 
sont le termes de ce § , qui se conf^ent 
avec ceux de laloi 1'®, ff. , § 8, quod legat, s 
il d^tient plntdt qu*il ne poss^de , non 
possidetur, sedmagls tenetur» 

39. Le code civil a ^vit^ ce combat de 
mots et ces subtilit^s. II considdre et de- 
finit la possession , sous un point de vue 
gen^ral , dans rarticle 3228 , et il deter- 
mine , dans Part. suivant , le caractdre 
qu^elle doit avoir pour servir de fonde- 
ment k )a prescription. 

Les jurisconsultes Ik^ao^ais , avant le 
code , avaieot defini la possession ; mais 
aucun ne Favait fait aussi compl^tement 
et avec autant de justesse. Domat (sect. 
1'«, tit. 7, liv. 3) la pr^sente comme la 
ddtention d'une chose que celui qui en est 
le mattre , ou qui a sujet de croire quil 
Vest, tient 0n sa puissance ou en celle d'un 
autre pour qui ilposshde, 

II n^est pas n^cessaire d^^tre le maitre, 
ou de se croire le mattre d^une chose pour 
)a poss^der. Si la possession fait acquerir, 
il laut poss^der avant d^^tre propri^taire. 
Potbier (de la possession, n® 2) fait obsar- 
ver qu^un usurpateur a v^ritablement la 
possessiun de la chose dont ii s^est em- 
pare ; et , aux n*>* 10 , 14 et 18 , il montre 
que cette d^tention peut devenir une pos- 
session civile : aussi il d^finit simplement 
la possession « la detention d^une chose 
corporelle que nous tenons en notre puis- 
saoce , ou par nous-m^mes , ou par quel- 
qu^un qui la tient pour nous , et en notre 
nom. » jDans un autre lieu , il indique le 
caractdreque la possession doitavoirpour 
faire prescrire ; c'est Ik qu'il place ce que 
Bunod a mis dans sa definition : (jue « la 
possession , en matiSre de prescription , 
consiste dans la d^tention corporelie des 
choses que nons poss^dons comme n^ 
tres ; * ce qui signifie , snivant la citation 
latine dont il s'«^taye , comme voulant les 
rendre notres : animo eas habendl , aut 
affectione doniini, 

Dunod et Pothier bornent la possession 
aux chosescorporelles; mais ils admettent, 
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pour les droiU incorporels , une qnasi- 
possession qui sert aussi a la prescription. 
Le code civil a rejete cette distinction inu- 
tile ; il declare que la possession est la 
ddtention ou la jouissance d'une chose ou 
d'un droit que nous tenons ou que nous 
exer^onspar nous-mSmes , ouparun autre 
qui la tient ou 1'exerce en notre nom. 

30. yoila.bien la possession , mais envi* 
sagee seulement d^une manidre generale , 
ind^pendamment de ses qualit^s diverses; 
et ce n*est que la possession , avec des at- 
tributs honorables, qui doit fonder la pres- 
cription. L^article 2229 veut , pour faire 
prescrire , une possession continue et non 
interrompue, paisible, puhlique , non dqui' 
voque , etd titre deproprietaire. II lui faut 
bien toutes ces conditions , puisque Parti- 
cle 2219 Tavoue comme moyen d^acquisi- 
tion. Ce ne serait pas encore assez , si les 
articles 2252 et 2255 n^excluaient les actes 
de pure facultS, de simple tolirance, et de 
violence , comme incapables de fonder ni 
possession, ni prescription. Mais la reunion 
de ces circonstances et de ces conditions 
fait naitre une presomption qui , croissant 
avec le temps , arrive k un tel degr^ de 
force , qu^elle doit , sans trop de risques , 
^quivaloir au meilLeur titre. 

Distinguous cependant lapossession qui 
doit conserver un droit existant, de celle 

3ui tend a cr^er ou k faire acquerir des 
roits. Par la nature et par la force des 
choses , pour conserver un droit ^tabli, la 
possession n^a pas besoin de conditious 
aussi fortes , que lorsqu^elle tend a le de- 
truire ; ne pouvant ^tre aneantie que par 
une possession contraire , qui soit douee 
des oualites , et exempte des vices speci- 
fies dans les articles 2229 , 2252 et 2255, 
le droit et la possession qui s^est jointe au 
droit un instant, subsistent tant que ces 
moyens n^ont pas op^re contre eux com- 
pUtement. Ainsi , la possession d^un droit 
fond^ sur un titre , peut n^avoir pas ele 
toujours paisible et bien continue ; elle 
peut avoir ^le interrompue; mais si elle 
n^a point ced^ a une possession contraire, 
paisible , continue et non interrompue , 
elle est rest^e avec une force suffisante 
pour maintenir le droit qui Ta produite. 

51. II n^importe point a la prescription , 
qu^on poss^de par soi-m^me ou par autrui. 
Vqu conserve ou Pon acquiert la propriete 



par la possestion d^un fond^ de poQToir et 
d^m fermier , tout aussi bien que par la 
sienne propre. Le mari possSde pour sa 
femme , le tuteur pour son pupille , le d^po- 
sitaire pour celui de qui il tient le d^p6t, 
le s^questre pour celui qui sera d^lar^ 
proprietaire. Le cr^ancier , qui a re^u un 
fonds en anticbrdse , poss^de pour son 
debiteur ; rusufruitier , maitre absolu de 
la jouissance , n^a pas pour lui la posses- 
sion qui sert k la prescription ; il poss^de , 
sous ce rapport , pour le propri^taire : 
L.l'«, §205L. 9,L.17,S1«", etL. 25, 
ff. de acq. poss. — § 5, instit. de interd. — 
§ 4 , eod. per quas person. , et ttrt. 2236 
du code civU. 

52. Les articles 2228 et 2229 ne font 
pas consister la possession dans le droit de 
posseder \ ils la prennent tout en fait : et 
v^ritablement la possession , qui fonde la 
prescription , ne doit ^tre vue que comme 
un fait qui suppose et soutient des droits , 
et qui peut en faire acquerir. 

La possession est un fait de detention ; 
et ce fait la loi le demande continu et non 
interrompu. Fixons le sens de ces mots. 
IIs paraissent d^abord rendre la m^me id^e , 
et n^^tre employ^s ensemble que pour la 
rendre plus clairement et avec plus de 
force. Une action continue n^est , au de- 
meurant , qu^une action non interrompue. 
Ces mots ont le m^me sens absolu ; mais il 
se peutquele l^gislateur ait voulu donner 
a cnacun d^eux une signification relative. 
II y a lieu de croire que la continuit^ re- 
garde la jouissance du possesseur , a la- 
quelle un fait isol^ ne pourrait donner le 
caract^re convenable , et qui doit com- 
prendre une suite de faits en rapport 
entre eux; tandis que Pinterruption in- 
dique le trouble que le possesseur re^oit 
par le fait d^une autre personne , propre 
a produire rinterruption naturelle ou ci- 
vile definie par les arlicles 2244 et 2245. 

55. La continuite que veut la loi nVst 
pas Faction qui op^re sur les choses k tous 
les inslans. Domat a dit judicieusement 
(k Fendroit pr^cit^ ^ n<> 6) : Quoique la 
possession renferme la detention de ce quon 
posshde , cette ddtention ne doit pas s^en- 
tendre de sorte quil soit nicessaire quon 
ait toujours , ou sous sa main ,ouhsa vue , 
les choses dont on a la possession. II n'y a 
pas d^intcrrnption quand on use d^un<? 
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cho9^ fteloii aa natnre et sa deatination , 
bien qne les actes de jouissance n^aient 
liea que par iDterralle de temps. 

54. Suiyant les lois romaines et leurs 
interpr^tes , il nV a pas m^me d^interrup- 
tion dans notre d^tention , quand , aprds 
des actes ext^rieurs et certains de posses- 
sion , nous negligeons Peiercice de nolre 
droit, si une autre personne ne vient 
Texercer a notre place. II est plus ais^ de 
continuer la possession , que de la com- 
mencer. L^intention ne saurait op^rer 
seule une prise de possession ; le fait doit 
1'accompagner. Mais, la possession une 
fois acqutse , l^intention sufBt pour la con- 
server , tant qu*on n^est point empdche 
d^user de sa cbose quand on voudra. Le 
propri^taire possdde non seulement les 
heritages qu^il cultiye , et dont il per^oit 
les r^coUes , mais ceux dont il n^glige la 
calture , et anxquels il parait ne plus don^ 
ner d'atteotion , pourvu quUl ne les laisse 
pas cuJtiTer et jouir par d^autres , pour 
Jeur propre compte. Telles sont , en r^- 
sume , les dispositions d^un grand nombre 
de lois romaines , rappelees par Domat , 
Ferri^res (sur les Instit.), Dunod et Po- 
thier. Elles entrent parfaitement dans Fes- 
prit du code civil. 

35. Le droit ou la facult^ qui n^prouve 
pas de contradiction , s^appuyant sur d^an- 
ciens faits , ^uivautsans exercice suivi , k 
nne continnation de jouissance , et entre- 
tient la detention pour la joindre a la pos- 
session naturelle qni revient avantleterme 
de la prescription : Probatis extremis, ptw- 
swnunturmedia » { Glose, loi 1 6 , deprohat. ) 
Le code civil approuve cette doctrine. 
L'art. 2234 porte : Le possesseur actuel, 
quiprouve avoir possddd anciennement , est 
priswnd avoir possidi dans le temps inter^ 
mddiaire, sauf la preuve contraire. 

Cet article pr^sume la possession inter- 
mediaire, et ne la declare point inutile 
consequemment ; mais il ne dit pas qu^elle 
doive consister en faits ext^rieurs ; et , 
quand il admet la preuve contraire h sa 
pr^somption, ce n^est pas pour la justifi- 
catioD d^nn d^faut de jouissance de la part 
da defendeur , ce qui serait une preuve 
n^gative , proscri^ par la raison et par la 
jnstice ; c'est pour que le demandeur 
poiase ^tablir sa possession oppos^e k la 
pr^somption de la loi. 



RE It. IS 

Si le demandeur ne justifie pas quUl ait 
eu une vraie possession de fait entre les 
deux possessions , de m^me nature , de 
son adversaire , il ne lui aura apport^ ni 
trouble ni contradiction ; alors, la pre* 
somption de la loi dispense de v^rifier ce 
qu'a fait le d^fendeur dans le temps inter- 
mediaire. S'il n'a pas joui , il a pu jouir ; 
et cette faculte seule , qui n'a pas et^ con- 
tredite , s^unissant , comme possession ia- 
tentionnelle , k la possession reelle du 
commencement et de la fin , peut comple- 
ter Tespace de temps qu^exige la prescrip- 
tion. La rdgle de Tart. 2254 , d'ailleurs 
tiree du droit anterieur , sans changement 
marqu^ , regoit Tinterpr^tation de cet an- 
cien droit. Or , sur ce point , il n'y avait 
pas de controverse ; la doctrine que nous 
avons retrac^e est unanime. 

56. Les docteurs ont recherch^ autre- 
fois si la prescription , commenc^e par la 
possession naturelle et civile , peut s'ac- 
complir par la possession civile seulement. 
Quelques-uns ont porte cette sentence : 
Ollm possessor, hodik possessor pragsumi- 
tur, etexpossessione de prceterito, arguitur 
possessio de prassenti et medii temporis , 
nisi contrarium probetur» Quelle que soit 
Tautorit^ de la glose de Govacuvias , Me* 
nochius , Tiraqueau , Yasquius et Balbus , 
le code civil n'a pas fait une rdgle de leur 
sentence , et ce n'est sikrement pas sans 
raison. M. de Maleville la trouve fort dou- 
teuse ; il lui semble qu^elle aneantirait la 
loi qui exige la preuve d^un nombred^ter- 
mine d^ann^es de possession , pour faire 
prescrire la propriete. 

Ce n'est pas seulement a la condition da 
nombre des annees qu'une possession de 
cette sortecontreviendrait; elle p^cherait 
aussi contre les conditionsde lajouissance 
ublique et de la jouissance non ^quivoque* 
i on 1'admettait indefiniment , elle aurait 
des effets monstrueux , surtout si on ne lui 
donnait d^autre appui que la possession de 
fait pendant un an , base indiqu^e par 
Dunod et M. de Maleville. Un an de pos- 
session effective ferait-il valoir vingt-neuf 
ans de possession supposee ? 

Non. L'on ne va pourtantpasaussi loin. 
Dunod, page 17, d^clare que, suivant 
Topinion commune , la possession civile , 
seule , n'est censee continuer que pendant 
dix annees , et il ^oute : « Ainsi , lors- 
qu'uDe persoDQe a cess^ de poss^der par 
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des actes exterieurs , sHl fallait eDcoreplus 
de dix ans pour qu^elle acheyat de pres- 
Crire , elle ne le ferait pas , si , pendant 
cet espace de temps , elle n^avait pas ma- 
nifeste, par quelqu^acte de possession natu- 
relle, qu*elle availle dessein de continuer 
h posseder. » 

tJn terme aussi precls de dix ans, ne 
pourrait d^pendre que du droit positif , 
et aticUne loi ne Va jamais r^^Xe. Dunod 
convient que , dans Tusage^ lejugearbilre 
selon les circonstances , si rintention ne 
s^^teud pas au dela de dix aus. La simple 
possession civile , qui n^existe que dans la 
petis^e , dure donc , d^apr^s de graves 
jurisconsultes , sans se rattacher a une 
iioavelle possession de fait , dix ans au 
moins , et elle peut aller jusqu^a vingt-neuf 
^n^es. 

Quelques aiiteurs ont hien senti que la 
sentence ; Ollm possessor, hodikpossessor, 
n^est pas trSs raisonnable , ils ont voulu j 
mettre unecondition pourlarendre moins 
choquante. Dunod , page 18 , atteste tou- 
jours, suivant Topinion commune, (|u^il 
suHit de prouver que Fon a possed^ ancien* 
hement , pourvu quon allegue quon jouit 
encore, quand meme on ne le prouverait 
pas, Cette condition est derisoire. Quelle 
valeur peut avoir une all^gation qu on ne 
Justifie point? 

La preuve de la d^tention presente est 
iudispensable , dans notre legislation , 
pour faire valoir , a defaut de titres , d^an- 
ciens faits de possession , qui , par eux- 
m^mes , sont insuflisans pour la prescrip- 
tion. SUl n^y a qu^un commencement de 
possession efTective , deja eloign^ , il est 
insignifiant contre le detenteur actuel t 
on ue peut arr^ter sa jouissance , par Tac- 
tion possessoire , qu^autant qu^il jouit de- 
puis moins d^un an , et qu^on etablit qu^on 
a joui , immediatement avant lui , durant 
tine annee enti^re On ne peut l^evin- 
cer , au petitoire , qu^autaot que sa pos- 
session ne date pas de trente ans , et qu^on 
prouve que Ton a eu, jusqu^a lui, une 
possession publique et non equivoque de 
trente ann^es. Des actes de possession qui 
auraient pu ne durer que douze mois, et 

3ui auraient fui , sans retour , depuis plus 
e vingt-huit ans , fourniraieot-ils ces 
moyens ? Les trouverait-on m^me dans une 
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possessioQ de vingt aiu revolua ^ si elle a 
cess^ depuis pr^ de dix ans, et ^''il ae 
rencontre un nouveau possesseur ? La 
possession dUntention , tr^s presuiliable 
entre deux possessions r^elles , aonooe^e 
par Tune et confirmee par l^autre , ii^^eat 
plus rien si elle est privee de l^un de ces 
points d^appui. Ne pouvant ^tre que dans 
rinterieur , elle est cachee au public , 
et , par cela m^me elle est tr^s ^qui- 
voque. 

Dans la derni^re hypothSse que noua 
venons de pr^senter , le premier poaaes- 
seur parait bien avoir , en sa faveur , plua 
de presomptions que celui qui peut o*avoir 
que quelques Jours de jouissa&ce ; mais 
Tun a ete negligent , et Tautre a la d^ten- 
tion actuelle pour lui ; et , en droit , in pari 
causapossessorpotiorhaberidebet. L. 138) 
ff. de reg, juris, 

Supposerons-nous que le possesseur 
d^intention est attaque au lieu d^^tre de- 
mandeur? La supposition offre peu de 
vraisemblance» Celui qui a des pretentioDS 
sur un fonds abandonne , ne sVnquiert pas 
de Tancien po»sesseur pour Ini faire uu 
proc^s ; il se met en possession lui-m^me , 
se place sur la defensive , et attend qu^il 
se presente un adversaire pour le com- 
battre avec plus dWantage. Mais il y a taat 
de bizarrerie dans Fesprit et dans les ac- 
tions des hommes , que lasupposition n^est 
point inadmissible. Si on le poursuit en 
desistement , on le place dans une positioD 
excellente : on lui reconnait la possession 
presente , on donne k son intention pr^- 
sum^e la valeur du fait. Dans cette situa- 
tion, il n^a qu^li prouver la possession 
reelle qu^il a eue dans les premiers tenips 
de la periode necessaire a la prescription* 
La presomption legale fournisssnt le mi- 
lieu , toute la periode est remplie. 

On reconnaissait , avant le code civiJ ^ 
que la possession nouvelle ne faisait pas 
pr^sumer la possession ancienne; mais, 
puisque cette loi ne pr^sume que la pos- 
session intermediaire , il faut reconnaitre 
egalement aujourd^hui que la possession 
ancienne ne suppose pas la possession 
nouvelle. Quand on a un droit positif ^ la 
raison naturelle peut bien expiiquer ses 
dispositions ; mais il n^est pas permis d^ 
rien ajouter d^arbitraire , et rien ne prdte 
plus^Parbitraire que Tappreciation d^une 
volont^ occttlte , et ia d^termination deses 
effets. 
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37. Qae doWent ^tre , poar la dar^e» la 
possesaion reelle qui sert de base a la poa- 
session presumee , et celle qui lui sert de 
couronnement ? La jouissance d^un an 
autorise Taction possessoire. Dunod parait 
en conclure qu^elle fait acquerir une pos- 
session qui peut te continuer ciyilement ; 
et , toutefois , il finit par dire que c^est 
encore une question qui se r^uit souvent, 
dans ia pratique , aux circonstances et a 
Parbitrage du juge. 

La possession reelle d^une ann^e noas 
semblait un faible fondement pour une 
prescription qai continuait et s^aceomplis- 
sait , a l^aide de la simple intention de 
poss^der. Nousn^enjugeonspas dem^me, 
si ie retour dc la possession r^elle est 
necessaire pour l^accompnssement de la 
prescrijption. 

Celui qui a joui oendant un an est r^ 
put^ proprielairedela cbosequ^il possdde, 
et il a le droit de la cooserver, tantqn^un 
autre , dans le temps utiie , ne detruit pas 
la pr^somption qui le protdge, par la pro- 
ductioo d un titre ou par la preuve d^une 
prescription acquise ayant le commence- 
ment cle sa jouissance. On parle exacte* 
ment , en disant qu^on acquiert la posses- 
sioD parun an. Le veritable maitre de la 
chose ne peut pas renleyer d^aulorite au 
possesseur ; Taction possessoire est donn^e 
contre tout individu qui , par voie de fait, 
Tient troubl«r le possesseur. On ne perd 
pas, parune «imple cessation dejouissancci 
la po«sesaioa que Ton a acquise en jouis* 
sant. Vart. 2^ du code de proc^dure , et 
Tart. 2243 du code civil, ne lafont perdre 
h celiu qui Tavait acquise, que iorsque la 
jouissanced^une autre personne a ete sub- 
stituee ^la sienne pendantuneannee.Aiosi, 
tant que cette substitution n^existe pas, la 
posseasioo lui reste ; quoiqu^il oe Tait plus 
que par Tintention, et encore par une in- 
tentjon suppoaee , la prescription continue 
decouriren sa faveur, puisqu^elle nepeut 
avoir commeoce pour un autre. 11 a de- 

{>ots^^ rancien possesseur ; personne ne 
^a depossed^ lui-m^me ; et, par cons^- 
quent ^ il poas^e et il prescrit. 

38. La poasession annale , qui consiste 
enfaits, peut ^tre interrompue par lacon- 
tradiction d^une autre possession de la 
m^me nature et de la m^me duree ; mai» ia 
possession intentionneile , qui date de plua 
d^an aa, a^iaterromp^ par k sifflple oocu* 



pation , bien certaine toutefois , d^une 
nouvelle personne. Cette d^cision est la 
cons^quence forc^e des articles pr^cit^s 
du code de proc^dure et du code civil. Il 
faut ^tablir une possession paisible d^un 
an, au moins, pour Stre re^u k Faction 
possessoire. Or, on ne prouve que dea 
faits^on ne peutpas prouverune intention 
qui n^a rien produit au dehors. C^est une 
jouissance troubl^e , ce n^est pas une in- 
tention contrariee qui donne droit k la 
cgmplainte. 

39. Si la possession intentionnelle peut 
^tre interrompue par une simple occupa- 
tion etrangSre , qui ne date paA d^un an , 
elle peut aussi, avant cette occupation, 
recevoir la plus grande force possible du 
simple retour de raDcien possesseur a la 
detention r^elle. Peu importe quHl n^ait 
repris sa jouissance qu^a la veiile du terme 
qni devait la faire prescrire , il n^en pres- 
crit pas moins par Tenet de cette jouis- 
sance m^me ; personne ne peut lui disputer 
la possession , et un plus ancien possesseur 
que lui viendrait vainement revendiqu^ 
la propriet^. Qu'un reclamant se pr^sente 
avec un titre, ou qu^il n^oppose qu^une 
vieille possession trentenaire , sa condition 
est la m^me : le titre et la possession an- 
cienne sont ^galement paralys^s par la 
prescription. 

40. Posons, pour terme de cette dis- 
cussion , que la possession naturelle et 
civile s^acquiert par la jouissance d^un an ; 
qu^ainsi etablie , elle forme le commence^ 
ment de la prescription , et autorise la 
possession intentionnelle; que cette espSce 
de possession ne peut , seale , conduire la 
prescription li sa fio ; mais qu^elle en sou- 
tient le cours , si elle n^est pas d^mentie , 
jusqu^au moment ou une nouvelle posses- 
sion reelie vient la confirmer, et achever 
la prescHption. 

41. II faul faire une grande diff^rence 
entre la possession qui reste dans rinten- 
tion , sans rien marquer au dehors , et celle 

3ui se manifeste par des actes ^crits ou par 
es vestiges. La premi^re a besoin de se 
reproduireen faits pour raccomplissement 
de la prescription ; Tautre conduit li ce 
but sans nouveaux faits de jouissance. On 
peut la considerer comme une possession 
«II droit , car elle e«t' la d^daratioii ou le 
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t^moignage du droit de poss^der , elle doit 
^quiyaloir a la jouissance de- la chose. La 
possessioo qu^on a eue de certaius fonds , 
conune d^un moulin , d*un ^tang , peut 
aprds leur destruction , se conserver par 
leurs ruines. On peut, a leur aide, conti- 
nuer etacheyerla prescription commencee 
auparayant. Lesvestigest^moignentce qui 
a exisi^ ; et , ^ moins d^actes d*opposition , 
ils assurent , tant quMls subsistent , le droit 
de r^tablir les choses dans leur ancien ^tat. 
D^Argentr^, sur Tart. 266 de la Goutume 
de Bretagne , n<* 10 , a ^crit ces mots , qu^on 
a r^p^t^s comme une sentence : Heec enim 
signa ciun sint temporis successivi et per-' 
manentis , signatwn retinent in possessione 
juris. On reviendra sur cet objet, lors- 
qu^on traitera descauses qui interrompent 
laprescription. 

42. La loi 17 , fT. de acq. vel amitt. 
poss., d^cide qu^une personne d<^possedee 
par voie de fait , doit ^tre regardee comme 
si elle avait la possession , tant qu^elle a 
la faculte de la recouvrer par le moyen de 
Pinterdit. D^Argentre (a Fendroit pr^cit^) 
a d^velopp^ et expliqu^ le principe de 
cette loi, et trac^ une r^le bonne au- 
jourd^hui , aussi bien qne pour le temps 
od il ^crivait. II enseigne que le posses- 
seur qui est priv^ de la jouissance de son 
fonds par Pusurpalion , conserve une pos- 
session civile pendant Tann^e de Faction 
possessoire et durant la poursuite de cette 
action , s^il Ta form^e en temps utile ; et 
que , par reffet de cette possession civile, 
la prescription peut s^acbever dans Tin- 
tervalle , en faveur du demandeur , malgr^ 
la d^tention r^elle de son adversaire , si , 
en definitive , la reint^grande lui est ac- 
cord^. 

On doit aller plus loin et d^cider que la 
r^pression, certaine, de Pusurpation, 
par quelque voie et dans quelque temps 
qu^on robtienne , efface rinterruption 
que Tusurpateur avait produite. Cessante 
causd cessat effectus. L'usurpateur n'a 
quVne possession precaire, qui se rap- 
porte pour Putilite au projprietaire qu^il 
est oblig^ de reconnaitre. On trouvera le 
d^veloppement de cette proposition , m- 
frh, chap. 5. 

43. II y a beaucoup d^autres mani^res 
de posseder, en droit, des fonds qu^on 
ne poss^de pas r^ellement par roccupa- 



tion , ou par la cultnre et la perceptioti de 
leurs fruits. En d^fendant comme d^ten- 
teur d^un fonds k nne demande en bor- 
naee , a une recherche hypoth^caire , la 
pretention d^une servitude, ou en deman- 
dant la servitude pour son ezploitation ; 
en hypoth^quant le fonds ; en poursuivant 
les auteurs des vols ou des d^gradations 
qui y sont eommis, et, en un mot , par 
tous les actes judiciaires ou extnyudiciai- 
res m^me , qui d^clarent la possession en 
droit , ou a une possession civile qui est 
publique , et avec laquelle il est possible 
de continuer et d^accomplir la prescrip- 
tion. 

44. L^art. 2229 ne se bome pas k de- 
mander une possession continue et non 
interrompue ; il la veut encore paisible. 
Les lois romaines nVnt pas d^termin^ ce 
caractdre. La loi 10, C. de acq* vel ret, 
poss,, dit seulement que la possession est 
l^gitime lorsqu^elle est confirm^e par le 
silence ou Tabsence de tout adversaire. 
Pothier ( de la prescription , n<* 38 ) fait 
rentrer la possession paisible dans la pos- 
session qui n^est point interrompue : ce 
n^est pourtant pas la m^me chose. Suivant 
les art. 2243 , 2244 et 2247 , la possession 
n^est interrompue que par une possession 
contraire de plus dVn an, ou par nne 
demande admiseen justice. Le possesseur 
qui n^a essny^ ni Tune ni Pautre de ces 
interruptions , serait-il n^ssairementun 
possesseur paisible? II peut avoir ^prouv^ 
des contradictions de faits souvent re- 
nouvelees , qui , sans Favoir priv^ de jouia- 
sance pendant une ann^e enti^re, et sans 
avoir amene de contestation en justice, 
ont cependant rendu sa possession tr^ 
agit^e et trds peu si^re. Si chaque ann^ 
sa jouissance a ^t^ disput^e par des per- 
sonnes qui le taxaient d^nsurpateur, si 
elles lui ont enlev^ des fruits sans qn^il 
ait ose porter de plainte , s*il n^a pu se 
maintenir en possession que par la force 
ou par Tadresse , pourrait-on le regarder 
comme un possesseur paisible? Aurait-il 
une possession propre k justifier la pr^ 
somption de la propri^t^ en sa faveur ? II 
ne satisfait pas k une condition impor- 
tante de la lot; il n*a pas joui paisible- 
ment; il n^a pas droit k sa protection. 
ride in/rd, 67. 

45. La possession doit ^tre publique, 
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poOr qnVUe ptdsse ^lre coDoae de ceux 
qni ODt int^r^t k la contester, et qu^on 
soit fond^ k leur imputer de ne Fayoir paa 
contredite. II n^ett pas n^cessaire que les 
personnes interessees soient particulidre- 
ment inform^es de la possession qui a lieu 
k leur prejudice ; il sufBt qu^elle ne soit 
pas cach^e, et qu^en Teillant ou faisant 
veiller a leurs droits , elles aient pu ^tre 
instruites de son existence. Si , ^tant pu- 
blique , elles Tont ignor^e , c^est un mal- 
heur que la loi ne pouvait empScher. On 
se jetterait dans des embarras inextrica- 
bles , s^il fallait rechercher , dans cette 
matidre , la connaissance ou Fignorance 
des indiYidus. La loi demi^re , au code 
de prrescrip. long, temp. , a trds justement 
dit : Aulla scientuL vel ignorantia expec- 
tanda , ne altera dubitationis inextricabilis 
oriatur occasio, 

Qaand on Ut, dans d^autres lois et dans 
des auteurs, que la possession clandestine 
est celle qui se prend de la chose d^autrui 
a riosu dn maitre , et qu^elle fait obsta- 
cle a la prescription ; que la possession , 
pour prescrire , doit ^tre au vu et su de 
tous, il faut entendre que la prise de pos- 
session n^est k Finsu du maitre que lors- 
qu^elle a it6 cach^e au public ; que s^il a 
pu la connaitre avec le public , il n^est 
pas cens^ Pavoir ignoree ; que la posses- 
sion estr^put^e connue de chacun,quand 
elle est, suivant Texpression employ^e par 
les redacteurs de la Coutume d^Orleans 
(article 170) , au vu et su de tous ceux qui 
Vont voulu voir et savoir, 

46. La publicit^ de la possession est 
dans la mani^ de Pexercer , et se prouve 
avec le fait m^me de Pexercice. Lorsque 
la possession n^est point occulte, celui qui 
s^en plaint n^est pas re^u a ^tablir qu^il Ta 
ignor^e , parce que Tignorance n^est a con- 
siderer qu^autant qu^elle a et^ causee par 
Partifice du possesseur qui a su d^rober 
sa possession a la connaissance du public. 
Mais si la possession a cette clandestinit^, 
Tignorance de celui qui reclame la pro- 
priete est presum^e de droit ; la posses- 
sion du d^fendeur lui est inutile , k moins 
qu^il ne puisse prouver clairement qu^elle 
a ^te particulidrement connue de son ad- 
versaire. 

La Contume d^Orleans portait, art. 255 : 

Fouillement en terre, grattement 

n'attribue par quelque laps de temps, droit 
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de possession a cetui qui aura fdit ladite 
entreprise. Pothier rapportant cet article 
(de la prescription , n<» 37) , d^oide que si 
quelqu^un a , |>our agrandir ses caves , 
creus^ sous la maison de son voisin , sans 
que celui-ci s^en soit aper^u , et s'il a en- 
suite vendu la maison telle qu^elle secom- 

Eose , quoique Facqu^reur ait poss^d^ de 
onne foi la cave usurp^e , il n^aura pas 
pu la prescrire , parce que sa possession 
n^a pas ^t^ publique. 

Le parlement de Paris a rendn, suivant 
ces principes , un arr^t remarquable. En 
1713, le sieur Huet, proprietaire d*un 
terrain situe dans la plaine de Creteil , 
pr^s de Paris, y fit faire, par le moyen de 
diffi^rens puits , des fouilles de pierre 
propre a bitir, etil les poussa jusque sous 
le terrain attenant du sieur Mercier. En 
1754, Mercier entreprit egalement de faire 
fouiller son h^ritage; mais, s^^tant apercu 
de Tanticipation , il assigna les heritiers 
Huet en condamnation de dommages-int^- 
rdts. Ceux-ci opposdrent la prescription. 
Mercier r^pondit qu^elle n^etait pas ac- 
quise , parce que Panticipation avait tou- 
jours et^ clandestine. Je ne pouvais pas 
en dtre instruit , leur disait-il , parce que 
vous aviez pris des mesures , en bouchant 
vos puits , pour m^en d^rober la connais- 
sance ; et, d^ailleurs, pouvais-je soup^on- 
ner que vous creusiez sourdement Tint^- 
rienr de mon terrain , pendant que vous 
en laissiez la superficie dans ma pleine pos- 
session. Le 16 juin 1755 , le parlement 
debouta les h^ritiers Huet de leur excep- 
tion , et ordonna qu^ils plaideraient au 
fond. 

Dans cette esp^ce , la clandestinit^ n'^ 
tait pas douteuse, elle etait bien de nature 
k emp^cher la prescription. Mais si Fon 
d^robe aisement une exploitation souter- 
raine, il serait bien difficile d^avoir, a la 
surface de la terre , une exploitation qui 
echappSt long-temps aux regards du pu- 
blic. II ne peut gu^re en exister de cette 
nature , aue par des empietations succes- 
sives, operees lentement et d^une manidre 
imperceptible k chaque fois. On trouve 
une sorte de clandestinit^ dans la posses- 
sion qui n^est quVne suite d^usurpations 
graduelles , si bien m^nag^es que le pu- 
blic ne saurait les observer et que le pro- 
prietaire du fonds diminue par cette pra- 
lique , peut ne les reconnaitre quc fort 
tard. Celui qui , en labourant son champ , 
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yiae tonjours a ^lar^r soii sitlon dans le 
ehamp voisin , aans ^tre aper^u, sana laisser 
de traces remarquables, pent (aire d^asaez 
erands progr^s dans sa marcheinsensible* 
CoBunent les jnstifiera-t-ii ? prouTera-t-il 
cette possession certaine et non furtiTe , 
cottatante et bien determinee, n^cessaire 
pour serrir de fondement k la prescrip- 
tioB ? II ne pourra pas laire une preuTo 
conclnante } et il ne sera pas wahae admia 
h. la tenter , si les moindres circonstancea 
r^nies au titre de son Toisin , et au sien 
«ncore mieun , accusent deja ses sourdes 
empi^tations. Mais malgre les litres , si 
Fuaorpation reproch^e compfenait un 
eapaoe de terrain consid^able , et s^il j 
swmt actuellement des signe^ visibles de 
delimitation qni pussent servir ii marquer 
Fobjet fixe d^une posseseion trentenaire 
•pposee en d^fense, la prenve derrait ^tre 
ordonn^ ; et aprds les enqu^tes , sana 
perdre de Tue les titres , et la possessian 
ancienne qni peut s^y rapporter, la justice 
proBoncerait auiTant la natnre et la duree 
de la possession contraire. f^. Jhtnod , p, 
98 , el iM tfrrit rendu par la Cour royale 
de Paris, le 28 fisfrier 1821. D. I. 2«, p. 

i^. t. 22, l^*, p, 116. Cout. Den. 182» 
Suppl, j p, 72. 

47. £n oessant d^^tre ckndestine , en 
doTenant pubHque , la possession ne de^ 
▼ient-elle pas utile pour la prescription ? 
Si Ton ne consultait que les lois romainee 
pour la solution de cette qnestion , on y 
tronverait d^assex grandes difBcultes. La 
loi 7 m princip. , ff. de acq. vel amitt, 
poss. , cit^e par tous nos auteurs , appelle 
elandestine la possession commenc^ fnr- 
trrement , k Tinsn de celni dont on crai- 
gnait Tapposition. Puis elle d^are qne 
eeiifi qni d^abord poss^ait publiqnement, 
et qoi ensnite a cach^ sa jonissance , est 
dans la m^e condition qne s^il poss^aH 
pnbliquenient , car c^est k rorigine de la 
possessioB qu^il fant s^attacher , ponr sa- 
▼oir si eHe est vicieuse^ 

Afrieanns , dans la loi 40 , $ 2 eo^. , 
appliqne ainsi ta r^le: Titina m'a yendn 
Totre esclare et il me Ta lirr^ ; j^ai apprie 
ensnite quHI tous appartenait, et j^ai co«h 
menc^ ^ le cacher; mais je ne dois pas, 
pour cela , ^re regard^ comme nn pos- 
aesseur clandestin. An contraire , si , sa- 
chant que cet esclare Tons appartient , je 
Pai achet^ d*»e personne qai B^aTait pae 



le droit de me le yendre , et qn^alors j'aie 
commence k le poss^der clandesitinement^ 
quoique je tous fasse connaitlre post^riou-' 
rement ma possession , je ne cesae paa de 
posseder clandestinement. 

Ces d^isions ont plus de subtllit^ qne 
de raison , et elles ne s^accordent gudre , 
d^aillenr» , ayec d^autres dispositions de 
la loi 3 , i 8 , du $ 3 de la loi 6 elle-m^me, 
et de la loi 7 ecd. , suiTant lesqnelles k 
possession qui commence par ^re elan- 
destine ou (urtiTe , devient publiqne | et^ 
▼iolente un moment , finit par dtre paosi- 
ble et utile. 

Ulpien , dans le ^ 9 de la loi 6 ^ dit^ 
d^aprds Labeon qne si , pendant rabeenee 
dn propri^taire qui est all^ k des fotres ou 
a des march^, ad nundinas, ne laissanrt 
personne chez lui , quelqu^un s^erapare de 
son fonds , il en conserre ponrtant la pos* 
session ^ et que si , a son retour ^ il est 
repons»^ par oelni qai roecupe, cet nsnr- 
pateur poss^de alors plutdt par Tioienee 
que ckndestinement. Panl , danala loi 7, 
ajoote que si le propri^ire ne cherche 
plus k rentrer dans son fonds, par lc 
crainte d^une phis grande Tiolence , il cn 
perd k possession. Ce jnrisconsnlte avait 
d^j& dit, au § 8 de la loi 3 : Si Pon anaoDce 
an possesseur d^une maison qn^elle est 
occup^ par des Tolenrs , et qne , firapp^ 
d^^pouvante , il ne Teuilie pas y rerenir f 
il perd sa possession. 

Cette d^cision de Paul ne s^aocorde pes 
non plns avec k loi demi^re, C« vi bon, 
rapt., le § 8 des Instit. de usucap.^ et ptn* 
sieurs paragraphes de la loi 4, fY*. de usurp. 
et usucap. , qni disposent qne les choses 
▼ol^s on prises par force ne peuTent 
^re prescrites qne lorsquVHes sont ren* 
tr^es an pouvoir de ceux qui en ^taient 
propri^aires. Mais on rencontre fr^qoeni' 
ment de ces contradictions dans les r^ 
ponses des jurisconsnlles romains : elles 
ont eierc^ k patience des interpr^tes. 
Mons ne chercfaerons pas k concilier celles 
qne nous ▼enons de renMff^ner ; ii siifBt 
de faire obser^er que notre code ciWI ne 
condamne pas directement k chmdesti' 
nrt^, comme Font fait les iots romaines^ 
qu^il se bome k exiger k pvblieit^ de k 
possession , pendant le l emps n^ssaire 
la presciiplion , et qu^ainsi Ton n^a pas 
aulre chose k considerer. L^article 9335 
reprou^e expressement la ▼iokDce dans 
k pofsessioB 5 et toatelbit , qnad elle a 
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oeM^ I il Tent qae la poeMMion toit utile. 
La clandestiDit^ ett aoins condamnable 
que la Tiolence ; et si le code civil l^ayait 
aoaai fonneUeBieDt proscrite, il aurait, 
•ans doute^ d^lare ^galement qu^en se 
d^pouillant de ce yice , la potsettion d«- 
yient utile. 

48. La publicite doit accompagner la 
poa«ea«ion pour la rendre efficace : telle 
eat la loi qui nons r^git» II en r^ulte que, 
lortque la claodeatinit^ succdde a la jonia» 
sance publique , il 0^7 a plusde possession 
utile. Ainsi , les d^cisions d^Africain , ni ia 
premiSre sentence d^Ulpieni ^i-deisus 
rapporteeS) ne oonTiennent, en aucua 
sens , k notre droit. Par la ra^me raison 
Pon ne peut pas adopter Targument que 
Bnnod lire de la loi 6 pr^cit^ , en suivant 
JaaoB et Menochius , et qui consiste k 
dire que oeloi qui a joui , en vertu d*un 
titre , ne peut^tre regard^ comme un pos^ 
seaaeur olandestin , son titre le faisant 
lupposer de bonne foi dans letommence* 
menty ce qui sofBt pous presorire. Si le 
Utre , a son seul aspect , fait pr^sumer la 
bonoe foi , la clandestinite reoonnoe d^^ 
troit cette presomption. Nous avons yu 
plus haut que dej^ , avant le eode civil , 
Pothier enseignait qoe la bonne foi cer- 
taine d^on acqu^ur, ne pouTait pas 
legitimer une possession naturellemenl 
oeeolte. A plos forte raison une clandes- 
tinite artificiellequi denole , au moins , un 
defaut de confiance dans le droit aofaet^ ^ 
ne doit*elle pas produire cet efTet? 

49. Dans la possession des droits incor* 
porels , ia pubUoit^ n*est pas aussi graude 
que dans la jooissance des cboses corpo- 
relies qui se trouTent apparentes ; il en esl 
quelquefois, k peu pr6s, comme d^une 
posseasion souterraine. Les faits ne sont 
pas ordinairement k la Tue du public ; ils 
se passent entre un petit nombre de per» 
sonnes, et soUTenteutre deux seulement| 
et ils peuTent tr^ bien eobapper k ceux 
qui ont int^r^t k les oonnaitre. Gependant 
ils ne sont jamais pr^sum^s clandestins ; il 
fattt que celui qoi attaque la possession 
prouTC sa olandestinit^ , et la preuve pent 
itre difficile k faire. Quand, pendant 
trente ans , par exerapie , on a per^u une 
rente , quoiqu^on n^aiteu qu^un seul d^bi« 
teur , et qu^on ne lui ait donne que des quit- 
lancea aous seing priv^^ Von a peu k 



redouter de la revendication d^nn tiers. 
Comment justifierait-il son inaction si 
long*temps prolongee? II le ferait oertai>« 
nement en etablissant qoe le d^l^ndeur 
lui a soustrait les titres de la rente, et 
qu^il s^est toujours eflbrc^ de lui oaeher la 
peroeption qu^il en a faite; il le ferait 
aossi par d^autres moyens 4quiTaleBS| 
mais la difficult^ est dans la posslbilit^ do 
la preuTC. 

Au reste , pour les droits incorporels , • 
eomme pour les ohoses eorporelles , tout 
depen d des oirconstances , qui Tarient k 
Tinfini , et dont i^appr^oiatioii appartirat 
aux tribunaux. 

50. Pour prescrire , il faut encore poa* 
s^der d^une manidre non ^quiToque ^ et k 
titre de propri^taire. La possession est 
^quivoqne lorsquVlle laisse dans le douto 
de saToir si on Ta exero^e pour soi 4 
comme maitre , on pour autrui , comme 
administrateur , en qualit^ de mari , p^e, 
tuteur, mandataire, ou comme usufrui- 
tier , eogagiste , d^positaire^ fermier. 

« On est toi^jours pr^sum^ poss^tfr 
pour soi , et k titre de propri^taire , s^il 
n^est prouve qu^on a oommeno^ k poss^ 
der pour un autre. » Cette r^le de Par» 
ticle 9250 n^est pas dans les lois romainei 
relatives k la possession et k la presorip- 
tion ; raais elle deooule des principea 
g^n^raux du droit. D^Argentr^ , Mmr Var^ 
ticle 265 de la coutume de Bretagnep 
chap, 5 , Pavait d^duile par argument des 
lois au Digeste 9 , de probat., 4 , dt soUit,, 
9t i8 ik mand. 

51. Le prinoipe consign^ dans la loi 5| 
J 19 , (f. de acq, vel amitt, poss., que per- 
sonne ne peut se changer la cause de aa 
possession , est le type de la dispositiou 
de rarticle • c Quand on a oommenci 
a poss^der pour autrui , on est toujours 
pr^sum^ poss^der au m^me titre , s'il n'y 
a preuve du oontraire. » D^Argentr^ avait 
prepare cette decision, et Dunod avait 
adopte son opinion, ainsi que sur rartiole 
preoedent. 

Les auteurs ont donne des indicatioos 
snr la manidre d'eclaircir les doutes 

3ue fait naStre la possession. 11 est utile 
e noter celles qui peuvent s^acoommoder 
k la legislation actuelle. 

Geloiquiaplusieurs titres estcens^ 

2' 
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poss^der nlut6t en Tertn de ceux dont la 
TalidH^ n^est paa rasceptible de contra- 
diction, que d^aprds ceux dans lesqnels 
on peut trouTer des d^fauts et des nuUit^s. 
Abstraction fait de toute nuUit^, il peut, 
surtout quand il est defendeur , rapporter 
aa possession k celui de ses titres qu^ii lui 
couTient de pr^f^rer, pounru qu^en le 
faisant il ne choque pas les rdgles de la 
Traisemblance. 

53. A d^faut de titres , la qualit^ qu^on 
a prise dans les actes d^administration , 
peut faire juger si Pon a poss^d^ pour soi 
ou pour autrui. 

Dans l*absence de ce moyen , il faut 
chercher d'od prOTient la chose poss^dee; 
ai elle est yenue au posses^eur k cause de 
•a qualit^ de mari , de pdre ou de tuteur , 
il aura poss^d^ pour sa femme , pour son 
fils ou pour son pupille. 

54. Gelui qui , en Tertu d^un pouToir 
sp^cial , ach^te pour moi un fonds , le pos- 
s^de pour moi , dds le moment de Tacqui- 
sition, quoiqu^il ne m*en ait pas donn^ aTis. 
SUl a achet^ , sans pouToir , dans la Tue 
de m^obliger , sa possession ne me profite 
qu^autant que j^approuTe Pacquisition. L. 
\ yC.de acq, poss, , L. 43 , § 1 , ff. eod, 

Si le mandataire , au lieu de remplir ma 
commission , a acquis en son nom , il est 
pr^sum^ poss^der pour lui et non pas pour 
moi. L. 1,S30,ff. 

55. A ces indications prOpos^es par 
d^Arf^entr^, Dunod et Pothier, on peut 
en igouter une tir^e de Particle 841 du 
code ciyil. Un mari , un p^re ou un tuteur 
a r^clam^ et obtenu la subrogation legale 
due.a sa femme, ou k son fils, ou k son 
pupille. n ne poss^de pas pour lui ; sa 
possession toumeauprofit de la personne 
au nom de laquelle il a agi. Mais si, sans 
demande en jnstice od il aurait fallu d^ 
chner sa qualite , il a acquis par contrat 
la subrogation en son nom propre , il en 
sera pour la possession, comme de la 
procnration qui n^a pas ^t^ remplie , avec 
cette diffi^rence que , ne pouTant retenir 
le b^n^fice de la cession qu^autant que la 
personnepour qui elle dcTait dtre faile ne 
Tondra pas en profiter , le possesseur sera 
expos^, aprds la cessation de sa puissance, 
a raction de cette personne , pour le con- 
traindre a Ini en faire la remise 5 et en 



faisant cette remise , il transmettra aTec 
la chose la possession qu^il en a ene. 

56. Les actes de pure facult^ , que le 
code d^clare inutilespourlaprescription, 
ne peuTent ^tre que ceux qui se rappor- 
tent a la libert^ de Phomme dans ses ac- 
tions , dans la disposition de ses biens , et 
dans son concours a la jouissance des 
choses communes a tous, de celles qui 
sont destin^es a Tusage du public , et de 
cellesqui sont communes kdes collections 
d^indiyidus formant corps ou communaut^. 
On d^montrera , infrd, chap, 5 , que ces 
droits et ces choses sont imprescriptibles; 
mais on doit placer en ce lieu quelques 
obserTations. 

57. L^habitude des actions qui tiennent 
k la libre yolont^ des indiyidus , ne donne 
de possession ni pour eux , ni contre enx. 
Qn^un compagnon ait constamment lou^ 
son seryice au m^me maitre , pendant le 
temps de \h plus longue prescription , il 
n^aura pas acquis le droit d*obliger le 
maitre k Femployer toujours , et celui-ci 
n*aura pas dayantage le droit de con- 
traindre le compagnon k ne trayailler 
que pour lui. 

Que, pendant un laps de temps qni 
exc^e toute prescription, on ait fait mou- 
dre au m^me moulin , et cuire au m^me 
four , on n^a pas acquis de droit contre 
le meunier et le boulanger, pour les 
forcer k cette pratique, et on n^a pas 
perdu le droit d^aller moudre et cnire 
ailleurs. 

Qnand je n^aurais jamais eu de bAti- 
ment sur mon heritage, mes yoisins ne 
pourraient pas m^emp^cher d^en con- 
struire. 

L*eau qui nait k la snrface de mon fonds, 
et celle qui est contenue dans ses profon- 
deurs , m^appartiennent comme le fonds. 
Je peux en user ayec les m^mes droits et 
sous les m^mes conditions. Je peux rete- 
nir ma source ou changer son conrs au 
prejndice du proprietaire inf^rienr, qni 
en a toujours re^u Feau par le seul e(fet 
(Pun ^coulement naturel. Je peux creuser 
un puits chez moi , quoiqu^il puisse faire 
tarir celui de mon yoisin qui existe de 
temps immemorial. 

58. Le yain p4turage qvi sVxerce , en 
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loiite saison , tnr les terres inenltes , her- 
vtes et vacans, et sur tous les fonds non 
clos , apr^s la ley^e de la recolte , par des 
communaut^s d^habitans, dans T^tendue de 
leur territoire, et par r^ciprocit^ d'un ler- 
ritoire a Fautre, sous le nom de Parcours , 
n^est qn^un droit conditionnel et faculta- 
tif , qui ne fait acqu^rir ni possession , ni 

Erescription , soit contre les membres de 
I commnnante qui n^gligent d^en user , 
soit contre le propri^taire du fonds. Le 
proprietaire ne pent jamais Hre emp^che 
de clore son terrain , et de le soustraire , 
par ce moyen , a la vaine pl^ture. Gette 
'^l® 9 g^n^ralement admise sous Tempire 
des Coutumes , subissait quelqnefois des 
modifications dans la pratique. La loi des 
9 septembre et 6 octobre 1791 , Ta reta- 
hlie dans sa plns grande force. L^art. 4 , 
section 4 , proclame le droit de clore et 
de d^olore ses h^ritages , comme le r^sul- 
tat essentiel du droit de propriete, et 
abroge toutes lois et coutumes qui pon- 
yaient le contrarier. LWt 5 declare que 
le droit de parconrs et le droit simple de 
yaine p4tnre ne ponrront , en aucun cas , 
emp^cher les proprietaires de clore leurs 
h^itages , et que tout le temps qu^un h^- 
ritage sera clos de la mani^e determin^e 
par Particle suiyant, il ne pourra ^tre 
assnjetti ni h Fun ni Tautre de ces droits. 

La yaine p4tnre entre particnliers n'^ 
tait pas bien clairement distingu^e autre- 
fois du vain piturage des communautes 
-d^habitans ; elle pouvait , d^ailleurs , lors- 
qn^elle ^tait reciproque, sur des fonds 
sp^cialement marqu^, avoir quelques 
apparences de servitude fixe et perma- 
nente , et rendre donteux son caract^re et 
ses effets. L^art. 7 de la loi precitee lui 
rend conununes les dispositions preceden- 
tes , en ces termes : « La cl6ture affran- 
chira de m^me du droit de yaine p4ture 
ri^iproque on non reciproque entre par- 
ticuliers , si ce droit n^est pas fond^ sur 
nn titre. Tontes lois et lous nsages con- 
traires sont abolis. » Le code civil n^a rien 
chang^ lices principes; il a seulementrap- 
peJ^, art. 648, une r^gle bien connue, 
qui £ut perdre an propri^taire , qnaud il 
vent se ctore , son droit au parcours et k 
la vaine pAture , en proportion du terrain 
cpi'il y soustrait. II est toujours vrai que 
la cldtnre ne peut se faire au prejudice du 
droit de p&tnre , fond6 sur un titre. 
On traitera , au chapitre de la pres- 



cription en mati^re de servitude , des mo- 
difications et des exceptions que subit le 
droit de propri^t^ par reffet des servi- 
tudes. 

59. Les choses qui sont commnnes , et 
celles qui sont k Fusage tlu public, ne sont 
pas susceptibles , dans cet etat , d^une 
possession priv^e; et, cons^quemment , 
elles ne peuvent subir la prescription. 
Personne n^a le droit d^en jouir a rexclu- 
sion des autres : chacun a la facult^ d^en 
user selon sa position et ses besoins , en 
se conformant aux reglemens dWdre et 
de police. Pour les uns, Pexercice dc 
cette facult^ est plus ^tendu ou plus r^- 
p^t^; pour ceux-la, il est plus resserr^ 
ou plus rare ; ponr d^autres , il n^est rien* 
Mais celui qui use davantage , n^^a pas plus 
de droit que celui qui use moins , ni <pe 
celui qui n^use pas du tout. La possession 
est collective : les actes des individus la 
constituent et la conservent pour F^tat, 
les communes ou les communaut^s; mais 
ils ne font rien acquerir de personnel k 
aucun i ils ne fondent pour les personnes^ 
d^aprSs les termes m^mes de Tart. 9939 , 
ni possession , ni prescription. 

Dans une contestation relative a Pexer- 
cice du droit d^irrigation conc^d^ a per- 
petuit^ aux habitans d^une commune 5 la 
Cour de Montpellier a fait Tapplication 
de ces principes , et son arr^t a re^u Pap- 
probation tr^s expresse de la Cour r^gu- 
latrice, le 16 mai 1896, D. , tome 96 , 
page 509. 

60. Cet article frappe de la m^me inca- 
pacit6 les actes de simple tol^rance , 
« disposition morale qui appelle les pro- 
c^des obligeans. Combien de bons omces 
de voisinage seraient refus^s , si une sim- 
ple tol^rance pouvait, par le laps de 
temps , devenir un titre de servitude ! » 
Ainsi s^exprimait M. Goupil de Pr^feln, 
en presentant cette disposition au corps 
legislatif. 

II s^^tablit souvent, entre voisins, une 
familiarit^ ou une complaisance , qui fait 
qu^on s^accorde ou qu on souffre sur ses 
fonds des facilit^s et des usages qui , sans 
en avoir le caractdre , peuvent ressem- 
bler k des actes de possessioq. IIs ne font 
pas acqu^rir de droits , parce que , comme 
Pa fort bien dit M. Bigot de Pr^ameneu , 
celui qui les fait nenlendagir comme pror 
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pri^taire, ni oelui qui le$ autorise nentend 
se dessaisir, permissioo ou la tole- 
raoce, qui est leur uuique fondemeDt, 
le» rend tr^s precaires , lr6s iDcertaius , 
et tout-a-fait sans cousequence contre le 
proprietaire, lU ont lieu sous son bon 
plaisir , et il dedleure toujours le maitra 
lie ies faire ceiser quaod il le trouve a 
propos* L. 41 , ff. de acq, poss.', L. 153 
eod', de reg. jur. 

II Q^est plu« a craindre que de telt acte» 
aoient preaentet «ous un faux jour , pour 
faire acquerir des servitudea non appa-» 
r€Dta« oa discoDtioues , parce que le code 
ciyil D^admet cjue les titres pour leur ao^ 
quisition j mai« il n*t$t pas impossibla 
qu^il se rencontre des circoostances pro* 
prei k fayoriser Tabus , au point que Toq 
yeuilie en argumeoter, pour faire croire 
4 raoquisilioo de la propriet^ m^me. 

Oo peut ^tre fort loDg-temps saos faira 
d^actes de postessioo bieo marqu^s daos 
uo bois oaut6 futaie. Si I^od eo est trop 
eloigoe pour y eoyoyer paitre ses bes- 
tiaui, eo attendaot la maturite du bois 
jpour U coupe , oo o^a que quelques actes 
isoles dVoldvemeot de bois mort k faire. 
Si Too D^glige ces acles , ou s^iU soot trop 
fugitifs pour Mre bieo remarques , laodis 
qiroD souffre qu^uo ami pius prds du 
bois, y exerce frequemmeot le pacage , et 
qu^il y ^braDche queiquefoU des arbres | 
cet ami , apr^s treote aos , oe pourra-t-il 
pas, maoquaot a lacoofiaoce, et trabis- 
sant ramitie, traosformer ia familUritti 
ou la toleraoce eo possessioo , ^t preteo- 
dre a la propri^t^? II croira peut-4tre 
avoir toutas lea appareooet pour lui; ii 
s^eogagera daot uoe preuve, mais elle 
aera ioutiie si le propnetaire a uo titre 
fortifie de« moiodres actes de possessioo , 
de quelques fait» de garde , de quelquea 
visites de maitre daos ie boU , pour juger 
de sfs progr^s, ou du paiemeot de i'im* 
pdt, ou seulemeot, a defaut de titres , s^il 
« i^opioioD des gCDS du pays sur sa pro^ 
priet^ et sur sa toleraoce , appuyee de$ 
actes que I^od vieot dUodiquery ou dVu- 
tres equivaleof . 

61 • La Cour d^appel de Riom a rendu , 
daos ces priocipes, le %i f^vrier 1805, 
uo arrdt notabie. Eo 1790, le sieur de 
rEstrade , proprietaire de U terre de La^ 
inarade, se piaigoit d^avoir ete trouble 
par lea habitaoa de CooDac, aes voSsiiif, 



dans la potsession d^un terratfi appal^ 1# 

Petit-Etaog, qui formait uo marais, et 
qu^il disait avoir ete aocieoDemeot ^tang , 
patural et buge. li obtiot uoe seoteoGe 
qui le maiDtiot en possessioo ; oiais elle 
futattaqu^e et aoDulee oomme rendoe par 
uo juge iocompeteot; et la jouissance det 
habitaos oe fut pas iDterrompua* 

En 1799, Roissi^res , acquereur da La-' 
marade , dirige contre eux uoe actioo p^ 
titoire devant le tribuoal du Puv. li pro- 
duit des titres pour etablir que ie terraio 
iitigieux etait autrefois uo elaog , at qu^il 
avait toujours fait partie du domaioe da 
Lamarada. La validite et i^applioation 4a 
ces titres soot egalemeot cootest^a par iea 
babitao» de Coooac, et ils oppoaaot en 
outre une jouissanoe paisible plus i|ua 
treoteoaire , au vu et su , et a l^axolusion 
du sieur de TGstrade, 

Des experts soot charg^s da voir las 
lieux , d'eD lever le plao , et de faira l^ap* 
plicatiou des titres produits. Leur rapport 
satisfait Roissidres , qui en damaode Tho- 
mologatioD. Les babitaos le critiquent , et 
oflreot ia preuve de la jouissaoca quHls 
oot alieguee. Cette preuva est ordonnaa , 
at det eoqudtes raspeotivemeot iiaites amd* 
oeot, le 21 juio 1803, uo jugemaot qui, 
saos s^arr^ter au rapport das axperts , 
garde et maiotient ies habitaos da Coonao 
daos U propriete , possession et jouissance 
du terraio eo questioo. 

Eotre autres motifs , ca jugament con* 
sid^re que les eoqu^tes faites par ies habi« 
taos de CoDoac , et par Boissi^res , s^ao* 
cordeot k ^tablir que ces hahitaus oot 
toujours fait pacager leurs beatianx daos 
le terraio conteotienx, an ont ooup^ at 
amporte ies berbagas et )aa jones , au vn 
at su du sieur da rEstrade ou da aes au« 
taurs , da laurs fermiers , at a rexelusion 
de ces derniers $ que catta poasession 
remoDte a plus de trenta at da quaranta 
ans avaot 1'ioslaoce de 1 790 ; qv^elia axdat 
tout soup^oo de familiarit^ at da toi^ 
raoce ; qu^eila ast k titre de propriet^ , at , 
ao qneiqua sorte, oontradictoira ayac las 
autaurs de TEstrada, puisqne, suivant 
certaios temoina, iis auraiant voula pri- 
mitivemeot s^ opposer , at anraient , par 
fois , iotimide ceux que gardaiaot la h^ail 
•ur le terraiu oontantieux $ mais que las 
habitaos ont paraiv^r^ a y oooduire lanrs 
bestiaux, et k ooupar at emportar las her« 
hageset iesjonca. 
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Sor IVppe), ca jugeniem e ite jiifirm^ , 
9m egard aui eDqu^tes; le rapport (Tex^ 
pert4 a ete homologu^, et fioiMi^res main* 
tenu dao« le droit et la posaession du ter- 
raio oootette , par ces motifa : 

« Aitendu qu^il eti etabli , par le rap* 
port des experta» par le plan Tiinel, et 
par les titrea dont ces experts ont fait rap*> 
plioation, que le terrain eonteste formait, 
daas Porigine , un ^tang qui d^pendait dea 
propri^tea du aeigneur de Lamarade , veU' 
deur de fioieai^rea 5 

« Attendu qne ce terrain a ^t^ d^clar^ 
par les experts , ^tre ideDtiqnement le 
m^me que celui qui est r^clam^ par Bois' 
st^res, et qu'il s^etend jusqu'au lcrtre qul 
le s^pare du t^nement des habitans de 
Gonuac ; 

« Attendu que le fait de vaine pliture 
et d^enl^vement d^berbages ou dejoncs 
sur un terrain laiss^ inculte, nVst poiot 
attributif de la propri^te , qui reste tou- 

ioure sur la t^te de celui qui laisse son 
i^ritage en jacbSres. » 

Cette decision est dans le Eecueil des 
arr^ts de la Cour de Riom de i^an 13. 
Kpr^ en 9^oir reodu compte , Tarr^tiste 
ajoute, eo oDte, que la m^me Cour en 
avait porte une semblable , le S3 mai 1801, 
entre les habitans de Clementelles , et les 
sieujrs Cbarbonnier et Soalhat. 

63. Les actes de violence ne peuyent 
fonder iine possession capable d^operer la 
presoription. Dans \e droit r6main , la 
ppssessionqui eommenfait par la violence , 
oe powait jamais ^tre utile; il fallait, 
comme on remarque plus haut, n» 49 » 
que les eboses vol6es on prises par force 9 
retoumassent au pou:voir de celui qui eo 
avait et^ d^pooiUe , ou de se« heritiers , 
poorqoVopAteosuiteles prescrire. LW* 
ticle 39^3 du eode civil coodamne aussi la 
Tioleoce , mais il oe fait pas produire k un 
seul aete , k oelui qui a commence la pos* 
•ession , reffet de la rendre perpetuelJe- 
meqt Ticieuse. Daos son esprit , et d^apr^s 
•a lettre, i| faut des actes g^mines de 
violeoce , poor entreienir le vice de son 
origine. Di$ le momeot que la possessioo 
cesse d^^tre violente , elle devient utile. 
Ea s^eeartaot de la rigueur des lois ro* 
maines , le code fran^ais n^a fait qne 000- 
firmer la doctrine de fiialbus et de d^Ar- 
gemr^ t %i»fUe par Dnnod , page %9. 



63. L'effet de la violence est le m^me , 
soit qu^elle s^exerce sur le proprietaire ou 
sur les personnes qui poss^dent pour lui , 
L. 1'« , ^ 32 , ef L. 8 , ff. lie vi et vi armat., 
3oit qu^on reierce soi-m^me , ou qu^on la 
£A8se exercer par d^autres ; car noos 
•ommes reput^s avoir fait noujs-m^mes ce 
qui a et^ fait par notre ordre et en ootre 
oom. L. 153 , IT. de reg.jur, ; L. 1«^ t $ 13 , 
de vi et vi arm, Quoique ron o^ait paa 
doooe d^ordre , si roo approuve ce qui a 
ete fait , et si Too eo profite , 00 est ceas« 
avoir agi soi-m^me. L. 1" , § 14 , eod. 

64. Si , au lieii d^employer la violeoeey 
afin d^usurper la possession , ron eo use 

Sour arracher an maitre uo ^cte d^aban* 
OD de la cbose , la possessioo qui en re- 
sulte n^est pas r^putee violeote : elle est 
fond^e eo titre , taot que Tacte subsiste ; 
mais cet acte est resciodable ; et , s^il est 
attaqu^ avec succ6s , la possessioo est saof 
eflet ; elle doit cesser , ou , si elle cootif 
pue , elle re^oit uo oouvean caract^e des 
circonstances qui raccompagneot. L. 5| 
ff. de vi et vi arm, ;h.V^,eth*9 in fine ; 
fT. quod metus causd. 

65. Le droit rooiaio oe coosideraot la 
violeoce qoe lorsquVIIe a commenc^ avec 
]a possession , Labeoo deeidait que celni 
qui ne remployait que pour se maintenir^ 
oe possedait pas par violeoce. L. 1'^ ^ $ 38, 
if. de vi et vi arm* Celte decision est trds 
admissible, quaud il y a un titre qui sert 
de fondement a la possession : la violence 
alors n^a pour objet que de le faire res- 
pecter. Que si elle est un moyen r^pr^- 
hensible , lorsqu^elle va aux excds , elle ne 
•aurait ^tre un moyen de destruction du 
titre qu^elle a voulu d^fendre. De mtoe 
quUI pouvait se soutenir sans elle, il ne 
peut pas p^rir par elle. 

66. La jouissance de droits certains , 
tels que des usages dans les for^ts , sou- 
mise a des conditions d^ordre , sera-t-elle 
iosignifiante pour la conservation de oes 
droits , si ces conditions n^ont pas ^t^ 
remplies ? La questiou a ^t^ decid^e affir- 
mativement par la Cour de fiiom , en 1837 , 
et par la Cour de cassation, le 87 janvier 
1839. J. du 19« s. 1839; p. 1'« , 65. Ces 
arrlts ont pronooce daos uoe affiure ou 
roo voyait que Tusager avait loog-temps 
exerc^ ses droita «aos que le propri^taire 
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Veikt oblige k la demande en d^liyrance , 
lorsqu^une derni^re coupe de 1 820 , consta- 
t^e par un proc^s-verbal , le fit condamner 
correctionnellement k 31 francs de dom- 
mages-int^r^ls. U forma bient6t une de- 
mande en canlonnement que Ton ecarta en 
deciarant son droit d^uaage ^teiut par la 
prescription. LaCour d^appel a dit : « que 
rusager ne peut poss^der legalement son 
droit que lorsqu*il IVxerce en vertu de la 
d^livranceprealable; que toutes les coupes 
que pourraient avoir faites la demande- 
resse et ses auteurs , sans permission , 
ni d^livrance , ne peuvent constituer une 

rsession legale et capable de conserver 
droit d^usage ; <|ue ces coupes ne 
pourraient dtre consid^r^es que comme 
une t^rie de d^lits punissables de peines 
correctionnelles. » 

La Gour de cassation a approuv^ Tar- 
gument et Tarr^t : nous ne les croyons 
pourtant pas exempts de critique. On nous 
aemble avoir igoute un caractdre a ceux 
que le code civil exige de la possession 
pourqu^elle puisse servir , non seulement 
a la conservation , mais m^me k Pacquisi- 
tion des choses. Nulle part la loi u^a de- 
mand^ une possession l^gale , dans le sens 
de ces arr^ts. La simple possession de 
fait , la plus illicite , la plus contraire au 
droit le mieux etabli, la plus ill^gale, 
cons^quemment dans le fond des choses , 
ai elle est faite comme maltre , peut ^tre 
utile a la prescription qui fait acquerir la 
propri^t^. Elle n^a besoin , pour x;et elTet , 
que d^avoir les caract^res voulus par Tart. 
8229 , et d^^tre exempte de vices marqu^s 
par les art. 2231 , 2252. Consid^r^e sous 
ce rapport , dans oette fin de prescription , 
la possession injuste , illegale au fond, est 
l^gale dans sa forme , parce qu^elle est 
constituee selon la voeu de la loi pour pro- 
duire la prescription , qut esl un resultat 
legal. Rappelons-nous que pour conserver , 
la possession n^a pas besoin de conditions 
aussi fortesque pour faireacqu^rir , et que 
la violence , qui rend celle-ci vicieuse , ne 
nuit point k Tautre. Y. Sup., 50, 32, 
65. 

Que si les droiU qui s'exercent sur la 
propri^t^ d^autrui , comme rusufrnit , les 
droits d*usage, les servitudes discontinues, 
se perdent par un defaut d^exercice , ce ne 
peut ^tre qne par un d^faut absolu pen- 
dant trente annees.La jouissance, dequel- 
que mani^ qu'eUe se soit prodoite , ei 



elle est certaine , a tonjonrs la Terta de 
conserver le droit , parce que la prescrip- 
tion est fond^e sur l*abandon presum^ du 
droit ,et que cette presomption ne saurait 
exister quand le droit est en exercice. II 
est vrai que dans les droits d^usage , la 
mani^re d^agir est soumise k dea r^let 
d^ordre ou d^amenagement ; mais il n est 
^crit dans le code , ni dans aucune loi , 
que Fexercice du droit d^usage , qui n^est 
pas selon ces r^gles, sera r^put^ non 
avenu ou inutile contre la prescription. 
LVsufruitier est soumis k des conditions 
aussi , k des rdgles de bonne administra- 
tion d^ordre , et de conservation ; et Fon 
n^a point encore imagin^ de pretendre que 
rusuiruitier qui ne jouissait par selon ces 
regles , etait cense ne pas jouur , et expos^ 
k perdre son usufruit par la prescription. 
L^abus ou Pextension du droit ne peut , 
par voie d^induction, ^tre considere comme 
rabsence de son exercice. L^abus de Vu- 
sufruitier , d^apr^s Tart. 618 , peut faire 
prononcer la dech^ance de Pusufruit. LV 
bus de droit d^usage est passible de peines 
correctionneiles. On coucevrait qu^en as- 
similant Tusage a rusufruit, il f^t pos- 
sible, a la rigueur, d^appliquer la d^ch^ance 
k Tabus du droit d^usage. Mais comment 
admettre que Texercice d*un droit d^usage , 
d^apr^s un consentement tacite , ou suivant 
une simple tolerance , contre la d^fense 
m^me du proprietaire , puisse , dans les 
principes de la prescription , ^tre regarde 
comme rabsence absolue de Pexercice du 
droit qui Yait presumer son abandon. La 
loi , sans doute , aurait pu ^tablir ici la 
prescription comme peine , mais elle ne 
devait pas le faire convenablement ; elle 
ne Ta pas fait; el Ton ne peut point ajonter 
aux dispositions de la loi. 

Par un arr^t du 7 f^vrier 1828, qae la 
Gour de cassation a maintenu le 25 aoM 
1850, la Gour de Riom n'a plus et^ aussi 
exigeante ; elle a reconnu que des droits 
de chauffage conc^d^s a une commune, 
s^etaient conserves sans le secours d^aucun 
proc^-verbal de d^livrance , par d^autres 
actes tels que d^liberations de la commune 
pour la garde du bois , nominations de 
garde , proc^s-verbaux de d^lits dresses k 
la requ^te de la commune. Gelte d^ision 
est dans les vrais principes de la matidre. 
J. du 19« s. 1851, l,p. 61. 

67. Qu«ad la possession n^a pas ua titre 



Digitized by 



GHAPITRE II. 



ponr base , la violence parait ^tre un bien 
maaTais moyen pour la soutenir. La pos^ 
aesaion doit ^tre paiaible , suiyant Tart. 
2S5t9; et d^aprds ia premidre partie de 
rarC , let aeles de violence la ren- 
dent inutile. II y a coii^int ion entre ces 
deux dispositioDs. La possession paisible 
n^estpas violente; etla possession violente 
n^^est pas paisible. Quand la violence agit, 
elle vicie Ja possession , soit qu^elle lui 
donne naissance , soit qu^elle intervieBne 
pour la soutenir. Le Gode ne s^attache pas 
k son origine , il la juge par ses actes. 

Ge ne sont pas queiques faits isoles de 
Tiolence qui peuvent vicier une longue 
possession. On Ta dit ; ce sont des actes 
gemin^s. On les apprecie par leur nombre , 
leur liaison et leur gravit^ , par la qualit^ , 
la position , Funite ou ia diversite des per- 
aonnes qui les provoquent , Taccord on 
Popposition de leurs int^r^ts. On ne dira 
pas qu^une possession est fondee sur la 
▼iolence , parce qne, dans le cours de trente 
ann^es , le possesseur a , de Join en loin , 
repousse par la force le trouble apport^ k 
sa jouissance , quoique , k chaque fois , il 
ait eu a combattre le m^me opposant. On 
ne le dirait pas , quand Tattaque et la d^- 
fense auraient ^t^ souvent r^pet^es, si 
rattaqne est venue de differentes per- 
«onnes divisees de causes et d^inter^ts. 
Mais la possession paraitra si^rement viciee 
par la violeoce , quand les mdmes indivi- 
dus ou ieurs repr^sentans , pouvant prou- 
ver par titres une ancienne propriete , 
cherchent a reprendre , par des voies de 
fait muitipliees, la possession qu*ils ont 
perdue par uegligence, et que toujours 
lis sont repouss^ par une force superienre. 

Ponr la violence , comme pour la publi- 
cit^, Pon ne peut pas donner, a Pavance, 
des rdgles fixes d^appr^ciation. L^on se 
consumecait en vains efforts pour pr^voir 
riniinite et la complication des situations 
possibles. Ge n^est qu^apr^sles ^v^nemens, 
el dans chaqueailaire, que la justice pdse 
dans sa balance les faits qu^elle est parve- 
nne k connaitre. Une seule vue peut ^tre 
proposee en r^le g^nerale, c'est que Fon 
doit caJculer , autant que possib)e , Tin- 
fluence des actes de violence sur rensem- 
bie ou sur des parties consid^rables de la 
possession. IIs peuventla dominerenti^re- 
ment , sans ^tre continus , s^ils ont ^t^ 
assez r^p^tes. Au commencement, ils ren- 
dent cette partie vicieuse , sans di/Bcuit^ 5 



an milien , et encore moins a la fin , ils 
n^ont pas la m^me consequence ; mais ils 
acquidrent de la gravite, s^il y a une cause 
du silence que ceux qui les provoquent 
ont gard^ auparavant. Au milieu , quand 
ils n'ont ni prec^dens, ni snites, ces actes 
peuvent ^tre fort insignifians. 

68. La raauvaise foi dans la possession 
est le vice qui a ^e le plus signal^ ; mais 
comme il ne raffecte pas dans toutes ses 
applications , qu^il n^est relatif qu'a la 
prescrsption de Tarticle 3265 , qui fait 
acqu^rir la propri^t^ , par dix ans entre 
pr^sens , et vingt ans entre absens*, Pon 
ne s'en occupera qu^k fexamen de cette 
espdce de prescription. 

69. Lapossession se transmetlegitime- 
ment d^une personne k une autre par sno- 
cession, donation, legs, vente et echange. 
Par ces voies , Pon re^oit avec les choses 
la possession de ceux qui les detenaient , 
et , en la continuant , on peut achever la 

grescription. G^est la decision des lois du 
•igeste 11 14 $ 1 6^15, § 1 , ^fe dwers. 
temp, prcesc^ — 35 , § 20 , pro empt. — 
76, § <fe cont. empt. — 13 , § 1 , 
1\, de acq, vel amitt. poss, — eMl , G. 
deprtesc, long, temp, 

L^art. 2235 du code civil Ta confir- 
m^e en ces termes : « Pour completer la 
prescription , on peut joindre k sa pos- 
session celle de son auteur, de queique 
manidre qu^on lui ait succed^ , soit k titre 
universel ou particulier, soit a titre iucra- 
tif ou on^reux. » 

L^heritier, et tout successeur k titre nni- 
versel , sncc^e n^cessairement k la pos- 
session de son autenr. L^acquereur , le 
donataire et le l^gataire , a titre particu- 
lier, peuvent tnvoquerou negliger la pos- 
session de celui qui leur a transmis lachose. 
En se rendant propre sa possession , ils la 
prennent , comme rh^ritier , avec ses d^ 
iauts , ainsi qu^avec ses qualit^s : elie n^a 
pour le successeur , ni plus ni moins de 
valeur qu^elle n^en avaitpour Pauteur. L. 
20 , ff. de acq. rerum dom. ; L. 13,51, 
de acq, vel amitt. poss, 

Les lois 13 , 5 2 , ff. ^fe acquir. et amitt. 
poss. ; 19, ff. ^fe usucap. ; 6 ff. ^fe 

divers. temp. pratscrip, , ont justement d^- 
cid^ que le vendeur qui , par Peffet d^une 
clause resolutoire , d un pacte de rachat , 
d^une action redhibitoire, reprend la chose 
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doDt il ettit detsaisi , retire avec elle la 
possessioD de racqiiereur , et peut eo ex- 
ciper pour la prescriptiou. II resulte , en 
elTet, de la r^solution que Tacqu^reur n^a 
^t^ qu^un detenteur precaire, dont la pos^ 
sessioo se rapporte au maitre de la chose, 
ou qu^ii s^est opere une r^trocession , qui 
fait que celui qui a cede la chose est Tau- 
teur de celui qui Ta re^ue, 

70. Celui qui a vendu la chose est Tau- 
ieyr de la possession qu^en prend Tacqu^- 
reur , et l'on regarde cooime vendeur 
rindividu dont le fonds a et^ saisi par ses 
creanciers , et adjuge par la justice. Dans 
iine expropriatioD Ibrcee , ce o^est oi le 
cr^ancier poursuivant, ni le ju^ qui fait 
Palienation; te creancier n^agitque comme 
pne sorte de mandataire, en vertu du droit 
ue son debiteur lui a donne implicitement . 
e faire veodre la chose affectee a ladettej 
et le juge oe fait qu^un acte de juridlctioo 
pour coDtraiodre le dehiteur a soulfrir U 
veDte,pourdiriger et rectifiercelte veote, 
qiii doit iui profiter , puisque le prix ser- 
vira au paiement de sa dette. Polhier , 
dans ses Pandeotes sur la loi 15 , § 3, i/fi 
diversp temp, pnescript.f a tr^s hien dit ; 
Auctor meus est, nunc is solum, quiipse 
mihi vendidit, sed, et is qui mihi vendi 
mandavit, Conformement a ces priocipes, 
|in arr^t du Parlement de Toulouse , du 
mois d^aoiit 1701 , a juge que radjudica- 
taire avait pu prescrire , en joignaot la 
possessioD de Pexpropri^ h la sienne pro- 
pre. V. L. 14 , J 3 , de divers. temp^ 
pnescr, J. TouL , t, 6, p. 157. 

71 f Fai4t-il que la possession di| suc- 
cesseur suive immedialementcelle de soo 
auteur , pour que ces deux possessions 
puisseot ^tre reunies? Oo s^est accorde k 
dire , eo glosaot la loi 15 , § 1 , ff. ^ie di- 
yers, temp, prmsc, , el la loi 20 , If. de 
usurp, et usucap,, qu^elles doiveot se sui- 
vre saos ioterruptioo. Mais oo o^a jamais 
regarde comme une interruptioo la deteo- 
tion de rheritier , qui precSde celle du 
legataire , oi la vacaoce de la successioo , 
en altendant que Theritier se presente , 
ou pendant qu^il delih^re. Des docteurs , 
et JPothiers ootamment , ont consider^ 
comme interruption , la jouissaoce d^uo 
tiers , plac^e peodaot plus d^uoe aonee 
eotre la possessioo de Fauteur et celle du 
^uccesseur. Le legislateur du code civil 



9-t-il eotendu consacrer cette r^e , tr»- 
c^e par les ioterprdtes du droit romain ? 
Le code oe Tadmet , ni ne la rejette posi- 
tivement ; mais il n^est pas dans ses prin- 
cipes dVxiger une succession , en fait , 
immediate, ou k peu prds. Le Code n^avait 
rien de special a etahlir ici : les rS^les ge- 
nerales sufQsent aveo la declaration que 
le successeur joint la possessioo de soa 
auteur k la sienne. £n succedant au pos* 
sesseur , en acquerant sa possession , roo 
est a sa place, et Ton oonserve ou Ton perd 
cette possession , par les m^mes moyeos 
qui pouvaieDt la faire oonserver ou la faire 
perdre k soo auteur. L^ayaot perdue » 
comme il aurait pu la perdre lui-m^me, on 
peut la recouvrer , comme il aurait pu la 
recouvrer lui-mSme. QuVo tiers soit veou 
reoleveret la retieooe peodant uneanoee, 
et plus loog-temps eocore, si oo ie fait 
coodamoer comme usurpateur, on fait 
juger par la qu^il o^a poiot possed^ utiie- 
meot pour lui , et coosequemmeot que sa 
possessioo se rapporte pour rutilit^acelui 
qui a obteou ia coodamoatioo. F'* suprd^ , 
fiP 42 , et infrd , Chap, 5 , n"" 175 , etc* 

72. Les legataires a titre uoiversel , et 
les legataires particuliers , doivent obte- 
oir la delivrance de leurs legs , des heri* 
tjers du sang , ou des heritiers testameo- 
taires. (ArUcle 1011 et 1014, C^ civ.) 
L^heritier represente le defunt; il est, 
suivant un axiome de droit , la continua- 
tion de sa personne : Sustinet personam 
defuncti, Toute la succession et toutes les 
choses de la successioi^ sont d^abord sur 
sa t^te. II retient ce qut lui est reserv^ , 
et il delivre aiu legataires ce qui leur est 
destioe , plus l6t ou plus tard , •elon l«ur 
diligeoce , ou reveoemeot des termes et 
des cooditioDs auxquels ils peuveot avoir 
ete soumis. Eo leur faisant cette reini«e i 
il leur remet, en mdme temps , la posses* 
sioo du defuot et la sieooe , qui eo a ete 
la suite. L. 13 , ^ 10, iT. ^ acq. velamittf 
poss, 

73. La loi 31 , § 5 , fT. de usurp. et usu- 
cap,, dispose que le temps pendantlequel 
uoe successioo reste vacante , compte k 
rheritier pour la prescriptioo. La loi 22 9 
eod, , doooe la raisoo de cette rdgle , eo 
disant que, quoique rheritier et rheredite 
soieot distingues par deux noms , ils ne 
representent quWe m^me personne. Le« 



Digitized by 



CHAPITRB n. 



i7 



loi« 31 m ,S ^ , ^ hared instU, , et 15, $ 
5 , quod vi aut clam , eod. , perfonnifieot, 
en quelque torte , rheredite ; elles decla- 
rent qu^eile tient |a place du maitre, 
qa^elle po«s6de pour lui , et elles Fappei- 
fent maitretse. Creditim est hcereditatem 
dominam esse. Cette fiction revient assex 
k ceile du yienx droit coutumier : Lemort 
saisit le vifi elle est parfaiteoient dans 
l^eaprit du code oivil , et eile justiEe bien 
la UispositioJi de 1« loi 31 , de usurp. et 
usucap, 

Tant qiie la siicc^ssion est vacante , et 
que le successible peut ^tre admis a l^ac- 
cepter , l'h^r^dite possdde , ou est poss^* 
dee pour eUe-m^me , c^est-4-dire , poup 
l^h^ritier futur. La vacance n^est pas 
longue ordinairement, quand la succes- 
sion apporte du profit; on voit bientdt 
paraitre l^heritier ou uu mandataire , pour 
ie representer. £sl-il trop eloigne ou pre- 
sum^ absent, un administraieur provi- 
soire , commis par ia justice agit pour i*h^- 
redit^ (Art. 113, 113 et 114, C. civ. ) ; 
et, par cemoyen , les biens sont conservea 
au futur h^ritier , et comme possedes par 
Theredite qui tientlieu de maitre. L^exc^s 
des charges de la succession a-t-il fait 
que tous ies heritiers connus i^ont repu- 
diee , eiie ne passe point aux creanciers , 
•Ue B^est tonjours que leur gage. Un cura- 
tmv l^administre et en dispose , dans leur 
inter^t. Pendant sa gestion , simple man- 
datair«, i| poasdde pour i^heredit^, ou 
l'fa^r^t^ posa^e par iui. La prescription 
commenc^ avant l^ouverture de la suc- 
•Msion , a son epqps et peut s^acoompiir 
daraiit U ▼aeaace. Si eiie n^arrive pas k 
son terme , dans cet intervalle de temps , 
raeqii4r«ttr des biens , profitant de ia pos- 
aession ane le dernier proprietaire a eue , 
deealla da l^bMdit^ , et yjoignant sa pro- 
pre possession , compldte la preseription. 

74. lia possession que l^un des coh^ri- 
tiers a eue , seul , de la succession enti^re, 
se divise par l^efTet du partage , comme la 
si|ccc9«ioo m^me , et passe ainsi , avec les 
fonds qui en ont ^t^ l'objet , k chaque cohe- 
ritier qui est cense avoir succdde seul , 
et immediatement, a tous les erfets com- 
pris dans son lot. (Art. 183, C. civ.) 

75. Lonqa^en wtu de Tart, 137 l'h^- 
ritier obtient ia remise de la succession 



dHio suocessible plos ^ioigoe , qui en avait 
ete saisi conform^ment a Tart. 136 , il 
re^oit en m^me temps la possession de ce 
d^ienteur. Celui-ci n^a eu qu^uo dep6t ; il 
n^a pas poss^de pour iui ; ii a pos^ede pour 
l^heriticr. 

76. Les caractdres et les eff^ets de la 
possession propre k faire prescrire ainsi 
marques , 11 reste a voir comment elle se 
prouve. On dislingue ici la possession des 
choses oorporelles , et la possession des 
droits incorporels. 

Lorsqu^ii s^agit d^immeubles , ia pos- 
session s^etablit lant par temoins que par 
ecrit.La detention reelle se composed^uue 
suite de faits , qui ne sont pas susceptibles 
de ia preuve par ^crit , et qui , par conse- 
queot, font exception k la rdgle proiii- 
bitive de la preuve teslimoniale. On ne 

Easse pas d^actes pour certifier qu^on a 
il>oiipe , sem^ et moissonn^ son ciiamp , 
on fait ces operations publiquement, et 
le public en depose. La possession inten- 
tionnelle , qui ue se manifeste pas par la 
culture et la perception des fruils , ne 
peut, par cette raison, se verifier que 
par des ecrits. Des quittances du paie- 
ment des renles foncidres dontles herita- 
gcs sont grev^s, desquittances del^imp^t, 
des acies judiciaires et extrajudiciaires 
contre des spoliateurs ou des usurpateurs, 
servent a justifier ce genre de possession. 
Celle que i^on a par le fait d^auirui exige 
une double preuve. II faut d^abord eiablii? 
qu^un tiers a ^te charge de posseder pour 
nous , et oette preuve se fait selon des 
rdgles particuli^res a cbpque cession ou 
commission de jouissance. On doit eiablir 
ensuite la possession de fait du tiers deten- 
teur. 

77. Quant aux droits incorporeis, ils 
n^oni pas d^existence mat^rielle , et la 
jouissanceen est souventocculte i ilssont 
dans la classe des choses dont ii est aise 
d^obtenir ia preuve ^crite \ et partant , ils 
ne re^oivent pas rexception favorable k 
la preuve testimoniaie. On ne les aoquiert 
que par titres, et on les conserve par des 
titres nouveaux , ou par des actes reco- 
gnitifs, ou par dea actes de poursuite. La 
preuve tesiimoniale de doit Atre admise 
ni pourconstaterla conventionet i*obllga- 
Lion, qi pour ^tablir i^execution du iitre. 
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78. Gottereau ( Droit g^n^al de la 
France ) rapporte un arr^t rendu par le 
Grand-Conseil , le 37 mars 1751, qui a 
fait rapplication de cette doctrine. Le 
^ieur Juimier posa^dait plusieura pi^ces 
de terre que le chapitre de St-Gatier de 
Tours pretendait sujettes a un droit de 
terrage. Les titres du chapitre etant con- 
testes, il articula une possession imme- 
moriahle de percevoir le terrage, et il 
conclut a ^tre admis a en faire la preuve 
par temoins. Juimier soutint que cette 
preuve n^etait pas admissihle : Parr^t ac- 



cueilfit son eiception , et d^fendit la per- 
ception du terrage r^clam^. 

Gottereau fait ohsenrer que le parle- 
ment de Paris , par un arr^t du 34 janvier 
1778 , rendu en faveur du college de 
Tours , contre la demoiselle Reverdy , a 
jug^ dans un sens oppos^ ; mais il croitce 
demier arr^t contraire au principe, au- 
quel il conseille de s^en tenir. Get avis 
nous parait juste , quoique contredit par 
un autre arrdt que rapporte Denisart ; auz 
mots Mente foncikre, On reviendra, sur ce 
point , k Pexamen de Fart. 3263. 



CHAPITRE III. 



Des choses Mujettes a la preeeription, et de eeUes qui en eont exemptee. 



SOHHAIRE. 



79. J^tendue et bomes de Vempire de la 

prescription, 

80. FaguedeVart, 2236, guienaffran- 

chit les objets hors du commerce, 

81. (^oses annoncdesparVart, 714 sont 

hors ducommerce, Quelles sontces 
choses ? 

82. Fleuves, rivihres navigables, ports, 

sont <i Vusage de tous , selon les 
riglemens d'ordre, PSche riservde 
a Vdtat, 

83. Mer d Vusage de tous. Cependant, 

traiti entre nations.RSglement d^or- 
dre dans chaque nation^ 

84. Air commttn ii tous, Chasse dans 

Vair subordonnSeau port d'armes, 

85 . Quelles choses, anciennement, itaient 

hors du commerce comme saintes 
ou Sacries, 

86. Toutes les choses ddsignies dans 

Vart, 658 ne sont pas hors de com- 
merce, 

87. Lais et relais de la mer alidnahles et 

prescriptibles, 

88. Ports, rades , havres combles , deve- 

nus lais et relais sont prescriptiblos. 



89. lUs , Uots, atterrissemens dans Us 

rivihres, lits abandonnds, sontpres- 
criptibles, 

90. Routes, chemins, rues, places de- 

viennent prescriptibles en perdant 
leur destmation publique. 

91 . Acte formel de suppression nest pas 

ndcessaire pour amenerla prescrip^ 
tion. 

92. Si Vinsertion d'un chemin au tableau 

des chendns d'une commune , bien 
quil soit abandonni, empiche la 
prescription, 

93. Le public peut-il acquirir un chemin 

parla prescription f 

94. Quel est Veffet de la suppression 

d'une rue, relativementauxentries, 
jours , egouts des maisons ? 

95. Portes, nuirs , fossis , remparts des 

places de guerre ; quand deviennent^ 
ils prescriptibles ? 

96 . Comment des portions peuvent en ilre 

ditachies et devenir prescriptiblesf 

97. Eglises, cimetieres, deviennent pres- 

criptibles en perdant leur destina- 
tion. 
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d8. ParticuUersnepeupentdtablirquepar 
tUre leur propriiti de chapelles 
attenani d. Viglise» 

d9. Pour les biens communauXy U ny a 
pas de prescription entre les mem- 
bresde la communautS, tant que 
ces biens restent destinSs d la jouis^ 
sance commune, 

100. Biens de Vdtat et des communes qui 

ne sont pas soumis d une jouissance 
commune, peuvent itre prescrits, 

101. Domaine de la Couronne y devenu 

prescriptible, 
103. Rdsumd. 

103. Onne prescrit pas contre fordre gd' 

Tidrai de la poUce pubUque, 

104. La prescription nopkre rien sur la 

libertd naturelle que la loi laisse 
aux individus. 

105. Droit Idgal au rachat de rentes est 

imprescriptible. 

1 06. De mSme paur le droit au bomage, 

1 07 • De mAme pour le droit de faire cesser 

Vindivision, 
108* Bkgle differente pour les communau" 
d^habitans, de religieux, etc. 



109 FacultdsitabUespardescontratssani 

prescriptibles, 
\\0. La prescription ne valide les stipula-» 

tions iUicites ,ne faitacqudrirVdtat 

qui ddpend cVengagemens solennelsm 
111. Mariage ne s'acquiert pas par la 

prescription. 
119. NulUtd des stipuUitions usuraires ne 

s'efface pas par Ui prescription. 
WZ. ^Divers crimesy anciennementy ne se 

couvraient pas par la prescription. 

114. // ny A pUu de crimes inqjrescrip^ 

tibles. 

115. Action en rdclamation d*dtatd enfant 

Idgitime et imprescriptible. 

116. Sous quels rapports il ny a pas de 

prescription sur les lacs et dtangst 

117. Onne prescrU pas contre Vobligation 

imposde par Vart, 674. 

118. On acquierty par Ui prescription , le 

droit de conserverdes arbres plantds 

contre la rkgle des art, 671 , 679. 
119 On ne prescrit pas contre le droit du 

voisiny reconnupar les autres dis- 

positions de Vart. 679. 
190. Transitwn. 



79. L^BMPiRB de la prescripiion est fort 
^tenda; il embrasse le domaine de F^tat, 
des ^tablissemens pnblic8,-de8 communes 
et celni des particuliers • les biens et les 
droits de toute nature , k rexceplion de 
cenx qai ne sont pas dans le commerce , 
et d^un petit nombre d^antres que la 
loi d^lare imprescriptibles. Art. 9996 , 
Se97. 

80. La r^gle qui exempte de la pres- 
cription les objets qui ne sont pas dans le 
commerce, n^est point-une cr^ation de 
notre code ciTil ; elle Tient du droit ro- 
maln , et elle avait ses applications mar- 
<{u^spar les lois anciennesetparlajuris* 
pmdence. L^art, 9996 du nouvean code 
ra confirm^e, mais il ne d^termine pas 
les choses qui se trouyent hors du com- 
merce. II faudrait bien se garder de con- 
clnre de ce silence que le code nouveau 
s'en est refer^ aux explications du droit 
ancien. La r^Tolution a amen^ sur cette 
mati^re des changemens importans , qui 
«nraient rendu tr^s utile , dans Tart. 
51996 , le deyeloppement du principe qu^il 
presente. M . Bigot de Preameneu a re- 
toarn^ le texte de cet article , et Pa ac* 



compafflie d^nne sorte de ^^finition qni 
n^en detruit pas le Tagae. « On ne peut, 
a-t-il dit , prescrire que les choses qui 
sont dans le commerce , cVst-ii-dire , 
celles qui sont susceptibles d^dtre exclu- 
siyement possed^es par des individas. * 
II reste toujours a savoir quelles sont les 
choses qui sont susceptibles de ce genre 
de prescription , et qui se trouvent dans 
le commerce. II en est ici, peut-^tre, 
comme de Part. 997, qui, annon^antque 
rint^r^t legai est r^gle par la loi , le laissa 
indetermine. Les esprits n^taient pas 
encore bien fix^s sur toutes les parties 
de la legislation, et l*on se r^servaitpoui;' 
des vues ult^rieures. 

81. L^art. 714 du code civil d^ciare 
qu^il Y ^ <les choses qui n^appartiennent 
k personne , et dont 1 usage est commun 
h tous. II annonce que des lois de police 
rdglent la mani^re d^en jouir. Ges choses 
sont certaiuementhorsducommerce, et, 
par cons^quent, imprescriptibles. M ais en 
quoi consisteni-elles? le code ne le dit 
pas : il semble qu^elles ne doivent rien 
comprendre de ce qui est indiqu^ par les 
articles 558 , 539 , 540 , 541 et 549 , puis- 
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qne Urat oe qnHU dnonoent appartient k 
r^tat ou aux commuBes» L^art. 714 sous- 
entend les chotes qn^indique Domat ' , le 
des Institutes t de rerum dms., etla 
oi i , fF., J eod. ; leicieux , letaslres, 
la Inoiidre , Tair et la mer : oes bient , par 
le droit naturel , sont comninna k tous les 
hommeB ) cbacnn en jouit , et peraonne 
n^eu a la propri^t^. 

Bomat ne met pas Tean an nombre de^ 
choaet oommunea qni n^appartiennent a 
personne; il ne d^signe que la mer; tan^ 
dis queles loisqu^il cite indiquent eipres- 
i^ment Peau qui ooule, aqua prqfluenSk 
Domat a pens^ apparemment que cette 
eau , qni forme let flenves et les riTiSres , 
ett comprise sont lenr nom dans le do- 
maine publio. II parait pourtant qn^on a 
du consid^rer Teaa oomme ^l^ment n^- 
oessaire h Tun des premiers besoios de 
rhomrae et det animaus. Ind^pendam- 
ment de ton Tolume qni la diatingue en 
mer ^ en fleuves , en riri^res et en rnis- 
aeaux , Teau , indispensable k Pexislence 
de rhomme , est demeuree , suivant Pex- 
pression de Dunod , commune ii tous ceux 
qui en ont besoin pour boire. 

Au reste , la classification de Teau , 
oomme ^lement, dant le domaine commun 
dea hommes, ou des fleuves et des rividres, 
dans le domaine des ^tats , est abtolu- 
ment insigniGante relativement k Tusage 
pertonnel des individus. LVau courante 
des fleures et des rivi^res est toujourt k 
tous : aucune pretcription ne peut en ei*' 
clttre pertonne. 

85. Les lois, inprincip,, ff. deinter- 
dict. ; — 4, § 1", ff. rerum diifisione, 
et le J 2 des Instit,, eod., disposeut formcl- 
lement que les fleuves et les ports sont la 
propriet^ du peuple dans le territoire du- 
qael ils se trouvent, et que Pusage en 
appartient a tous les hommes. De ce prin- 
cipe , Justinien concluait dans le para- 
granhe precit^ , que tout le monde peut 

S^ch er dans les ports et dans les fleuves. 
out avons rejet^ cet eflet, tout en ad- 
mettantle principe. En France, let fleu- 
ves , les rividres navigables et les ports 
•ont k Tusage du publTc , except^ pour la 
p^che , qui est r^servee k IMtat. 



' t 2* pwti»,UT. V tilte 8, •eet. 1^«, «t. 1«-« 



83. La mer n^appartient pertonne , et 
son utage ett a tont. Ge principe de droit 
naturel avait toutet tet tont^uenoes chez 
les Romaint. Les rivaget de la mer ^ient 
contid^r^s oomme en ^ant une partie 
aocessoire : ohacnnponvait enuaercomme 
de la mer m^me. Itistit. J et ^ 5, </e 
reruni divis.; L. 2, § ^•'^ et 4, ff. , 
eod. 11 ^tait permit k tout le monde 
p^cher dans la mer. L« 9 , ff. 9 » ff. ne 
quid in loco pubL ; L. 15 ^ ^ ff. de 
injur, On devenait le mailre det pierrei 
pr^cieuses et des autret ohotet que Pon 
trouvait sur ses bords. L. 3 , ff. <te rertnM 
disfis, On poutfiit y bMir une cabane , §5^ 
d^ji cite, des Instit. ; L. J 18, ff. 
de nov, oper, nunciat* , k moLnt que le 
Preteur ne b*y oppos^t, par mne raison 
d^int^r^t public, L. 10, ff. tle ac^^ rer, do- 
fnin,; car let rivaget de la mer apparte^ 
naient , par le droit de sonverainet^ , au 
peuple romain , L. 3 , tt\ ne quid ih loco 
pubiic, , quoique la propri^t^ de Ik mer 
n^appartint k personne. 

Ferri^res , qui rappelle oet efTetf , oon^ 
vient aveo Dunod , que , dant Futage , les 
souverains se sont attribu^ surla merdes 
droits de propri^t^ et de juridiction dans 
let lieux o^ ilt tont le plUt a port^e pour 
se prevaloir de leur puitsanoe j que pla^ 
sieurs se sont emparet det detroita et det 
teint de ia mer ; qu^ilt retiennent le droit 
d^avoir des salines; qu^ils emp^ohent de 
p^cher dans la mer { qu^ils t^approprieut 
oe qu^elle jette sur tet bords ^ prds de leurt 
etatt 9 et qu^il y a m^me det partiottliert 
qui tont en possession de le prendre vit* 
^-vis de leurs domaines. 

Des trait^s entre let nationt maritimes 
d^terminent la souverainet^ et la pro* 
pri^t^ de chaouneturdiflerentetportiont 
de la mer , et chacune a chei elle le droit 
exclusif de p^che. En France la pAche est , 
permise k tous les individus , dans la mer 
iibre et dant let parties qni appartien- 
nent au royaume , sous les conditioni 
dWdre et de police ^tabliet par let ioit^ 
La navigation ett demeuree libre par le 
droit des gens , mait ton uftage ett autti 
r^gl^ par let iois. Ges droitt purement 
facultatift ne s^acqnidrent ni ne se per- 
dent par la prescription. La pretoription 
ne s^applique pat non plut a rutage dejt 
particuliert tur les rivaget de la mer j il 
ett uniquement subordoiui^ tux loit et 
aux r^emeM publiot • 
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84. Des nations ont pu se creer det 
droits de aonverainet^ et de propri^t^ 8ur 
dt9 portions de mer. Pair a echapp^ h. 
eette domination et h toute division ; il 
rd^e poUr tooa les ^trea anim^s , et cha* 
que homme , sauf lea conditions de port 
d^armes , peut toujours faire la chasse aux 
oiseaux sauvages dans rair. Le droit de 
chasae sur la terre est n^cessairement 
plua fflodifi^. Lerespect d{kaiix propriet^s, 
la conserration de leurs produits, Pont 
fdt restreindre dans de justes bornes ; 
mais le droit, en lui-m^me, est impres- 
criptible , comme celui de la chasse dans 
Tair , et de la p^che dans la mer. 

85. Les ^difices, les lieux, les objets 
sacr^ ou religieux ^taient bors du com- 
merce, et n^etatent pas susceptibles de 
prescription , suiyant la loi 9 , au Digeste 
de usurp. et usucap., les § 8, 9 et 10, de 
rebus divinis, et le $ 1*' , usucap. y aux 
Instit. 

Un temple ^tait un ^difice sacr^ ; et , en 
^ral, toutes les choses consacr^es k 
u par les pontifes araient ce caract^re. 
Un dmetidre ^ait uu lieu religieux ; les 
mars et les portes des villes ^taient des 
ehoses saintes. 

Dans notre ancien droit fran^ais , Pu- 
«aQe et la destination de toutes les choses 
les mettaient faors du commerce et de la 
possession des particuliers , et , par con- 
s^qnent,^ rabn de la prescription. Nul- 
lius autem sunt res sacrce, religiosce et 
sanctte, quod enim divini juris est. Mais 
on n^ayait pas adopt^ la disposilion finale 
du ^ 8 des Instit., portant q^ue le fonds 
de terre snr lequel on a hkit un temple , 
demeare sacre apr^ la d^molition de F^- 
difice, ili celle du ^ 9, d^aprfts laquelle 
tout particulier rend son fonds religieux 
en y faisant inhumer le corps d^un d^funt. 
¥erridres en fait la remarque : il dit avec 
Domat et Dunod que la destination des 
choses peut changer, et qn^on peut les 
ali^nerqnand elles nesont plas employ^es 
aax nsages religieux auxqaels on les avait 
consacrees. Une ^glise peut ^tre profan^e 
oo d^molie ; un cimeti^re peut ^tre aban- 
donne ; des murs , des foss^s , des portes 
de tille peuvent n^^tre plns d aucun 
Qsage poblic , et rentrer dans le com- 
merce. 

86. M. de Haletine , sur rarticle 3226 ^ 



rappelle la disposition de la loi 9 , ff, de 
usurp. et uiucap. II croit qu^elle doit encore 
^re observ^e en son entier, et qu^nn 
individu ne peut pas prescrire une ^glise, 
un cimeti^re, non plus qu^tine place pU- 
blique , une rue , un port , ni rien de ce 
qui est designe dans rarlicle 538, comme 
n^elant pas susceptibie d^une propriete 
privee. 

Cette opinion n^est pas assez r^fl^chie. 
La construction de la phrase qui form6 
Fart. 578 , pr^te bien h Fidee qu^aucun^ 
des choses qu^il mentionne n^est suscep- 
tible d'une propri^t^ priv^e ; mais il ne 
le dit pas dans la rigueur grammaticale , 
et cela est encore moins dans son espriC. 
II 7 a, dans renumeration de cet article, 
des choses qui , par leur nature et par le 
VoBU de la loi , doivent ^tre des propri^^ 

Eriv^s. II j en a dont la destination pu- 
lique peut changer de mani^re 4 les ren- 
dre propres h ^tre converties en proprie- 
tes privees; et il s'en trouve qni, dans 
leur partie constitutive , au moins, ont 
une destinalion publique , immuable. La 
prescription est actueilement applicable 
anx preroidres ; elle peut le devenir anx 
cboses de la seconde cat^gorie , et elle ne 
saurait jamais atteindre les autres. 

87. Les lais et relais de la mer donnent 
k ses rives unaccroissement superflupoar 
son usage. II en est de m^me des accrnes, 
atterrissemens et alluvions des fleuves et 
des riviSres navigables. C^es accroisse- 
mens resteraient sans prodait dans le 
domaine de T^tat ; mais des particuliers 
peuvent les mettre en valeur. II est int^- 
ressant qu^ils soient alienes , et ils peuvent 
r^tre sans Pintervention d^une loi speciale, 
k la difference des autres biens de P^tat. 
La loi du 16 septembre 1807 , arlicle 41 , 
aulorise le gouvernement a les conc^der 
aux conditions quMI juge k propos. Les 
lais et les relais de la mer , les accroes , 
atterrissemens des flenves et des rividres 
sont donc bien certainement soumis k la 
prescription. En 1821 , le tribunal civll 
d^Ajaccio a pourtant jug^ imprescriptibles 
les lats et relais de la mer; mais ce jage- 
ment a ^t^ cass^ le 5 novembre 1824. D. 
1804, p. 416; J. du 19- s. 1835, 1 , 
p. 62. 

88. Les particuliers sont exclus de la 
propriet^ dea ports^ des bavres et det 
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rades ; mais ces cayit^s peuveDt se com- 
bler et perdre leur destiDalioo publique. 
La mer , eu s^^loigDaot , d^cd fait plus que 
des lais et relais ; et dds quUls sout daDs 
cet ^tat , qui doit les faire coDvertir 
eD propri^t^s priv^es, ils peuveDt ^tre pres- 
crits. 

89. Les routes , les chemios et les mes 
soDt des propri^t^s publiques ou commu- 
nales , doot Tusage esl plus g^D^raL TaDt 
qu^ls subsisteut , le domaiue cd est k 
tat ou aux commuoes ; la possessiou k tous 

^les individus. ChacuD est libre, cd tout 
temps , d^eu user ou de d^cd point user ; 
et aucuD, par la jouissauce, oe peut ac- 
qu^rir plus de droit que les autres. (^. 
suprdj n9 59.) Mais des routes ou des che- 
miDS peuveut ^tre abaDdoon^s comme 
impraticables ou iuutiles. N^glig^s par le 
public , ils soDt boDs pour les voisiDS , qui, 
eo les r^uDissaot h leurs h^ritages , les 
acquidreut par la prescriplioo. 

90. Les fleuves et les rividres uavigables 
peuveot chauger de cours , et le lit qu'ils 
abaudoDneDt, livr^ aux particuliers par 
Tart. 565 du code , est , saus cootredit , 
susceptible de prescriptiou. L'art. 560 
etend le domaine de Tetat sur les iles et 
atterrissemeDS qui se formeut daos le lit 
de ces rividres , et il d^clare expressemeot 
que cetle propriete c^de au titre ou a la 
prescriptioD coutraire. Quaut aux rivi^res 
eo elles-mdmes , daos quelque terrain 
qu^elles coulent , elles conservent leur 
destination publique ; et elles restent dans 
le domaine de l^etat, h Tabri de toute 
prescription. 

91. Le code civil applique , dans les 
articles 540 et 541 , 1a distiuction que nous 
avons marquee entre les choses qui ont 
ieur deslination publique, el celies qui 
Pont perdue. II d^clare compris dans le 
domainepublic , les portes , rours , fosses, 
remparU des places de guerre et des for- 
teresses entretenues , et de celles qui ne 
sont plus places de guerre ; mais il ajoute , 
pour ces objets abandonnes : S'ils nont 
dti valablement alidnis , ou si lapropridtd 
nen a pas iliprescriie contre 1'itat. 

On ferait un faux raisonnement dans le 
QoM de r^cole , si Ton disait : a La finale 
de Tarticle 541 n^a ^tabli qu^une r^le 
particnli^re pour un cas pr^vu; il n'est 



pas permis de P^tendre , et snrtont de Ini 
donner une application g^nerale. » La 
derni^re partie de la loi est plnt^t une 
d^laration de circonstances , qu^one dis- 
position formelle. C^est lUndication , dans 
nn cas particulier, d^un principe qne la 
raison enseigne , et que les jurisconsultes 
anciens ont proclame. 

Les portes , murs , fosses et remparts 
des villes qui ne sont point places de 
guerre, appartiennent k ces villes. On 
pouvait croire aisement que ceux des 
villes et lieux qui ne sont plus places de 
guerre , sont aussi la propri^le des villes 
et des communes. II importait d^apprendre 
qu^en perdant leur destination premi^re , 
ces chosesn^onlpas perdu en m^me temps 
leur attribution domaniale , et que , sauf 
leur alienation par vente ou par prescrip- 
tion , elles doivent toujours ^tre consad^- 
re^s comme propriete« de P^tat , et non 
pas comme propriet^s communales. 

On aurait pu dire aussi , sans deute , si 
cela edt ^t^ convenable , que les chemins , 
qui cessent d^^tre de grandes routes , n^en 
sont pas moins dans le domaine pablic , 
tant qu^ils n^ont pas et^ alienes ou prea- 
crits. Mais le legislateur n^a pas craint 
que ces chemins , qui servaient k la fois 
aux grandes communications et aux com- 
munications vicinales , ne tombasseot daos 
le domaioe des commuues. II a dH eaten- 
dre , au coutraire , que ia graude route , 
qui est reduite au service du chemiu vici- 
nal , et dont l^entretien est laisse k la charge 
des communes , deviendrait aussitdt une 
propri^le communale, par le fait m^me de 
sa coDversioD , saos le secours de la vente 
ni de la prescription. Les communes n^ac- 
qui^rent pas d^avantages par ce change- 
ment ; elles sont grev^es d^une charge 
nouvelle. 

La distinction du domaine public et du 
domaine communal n^a pas et^ convenue 
dans des actes de partage. La loi , souve- 
raine des deux domaines , en fait une dis- 
tribution g^neralequi peuttoujours chan- 
ger , pour tout ce qui est d^un usage public , 
et qui d^ailleurs , pour les ponts et chaus- 
s^es , n^est pas trac^e d^une manidre fixe. 
La loi laisse une grande latitude a Padmi- 
nistration , qui , suivant les temps et les 
^venemens , peut encore mieux varier dans 
ses op^rations. 

Le code n^a point eu k s*expliquer sur 
le sort des grandes routes supprim^es. Au 
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moment de la supprestton , eDes re^oiTent 
une autre destination publique ou parti- 
culi^re, on bien on les laisse, comme 
chemins vicinaux , aux communes qui de- 
meurent chargees de leur entretien. Mais , 
soit qae Petat et les communes les aient 
abandonnees en m^me temps , soit que les 
communes k qnielles sont restees en aient 
ensnite fait Fabandon , les parti<ialiers 
peuyent les prescrire. 

92. Bepuis la premidre exposition que 
nous aTons faite de ces principes , le tri^ 
bunal ciyil du Hayre a jug^ , « qu^a P^gard 
d^un chemin public , il ne sufBt pas qu^il 
soit abandonne on neglig^ , comme de peu 
d^utilite , il faut encore qne la suppression 
«n soit l^alement prononc^e ; qu^un seul 
habitant pourrait en r^clamer le r^tablis- 
sement, s*ii lui ^tait utile, et que si , lors- 
qn^un chemin a ^te supprim^ administra- 
tiyement , la possession quadragenaire , 
exigee en Normandie ayant le code , fait 
presnmer l^ali^ation , cette possession ne 
peuten m^me tempsrendre pr^sumable et 
la suppression et l^alienation ; qU^ainsi , la 
possession quadragenaire opposee, doit 
%ire ecart^ , malgre les termes de Tarticle 
541 . » Mais , par arr^t du 11 feyrier 18S5 , 
la Cour de Rouen a infirme ce jugement, 
«tadmisla prescription. Les juges d^appel 
ont pens^ que les choses appartenant k 
Petat on aux communes ne sont hors du 
commerce et a Pabri de la prescription , 
que dans le temps ou la possession de 1*6- 
tat ou des communes marque leur desti- 
nation publique ; quVlles perdent cette 
destination par un changement effectif , 
sans loi , ni arr^te qui Pordonne , et que la 
possession priyee , qui succ^de k la pos' 
«ession publique , am^ne ayec le temps , la 
prescription qni constitue la propriet^ 
particuiidre. J.dulQos. 18S6, 2% p. 218. 

La Cour de Monlpellier n^a pas pens^ 
non plus qu^un acle formel de suppression 
f6tnecessaire pourrendre prescriptible le 
terrain d^nne rue abandonnee; mais ellea 
juge , le 21 d^cembre 1827 , que la pos^ 
•ession immemoriale pouyait senle , a d^ 
laut de titre , prouyer le changement de 
destination , et la propri^le particulidre. 
Gette d^cision ne pent se justifier que par 
la circonstance d une prescription com- 
mencee ayant le code ciyil , dans un pays 
qui n^admettail , en cette occurrence , que 
ia prescripiion imm^moriale. Trente ans 
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aprds le code ciyil , nVussent-elles com- 
menc^ qu^un jour auparayant, les pres- 
criptions les plus longues dn droit ancien 
seront arriy^es a leur terme , d^apr^ rart* 
2281. J. dn 19« s. 1828 , 2, p. 81. 

95. II est douteux, d^ailleurs, que la 
Cour de Montpellier ait fait une juste ap- 
plication dn principe qu^elle a pos^ au 
commencement de son arr^t. 11 parait 
quMI ne s^agissait pas d^une rue abandon- 
n^e; on contestaitsurlaconstructionfaite 
au-dessus de la me existante, pour la jonc- 
tion de deux maisonstiuis^^taienttrouy^es 
separees par cette rue. CMtait une seryi- 
tnde extraordinaire , bien difP<^rente du 
droit d^usage que les particuliers ont sur 
les places et les rues publiques. Les rues 
et les places sont destin^esii lacirculation 
du public , et elles seryent k Pentr^e , au 
jour et anx ^onts des maisons qui les 
bordent. En supprimant une rue , radmi- 
nistration doit respecter ces seryitudes 
n^cessaires aux maisons , ou bien acheter 
leur lib^ration par le pBiement itunejuste 
et prdalable indemnitd, Mais le droit de 
seHritnde Mgale des proprietaires de mai- 
sons ne ya point jusqu^a couyrir la me,en 
^tendant des ^tages au-dessus de son sol ; 
il ne comprend pas non plus la facult^ de 
creuser et de construire au-dessous de la 
rue , des cayes , des cayeaux , des acque- 
ducs ; et la prescription ne pent pas lenr 
faire acqu^rir le droit de consenrer des 
constmctions de cette natnre. Une me 
peut bien ayoir ^te ouyerte k trayers d^an- 
ciennes maisons , qui ont ^te d^truites , 
les unes entidrement, d^autres en par- 
tie seulement. Une m^me maison , assex 
grande , a pu ^tre coup^e de manidre k en 
faire deux, une de chaque c6t^ de la me* 
Des arrangemens , iaits entre Padminis- 
tration publique et les propri^taires , ont 
pn autoriser cdux-ci k conseryer des cayes 
ou des conduits souterrains , k conseryer 
ou a ^tablir , eh forme de pont, des gale- 
ries ext^rieures pour la communication 
des parties de bitimens s^par^es ; mais 
ces arrangemens doiyent se prouyer par 
^crit. Quand ce titre n^existe pas, les con* 
tmctions particnlidres , an-dessus ou au- 
dessous du sol des rues et des places pu- 
bliques , sont r^putees abusiyes , et reffet 
d^une tol^rance qui ne peut pas faire 
acqu^rir de droit contre la propriete et la 
sikret^ publique. L^administration peut 
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toujourt ordonner leur snppression , et 
Pobtenir sans indemnit^. S^il y avait titre, 
radminittratioD , dans IMnt^rM publio , 
pourtait ^alement obtenir la suppres- 
sion ; mM a la chargfs de rindemuite 
pr^alable. 

Par le moyen d^un canal souterrain qui 
traveraait une rne de Strasbourg et ua 
foods du sieur Barth , le sieur Hecht fai- 
aait couler les eaux de sa manufacture 
dana un fosse* qui avait d^pendu des for- 
tificatioos de la ville , et qui n^etait plus 
qu^un egout public , d^od s^exhalaient des 
odeurs m^phytiques. Le conseil municipal 
d^oida le comblement du foss^. 11 a et6 
oombl^ , et son emplacement , r^uni k 
rheritage de Barth dont la yille a fait Vac- 
quisition, formeune promenade publique. 
Priv^ de cet ^gout , Hecht en a demand^ 
le retablissement ; il a ^ohoue en premi^re 
instance , en appel et deyant la cour de 
cassation. La cour de Colmar, dans les 
motifs de son arrdt , bon en soi , eldve un 
peu trop haut le privilege de la propriet^ 
publique ; elle dit « que c^est une grave 
enreur que de pr^tendre que Ton puisse 
acqu^rir une servitude sur un chemin pu- 
blic ou sur un foss^ dependant du domaine 
public , de manidre a emp^cher la ville , 
propri^taire d^ la rue ou du foss^ , d^en 
ehangerla direction et la destination; quHl 
est de l^essenee et de la destination de ces 
chosea publiques de servir a rusage de 
tous , sans pour cela oesser d^^tre chose 
publique, et d^appartenir comme telle a la 
ville ; qu^il impliquerait contradiclion de 
fupposer et d^admettre que la permissian 
tacite que la vilte est censee donner d cha^ 
aat d^user , suivant sa destination , de la 
ehose publique , dikt avoir pour efTet de 
la d^poniller de la propriel^ , tandis qu^il 
est ^vidett que rusage que fait le particn- 
Ber est une simple tolSrance de la ville , 
et non Pexercice present ou futur d^un 
pretendudroit depropriet^, ou un moyen 
dVn aoquerir , puisqu^alors les bases et 
lesconditions de laprescription manquent, 
•t que le lait de possession,plus ou moina 
proiong^ , est sulBsamment expliqu^ par 
u nature du domaine public , sur lequel 
rnsaM a eu lieu ^''une mani^re eonforme 
k la destinatioD et ii rintention de ia ville 
propri^taire. » 

Li ville propri^taire ne donne pas de 
permission tacite , revocable k volont^ ; 
eUe etAbht dea droita certaina qu^elle ne 



peut pas enlever ensuite capricieutett6ilt« 
11 faut bien distinguer les droits des pro^ 
prietaires de maisons qui bordent la rue, 
d^avec ceux du public, r^duits au passage 
dans la rue. Le conseil municipal reprft» 
sente ce publio ; et quand , par une d^li- 
i>eration, approuv^e par le conseil d« 
prefecture, il a ordpnn^ la auppreasioik 
de la rue , solt qu^elle doive ^tre rempla- 
c^e parune autre, soit que, jugee tout^ 
fait inutile pour la circulation du public , 
eile ne soit pas remplac^e , personne , 
comme membre du public , n^a de r^la«* 
mation a elever; mais les propri^taires 
dont les maisons bordent la rue ont, sana 
le secours de la prescription , ni m^ma 
d^aucun titre , des droits dVnlr^e et de 
sortie , de jour et dVgout sur le sol de la 
rue ; servitudes d^finitivement acquiseset 
irrevocables , dds Pinstant m^me oik ellea 
ont ^te creees. Tontefois , comme toutea 
les propri^t^s particuli^res, ces servitudea 
doivent c^der a Tutilit^ publique , bien 
reconnue , moyennant une juste et pr^a-* 
lable indemnit^. Ainsi, quand la commnne 
veut la suppression d^une rue , les^ pro- 
pri^taires des maisons qui la bordenl ont 
droit de presenter leurs observations au 
conseil mnnicipal , d^opposition au conseil 
de pr^fecture , et de recours au oonseil 
d^^tat. On doit examiner et juger avec 
si la suppression est vMtablement dana 
rinter^t pnblic ; et si elle est ordonn^ ^ 
en definitive , elle ne peut s^op^rer qu^a- 
pr^s la fixation et le paiement de PiDdeBi-' 
nite qui leur est dne. 

Mais il n^y a de droit d^indemnit^ que 
pour les servitudes n^cessairea et app«^ 
rentes qui entrent dans la destination de 
la rue. L^^out des toits et Pecoulemeut 
des eaux du m^nage sur le sol ext^rieur 
de la rue sont dans la classe de ces servi- 
tudes necessaires. Un aqueduo souterraitt, 
qui nVst point apparent, qui nVst point 
indispensable a rhabitation, et qui est 
contraire a la destination de la rne , faita 
pour dtre solide , sans danger d^enfonce- 
ment, autant quHl ae peut, ne saurait 
s^acqu^rir par aucune possession , et Aom* 
ner droit a auouue reclamation. tJne ter- 
yitude de cette nature n^est qu^une usur^ 
pation, qui peut ^tre r^primee en tout 
temps par une simple ordonnance da 
police. 

£n rejeUnt, le 15 fevrter 18S8, le 
pourvM £(nrm« contrt Parr^t de CohBiurt 
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ia Coar r^|;iiliitrice n^a p^a marqne la dis- 
tiBction qne nous Tenons de faire ponr 
lea serTitudea indispensablea anx maisons» 
Cette distinction doit ^tre sousrcntendue 
dans lea motifs de son arr^t. Mais la Gour 
n marqu^ une atttre distinction entre les 
propri^t^ communales, et les mes pro^ 
pri^t^s publiques ; elle d^clare « que si on 
peut dire qne le foss^ appartenant k la 
▼ille pettt, comme toutes les propri^t^s 
<H>mmttnales , Atre grev^ de serritudes , il 
li'en est pas de m^me de la rue , travers^e 
|iar les eaux du demandeur; qu^une rue 
«st une propri^te publique , hors du com- 
merce , qui n^appartient k personne , sur 
laqaelle personne consiSquemmentnepeut 
aoquerir aucnn droit de propri^t^ ; que la 
poiice en appartient au corps municipal , 
«t qne , charg6 par la loi de faire jouir les 
habitans de la suret^ et de la tranquillttd 
dans les rues et places publiques , le maire 
de la eommnne peot faire tous les r^gle- 
nens , et prendre toutes les mesures n^ 
Ceasaires pour atteindre k ce but, et 
qn^ainsi, en supprimant, comme Pa fait la 
municipalit^ de Strasbourg, un ^goutqui 
r^pandait des ethalaisons malsaines, il 
li*a pas priv^ le demandeur d^un droit de 
^rTitude, puisque personne nVn peut 
tcquMr sur les mes et places pubiiques.« 
J. du 19» s. 1838, p. S55. 

19ous sommes fort dispos^s k croire , 
Aveo la Cour de Colraar , que le foss^ qui 
Cenait k d^anciennes fortifications , fait 
partie du domaine public. Nous croyons 
auasi, comme la Cour de cassation, qu^ou 
peut ttcqu^rtr par prescription des servi- 
tudes sur des proprietes coipmunales , de 
m^me que suf des propri^t^sparticuH^res, 
puisqoe les communes sont soumises k 
la preacription, aussi bien que les parti- 
«aliera. 

94« Dans PafTaire Jug^e k Ronen , par 
l*arr«t pr^it^, du 11 fevrier 1825, Tan- 
-cien chemin, objet de la contestation , 
ll^avait pas ^t^ compris dans IMtal g^neral 
dea chemins de la-commune , fait en 1798. 
Cetle circonstance , rappel^e par Tarr^t , 

falt dire k l^arr^tisle que la question la 
phis difficile n*a pas ^t^ d^cid^e. Cette 
^estion difBcile est apparemment de sa- 
Toir si nndication d^un chemin dans le 
demier tableau g^n^ral de tous les che- 
mins d*nUe commune , suffit pour le con- 
•erver k Tabri de la prescription , malgr^ 



«a suppression de fait et la possessiott 
etclusive du terrain, comme propri^t6 
particuli^re , petodant trente ann^es, et 
au del^ , ind^finimtnit. LSnsertion au ta- 
bleau est sans force contre la preuve d^ua 
d^laissement post^rieur . L^insertion, apr^s 
que le chemin a cess^ d^^tre pratique , et 
avant toute occupation particuli^re', est 
un acte de possession civile , qui marque 
l^tention de r^tablir le chemln. Lin- 
sertion au tableau, apr^s le commenc^* 
ment de possession d^un particulier , est 
une protestation publiqne contre cette 
occupation, et une sorte de .possessioa 
elle-mdme. On peut lui attribuer reffet 
d^interrompre la prescription , mais la 
prescription interrompue peut ^tre re" 
commenc^e, et d^s que la possession trou- 
bl^e se reprend, si elle se continue 
pendant trente ann^es saos antre inter- 
ruption, elle produit son effet^ la pres- 
cription est acquise. 

95. Le chemin public tpil pent se perdr^ 
par la prescription , est^I susceptible 
d^acquisition par ce moven ? la Cour rpyale 
de Bourges a d^cid^ , le 50 janvier 1824, 
ifu'un chcmin prit^^, dans Voriginef peut 
devenir public par la prescription, ( D. 
1897. Sup., p. 53. ) (le n^est point tine 
r^gle certaine. II est bien vrai que la plu- 
part des- chemins vicinaux existent sans 
litre ^cril , que C'est I^usage dtt pubFic qui 
les fait reconnaitre et qui les conserve \ 
mais ces chemins ne sotit pas des servitudea 
Sur des propri^t^s ; le terrain sur lequel 
^Is portent est la propriet<$ de la commune, 
et rarticle 691 du code, qoi ne permet 
d^acquerir par la prescription que fes ser- 
Titudes continues et apparentes , est ici 
sans applicatlon. Ind^pendamment du ta- 
bleau cles chemins de la commune, qui 
n^a pas toujours i^t^ fait partout , un che^ 
min public se d^montre par lui-m^me, et 
il n^estjamais reput^ servitude; maisquand 
il est prouve par titres, ou quand il est 
reconnu qu'nn chemin a et^ ouvert par 
un propri^taire sur son terrain pour la 
service de ses propri^t^s , la pr^tention 
de la commune, k Pusage de ce chemin, 
n^est plus, en r^alit^, que la pr^tention 
d^une servitude discontinue ; et alors elle 
est repouss^e par Particle 691. Le pro* 
prietaire du chemin n'a pas pu en user 
Beul ; ses rapports avec le public ont fait 
n^cessairementtpie beaucoup de person^ 
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net en ont tit^ k canse de lui. D*autret, 
•ana cea rapports, ont pu facilement, pour 
lenr propre commodite, tuivre ce chemin 
qui n*^tait pas ferm^. On a pu ne pas voir 
leur passage, comme on a pu, en le voyant, 
ne pas rinterdire, par tolerance. Un usage 
de cette nature ne fait point acqu^rir de 
droit; et quel qu^ait ^t^ le d^faut d^atten- 
tion ou la tol^rance du propri^taire , le 
chemin reste sa propri^t^ , avec droit de 
possession exclusive , tant qu*il conserre 
•es titres. S^il lui convient de le suppri- 
mer , personne ne peut s^opposer a ia sup- 
pression. 

Qu^un chemin d^exploitation , qni peut 
•erTir k la communication entre des lieux 
habit^s , soit contest^ entre une commune 
qui veut FaToir comme voie publique , et 
un particulier qui a la pr^tention d^en 
^tre propri^taire , c^est une contestation 
de propri^t^ et non de servitude ; eile se 
d^cide par les titres , s^il en existe , et par 
Ntat des lieux et la possession , k defaut 
de titres des deux c6t^. Dans cette posi- , 
tion, le particulier doit justifier d^une 

{»ossession exclusive par lui-m^me ou par 
es siens. II faudrait qu^il prouv4t que les 
^trangers qui ont frequent^ le chemin , ne 
Tont tait qu^k cause de leurs rapports avec 
lui-m^me ou avec les personnes de sa mai- 
•on ^ et une preuve de ce genre est diffi- 
cile k fure. On ne suppose plus de tol^ 
rance dans une telle conjoucture, et 
rosage des personnesdu public , qui n^est 
pas clairement le seul eHet de leurs rap- 
ports avec le particnlier pr^tendant k la 
propri^t^, ^tablit la possession et la pro- 
priet^ delacommune» 

96« Tant qu^une place de gnerre con* 
•erve sa destination, les b4timens qui 
composent ses fortifications , ainsi que ses 
portes , ses murs, ses foss^s , ses remparts 
et leurs d^pendances, sont dans le do- 
maine public , inali^nable et imprescrip- 
tible. Mais , sans que la place cesse d^^tre 
place de guerre , s^il se trouve dans cette 
partie du donuune public des b^timens ou 
des emplacemens qui soient jug^s inutiles 
au service militaire, la loi du 10 juillet 
1791 , autorise le ministre de la guerre a 
les delaisser a radministration civile , et , 
par cet abandon , ils entrent dans le do- 
maine public alienable. La Courde Douai, 
en 19^4, avaitjug^ acquis par la pres- 
eription, au sienr Falla, un batiment, 



ancien corps-de-garde, constinit sur It 
rampe du rempart de la ville de Calais , 
quoique cetle ville n^e{kt pas cess^ d^^tre 
place de guerre, et qu^il ne fAt pas prouv^ 
que le ministre de ia guerre en eikt fait 
rabandon en aucun temps. L^arr^t a it^ 
cass^ le 5 mars 1828. La Gour r^gulatrice 
a dit que le changement permis par la loi 
de 1791, nepeut r^sulter que de d^isions 
ministerielles , de procds-verbaux regu- 
liers de remise^ou autres actes^quipollens» 
L^^quipollence devra quelquefois aller 
un peu loin; car , aprds un long temps, il 
n^est pas toujours facile aux particuliers , 
qui lultent contre Padministration , de 
trouver les d^isions minist^rielles et les 
proc^s-verbaux qui ont pu exister ; actes 
obscurs auxquels leurs auteurs n^ont pas 
concouru. S^il ^tait possible de ne pas sup- 
poser de bonne foi aux fonctionnaires qui 
repr^sentent T^tat dans ces procds, on 
rappellerait la maxime : Nemo tenetur 
edere contra se, Mais s^il n^y a point de mau- 
vaise foi k craindre, il pourrait bien y 
avoir des accideos ou de la n^gligence k 
d^plorer. II nous semble que, selon 
circonstances , que]€|ues documens ecrits 
et une grande notoriete pourront appuyer 
suffisamment une ancienne possession ex- 
clusive. Quant a la suppression ou k Paban- 
don des places de guerre , la chose s^est 
op^r^ souvent sans ordonniance ; et c^est 
un fait si patent , par IMtat des lienx et 
par la notoriet^, qu^on ne saurait exiger 
d^autre preuve que F^idence du tait 
m^me, devenue encore plus grande par 
la possession exclusive qui Pa suivi» 

97« Les ^glises et les cimeti^res ne 
d^pendent pas du domaine de Tetat; ils 
appartiennent aux communes ou aux eta- 
blissemens publics. Des hdpitaux ont con- 
serv^ des eglises; d^autres en ont biti, 
et peuvent avoir, dans les d^pendances 
de leur maison , des lieux consacr^ k la 
s^pulture des membres de la corporation. 
De simples particuliers m^me peuvent 
avoir , dans leur fonds , des chapeUes et 
des tombeaux consacr^s qui leur soient 
propres. Les communes , les hdpitaux, les 
corporations religieuses et les particuliers, 
sont soumis, pour des propri^t^s aussi 
dignes de respect, lides r^giemensd'admi- 
nistration et de police; mab, comme ils 
ont pu acqu^rir, ils peuvent ali^ner, et 
la prescription que Tarticle du code 



Digitized by 



CHAPITRE m. 



impose uax ^UbHssemeos publics et aux 
communes, aussi bieo qu^aux jparticuliers, 
embrasse necessairement les eglises et les 
temples et tous lieux senrant a rinbuma- 
tion. 

Ce qu^on a dit des chemins publics, 
qu^ils sont destines a tous, et qu^ils ne 
sont pas susceptibles de possession parr 
ticuli^re, s^applique aux ^glises et aux 
cimeti^res; et, en general, k toutes les 
choses qui sont a Pusage du public. Quand 
tout]e monde possdde,il est sensible qu^il 
n'y a pour personne de possession propre 
k faire prescrire. suprd, n. 59. 

98. Mais, comme il peut exister des 
chapelles particulidres , isolees des eglises 
pobliques , il peut aussi s^en trouver at- 
tenant k Feglise, avec communication 
interieure , que des particuliers ont b4ties 
sur leur terrain , ou dont ils ont fait re- 
gnli^rement Pacquisition , constatee par 
un titre. Le droit de propri^te se conserve 
par Ja posaession dictincte de celle du pu- 
blic daos Teglise , et il se perd , malgre le 
titre , par le d^faut de cette possession. 
Sans titre, la possession , mdme exclusive, 
ne serait d^aucune consideration , parce 
que la chapelle liee a r^glise est, de droit, 
pr^sumee n^en dtre qu^une d^pendance , 
etque les ^difices publics, consacr^s au 
ser^ice divin , ne sont en aucune partie 
susceptibles de possession exclusive , tant 
que lenr destination n^a point chang^. 
Anciennement les seigneurs s^attribuaient 
des privii^ges de propri^t^ dansles eglises. 
Fran^ois voulut r^primer cetle usur- 
palion, et son ordonnance de 1539 declara, 
articles 14 el 15, que « ^ul ne peut pre- 
tendre droit ni possession au dedans des 
^glises et chapelles, pour y avoir des 
bancs, si^ges ou oratoires, s^iln^estpa- 
tron ou fondateur d^icelles , et s^il n^en 
justifie promptement par titre. » L^abus 
subsista pourtant jusqu^a T^poque de Tas- 
semblee constituante. Alors , frapp^ plus 
fortement , il cessa. Les iois des 12 juiilet 
1790, et 20 avril 1791, supprim^rent 
tous Jes droits honorifiques et toutes les 
distinctions attachees a la qualite de sei- 
gneur , a celle de patron, et notamment le 
droit exclusif d^entrer dans les ^glises et 
)es chapelles coiiat^rales, par droit de 
jvstice seigneuriale. 

L« sieorxle Lauridre avait Pusage d^une 
chapelle attenante k IVglise paroissiale de 



Moucant ; il y arrivait par une porte ext^- 
rieure , et il la pr^tendait batie sur son 
terrain. Ses ancdlres , a son dire , avaient 
converti en chapelle une remise depen- 
dante de leur chdteau et adossee au mur 
de r^glise , dans lequel on avait pratiqn^ 
une ouverture pour la communication | 
mais il ne pr^sentait pas de titre pour 
prouver la fondation. Troubl^ dans sa 
jouissance , en 1817, il intenta une action 
possessoire , fut admis , par le juge de 
paix , a prouver sa possession annaie , en 
fipt la preuve , et obtint la reparation qu^il 
demandait. Sur Tappel, le tribunal de 
Nerac jugea la demande non recevable et 
mal fondi^e , parce qu^on ne peut avoir de 
possession, animo domini, dans les egli- 
ses , et parce que la chapeUe faisait partie 
de r^glise. Le recours en cassation, admis 
par la Ghambre des requ^tes , a ^t^ rejet^ 
en d^finitive, le 1<" decembre 1823. « At- 
tendu qu^en d^cidant que les ^glises et les 
chapelles , consacr^es au culte divin , ne 
peuvent, tant qu^elles conservent leur 
destination , devenir l^objet d^une actiou 
possessoire , le tribunal de N^rac n^a fait 
que se conformer k un principe universel- 
lement reconnu ; qu^ii a jug^ , en fait , 
(jue la chapelle dont il s^agit est une par- 
tie integrante de Peglise paroissiale ; qu^ 
le culte divin y etait publiquement celebr^, 
k des epoques periodiques de Pann^ei 
que la fabrique en ^tait en possession k 
Fepoque ont ete faits les ouvrages qui 
ont donn^ lieu k Paction intent^e par le 
demandeur ; et que , d^aprds cela , it a dik 
declarer cette demande irrecevable et mal 
fondee. » D. 1. 1, p. 291, S. t. 24, 1 , 161. 

La dame de Conny a ^chou^ dans une 
preteution semblable, au tribunal de 
Meaux et devant la Cour de cassation , 
le 19 avril 1825. J. du 19« s. 1827, 1, 89. 
A Meaux , il fut jug^ qu^elle n^avait eu ni 
pu avoir la possession exclusive, animo 
domini, d^une chapelle attenante k Nplise 
d^Annet. La dame de Conny disait pnnci- 
palement , en cassation : J^avais des titres 
incontestables , et jamais la contestation 
n'a port^ sur la propriit^. Qu^on jugelt 
que je n^avais pas la possession , bien ou 
mal , c'^tait le proc^s. Juger que je n^avais 
pu avoir la possession, c^^tait d^clarer 
que je n^avais pas de propri^t^ , comuler 
le p^titoire avec le possessoire et violer la 
loi. L'arr^t d^montre le vice de ce raison- 
nement ^ il repdte ce qu^ont dit de pr^c^ 
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dens arr^U , « que , pour ^lre reintegr^ , 
il faut que la chose possedee soit siiscep- 
tible d^etre acquise par prescription ; que 
pour reconnailre ce caractdre, les juges 
se trouvent dans Fobligation de le recber- 
oher et de rapprecier. » 

La cause ue la dame de Conny a ^t^ 
mal engagee ou malsoutenue. Sielie avait 
des titres pour etablir que la chapelle 
^tait sa propriet^ , elle devait en faire la 
hase de sa demande possessoire. L^on 
aurait examine s^ils portent sur la cha- 
pelle , s^ils expriment la propriet^ de la 
ohapelle pour la demanderesse ; et, ces 
points verifies , si Ton avait ju^e que le 
titre de propriele n^a pas pu servir de fon- 
dement a la possession, la dame de Conny 
aurait eu un juste moyen de cassation. 
Au p^titoire , ses titres doivent produire 
leiir eiTet, s^ils sont certains. 

99. Les biens communaux qui appar- 
tiennent k des colleclions d^habitans , 
quoique prescriptibles par leur nature , 
ne peuvent pas se prescrire entre les co- 
propri^taires , tant qu^ils restent indivis 
et jjouissent en commun. Aucun descopro- 
prietaires ne peut prescrire contre la 
communaut^,qti^autantquMI possddea Pex- 
olusionde tousles autres. /^. suprd,n,^9. 

100. Les biens de P^tat , et ceux des 
communes, consistant en domaines qui 
produisent des revenus pour le tresor pu- 
blic ou pour la commune , ou en batimBns 
qui servent au gouvernement ou a Padmi- 
nistration , ne sont pas de la m^me nature 
que les e^lises, les cimeti^res, les rues 
^t les plapes publiques. Les citoyens ne 
Ooncourent pas directement k leur posses- 
sion \ c^est T^tat ou la commune qui pos- 
s^depar ses fonctionnaires , ses r^gisseurs 
ou ses fermiers; il n^y a pas, pour ces 
biens , cette possession commune , qui 
emp^cbe la possession de run au preju- 
dice des autres. Si des particuliers en 
jouissaient pour eux-m^mes, animo do-, 
Tnini, au lieu d^en jouir pour Tetat ou 
pour la commune , leur possession pour- 
rait amener la prescription. 

101. Le domaine dela couronne ^tait 
autrefois r^pute inali^nable. Fran^ois 1«', 
par son ordonnance du 50 juin 1539, 
avait deciare imprescriptible tout ce qui 

faisait partie. Ces biens pouvaient ce- 



Sendant 6tre eugag^s ; ili pouTaient m^mes * 
^apr^s Pordonnance de 1566, ^tre don-^ 
nes a perp^tuite , en apanage , aux fils do 
France, sauf le retour ki^ couronne, 
si le donataire dec^dait sans posterile 
male, ou si cette descendance venait k 
d^faillir. D^ailleurs, il y avait quelqnes 
parties de biens d^signees par la denomi- 
nation de Petit-Domaine , qui , selon lea 
ordonnances de 1408, 1566, 1673 et 
1693 , pouvaient ^tre concedees irr^voca« 
blement a d^autres personnes; mais, k 
ces exceplions pr^s , les biens de la cou- 
ronne ^taient consider^s comme hors de 
commerce; et il existe une multitude 
d^exemples d^alienations , faites k titre 
perpetuel , qui ont et^ annul^es ou revo- 
qu^es , sans egard k la prescription la plue 
longue. 

La loi des 9 mai et 31 septembre 1790 
statua que tous les biens de la couronne 
pourraient, dans les besoins de Fetat, 
^tre vendus a titre perpetuel et inoomma- 
table , en vertu d'une loi. C^etait implici* 
tement les convertir en biens nationaax« 
Une autre loi , des %% novembre et 1<^ d^ 
cembre 1790, suppose, en efYet, la co»- 
version operee; elle declare, article d, 
que les biens particuliers du prince qui 
parvient au tr6ne , et cenx qu^il acquiert 
pendant son r^gue, sont, de plein droit, 
unis au domaine de la nation. L^article 8 
generalise la rSgle etablie pour les biena 
de la couronne , et rend ali^nablea toua 
les biens nationaux. 

Ces lois ne lev^rent point, pour le pasa^, 
Finterdiction de la prescription. Loin de 
U, rarlicle 13 de la loi du 1«' decem- 
^bre 1790, lui donna une plus grande 
force , en statuant qu^aucun laps de temps 
ne pouvait couvrir Firr^gularit^ , connue 
et bien prouv^e, des sdi^nations faitea 
sans le consentement de la nation. Maia 
pour Favenir , relativement aux domaines 
nationaux , dont ralienation ^tait permise 
par le decret de JAssembl^e nationale, 
Fart. 36 de la mdme loi etablit une pres* 
cription de 40 ans. Aussi les lois subs^- 
quentes, des 20 mars et 1 3 septeinbre 1 791 , 
enjoi^irent aux employ^s de la r^gie dea 
domaines d^arr^ter et de pr^venir la prea- 
cription des biens nationanx. 

Mais ces dispositions et ceUes de Por- 
donoance de 1339, sont virtueliemeBt 
abrogees par rartide 3337 du code civil, 
qui soumet T^tat aux m^i^es prescriptiona 
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ii la couronne fopt partie du domaioe de 
retat , et le roi qui lea potsdde represeote 
IVtal, Ainai ces bieos tont aujourd^bui 
egalement ali^nables et prescriptiblet. 

Gonform^ment a ra^licle 2381 du code, 
la pretcription fixee par Tart. 36 de Ja loi 
clu 1^^ decembre I79O9 qui a co|Qnynoe 
soua Tempire de cette loi, a du ^tre regl^e 
loiyourt par sea ditpoaitiont. 

103. £n r^aamant tout oe qui pr^c^e 
ojn peut poser , comme rSgles principalet 1 

que let droitt dea individus a 1 usage 
des choaes qui sont reateea communea 
entre lea hommea , en g^neral , «ont im- 
pretcriptiblea ; mait que cet uaage est tou- 
inia , pour oe qui en est ausceplible 9 a des 
jreglemens d^ordre et de police ; 

3<> Que les proprieles de Tetal et des 
communes , qui ne sont point a Tusage dea 
indiiridus , comme membres de Tetat ou 
des communes , et qui consistent en do^ 
maines produisant des revenus pour )e 
tresor public ou communal, ou en b4ti- 
mens servant au gouyernement et aux ad- 
ministrations , sont absolument prescrip- 
tibies; 

3° Que le domaine public et ceiui des 
communes , a Tusage de tous les indiyi- 
dua , et qui sont susceptibles de perdre 
leur destination publique , deviennent 
prescriptibles en subissant te changement; 
mais que tant qu^ils conservent leur des* 
tination premidre , les droits des indivi- 
dus a leur usage sont imprescriptibles ; 

49 Que les fleuves et les riyidres qui 
out, par leurnature, une destination pu-* 
biique immaable, sont absolument im- 
prescriptiblesj 

105. H n^est peut-dtre pas inutile de 
reniarqujor qu^^on n^ prescrit point contre 
Pordre g^neral et la pplice publique. La 
societ^ protege les individus en tout 
tempa, et elle a toujours le droit d^exiger 
de chacan d^eux les sacrifices necessaires 
an bien de tous. L^s lois de poiice et de 
auretepenventchanger , suivant les temps 
et JesmcBurs; et, quelquehabitude qu^on 
ait de n^dtre soumis qu^a une certaine me- 
sure d^obligations , quelque possession 
que Ton ait de certaines faoult^s , on est 
force d^ob^ir k de oouveaux reglemens et 
a de nouvelles exigences. Am cass., 
4 1$33$ S. t, 34, p. 150, 



104. M ais aussi la prescription nV>p^re 
pas sur la libert^ naturelle que les lois 
laissent aux individus , quant a leur per* 
sonne et a leurs actions , sur ce qui tient 
uniquement a leur volont^ , dans Texer* 
cice de leurs droits naturels et la dispo-; 
sition de leurs biens. L^usage de cette 
liberte , et celui des choses qui sont en 
communaut^ universelle ou en comma« 
naute partielle , d^pendant de la volont^ , 
sont toujours facultatifs , et c^est ce qoi 
les rend imprescriptibles. On a donne def 
exemples de rappUcation de ce principe, 
suprd, chap. 2> n<» 67* 

105. II y a des facult^s d^un antre ordrc f 
qui proc^dent du droit positif ou dea 
conventions : les unes sont imprescriptt* 
bles, les autressonts^jettes k la prescrip^ 
tion. 

La l^gislation ancienne refusait aux 
d^biteurs de renles fonoi^res le droit 
accorde aux debiteurs de rentes consti« 
tuees, de contraindre les creanoiers 4 
recevoir le remboursement du oapitaL 
Les lois des 9 aoi^t 1789, 18 d^cembre 
1790 , et le code civil , art. 550 , ont rendu 
les rentes fonci^res rachetables aussi -bien 
que les rentes *constituees. Ce droit de 
rachat est une faculte conc^d^ sans limite 
detemps,et, par oons^quent, perp^ 
tuelle : la prescription ne peut pas la faire 
perdre ; le d^biteur aura toujours le cboix 
deservir la rente ou de la racheter. 

106. Des raisons semblables rendent 
imprescriptible Faction en bornage. On a 
toujours interSt, et toigours on a droit k 
faire marquer par des bomes la ligne 
s^parative des h^ritages contigus. Le temps 
le plus long , ^could sans qu^il y ait eu de 
limites bien determinees , ne fait pas ac- 
querir le droit de se refuser au bornage. 
Si la loi 6 , C.Jin, regund, , admet la pres-» 
cription de trente ans en mati^re de deli- 
mitation d^h^rilages, ce n^est pas propre- 
ment contre la demande en plantation de 
bornes, c^est uniquement contre les inoi- 
dens d^usur(>ation que cette demande peut 
amener , et dont la loi 3 ordonue le juge« 
ment prealable. llresulte de la conf^rence 
de ces deux lois, que 1e propri^taire qui 
a la possession certaine, depuis trente 
ans , d'une portion contest^ de terrain ^ 
doit obtenir de faire comprendre , par le 
boniage , cet espace de terre daas sa prot 
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pri^t^. La r^le est jnste , en principe ; 
maiselle re^oitles modifications indiquees 
plus haut , n<> 46 , pour les empietations 
graduelles. V. Henrvs et Breton, t. 

?uest. 82. — Foumelj du voisinage, t. 2, 
25. 

107. SuiTant la loi romaine 26 , (T. d!s 
condit. indeb.f et Fart. 815 ducode civil, 
nul ne peut ^tre contraint a demeurer 
dana PindiYision. Un testateur ne peut 
prohiber le partage a ceux qui doivent lui 
succeder \ des h^ritiers ne peuvent pas se 
rinterdire k perp^tuite ; il ne leur est per- 
mis que de le suspendre pendant cinq ans, 
nyec pouvoir , toutefois , de renouveler 
la suspensiou. « La communion , dit Dn- 
nod , ^tant une faculte de fait, il est libre 
aux communiers de la continuer ou de la 
dissoudre. 11 n^y a point d^adversaire ni 
de contradicteur contre lequel on pres- 
crive, tandis qu^elle subsiste; et, puis- 
qu^elle ne peut ^tre rendue perpetuelle 
p^r aucune oonvention, ii ne peut point y 
avoir de prescription contre ie droit de 
demander ia division et le partage. » 

108. Cette r^gle ne s^applique ni aux 
biens des communautes d^habitans , ni k 
ceux qui appartiennent a des ordres reli- 
gieuxou autres, approuves par le gouver- 
nement. Les communaux sont destines k 
rester indivis , a i^usage de tous ceux qui 
y ont droit \ le partage , comme ia vente , 
ne peut s^en faire qu^en verlu d^une loi. 
Les biens des corporations reiigieuses 
approuvees , ne peuvent jamais ^tre sou- 
mis au partage. La communaute est de 
Fessence de ces soci^tes : pour elles, la 
r^gle est l^inverse de ceile qui est ^tabiie 
pour ies particniiers. L'indivision doit ^tre 
perp^tuelie chezies religieux : aucun d^eux 
n^acquiert, par la prescription , de droit 
k une jouissance separ^e. 

109. Les facuites ^tablies par ia ioi , et 
dont eiie n^a pas iimit^ la duree , forment 
un droit commun , fond^ par des raisons 
d^inter^t generai. Le bon ordre dans les 
famiiies contribue puissamment au bon 
ordre dans i^etat. li est ais^ de voir qu^ii 
importe k iUnt^r^t gen^ral que ies parti- 
culiers ne soient pas plac^s etemeilement 
•ous ie poids des rentes qu^ils se sont im- 
pos^s \ qu^iis puissent s^en iib^rer , et af- 
firanchir leura biens \ qu^ils ne soient pas 



retenus , au deiii de lenr volont^ , dans la 
gdne d^une commnnaute de biens, et qu^*is 
puissent disposer plus aisement de leura 
proprietes , en les faisant sortir de Tindi-* 
vision, et en fixant ieur deiimitation. 

Les facultes ^tabiies par des contrats 
n^ont pas toujours cette importance ; ie 
piu^souvent eiies n^ont qu'un inter^t 
prive , reiatif a ceux qui ies ont stipui^es; 
quoique convenues a perp^tuite, eiies^ 
soot prescriptibles par ie laps de temps 
qui fait prescrire toute convention qui 
n^est pas suivie ^''execution. Dunod , page 
91 , atteste que , sur ce principe , un arr^t 
rendu au pariement de Besan^on , le 26 
janvier 1725 , a jug^ que la lil>ert^.que lea 
parties s^^taientreservee r^ciprocmement, 
de r^siiier a perp^tuit^ un traite fait entre 
elles , etait prescrite. V. infra, chap. 9» 

C*est suivant le m^me principe que ia 
Cour de Limoges , par arrdt du 2^ mars 
181 1 , a declaril eteinte par ia prescription 
de trente ans , la faculte que Viliejaul>ert 
avait acquise de Lagorce , de construire , 
quand ii iui plairait , deux fours sur une 
partie design^e du jardin de Lagorce , 
bien qu^ii etit ite stipule que jusqu^k ia 
construction , le vendeur ne posslderait 
ie terrain marqu^ qu^a titre pr^caire. La 
promesse d^une servitude ne doitpas ^tre 
pius a i^abri de la prescription que ia ser- 
vitude m^me : l^une et i^autre s^eteignent 
par le defaut d^usage pendant trente ans. 
Dalioz, t. 22, p. 355. 

Un arr^t rendu par ia Cour de Bruxel' 
ies , ie 30 novembre 1809 , s^est ecarte dc 
ces principes , en jugeant que la facuite 
d^exiger, apr^s six ans de la date du con- 
trat , la prestation a cinq pour cent , d^une 
rente constitu^e a quatre , n^avait pas pu 
se prescrire , par le d^faut d^usage , dans 
i^espace de trente ann^ , aprds ie terme 
fix^. Dailoz, t. 22, p. 356; Dec. not. de 
Br. , t. 17 , p. 289. 

110. La prescription an^antit les con- 
ventions ; mais elfe est impuissante pour 
valider les stipulations illicites , et pour 
donner P^tat et ie caract^re que ies iois 
attachent a des conditions et k des enga^ 
gemens soienneis. Cest dans ces cas que 
la r^gie catonienne re^oit une juste appii- 
cation : Quod ab inilio non valet, tractu 
temporis convaiescere non potest. En vain 
un p^e arurait et^ assez vii pour vendre la 
lil>erte de son fils \ en vain le ^s abuse 
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on coDtraint aurait ^t^ trente ans Pesclave 
da superbe qai a cru Tacheter : la venle 
est nulle , et la prescription ne rend pas 
obligatoire ce pacte honteux. 

111. Les Romains faisaient acqu^rir le 
mariage par Tusucapion. La 43« loi des 
douze Tables r^putait ^pouse la femme 
cfui avait passe une annee dans la maison 
d^un bomme , sans avoir fait une absence 
de trois naits. Nous avons bien eu en 
France des mariages presumes, des ma- 
riages clandestins ; mais nos idees se sont 
^leY^es a la hauteur de Pimportance et de 
la dignite de ce lien : il est soumis a des 
formalites publiques et a des solennites 
indispensables ; ii n^existe que par la cele- 
bration. Pour ceux qui pretendent au titre 
d^epoux , rien ne la tait pr^sumer ; )a pos- 
session d^etat est insigoifiante. L^acte de 
eelebration doit ^tre rapport^, a moins 
quHl n^y ait point eu de registres de Petat 
ciyiJ , ou qu^ils soient perdus ; et , alors 
m^me , ce n*est pas la possession qui eta- 
blit le mariage , c^est la preuve de sa cel^- 
bration par d'autres voies que celles des 
registres de l^etat civil. Telles sont les 
dispositions des art. 194 , 195 et 46 du 
code civiL V. tr, mar, de Vauteur, disc, 
prdlim,, /»0 8 etckap, 4. 

Observons, en passant, que si, pour 
^tre epoux , il faut prouver un mariage , 
pour Itre enfant legitime , Ton n^a pas be- 
soin j apr^s le decds de ceux de qui Pon 
tient le jour, d^etablir la c^l^bration de 
lenr mariage ; Tart. ' 197 n^exige que la 
possession d^^tat des p^re et m^re , comme 
^poux , suivie de la possession d^etat pro- 
pre a Fenfant l^gitime , et non contredit 
par sonactedenaissance. y. eod,, n, 310* 

112. La loi du 5 septembre 1807 d^ter- 
mine le taux de l^int^r^t , et prohibe les 
stipulations qui exc^dent sa fixation. Inu- 
tileioient un creancier aura re^u , peudant 
trente annees , Pusure qu^il a stipulee , en 
se faisant constituer une rente perpe- 
tnelle : il n^a pas acquis de droit a la pres- 
tation usuraire pour Tavenir , et ii pourra 
m^e ^tre oblig^ a rembourser Texc^dant 
d^int^r^t qu^il a per^u dnrant vingt-neuf 
ans. La restitution ne remontera pas plus 
haut, parce que Taction , pour rep^ter ce 
qui a ^t^ ind&ment pay^ , se prescrit par 
trente ans. arr. Paris, 2 mai 1831 . Z>. 
1884, S.p. 7. 



115. L^art. 35 de Tordonnance de 1679 
disposait que le crime de duel ne pourrait 
s^eteindre ni par la mort , ni par aucune 
prescription , k moins qu^il n^y efkt ni ex^- 
cution , ni condamnation , ni plainte ; qu^il 
pouvait Atre poursuivi , aprds quelque 
laps de temps que ce fAt , contre la per-» 
sonne ou contre sa m^moire. II ajontait 
mdme que les auteurs de ce crime pour- 
raient ^tre recherch^s pour les autres cri- 
mespareuxcommis auparavantou depuis, 
nonobstant la prescription de vin^ ou de 
trente ans , pourvu que le procds leur fAt 
iait en m^e temps. 

Le domaine des rois etant imprescrip- 
tible, l'on pensait qu'avec bien plus de 
raison , les attentats commis contre leur 
personne ne pouvaient jamais se couvrir 
par la prescription. Albert, v® Pres" 
cription, etCatalan, livre 7 , chapitreltr, 
rapportent des arr^ts du parlement de 
Toulouse , qui ont jug^ que le crime de 
l^se-majestedivine ethumaine ^taitexcepte 
de la prescription. 

Une declaration du 7 janvier 1670 ran- 
gea les debets des comptables envers le 
tresor royal ou l^^tat dans la classe des 
choses imprescriptibles ; mais la loi du 
50 octobre 1792, art. 5, etcelle du 25 
aoAt 1793, leur appHqua la prescription 
de cent ans. Ges lois se trouvent abrog^es, 
en ce point , par celle du 21 mars 1804 ; 
et les comptables ont le ben^fice de la pres* 
cription trentenaire. 

La loi derni^re, au digeste ad leg, Pom* 
pon, de parr., voulait que l'accusation de 
parrioide fiit toujours recevable ; mais 
cetle loi n^etait suivie ni au parlement de 
Paris, ni a celui de Bordeaux; d^aprds 
Brodeau sur Louet , lettre C , ^ 27 , et 
Lapeyrdre , lettre P , /z. 68* 

On avait varie sur la simonie : d'an- 
ciens arr^s decidaient qu'elle se prescri- 
vait par trente ans ; d^autres Pont ensuite 
jug^e imprescriptible. Dimod, page 192. 

Le crime d^usure etait aussi juge im- 
prescriptible. Brodeau sur Louet, lettre 
T, § 6, Joumal des Audiences , tome^^ 
page 371 . 

Des auteurs et quelques arr^ts eten- 
daient encore rimprescriptibilite h d^au- 
tres crrmes, tels que la supposition de 
part et Tadult^re qualifie. 

114. Le code p^nal de 1791, celui de 
1796^ et le code dUastruction criminelle} 
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qui t$t maintenaiit en vigneiir , ont d^ter- 
mine tous let crimespunissables. Ils n^oat 
paa rappeie la simonie , parce que ia tup" 
pression des b^nefices ecclesiasliques l^a 
fait disparailre. Le duel n^y est pas sp^ci- 
fie ; mais en le considerantsous le rappqrt 
de Tid^e qu^on s'en forme dans le monde, 
avec les r^gles positives de la justice cri- 
minelle , il peut , selon les circonstances 
i;|ui Taccompagnent , n^^tre point une ac- 
tion condamnable , ou constiluer le crime 
du meurtre , ou m^me de l^assassinat. Ces 
circonstances sont principalement le con* 
sentement reciproque el la ioyaut^ ; ou 
la contrainte, la surprise et toute de- 
loyaute. {F, arr. E. cass. 1817, f>. 209, 
et 18^4, /7. 419. ) La loi nouvelle applique 
la prescription d^une mani^re generaJe aux 
i^imes qu^elle prevoit , et saos aucune ex- 
ception. II n^y en a pius d^imprescriptibles. 
ir\fr^i chap. 10. 

115. L^enfant acquiert, au moment de 
sa naissance , IVtat legitime que iui donne 
la qualit^ d^epoux qui appartient aux 
auteurs de ses jours. La suppression de 
cet etat est un crime qui se couvre par 
le temps , puisque la faveur de la pres- 
cription s^etend k tous les crimes ; mais 
Taction civile de L^enfant , pour se faire 
restituer Tetat qu^on lui a enleve , est im- 
prescriptible^ Ck)de cwil , article 328« 
X^importance de la legitimite pour I^en* 
fant, el encore plus ladiiBculle qu^ildoit 
avoir pour se procurer la connaissance et 
la preuve des faits qui ont accompagne sa 
naissance , ont fait elablir cette r^e» 

116. L^alluvion n*a pas lieu k P^gard 
des laos et etangs : le proprietaire con- 
serve toujours le terrain que Teau couvre, 
quand elle est k la bauteur de la decbarge 
de Petang, enoore que le voluime de cette 
eau vienne k diminuer. R^ciproquement, 
le proprietaire de Tetang n^acquiert aucun 
droit sur les terres riveraines que son eau 
vient k couvrir dans les crues extraordi- 
naires. 

Ges disposilions textuelles de Fart. 558 
du code civil , ont fait d^cider que le pro- 
pri^taire voisin d^un etang n^avait pu ac- 
qu^rir la possession annaie d^une portion 
de cet etang , que la retraite des eaux 
avait laiss^e a d^couvert , et eiles ont fait 
rejeter l^action possessoire qu^il avait for- 
m^e. Arr(t de la Cour dc cassation , du 



85 wr*/ 1811. — ». t, 1 , p. 8« 1. 11, 1 1 
312. 

L^art. 558 a fait d^ider arussi , nar la 
Cour royale de Riom, le 12 ao6t 1820 , 
que tout etang doit avoir un deversoir , 
signe indicateur du terrain qui compose 
son sol 'y et que Ton ne peut point acqu^ 
rir par la prescription le droit de n^avoir 
pas de deversoir fixe* Journ. Aud^ , 
Riom, 1820,;?. 377. 

Dans rinterdt public, la loi du 20 avril 
1810 , confie ^ i^autorit^ administrative 
le soin de fixer la bauteur des eaux ponr 
le jeu des usines. La fixation ^tant varia^ 
ble , comme i^etat des localit^s , l^admi-* 
nistration a toujours le droit' d^en faire 
une nouvelle. U en r^sulte , ainsi que le 
declare un arr^t de la Cour regulatrioe , 
du 19 decembre 1826, u que la bauteur 
des eaux pour le service des usines n^est 
point dans le commerce, et n^est point 
prescriptibie , et reste toiyours dans le 
domaine de Tadministration. » J. du 19* 
8. 1827 1'% p. 335 j D. 1827, p. 97, 

117. Nous traiterons , dans un cbapitre 
separe, de la prescription en mati^re de 
servitudes $ mais en presentant le tableau 
de la distinction des biens et des droita 
sujets a la prescrjption d^avec ceux qui en 
sont exempts , on doit remarquer que le 
code civil, art. 694, n^admct que lea ti* 
tres pour retablissement des servitadea 
continues non apparentes, et de toutea 
servitudesdiscontinues , et qu^il repousse 
formellement la possession m^me imm^ 
moriale. Ce priocipe, d^aiileurs, vairou* 
ver ici des appUcations. 

Quelqu^absolue que puisse ^tre la pro- 
pri^te, son exercicea des i>ornes raisott- 
nables. On peuta songrejouiret disposer 
de la cbose ; mais sous ia condition de n^en 

Eas faire un usage contraire a IWdre pu- 
lic et au droil d'autrui. L. 21 , C Matt- 
dati, article 544 , C. civiL Entre les pro* 
prietaires de fonds attenans , le droit do 
run, en certains points, est modifie par 
celui de rautre. Ainsi il n^est pas pernia 
de planter des arbres a rextremit^ d*un 
terrain , parce qu^iis a^^tendraient proa- 
qu^aussitot et progressivement dana lo 
fonds voisin, en recevraientlanourrituro 
par les racines qu^ils v pousseraient , ot 
par cela mdme , et par leur ombre , dimi* 
nueraient trop sa fertiiit^ pour le pro* 
prietaire. On doit observer.le^ distancea 
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eUbliM dant chamieloctlit^ p«r les «sages 

flu pays, et a defaut d'uiages ooQsUnt) 
les arbres h haute tige doivent ^trea deux 
indtres de la ligne separatiye des deux 
heritages , et les autres arbres et les haies 
viTes , d un demi-m^tre. Ariicle 671. 
Ainsi , Ton ne peut creuser an puits , une 
fosse d^aisance prds du niur uu voisin , 
et m^oie du mur mitoyen j y construire 
chemin^e , atre , forge , four ou fourneau j 
y adosser une ^table , ou eUblir contre 
ce mur an magasin de aei oo amas dema* 
lidres corrosiYes , sans laisser une dis« 
tance, ou faire des contre-murs , teisque 
les delerminent les usages generaux oa 
particuliers. Art. 684. 

La possession la plus longue n^est pas 
propre k faire acquerir , k titre de senri-* 
tude , le droit de consenrer les etablisse- 
mens eaonces dans cet art. 675 , et fails 
aans raocompUssement des conditions qu^il 
commande , parce qne ce sont des pr^ 
cautions qui importent a Tordre public 
comffle a J*inter^ des particuliers , et 
qa^on ne prescrit jamais contre les r^gle« 
mens de sikrete pubiique. On doit se 
premanir contre les incendies qui se 
propagent rapidement , detruisent les 
habiutions , lesmeubles , les denr^es , les 
animaux et les bommes. On doit pr^venir 
aussi r^croulement des edifioes , qui quoi* 
qoe moins eflrayant , peut causer des 
maux semblables. Le temps, qui airaiblit 
aans cesse des constructions formees trop 
faib/es, aqgmente toujours davanUge ie 
danger qu'elles font craindre; et lapres- 
cription-, oonsequemment , ne peat pas 
donner le droit de ies cooserTer daos cet 
^tat neiiafaat. 

118« La possession est-elle egalement 
inutiJe poor les arbres planl^s trop pr^ 
da fooas Toisio? L^ordre public n^exige 
rieo dans cette position. Si les arbres nui- 
sent k d^aatres pvoductions , iis sont eux- 
m^aies ane prodnction 'precieuse , et sous 
le rapport derint^r^t general, ilestindif- 
ferent qaHls se nourrissent plus ou moins 
SRr ie fonds de celui qui les a plantes oo 
aor Je fonds voisia. Tout ici tiept unique* 
menti Pint^r^tdes particuliers , et comme 
le droit de propriete emporte le droit de 
lai faire sabir des modiiications , il est 
permia d^asserrir . son heriUge envers 
rheritage voisin a rinoommodite d^ane 
piaatatioii d*arbres qui touche a la ligne 



s^parative des deox fonds. Cetta servi*' 
tude , qu^en peat accorder d^une manidre 
expresse , on peut la laisser acqu^rir par 
prescriplion. La loi la rend prescriptible , 
puisqu^elle est continue et apparente. 

Chez les Romains , la loi 15, /T. Jin^ 
regund, , tir^e de la l^gislation d^Athdnes , 
avait ^UbU des disUnces pour ies plan- 
Utioos , sans exprimer le droit du veisin 
de faire arracher les arbres plac^s au m^ 
pris de son r^glement ; mais oe droit sor« 
Uit virtuellement du reglemenl m^me. Le 
l^gislateur de notre code civil, loutefois, 
n^a pas voulu sVn remettre aux inductions* 
L^art. 672 porte : « le voisin peut exiger 
que les arbres el les haies plant^s a une 
moiodre distance soient arrach^s. » On a 
pr^tendu avant le code, et on a r^p^t^ 
apr^ sa promulgation , que la sanotion 
naturelle de Tordre de distance , est 1« 
droit pour le proprietaire voisin , parce* 
que la loi ne Ta pas d^clar^ prescriptible , 
de faire arracher , en tout temps , les 
arbres plant^s en contravention k U r^le 
eUbhe. Ge raisonnement repose sur una 
fausse base. £n r^gle g^nerale , la pres** 
cription embrasse toutesles chosesqoine 
sont pas hors du commerce ; et ce nVst 
que par exoeption que oerUines de oes 
choses sont soustraites k son empire. Aa 
lieu donc de conolure rimprescriptibilit^ 
de la loi qui ne declare pas sp^oialement 
la prescrintion , il faut conclure la prea- 
cription de la loi , qui ne deolare pas rim- 
prescriptibilite. On doit donc decider que 
raction accord^e pour renldvement des 
arbres plantes a trop grande proxinit^ 
des limites d^un foods , est soumise a la 
prescription , parce qu^elle n^en est dis- 
pens^e , ni par sa nature , ni par la disposh* 
tion de la loi. Gette prescription , a.d^faut 
de d^termination sp^ciale, est ceiie de 
trente ans , qui comprend toutes ies ao- 
tions prescriptiblesquela loi n^a pas sub* 
ordoonees k de moiodres delais. Cepen- 
dant , deux arr^U du parlement deDgon , 
rendus en 1745 et 1745, poOr le oomt^ 
de Bourgogoe, et invoques r^emment 
dans la cause du sieur Marinet, devantla 
Gour royale de Lyon et ii la Cour de cas- 
sation, jugdrent impresoriptible raction 
qui nous occupe ; mais hors du comt^ do 
Bourgogoe ces arr^ts n^ont pas fait juris- 
prudence ] on suivait une rdgle toal-ii*fait 
cootraire , quHio graod nombre dVaUors 
ont reoommandee. La Cour de Lyon Ta 



Digitized by 



44 



TRAITE DES PRESCRIPTIONS. 



pref(^r^e; et pararr^tda 27 d^cembre 
1820, la Cour r^ulatrice par arr^t du 
9 juin 1815 a trouve celte pr^ference 
juste et conforme au droit general. J. du 
19%«. 1826, 1,176. 

Le temps ou la prescription commence 
n'est pas toujours celui de la plantation 
des arbres. Pour qu^elle prenne cours , il 
est necessaire qu^ils puissent ^tre r^mar- 
ques et reconnus par le propri^taire qui 
peut en d^re incommode. Tant qu^un mur 
interceptera Ja yue de rarbrequi nWpas 
k )a distance requise ; tant que par sa 
petitesse , m^l^ dans une haie , Tarbre de 
nature a former une haute tige , ne se dis- 
tinguera pas bien visiblement de la haie , 
la prescription ne commencera point a 
courir; elle ne s^ouvrira, pour le prote- 
ger , qu^alors qu'il aura pris un develop- 
pement qui le mette bien en evidence aux 
yeux du voisin. 

119. Si la prescription defend, contre 
le proprietaire voisin, Farbre qui n^estpas 
a la distance marqu^e par Tusage dupays, 
a-t-eUe la m^me vertu contre le droit que 
Farticle 671 donne au voisin de couper les 
racines , et de faire couper les branches 
qui , du fonds atlenant au sien , avancent 
•ur sa propri^te? A ne considerer que la 
plantation pour laquelle on n^a pas garde 
la distance, il semble, au premier aper^u, 
que rextension prejudiciable a la propri^ti 
voisine , n'est qu^un elfet necessaire de la 
osition de cet arbre trop rapproche des 
mites , une dependance consequemment 
de la servitude que cette position consti- 
tue , servitude qui peut s^etablir par la 
prescription , et qui s^acquiert aussi avec 
tous ses accessoires. Avec un peu d^atten- 
tion , il est ais^ de voir que la distance 
command^e a pour objet d^epargner du 
dommageauxfonds limitrophes et non de 
les en pr^server enti^rement ; que la loi 
n'en fait paslamesuredn prejudice qu^elle 
entend dter ou laisser k ces ibnds ; que sa 
disposition , touchant les branches et les 
racines, independanle de celle qui regarde 
la distance de la plantation, est g^nerale, 
et^s^applique a toutes croissances qoi de- 
passent la limite de Th^ritage sur lequel 
sc trouve le corps de Tarbre , quelle que 
soit sa proxiroite ou son ^loignement de 
cette limite , et qu^ainsi le temps qui fait 
prescrire la plaiitation n^amdne pas neces- 
sairement la prescription pour les bran- 



ches et les racines nuisibles an voisin. Si , 
pour Tarbre trop rapproche de la ligne 
separative des deux heritages , la coupe 
des branches et des racines qui la depas- 
sent , diminue rincommodite quUl causait 
au fonds voisin ; elle laisse subsister en- 
core , en grande partie , reffet domman- 
geable de son ombre; et c^est ce dommage 
seul que la prescription du droit d^exiger 
renldvement de Farbre, oblige a souflrir. 

Mais la prescription nVt-elle pas , au 
moins , un effet direct et particulier pour 
la conservation de ces croissances d*ar- 
bres qui s*etendent sur le fonds d^autrui ? 
II est impossible de Padmettre en faveur 
des racines qui, n^etant point apparentes, 
cachees dans la terre, ne peuvent pas for- 
mer une servitude prescriptible. Le pro- 
pri^taire a toujours le droit de creuser 
son heritage , d'en extraire ce qu'il ren- 
ferme , et de faire dans ses profondeurs 
comme a la snrface , les travaux et les ou- 
vrages qui lui conviennent. II y a plns de 
difBcult^ pourles branches, parce qu^elles 
sont apparenles. Ne pourrait-on pas croire 
qu'a partir de Pepoque ou elles ont fait des 
progrds sensibles sur le fonds voisin , lenr 
possession par le maitre de Parbre doit lui 
^tre autant utile pour prescrire contre 
Fobligation de les couper , que la posses- 
sion de Tarbre m^me , lorsqu'il n'est pas 
k la distance voulue , pour prescrire con-* 
tre robligation de renlever ? 

Quelque plausible que fdt ce sentiment, 
il ne serait cependant point exact. L'arbre 
qu'on plante a moins de deux mdtres de 
distaoce de son heritage , montre dds ce 
moment , s'il est k d^couvert , sa nature , 
sa destination , la continuite de son exis- 
tence , et la possession exclusiye dont il 
peut ^tre Pobjet. Si, d'abord , il est mas- 
que par un mor ou unehaie , il se pr^sen- 
tera avec les m^mes caract^res , qnand il 
aura surmont^ la barridre qui le cachait. 
Tant que ses rameaux ne depassent pas la 
limite , rektreint dans rh^ritage de celui 
qui Ta plante , sa possession nese distinmie 
pas de celle de ce fonds. On jouit de rarbre 
en jouissant du fonds j et cette jonissance 
compose facilement une possession ^vi- 
dente , avec tous les caract^res qui la 
rendent propre a la prescription. Lacon- 
servation du corps de Parbre dans Fen- 
droit ou il est plac^ est donc bien certai- 
nementune chose (|uela prescription peut 
laire acquerir } mais puisque la ioi consi* 
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dire particiili^rement les branches quHl pri^taire da foncls sur leqnel les frnits 

|M>usse hort de la limite, sa oosseMion tombent, a droitde lesgarder; etonpeut 

dans Pheritage oik il est plante n^est pas fortbiensupposerqullnesoufTreles bran- 

cens^e fairela poaseasion de ces branches. ches au-dessus de son sol qu^jk raison des 

11 faudrait ponr elles une possession par- fruits qu^ii en attend. 

ticuli^re qui se montrit distinctement , Anciennement, des coutnmes assuj^tis- 

accompagn^e des conditions qui la recom- saient les propri^taires ruraux k Pincom- 

flDAndent a la confiance , et qui la rendent modit^ de Vextension des arbres fruitiers 

ntile k la prescription. Or , ce sont ces de leurs yoisins, et de lUntroduction chez 

conditions qa^on ne peut pas trouver avec eux de ces voisins, pour y coeillir les fruits 

certitude daos la jouissance des rameaux des branches qui s^ projetaient. Le code 

de iVbre , qui se d^veloppent successi- civil n^a pas reproduit ces statuts 5 il les a 

Tement au-dessus du sol dn fonds voisin. au contraire abrog^s, d^une manidre g^^- 

SHb sMoDgent , ils sont ^lagu^s quelque- ra]e , par i^article 7 de la loi additionnelle 

fois , et iU ne forment pas toujours une du 21 mars 1804 , et par la disposition 

sailJie continue sur rh^ritage d^autrui. Y tout oppos^e de rarticle 672 precit^. Celle 

anrait-il uae tr^sancience extension sans double abrogation a d^termin^, Je 51 de- 

^gage dans aucun temps ? Cest Thypo- cembre 1810, un arr^t de cassation, rap- 

tbdse la plos favorable au syst^me de pres- porte infrd, chao. 17, qui juge insigni- 

cription ; mais ce n^est pas Tusage le plus fiante , depuis le code , la possession 

ordinaire. Dans cette position mdme , sur immemoriale m^me , fond^e sur la dispo- 

quoi fonderait-on la prescription ? ou se- sition de ces auciens statuts. 
raitla possession? Dans la cueillette des 

fi*nits ? il serait souvent bien difficile de la 120. Ind^pendamment des choses etdes 

faire sans operer dans le fonds voisin , et droits qui sont imprescriptibles par leur 

pour ia faire dans ce fonds on aurait be- nature ou par leur qualit^, il y a pour les 

soin d*une servitude de passage , qui ne individus des situations ou des ^tats acci- 

pent s^acqu^rir que par titre. Sans cette dentels qui, tant qu^ils subsistent , em- 

servitude , ponrtant , il serait bien diffi- p^chent la prescription , ou suspendent 

ciJe encore d^avoir et de prouver une son cours. Ces causes forment la mati^re 

pereeption exclusive des fruits. Le pro- des deux chapitres lY et YL 
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136* MariSf iuteurs , et auMs adminU' 145« 

trateurs ont tou/ours tu Vusage de 

la prescription aprks la cessation 

de leurs pouvoirs. 
Ii7. Fermiers emph/tdotes et leurs hdri* 

tiers, ne peuvent jamais prescrire, 144. 

parce que le bail se continue par 

tacite rdconduction. 
Acquireur mqjrennant rente perpi» 

tuelle p est propridtaire et peut pres^ 145 • 

crire. 

139« Vsiifruilier ne peut prescrire la pro* 

priiU. Sans succdder d son usu^ 146. 

Jruit, ses hdritiers succhdent d son 

incapacitd. 
130« Possession de 1'usufruitier lui sert d 

conserver son usufruitf car il se 147. 

perdpar la prescription, 
l3l tl peut aussi sacquirir par la pres^ 148. 

cription. 

133. Capitaines de navire, detenteurs pri* 

caires , ne peuvent prescrire la pro* 1 49. 
priiti du navire» 150. 
133« Dipositaire ne peut acquirir, par le 151. 
tempSf la chose diposiet mais quand 
elle nest plus en son powoir, il 152. 
prescrit contre les domnuiges^inti'' 
rits. 163. 
l34« Hiritier prisompt{f de Vabsent est 164. 
tui dipositaire. Rhgles d son igard. 
Tous ditenteurs pricaires peuvent 155. 
prescrire contre la dette de sa va- 
leur, quand la chose nest plus dans 
leurs mains. 156. 
AppUcation au siquestre. 
Antichrisiste ne prescrit pas mime 
au terme convenu pour la conversion 157. 
de Vantichrhse en vehte. La stipu- 
lation est nuUe. 

138. Par riciprociti, on ne prescrit pas 158i 

contre Vengagiste ta libiration dt 
la dette , tant quil ditient ie gage. 

139. 11 ny a point ae prescription eem^ 

mencie ^ lorsque Vengagement du 159. 
fonds se fait en contractant la 
dette. 160. 

140. En rendant Ui chose , on peut exiser 

le paiement de Ui criance . De meme 1 61 • 
si Ui chose a piri. Exemple. - 168. 

141. Le gage est pour les choses mobi^ 

likres ce que Vantichrkse est pour 163. 
les immeubles, 
143. Mari posshde pour sa femme et ne 

peut prescrire contre. Secus contre 164. 
les hiritiers aprhs Ui dissoUition du 
mariage. 



135. 



136. 
137. 



Tuteur posside pmir le pi^ilU ei ne 
prescrit pas contre lui. La tateUe 

finie , U prescrit par dix ans cmtre 
Vobligation du^mpte , et partrente 
ans ia propriiti des immeubles. 

Administraieurs publics, manda^ 
tairesparticuliers,peuventprescrire ' 
par trente ans, apr^s le terme 
leur administration. 

De mime pour les girans t^ieust, ' 
Difficultis pour savoir quand cesse 
leurgestion. 

Ditention pricaire peui cesser paf 
Vinterversion du titre, en deux 
nihres, ia contradiction ei ie tiire 
re^u d'une antre personne. 

DangerdeVinterversionparce second 
moyen. 

Mais la mauvaise foi ou iu fhaude 
peat rendre ce nouveau titre sahe 
effet. 

Jpplication au fermier. 
Application au mandataire. 
Interversion parcontradiciionnepeut 

s*itablir que par icrit. 
Preuve de cette rhgle pour le ftf^ 

mier. 

Preuve pour le girant qfficieux. 
Preuve pour le cas du dipdi nices*- 
saire. 

Mais Vinterpeliation en fusike n'est 

pas nicessaire pour la contradiC" 
tion. 

Cause de la contradiction nest poini 
dconsidirer ; on ne s'attache quau 
fait et d sa suite. 

Interversion que produit le proprii' 
taire lui-mime en donnant un autre 
titre. 

Par un acte translatif de propriiti, 
le ditenteur pricaire porte sur un 
tiers le droit de possession quil n'a 
pas lui-mime. 

ExpUcation de cette rhgle de Var^ 
ticle 2239. 

Elle se Ue d celle de Varticle 2265. 
Abus possibles . 

Abus par Vusufruitier et Vengagiste, 

On ne peut pas prescrire cotUre eon 
titre. 

Cette rhgle s'appUque, dans sa pius 

grande force , aux proprUtaires dt 

droits cVusage perpituels. 
Eh giniral , le douie sur le carao>^ 

tkre et Vobjet de la possesshn 

pliqueparic titre. 
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165. Ceite r^gU iappUmte pmrticuLikre^ 
ment aux droits d uMtge, 

166« De simples acies de recannaissance , 
mentionnant des droits diffSrenSf 
poarraient Are insufisans pour les 
Aaidiri 

167» Mais un titre poardes droits dt asagef 
nempiche pas d^acqmirir la pro^ 
pridtd du fimds par ttne possession 
exdmipe. 
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La ddfense de prescrire contre son 
titre na jms trait aux obliga* 
tions qm s iieignent par le laps de 
temps» 

169. Cette difense est bornie a Vacquisi'^ 

tion, 

1 70. On ne posshde pas contre son titre eH 

possidant la totaliti de Vhiritage, 
quand ie titre n'en donne quune 
portion» 



Itl* It. ne peat pas y aroir, eti mdme 
l«apt , denx propri^t^s distiDCtes d^une 
m^me cbose non divis^ ; et , per cons^ 
<^ent , une m^me chote nVst pas stiscep- 
tible , dant le m^me tempa , de denx 
posaeaaiont enti^res , utiles ponr la pres* 
4tription. L. 5 , ^ ult. , fT. commod, ; L. 5 ^ 
% 5 , eod*y de acq. vel amitt, poss, Le pro* 
pri^taire et rutufruitierne doivent avoir, 
qoant k )a presoription , qnhine seule pos- 
aesMOtt , ntile k Vun et inutile k Tantre ; 
et , aana contredit , c^est au propri^taire 
qu*eUe doit profiter. Auasi avons-nous tu , 
ma oommencement du ohapitre II , qu^on 
potafde et qu^on preacrit par )a d^tention 
de ceux k qui l^on a ced^ )e droit de jonir , 
tont comme par aa propre jouissance. II 
en r^alte , d contrario , ia r^e de )^art* 
SS56 do code ciri) t 

« Cenx qoi poaa^dent pour antmi n^ 
prescrivent jamais , par quelcfue )aps de 
temps que ce soit. Ainsi , le fermier , le 
deposttaire , i^nsufrultier , et toi^s antres , 
qai d^tiennent pr^irement la chose da 
propri^ire , ne peutent )a prescrire. » 

ISti. Le motde pricaire^ datis raccep-> 
tioii partknliAre qne loi donne )a loi , 
IF. de precarioy est )e nom d^on pr^t gra^ 
tmh 9 P^Tocable k )a Tolont^ do pr^tenr | 
Buua il a one signifiqation plus 6iendue : 
•I serl k designer la d^tention des choses , 
itootaotretitreqoe celoi de propri^taire. 
C^t dans eette aeception g^n^ale que 
Je code ciTil a employ^ l^adverbe qoi en 
«liriTe. 

1S9. On ne doit pas ranger dans la 
djMse dee d^ntions pr^aires , qoi em- 
p^chent la prescription , la possession qui 
€tt fond^ sor on contrat translatif de 
propri^t^ , dans leqoe) racquerenr a d^ 
eftar^ qoe , josqo^ao parfait paiement do 
prix, U ne tiendra le foads Tendu qn^k 



titre pr^caire. Gette clause , fort en usag^ 
autrefois , dans quelqnes proTinces , n^est 
pent-^tre pas encore inusit^e partoot. 
Elle ne produisait pas l^efTet de rendre 
Teritablement pr^aire la possession d^ 
l^acqu^reur , ni m^me de lui interdire \6 
droit de se iib^rer dn prix de la Tente par 
)a prescription ; el)e n^sTail d^autre r^sultat 
que d^assurerau Tendeur une bypothdqn^ 
priTil^gi^. CVst ce quVnseigne Catellan a 
iiv. 7 , chap, 5 , et ce quMl atteste.aToir^t^ 
jug^ , sur son rapport , au parlement de^ 
Tonlouse, le 6,mai 1664. 

Cette d^cision est tr^s juste. II impli'* 
querait contradiction aoe racqu^reur de 
)a propri^t^ ne poss^dat pas comme proM 
pri^taire. D^ailleurs , on ne peot pas re* 
noneer , k FaTance , k la preseription. La 
daose que Catellan a indiqo^e , serait in* 
signifiante aujourdlini. Le Tendenr a on^ 
hypothdque priTil^gi^e , ind^pendamment 
de toute stipulation; il a, en outre, ^ii 
Tertu de la loi , le droit de faire resolidjre 
la Tente , k d^faut de paiemeot« 

1)4. Bans Part. 2956, )e l^gislateoi* 
indiqne , setilement ponr serrir d^exemple , 
trois sortes de d^tenteurs pr^caires , anx* 
quels le code de commerce , art. 450 , 
ajoote 1e capilaine de narire. L^on trooT^ 
infailliblement tous les autres , en parcod^ 
rant )e cercle des possesseors qui nVnt 
pas la propriet^. Le cr^ancier engagiste, 
le s^uestre , les maris , les tuteors , les 
enratenrs quand ils ont nne gestion ^ les 
agens qui administrent le bien d^autroi , 
soit en Tertu de procoration oo de cdm- 
mission , soit officieusement , sont aussi 
des detentenrs pr^caires. Aucun dVox ne 
peut prescrire le droit des personnes qn^ 
repr^sente, ou dont tl reconnait le do* 
maine. 

125. A l'art. 2256, se rattaehe h die^ 



\ 
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position de Tart. , suivant laquelle , 
lorsqu^on a commence a poss^der pour 
autrui , Ton est toujours pr^sume poss^ 
der au m^me titre. La, se r^unit aussi 
Part. , portant : « Les heritiers de 
ceux qui tiennent la chose a quelqu^un 
des titres d^ign^s par Tarticle pr^c^dent , 
ne peuvent non plus prescrire. » 

Ces dispositions combinees frappent- 
elles ^galement , et avec la m^me force , 
tous les detenteurs precaires et leurs he- 
ritiers ? Elles n^etabiissent pas de distinc- 
tion ; il y en a pourtant de bien impbrtantes 
a faire. Nous admettons rimprescriptibilite 
relative des choses detenues , a titre pre- 
caire , par les fermiers , usufruitiers , 
d^positaires , sequestres , engagistes , 
capitaines de navire et leurs heritiers. 
Tant qu^ils tiennent , sans autre titre , la 
chose qu^ils ont eue precairement , ils 
sont soumis a Taction en remise du pro- 
pri^taire ; ils n^ont pas de prescription a 
lui opposer* 

126. Quant a ceux qui ont commenc^ 
leur detenlion comme admiuistrateurs , 
nous pensons que la perte de la qualite 
que leur avaitdonn^ecette administration , 
produit pour eux un changement de titre , 
et leur rend la capacit^ de poss^der et de 
prescrire pour leur propre compte. II 
existe , a leur egard , des r^gles speciales , 
qui ne sont pas d^truites par les r^gles 
g^n^rales de la prescription. Leurs pou- 
Toirs et leurs fonctions ont luie dur^e 
marqu^e par la loi ou par la volont^ de 
leurs commettans : ils sont comptables , 
mais ils ne le sont pas perpetuellement. 
Quand leur qualit^ a cesse , et quand ils 
sont arriv^s k un terme Von n^a plus de 
comptes a leur demander , s^^ils possddent 
encore des choses qui avaient ete confiees 
a leur administration , par quelle iiction 
pourrait-on se figurer quUIs ne les poss^ 
dent pas pour eux ? Dunod dit , page 34 , 
quHls ne peuvent pas prescrire tandis que 
la qualit^ sous laquelie ils ont accept^ la 
chose subsiste , parce qu^^ils ne peuvent 
pas changer eux-mSmes la cause de leur 
possession. Sans doute , il ne depend pas 
d^eux, quand ils ne sont qu^administra- 
teurs, de se faire proprietaires de lcur 
autorit^ privee ; mais quand leur qualit^ 
cbange , quand ils ne sont plus maris , tu- 
teurs , mandataires , etc. , leur possession 
peut changer* 



137. Cette raison est trh^ applicable aitt 
heritiers des usufruitiers : ilsne succ^dent 
pas a rusufruit ; ils n^ont ni la qualit^ ni le 
titre de leur auteur. Nous pencheriona a 
croire qu^ils peuvent posseder pour eux , 
et acquerir la propriet^ par la prescription , 
si le code civil, conform^ment au droit 
romain , n^avait pas ^tabli formellement 
qu^ils ne peuvent pas prescrire. 

Ce qu^on ne peut pas conclure k lenr 
^gard , a cause des dispositions qui les 
frappent sp^cialement , on le conclut en 
faveur de ceux que ces dispositions ne 
touchent pas , et que des r^glea particu* 
li^res placent dans une autre condition. 
Differentes lois , ant^rieures au code , 
avaient interdit la prescription au fermier , 
au depositaire , comme k rusufruitier , 
nomm^ment , ainsi qu^a Tengagiste , dont 
le code n^a pas rappele le nom ; mais 
aucune ne Tavait prohibee de m^me aux 
maris , tuteurs et autres administrateurs. 
On ne faisait que leur appliquer , pendant 
que leur qualit^ subsistait , la r^gle gen^- 
rale qui Pinterdi t aux d^tenteurs pr^caires* 
Apr^s la cessation de leur quaiite et de 
leurs pouvoirs , ils ont toujours eu Pusage 
de la prescription. 

II est interessant de suivre la s^ie des 
divers delenteurs pr^caires , pour appli- 
quer clairement a chacun les dispositions 
gen^rales et les rdgles particuli^rea qui les 
concernent. 

128. Le fermier ne peut pas prescrire la 
propri^t^ des fonds qui lui ont ^te affer- 
m^s. Cette disposition du code civil existait 
dans les lois 1 , C. com» de usucap, — 1 , 
eod.f in guib. causisy et dans la loi 89 
§ 1 , ff . pro hcerede. L^emphyt^ote n'est 
qu^un fermier a longues annees ; il est 
frappe de la m^me incapacite ; elle ne cesse 
pas par Texpiration du bail , parce que la 
ferme est censee prorogee par tacite r^ 
conduction. Les heritiers, succ^dant la 
ferme , succddent k Tincapacit^ de leur 
auteur. Par arr^t du 3t aoiit 1754 , le 
grand conseil a juge qu^un h^ritage donn^ 
k emphyt^ose , d^vait retourner au bail- 
leur , quoique , depuis l^expiration du bail , 
il se fut ^coul^ plus de quatre-vingts ans. 

129. Le preneur a rente perp^tuelle est 
proprietaire , sauf les droits d'hypothdque 
et de resolution du bailleur ^ il peut pres- 
crire. 
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130. La loill, m finej fT. de acq. rerum 
dom* , et le ^ 4 des Institntes , per quas 
personaSf etablissentqne Pusufruit ne peut 
pas se conyertir en propri^t^ par reffet 
de la prescription. fiien n^est pius raison- 
Mble , ni plus ais^ k conceyoir ; mais il 
B^tait pas aussi ^vident que les b^ritiers 
de rusufruitier , qui ne succddent pas k 
son usufruit , dussent succ^der k son in- 
capacit^. La ioi 8 , C. usuf. ^ les a bien 
positiTement d^clar^s incapables, et le 
code civil k confirm^ sa decision. 

Majs remarquons , avec la Cour r^£^la- 
trice , que le don d^un usufruit perp^tuel 
est un y^ritable don de propri^t^ , et que 
cehii qui Pa re^u peut poss^er et prescrire 
pour lui-m^me. Cette d^cision , port^e le 
519 juin 1813, est an-dessus de tonte cri- 
tique. 

Si la jouissance de l^usufruitier ne con- 
stitne pas une possession ulile pour la pres- 
cription , elle est necessaire pour con- 
terrer le droit d^usufruit. Ce droit ^tait 
soumis, par la loi 13, au code de servi' 
iutib,, k la prescription de dix ans entre 
pr^sens , et yingt ans entre absens. L^ar- 
ticle. 617 du codeciyil ne le fait prescrire 
qne par trente ans ; mais c^est la une rdgle 
g^n^rale qui a son exception dans Far- 
ticle. 9365. On le perd par le d^faut d'u- 
sage pendant dix ou yingt ans , en regard 
d*un tiers acqu^ur du fonds qui en a ^te 
grey^. 

131. On ne prescrit pas la propriet^, en 
janissant comme usufiruitier; mais cette 
jonissance, fond^e snr un titre ^man^ du 
propri^taire apparent, fait prescrire Tusu- 
nruit contre le yeritable propri^taire. La 
Cour de cassation a consacre ce point de 
droit,par arr^tdu 17 juillet1816.D. t. 83, 
p. 433. 

133. Les navires et b4timens de mer sont 
une propri^t^ mobili^re tr^s importante. 
Ceux ^<|ui ilsappartiennent ne se chargent 
pas toujours de les diriger en mer. Le plus 
grand nombre en confie la conduite k des 
capitaines , qui ne peuyent les d^tenir que 
pr^airement, et qui doiyent ayoir, k bord, 
Tacte de |>ropri^te de leur commettant* 
Ces capitaines ne peuyent acqu^rir la pro- 
pri^t^ du nayire par yoie de prescription* 
Code de commerce, art. 190 » 336 et 430. 

133. La loi 17, ff. depositif dispose qae 
TaArrB dbs prescr. 



le maitre de la chose deposee eu Coiisenre 
la propri^t^ et la possession. La loi , 10 y 
C. de pign.j range les choses mises en d^ 
p6t dans la classe de celles qu^^on ne peut 
jamais ^tre dispens^ de rendre , par au-> 
cun espace de temps. Louet , lettre T , J 
Papon, liv. 13, tom. 3; Chopin, de 
dom,, liv, 1«r, tom. 3, et Despeisses, 
tom. 1«*', page 306, concourent, ayec le 
code ciyil , k d^cider , sans distinction , 
que le d^positaire ne peut pas prescrire 
par quelque temps que ce soit. Henrys, 
/iV. 4 , quest, 165 , ^tablit une diff^rence 
entre le dep6t qui est rest^ dans les maint 
du d^positaire, et celui qui ne subsiste 
plus. II conyient que le d^positaire ne peut 
jamais se dispenser de rendre le d^p6t qui 
existe en son pouvoir ; mais il dit : « Si 
la chose d^pos^e n^est pliis en nature , si 
ce sont meubles ou grains p^rissables , on 
n^entend pas qu*apr$s trente ans le d^po- 
sitaire en puisse ^tre recherch^. U faut 
croire, apr^s un si long temps, quUI a 
rendu le d^p6t , et qu^U a ^t^ d^cbarg^. 
Aussi par le texte cot^, Taction depositi est 
comprise ayec les autres actions person- 
nelles, et assujettie k la m^me prescription.» 

Ce texte cot^ est la loi 5 , C. quib. 
non objic, prassc, long. temp, ; elle porte , 
en effet , qu^on peut opposer la prescrip- 
tion de trente ans k Faction en remise du 
d^p6t. Cette disposition n^est pas en har- 
monie ayec celle des deux lois ci-dessus 
rappel^es ; mais la distinction d^Henrys les 
concilie : elle nous parait juste , et nous 
croyons que le code ciyil ne la repouste 
pas. II donne au propri^taire de la chose 
d^pos^e le droit de la retirer en tont temps 
des mains du d^positaire ou de ses h^ri- 
tiers; il ne yeut pas qu^on puisse inyoquer 
la prescription pour se dispenser de la ren- 
dre ; mais il ne dit pas qu^on pourra r^la- 
mer perp^tuellement le compte de ce qui 
a cess^ d*exister. Le code exige, art. 1931, 
que le d^positaire rende identiquement 
la chose meme quMI are^ue. Comment con- 
server toujours des objets pMssables? 
d^ailleurs , il ne lui est pas impossible d^a- 
li^ner la chose depos^e, p^rissable ou non; 
et s^il la yend, Pacqu^reur, suiyantPar^ 
ticle 3339 , a capacit^ pour la prescrire. 
Alors il ne peut rester k fauteur dn d^pdt, 
qu'une action personnelle en dommagej- 
int^r^ts contre le d^positaire ; et cette 
action est certainement sujette k la pres* 
cription. 

4 
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1 34. L^^ritier pr^sum^ d^an absent qui 
a obtenu Tenvoi en possession proTisoire 
de 808 biens^ n*est qu^un depositaire comp- 
table, qui peut bien gagner de» fruita, 
■aprda cinq ans , dixans, quinzeans; mais 
qui ne peut , tant que son titre n^est pas 
ehang^, prescrire ni oontre Tabsent, ni 
oontre d^autres h^ritiers plus proches« 
•Son titre est chang^ par TenToi d^finitif eli 
possession j raais alors ro^me, s^il n^est plns 
Gomptable d^aucnns fruits , il n^est tou-> 
jours ^ k r^^d de rabsent, quhin posses* 
seur pr^aire, incapable de prescrire la 
propri^t^ des biens. Yis-^ii-vis des tiers qui 
peurraient pr^endre k la succession , la 
faoult^ de prescrire , s^ouTre pour lui j et, 
toutcfois , le terops de la prescription ne 
compte du jour de FenToi en possession , 
que dans le cas oik il n^est pas prouT^ que 
le d^o6s de Fabsent est arnT^ postMeure^ 
ment. 

Nous eiaminerons, au chap. YIII , si les 
collat^raut peUTcnt , aussi bien que lee h6* 
ritiers de la li^e directe, r^clamer la suc^ 
eession dans le d^lai de trente ans, soit du 
jour de IVnToi d^finitif en possession, soit 
du jonr de la mort de Tabsent. Au chap, X, 
nous Terrons que , bien que rali^nation 
^oit express^ment interdite k Ph^ritier, 
pendant la possession proTisoire , la Tente 
qu^il fait peut serTir de fondement k la 
prescriptiou de dix ou Tingt ans. 

159. LVitplication que nous aTons pr^*» 
•ent^e au n» 1 35 ne s^applique pas seule* 
tnent au d^positaire ; elle est commune k 
tous les d^tenteurs pr^caires, puisque tous 
peuTent Tendre la chose du propri^taire* 
Ainsi, Ton doit poser comme une rMe 
certaine , que les d^tenteurs et leurs heri- 
^ers, qui ne peUTcnt pas iuToquer la pres^ 
eription contre Taction en d^laissementdes 
ehoses qu^ls ont eues k titre ^r^caire , et 
qui sont encore en leur peUToir, sont fbn-^ 
d^s k Topposer , lorsque , ces choses n*^'' 
-tant nlusen nature dans leur mains, ils nVnt 
k dt^lbndre qu^4 une demande en paiement 
de Uwt Talenr, ou eu dommages*int^r^ts« 

l36k Le s^estre est uue espdce d« 
di§pdt. Gelui qui en e^t char^ ne d^tient 
pas pour lui , il possMe pour autrui ; et 
tant que la chose s^questr^e est en son 
t^ouToir, il ne peut pas en prescrire la 
propri^t^. L. 19 , ff gvib, ex causis in poss^ 
A Fappui de ce principe , on cite partout 



un c^dbre arrlt du 91 ttril 1551 , par 
lequel le parlement de Pafis a fait uae 
^olatante application. L^eT^que de Qer* 
mont , malgr^ une possession de troia mik* 
oles , fiit condamne k rendre k la reine 
Gatherine de M^dicis , la seigneurie de la 
Tille de Clermont , parce que le titre ori* 
ginaire de la possession qu^il aTait , prou* 
Tait que cette seigneurie aTait ^l^ s^ques* 
tr^e et donn^e en garde s Un ^T^que de 
Clermont, par Jean de Bourbon oa Gny, 
comte d^AuTcrgne , que la reitte rqi^* 
sentait. 

137. Le creancier qul a te^u uo foads 
a titred^antichrdse ^ nVst quhin engagiste ^ 
absolument etranger li la propri^e. Sa 
possession est pr^aire dans la plus grande 
rigueur du mot , puisqu^il d^pend toujourt 
du d^biteur de reprendre ton fonds, en 
acquittant la dette. L« ultkf C. cfe pig^* 
— Jrt, 9087 code civ. Le coutrat dVng»> 
gement ne peut pas se transformer , pour 
lui, en contrat de Tente. La loi prohibe 
touteclausequi auraitpouroliyetde reudre 
le cr^ncier propri^taire, a^il nVtait pas 
paye dans un delai determia^ ) il peut aeU* 
lement , k reipiration du terme ^ pour^ 
suiTre Peipropriation de son d^biteur* h* 
ult. C. de pactis^ AH, 3088. tod. eir. 
II possdde a juste titre ^ mais il ne posa^e 
pas comme propri^aire; ii ne peutpas 
prescrire la chose qui lui est engag^. L» 
99 , § 1", ff. £/e noxai, act,; L. 13, eod., 
de usttrp. et usucap. Ses heritierssttcc^dant 
iisonengagement , qui est indefini , ou qui 
se proroee tacitement, succ^dent 4 soa 
incapacite. En vain montreraient^iU qu^ila 
ont ignor^ le precaire qui ^tait attach^ k 
. la possession de leur auteur ) ils n^ont pas 
pu recUeillir dans la suctiession uae pro^ 
pri^te qui n^j etait pas. La loi ll^ fT* ^ 
divers, temp, prtesc, decide qu'en mati^re 
de pr^caire , rignorance de Fh^tier ne 
pui^ pas les Tid^s de la possession du 
d^funt , et qu^il ne peut point user de It 
prescription , quand elto ^t i&terdite k 
son auteur. 

Si la Tente conditionnelle , igoutito k 
Pantichr^e, est nulle , elle ne change paS| 
au terme fix^ , le caract^re de la detention t 
le cr^ancier n^est toiyours quVugagistei 
sa possession ne cesse pas d^^tre precaire^ 
et elle ne saorait aToir la Teriu de iui faire 
acquerir la propriet^ qu'on ne Ini a pas 
veodiM yalablemeiit« Oii iie peiit adopter 
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la d^citioB de la Cour de Bruielle» , du 95 
jaiii 1806 , qui , dans cette position , e fiiit 
prodaire ii U cUute de Tente condition- 
Belle refTet de donner oourt k la prescrip- 
tion , quand la oondition s^est acconplie. 
Bm* not. deBr, t.9,p.87) S. t. 6, 9, 639. 

158. On ne neut pas pretcrire, contre 
PMoagtate , ia lib^ration de la dette , tant 

2nll d^tient les chotes qui en r^pondent. 
ette r^le de r^iprocit^ eat implicitement 
daiit ta seconde partie de rarticle S087 , 
et elle eiistait anparavant. DetpeiMet , 
tontefoia , ne Tadmettait pas ; il soutenail, 
tome 1» , n» 83 , pages 790 4t 781 , que la 
preacription de la dette commence du jour 
od elle doit dtre aoquitt^e, bien que le 
or^ancier tienne un fonds en anticbrdse. 
Mais ce sentiment n^etait pas suivi : Roua^ 
aeaa*Lacombe avertit (|u'i] est contrair e a 
la rdgle ; il est effectivement en oppos»- 
tioD manifeste avec les lois 7,^5, et 8 , 
$ 4 , C. dip pnuc. 50 vel 40 ann. La pro- 
«lidre dispose que si , avant raccompiisse- 
ment de la prescription , le cr^ancter do- 
vieot d^tenteur d^nn gage, sans violence, 
la prescription est interrempue par cette 
dmentios. La seeonde porte que , relati^ 
vement aux dettes qui produisent des int^ 
T^ts , la prescription ne eommence k courir 
que dn jour oik les int^r^ts oessent d^^tre 
pay^ 

189* L^enoagenMot d'nn fonds arrltant 
le oo«m de la presoription , il doit l*e»- 
pteher de eommencer quand il se fait en 
ai^nie temps que la dette se contracte. II 
ne peut pas y avoir de prescription quand 
le er^ancier d^tient le fonds de son d^bi- 
teur , et qa'il en per^oit les fruits , ponr 
lee imputer snr les inter^ de la dette , et 
m^me sor le capital , si leur valenr exc^de 
le Bootant des int^r^ts. 

140. Le cr^ncier pevt , s^ n'a pas 
renone^ k ce droit, rendre, qnand il le 
▼eut , la chose engeg^ , et fbrcer le debi- 
teur k payer sa dette. La chose pent p^rir ; 
et , oomM elle perit ponr le aultre , res 
f^ritdtmmOf le cr^ncier, par oet^v^ne- 
ment, est dans la m^e position que s^il 
Tavait rendne : ii a le dlroit d^eziger le 
paiemeiit de sa cr^ance. 

Pendant la r^onion dn Pi^ont k la 
Franee, la Conr d'appd de Turin avait mi- 
c#uiaea$ priocipes; encasaant ea ddcision, 



par arr^t du 27 mai 1 81 8 , la Cour de eass*' 
tionlesafaitressortiraveclaforcequi leor 
appartient. Cet arr^t jette oo graod jour 
sur la mati^re. D. t. 83,p. 370$ S. 1. 13,1,85. 

£n 1613, Paul-Emmanuel de CbaUaal; 
consentit une obligation de 5,800 4ous 
d^or dltalie , au profit de Gaire-Margue» 
rite , sa scBur , payable dans d^ui ana, 
Pour la sAret^ da paiement k r^ch4anee, 
il affecta, k titre d*antichr^, lescans, 
reotes, tributs, etautres droits feodaozy 
oui Ini ^taient dus dans les joridictiooe 
d^Ussel et de Pontie. 

A rech^ance , robiigation o^^taot point 
acquitt^e , Claire-Marguerite de Cballaot 
et le sieur de V ill^te , son mari , lurent mis 
en possession des rentes doon^es k titre 
d^antichr^se. Eux et leurs snccesseurs oot 
joui de ces rentes pendaot prds de dens 
^i^les , jusqu^i leur suppressioo. Alors, 
prive de soo oaotissemeot, le sieur de 
Vill^te, repr^seotaot des premiefs eogo- 
gistes, r^clamele paiemeot desa er^ee. 
La prescriptioo Ini est oppos^ \ le tribanal 
d^Aost la rejetU; la Conr de Turin IW 
cueiile par des motifs qui porteot en sub^ 
stance i 

Le cr^cier avait le droit de foreer Ifs 
d^biteur k reprendre les choses eo^g^s 
et k ^jer la cr^ce ; mais reKerciee de 
ce drott ^tait, comme tonte autre adtioo, 
assujetti k la preseription. Si le er^aooier 
oe pouvait pas aequirir , par la pmcrif^ 
tioo , lesreotesqni lui avaieot^t^ di^QOOee 
k titre d^aotichr^ , il ne s^ensuit pas qu^ 
la cr^ance fikt impreseriptible. Ce syst^AO 
.n'est pas contraire k la seoonde pariie de 
Tart. 8087 du code oivil ; il est clair qne 
son expression peut toujours , tend unique- 
ment k iaire eotendre que le ^r^apeier 
n^est pas irr^oussiblement oblig^ de se ooA* 
tenter , poor racquittemeot de sa creance, 
de la jooissaoee de rimmeuble qu^il a en 
autichr^ , et qu^l peot , en oons^ueiHMi , 
toufours, cVst4i-dire , sans attendre aucnn 
terme, contraindre le d^biteur i b re- 
prendre. Mais cette expression o^a paa 
ponr objet de rendre perp^tueile ractioo 
du or^ancier ; oela ne pourrait avoir Ueu 
que dans le cas oik le cr^cier aurait re- 
Donc^ an droit d'exiger |e paiement de sa 
cr^nce. Si le d^biteur avait demand^ U 
restitution des rentes , le cr^ncier aurait 
pu , alors , par voie d^exception , exiger le 
remboursement de sa cr^ance $ majs ii ne 
pouvait en deauusder le paiemeotpar «0« 



Digitized by 



TRAITE DES PRESGRIPTIONS. 



tioD direote , apr^ le lapa de temps deter- 
min^ par la loi , pour Pextinction absohie 
de tonte action civile. 

La Gour de cast ation , au contraire , se 
fondant sur les deux lois precit^es, a 
pens^que toute prescriptien de lacr^ance 
r^sultant du contrat de 1615 , a ^t^ impra- 
ticable pendant toute la dur^e de Panti- 
chr^ qui a eu lieu en ex^cution de ce 
-contrat , et qui a , de la part de Paul- 
Emmanuel de Ghallant, une reconnaissance 
formelle de la dette ; reconnaissance con- 
stanunentrenouYel^eparses'repr^sentans, 
«oit par le consentement quMls n^ont cess^ 
de donner k la possession qu^avaient les 
repr^senbms de Glaire-Marguerite de 
Challant, des rentes antichr^s^es, soit par 
le paiement annuel que les h^ritiers de 
Paui-Emmanuel ^taient cens^s faire aux 
h^ritiers de Glaire - Marguerite , des int^ 
T^ts de sa dette , repr^sent^s , aux termes 
mtoe du contrat de 1613, par la jouis- 
jance des rentes* 

La Gour de cassation a igout^ , en thdse 

S^n^rale : « Attendu , au surplus , que 
^aprfts la nature m^me de Fantichr^, 
son existence et sa dur^e supposent tou- 
jonrs rexistence et la dur^e de h, dette 
qui y a donn^ lieu ; qu^il est aussi de Pes- 
«ence de ce contrat synallagmatique , que 
ies obligations et les droits qui en naissent 
soient r!^ciproques entre le cr^ancier et le 
d^biteur ; en telle sorte que si le cr^an- 
cier, possesseur pr^caire du gaj^ , ne peut 
jamais en prescrire la propriete contre son 
d^biteur, celui-ci ne puisse , a son tour , 
obtenir , par lam^meToie de prescription , 
Pextinction de sa dette » 

141 • Le gage , proprement dit , est , pour 
les choses mobili^es , ce que Pantichrdse 
-est pour les immeubles et les droits r^ls. 
Le cr^ancier ne peut se Tapproprier ; il a 
seulement le droit de le faire vendre , pour 
^tre pay^ , par privil^ge , sur le prix de la 
Tente. Code civU, arlicle 2073, etc. Ge qu^on 
a dit sur le d^pdt convient parfaitement 
au ^ge qni ne comprend que des objels 
p^nssables, destinls k ^tre vendus. Im- 
prescriptible tant qu^ est dans les mains 
du cr^ancier , le droit dVn demander 
compte , iorsqu^il n^existe plus , se prescrit 
par trente ans. 

149. Le mari d^tient pr^cairement le 
biendeMfemme; il poss^de pour elle , et 



il nepeutpas prescrire contre elle, m^me 
apr^s une separation de biens. Mais quand 
le mariage est dissous par la mort de Tun 
des conjoints , ou par la separation de 
corps et de biens , le mari ou son h^ritier 
a^aplus ni qualit^ , ni titre pour poss^der j 
il doit rendre les biens , sans d^lai , k Vex- 
ception de l^argentetdes meubles esUm^s, 
qui ont ^t^ constitu^s en dot , et pour les- 
quels il a le terme d^une ann^. Artichs 
1564 et 1565 du code civil, L^action de la 
femme ou de ses heritiers pour la resti- 
tution de ses biens , n^est point imprescrip- 
tible. La loi 30, G. de jure dotium^ et la 
loi Cum notissimi, J 4 , eod . , de prassc, 
30 vel 40 ann. y la soumettent k la pres- 
cription , tant en faveur du mari , que de 
ses h^ritiers et des tiers detenteurs des 
fonds qu^il a alien^s. 

Bunod qui , comme on Va vu , met le mari 
au nombre des d^tenteurs pr^aires , sup- 
pose que le chancement de sa qualite am&ne 
le changement de sa pdssession ; d^oii Pon 
doit conclure que , dansropiniDU de ce ju- 
risconsulte , le mari ^ui est arriv^ au terme 
de son administration , peut prescrire 
contre Faction en restitution des biens de 
sa femme. Gette cons^quence est forc^ \ 
elle est d^ailleurs exprim^e k la page S5S , 
oik Fauteur ensei^e que la r^pigtition de 
la dot ne se prescrit qu^apr^ la dissoiution 
du mariage , ou par la mort civile ou na- 
turelle , et aprds la s^paration ou discnt- 
sion du mari tomb6 en indigence ; parce 
qu^auparavant la femme n^a pas droit de 
se faire rendresadot.M. Merlin s^explique 
de m^me dans ses Questions alphab^tiquesy 
v« Prescription , § 6, art, 1 et 5. 

La plupart des anciennes coutumes se 
bomaient k dire , ou que le bien dotal 
n'etait pas prescriptible pendant le ma- 
riage , ou qu^il ne se prescri vait que dans 
le cas od la revendication de la femme 
contre les tiers ne refl^chissait pas contre 
le mari. Mais aucune coutume ne portait, 
et jamais aucun auteur n^a dit que raction 
en restitution des biens de la femme fi^t 
imprescriptible. On a toujours pens^, 
au contraire , suivant les deux lois ci-des- 
sus rappelees , qu^elle se prescrivait par 
trente ans. 

La code civil n'a rien ajout^ au droit 
ancien par rapport aux d^enteurs pr^ 
caires ; et il n'en a rien retraoche , relati- 
vement k la faculte de prescrire contre 
la restitutioQ du bieo de la feounet Gette 
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acUon est comprise daD8 lea dispositiona 
de Tart. 3263 combine avec Tart. 2254. 

145. Les tuteurs ne doivent, pas plus 
qne les maris, ^tre tenus perpetuellement 
a la rettitotion des choses dont ils oot eu 
radministration. L^on avait pense autre* 
fois , avantetapr^s Pordonnance de 1667, 
que robligation de rendre le compte de 
tutelle etait imprescriptible. Henrys , 
tom. 2, page 808, demontre parfaitement, 
d^apr^s la loi Sicut^ G. de prcesc. 50 vel 
40 ann, ; la loi 3 , eod* de quib, non objic.; 
la loi eod,, de const. pec, , et le sentiment 
de Cojas , quVUe se prescrit par trente 
ans. Cependant Bretonnier ne partageait 
pas cet ayis; mais Dunod l adoptait, 
poge 102 ; et il ^tait g^neralement soivi. 
Le code civil a fait plus ; il a boroe a dix 
aos toute actioo dn mineur relativement 
aux frais de la tutelle. Fide infrd, chap, XI, 
sect. 2. 

On n^induira pas de cette disposition , 
qu^en conservant , dix ans apr^s Pexpira- 
tion de la toelle , la detentiou des immeu- 
bles du pupille , le tuteur en prescrit la 
propriet^ 'y ce serait abreger la prescription 
au prejudice du mineur , et lui interdire 
le droit commun , quand il merite de la 
faveur. Le tuteurnepeutprescrire la pro- 
pri^te des cboses dont il a eu Padminis- 
tration , que par une possession de trente 
ann^s au del^ dn temps oik ses pouvoirs 
ont expir^, ouplutdt a partir de lamajorit^ 
du pupille. 

144. Ceux qui d^tiennent et adminis- 
trent pour aotrui , en vertu de procura- 
tion ou de commission , ne peuvent pas 
prescrire tant que leurs pouvoirs dorent; 
mais ces pouvoirs finisAnt, selon rarticle 
2005 du code civil , par la revocation que 
£ut le mandant, par la renonciation du 
mandataire y la mort civile ou naturelie , 
Finterdiction ou la deconfiture du mandant 
ou du mandalaire. Quand ils sont expir^s, 
ceux qoi les oot eos reotreot daos la classe 
conunooe , et peuveot, comme toos aotres, 
poss^der et prescrire les choses mSmes 
qui ont dependo de leor admioistratioo. 

Les fonctionnaires et les agens nommes 
poor admioistrer des biens de Fetat, des 
conununes , des ^tablissemens publics et 
des communaut^s , s^assimilent aux man- 
dalaires et preposes des particoliers , et 
doiTent ^tre soumis aux m^mes r^gles* 



145. Les lois ronuunes et les auteurs 
oot toojours sigoal^, sous la denomination 
de negotiorum gestores, des individus offi- 
cieux qui sHog^rent, sans mandat, dans 
les aflaires ou dans radministralion dea 
biens d^aotroi. Lecode civil les recoDnait, 
et leor iopose , art. 1372 , les m^es obli- 
gatioos qoe s^iJs ^taieot porteors d^un 
maodat expr^s. Qooiqu^ils agissent sans 
ordre, etarinsudu proprietaire, rhom- 
mage qu^ils rendent k ses droits , en n^a- 
gissant que pour lui , ^tablit leur qualit^ 
et la nature pr^caire de lenr possession* 
Leurs fonctions, r^guiidremenl , doivent 
finir cooune celles do maodataire , et ils 
soot tenos, comme lui, kuae reddition 
de compte , et , comme lui encore , ils peu- 
vent posseder et prescrire pour eux-m^ 
mes, lorsque la cessation de leur admi- 
nistration officieuse est bien constat^e. 

Qoaod la fio de cette admioistratioa 
s^etablit par la sigoification d^oo acte de 
defeoses de la part du propri^taire qui a 
obteou connaissance de la gestion, ou 
d^un acte de renonciation de la part du 
gerant , les deux parties int^ress^es ^tant 
bien instruites , si la possession du g^ant 
continue , apr&s cet acte , elle prend un 
nouveau caract^re, et eUe peut, en se 
prolongeant assez, lui faire prescrire la 
propriete. Mais quoique les autres causea 
de rarticle 2005 , qui mettent fin au man- 
dat, soient de nature a terminer aussi a 
gestion ofBcieuse , il n^en resulte pas le 
m^me effet pour le changement de la pos- 
session. Que le g^rant officieux meure , 
qu^il soit interdit , ou qu^U tombe en d^ 
confitore, cet ev^oemeot n^apprend paa 
ao propri^taire quHl a des choses a se faire 
restituer par les h^ritiers, ie tuteur ou let 
creanciers. Si c^est le propri^taire qui est 
atteint par la mort , Finterdiction ou la 
d^confiture , aucoo acte, puisqu^il n*a pas 
donn^ de procuration , ne fait connaitre k 
ses heritiers , a son tuteur ou a ses cr^an- 
ciers , qu^U y a un g^rant officieux, et des 
propriet^s k retirer de ses mains. La pos- 
session du g^rant peut donc , sans cause 
nouveUe, se continuer apr^s ces 
nemens; et, dans cet ^tat, eUe conserve 
le vice de son origine. Ainsi , hors le cat 
d^une signification de d^fenses ou de re- 
nonciation,leg^rant ofGcieuxetses repr^ 
sentans entrent dans la cat^orie de ceox 
des d^tenteurs precaires dontla possession 
ne peut changer que par les moyens enoQ* 
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t6$ cUfii rartida du code ciTil. 

146. Cet article dispose que les deteu- 
teurs pr^caires peuTent prescrire, si le 
titre de leur posscMion te trou ve interverti, 
soit par une cauae venant d^un tiers , «oit 
par la contradiction qu^ilt opposent au 
droit dn propri^taire* 

II y a 14 deux moyens distincta d^inter- 
Teraion : le premier etait indique par la 
loi Ciun nemo, C. de acq, veL reL poss.y 
qui admet le cbangement de possession 
par refl^t d^une cause ^trang^re , aliqud 
ixtrinaecks accidente causd; tandis que le 
nioyen de la contradiction a ete introduit 
par eiception a la maxime , Nemo potest 
sU>i muiare causam possessionis , tiree de 
la loi 8 , $ 19 f ff. <i(B acq, vel, amiit* poss. 
DMer le drolt qu^on avait reconnu dans 
le princlpe , d^clarer qu^on veut posseder 
ponr soi, quand on est entr^en jouissance 
pour autrui , cVst bien se cbanger k soi- 
A^me la cause de sa possession. Mais , le 
propri^taire ^tant averti, s^il n^y met point 
d*ob§tacle, pourquoi le cbangement ne 
serait-il pas reconnu? £n le sottffrant, il 
est censi^ abandonner la possession que 
l*anteur de la contradiction avait pour lui. 

LHnterversion , par une cause venant 
d^un tiers, ne sera pas aussi favorable si 
eUe peut s^op^rer , ipsojacto , sans aver* 
tissement doan^ k la personne pour la* 
quelle on poss^ait. La disposition du 
%od% qni aut»rise cette interversion est 
t>n ne peut pas plus concise \ mais aussi 
elle est on ne peut plus vague. Elle n^ap- 
prend ni ee qu*ou doit entendre par une 
eause veiiant d^un tiers , ni comment oette 
•ause doit op^r. 

147» n ^tait re^u avant la code , con- 
fortt^oMnt k la glose sur la loi Citm nemo 
wpMU% , qu\iiie tierce personne produit 
rinterversion , en donnant au detenteur 
pr^caire un titre de nropri^t^, gratnit ou 
on^reux, vente, ^cbange, douation on 
i^. Les rMacteurs du code civil n*ont 
pas entMKlu autre cbose : le discours de 
fiigot de Pr^ameneu,et le commentaire 
de M . de Maleville, le tteoignent asses. 

Dunod, poBe 56, et M. Uenrion de Pan*- 
eey, dans le R^rtolre de jurisprudence 
de Merlin. ( Presc. , sect. 1'«, ^ 6, atr. 6 ), 
dleent que le cbangement de possession 
qui arriw par cette voie est iignste ; mais 
q«*il nt Uisst pas de donaer commence- 



ment k la prescription , par la raison con« 
sign^e dans la glose qu^on vient de citer t 
savoir , que ce n^est pas le detenteur lui- 
m^me, mais un tiers quicbange la cause 
de sa possession. Non sibi mutare, sed 
ipsi mutari dicitur causam possessionis» 
Cet argument subtil peut bien etablir que la 
rdgle n^offense pas la lettre de la loi Cim 
nemo ; mais il ne la recommande point k 
la favenr. 

Cette ancienne r^gie , toutefols , n*a pas 
paru injuste aux reformateurs de notre 
droit civil , puisqu^ils Font consacr^e. La 
loi devait radmettre, parce qu^il se ren* 
contre souvent que la personne qui a 
fourni le titre pr^caire, n^avait qu^une 
apparende de propri^t^, et qu^il ne doit; 
pas ^tre interdit au d^tenteur, plus qa*k 
tout autre , d^acqu^rir les droits du veri- 
table proprietaire. Mais en lui laissant 
cette facult^ du droit commun , en ^car- 
tant de lui rapplication de la maxime^0i?to 
^uasstionem dominii ei referre potest d ^pw 
jushabet, ne convenait-il pas de le sou-* 
mettre a une condition formelle, propre 
4 eclairer sur son but celui qu^il avait re- 
connu pour maitre? £n prenant la possee^ 
sidn de ses mains , 11 a contract^ Tengage- 
ment de la lui conserver ; pourra-t-il, par 
une pratiqne clandestine, k Paide d*tin 
tiers complaisant, se dispenser de 
devoir , posseder pour lui-m^me , et pres* 
crire contre le mattre qu^il repr<^entait » 
et aux droits duquel 11 devait veiller? 

Su^est-ce qu^un nouveau titre pour le 
^tenteur , s^il n^est pas port^ k la con- 
naissance de celui qui lui a confi^ la d^ 
tention? Une simple notificatlon de ce 
titre obvierait a tout danger: il estelon- 
uant que la loi ne Pait point ordona^. 

148. Mais, de ce que Part. M78 n*a pas 
eommand^ cette precaution , ni aucune 
autre, sVnsuit-il que la possession soit 
cbaufl;^ par le fait seul d^un nouveau titre, 
confer^ par une tierce personneP Cet arti- 
ele ne doit pas ^tre envisag^ isol^ment ; il 
y a d^autres r^les k mettre en rapport 
avec sa premi^re disposition. Fourlapres- 
cription de dix ou vingt ans , il sera tou- 
jours bien difficile , s^ij nWt pas impossi- 
ble , qu^un titre de cette nature se pr^sente 
avec la condition indispensable de bonne 
foi. Pour la prescription de trente ans, on a 
la r^e g^neraie qui proscrit toutes conven- 
tions et toutes combuiaisoBS frauduleuses. 
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L« loi Chm nem» veoofliniaadait au ma- 
gittrat de ne pat aouffnr qii'un ferinier 
pAt ditruire le droit du vMtable propri^* 
taire, par une venCe inique. Bomat , tUre 7 , 
sect. 5 , art. 12 , ^tablit , d^aprds le m^me 
princlpe , qne le fermier d*un fondt ne 
peutpaaaVn rendre acqu^renrparlayent^ 
•imul^ qu^ii se fait consentir par une per« 
aonne autre que le mattre dont ii tient ta 
feroie ; ' que oe nouveau titre ne change** 
rait paa Ja quaiit^ de aa potaession , et ne 
lui donnerait pat le droit de poaa^der en 
maitre , ni de pretcrire contre celui dont 
il «^eat rendu le fermier. 

Par 1'applioation de ces prinoipea, on 
fent remedier aud^faut de iW. 99S8.Lea 
jugea , eiLaminant le nouveau titre, recher- 
ehant a^il eat l^cBuvre de la bonne foi ou 
it la fraude , pdteront toutea lea cireon* 
•taneet qui l^ont amene et qui l^ont auivi | 
et aana doute, ilt prendront en grande 
eonaid^tion l^affeetation qu*on aura miae 
h derol>er l'acte k la connaisaance de la 
peraonne qui avait Je plua dUnt^r^t ii le 
eoniiaitre. Le d^faut de d^nonciation de 
eet aete, et de tonte contradiction de la part 
du detenteur , feront d^ider , aant autre 
eiamen , ou qu'il eat nul , ou qu*il n^a paa 
eu refifet de changer la canse de la pot^ 
fetaion. Maia voilii dea occaaiona de pro^ 
aia et il e&t ^ti^ fort aia^ de lea pr^enir. 

149. Parmi lea d^tenteura pr^oairea , le 
fermier eat peut^tre celui qui a le moina 
de fiu^t^ pour changer frandoleusement 
•a poweaaion ; il est en relation auivie aveo 
le prepri^taire, cr^ancier du prix de ferme ; 
et , en g^^ral , il ne peut pas ae paaaer un 
temps bien long sans explication entre 
eux. jlprteav(ur aequia la propri^t^ , d^nne 
tieree perfonne , le fisrmier eontinue ou 
refoae de payer le prix de ferme. Dana le 
premier caa, il doute, au moina, de la 
Talidit^ de aon acquiaitition ; et , puisqu*il 
ne fait point uaage d*un nouveau titre , ii 
reate aonmia a aon ancien titre pr^ire. 
Dana le aecond caa , en refusant le prix 
de ferme , il avertit le proprietaire, et cette 
contradiction qn^il oppoae , change aa poe- 
aesaion« Le propri^taire averti , doit fairt 
taJoir aea droita. 

Mata il n*eat pas imposaible qu^il ae rencon* 
tredea ctrconstances qui pr^tenta la Iraude 
du fermier. II pevt bien arriver qu*nn grand 
prepri^tairett^l^lige^aoitparonbiil, soitpar 
dea aoliia debitSTeiUaBce omde «diarit^ , 



la ferme de fottda pen censidirablea. L*oii 
concoit auaai qu^un fermier artiiicieux, te-» 
nantenr^serve la vente quUls^estfaitsourr 
dement oonsentir par un tiers , oomptant 
toujours sans t^moins avec le bailleur , ne 
prenant que dea quittancea soaa seing priv^,- 
qu^il pourra diasimuler , vienne , apr^s dht 
ana , produire aon titre dVequisition , et 
exeiper d'une posaeaaion cenforme k oe 
titre. Le propri^taire , qui aura ignor^ lar 
pratique du termier , ne doit ^tre viotime 
ni de sa bont^ , ni de aa conftanee , ni mAm» 
de son oobli ^ il ne pourra pas ^tabKr qufr 
le d^tentear a reoonnn aa propri^t^) miaif 
le aoin de ce demier k tenir aon aequi*' 
aition cach^ , peunra la faire d^elarei^ 
firauduleuae. 

150. La firaude ne paratt paa phis facile 
ii pratiquer au mandataire qn*an fermier| 
mais lea autres d^tenteurs pr^airea, dont 
la posaesaien , quelquefots tr^s longue , 
ne lea met paa autant en rapport avec le 
propri^taire , et notamment reneagiate / 
auquel il arrive de posa4der pendant desr 
siScies , sans voir ie propri^taire , auraient 
une faeilit^ effrayante pour abuser de Tin- 
terversion dn titre, par le moyen d\iner 
tierce personne. Noua croyons qne , sana 
notification du titre nouveau , leur aequi- 
aition sera tonjours r^put^ firauduleuse 
et inefBeace pour le ehangement de la' 
poaaesaton. 

151. L*intervereion, par le moyen de la 
contradiction ^it d*un grand' usage , 
anciennement , en mati^re de direete et 
de cens. Le cens , impreacriptible par la 
ceaaation de paiement et le d^faut de re- 
eonnaiasance , pouvaie 4tre preacHt apr^ 
contradiction , seiente et patiente dommo, 
La suppreasion des droita C^aux a res^ 
treint la eontradiction dana lea termes 
de Tart. §358 ; eile ne aert phis qu*au d^ten* 
teur pr^caire, pour changer aa possession ; 
mais il eat a regretter que la loi nouvelle 
ne l*ait pas mieux d^terminee. Comment 
a*^tablit-elle? de quels faits ou de queta 
actea r^lte-t-elle ? Dans cette seconde 
partie , ainai que dans la premi^ , Tart* 
9958 manque de d^veloppement. II ne 
faut pourtant pas eonclure du silence de 
la loi , que les juges ont toute latitiide 
povr reconnaitre et d^larer reriat^nee d« 
la contradictiott. II y a, dans lea prine^ 
pea g^o^raux du droit, dee motifastittaaM 
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ponr faire ^tabliri en r^e fize et cer- 
taine, que la contradiction ne peut ae 
pronver qne par ^crit. 

Les d^tentions pr^caires, pour le plua 
grand nombre, d^riyent de conTCDtiona 
ecrites ou de qualil^s ^tablies par des 
«ctes. II n^y a que ia ferme , le d^p6t n^- 
cessaire , etla gestion oificiense , qui pnis- 
•ent se former sanscontrat. L^engagemcDt 
qui est ^crit ne peut ^tre d^truit que par 
un antre ^it* Nihil tdm naturale quam 
#0 genere quuique dissohere quo coUiga" 
tum est, (ii. 3, ff. de regulis Jur.) Gelui 
qni , snivant un titre , ne doit poss^er 
^e ponr autrui , a contract^ une obliga- 
tion dont il ne peut se d^gager qu^en d^ 
clarant par ^rit qu^il rejette ce titre , et 
qn^il entend poss^der pour lui-m^me. S^ii 
ne prend pas cette pr^caution , il ne doit 
pas ^tre re^u a exciper de sacontradiction 
Terbale, et des t^moignages despersonnes 
qui pourraient dire en avoir eu connais- 
«ance ; le titre qui Fa soumis au pr^caire 
«staundessus des protestations verbales et 
de tonte preuve testimoniale. 

153* Onpeut, suivant Farticle 1714 du 
code, louer ou affermer verbalement, 
mais il ne s^ensuit pas qu^on puisse prou- 
ver par t^6ins , ni rexistence du bail , 
ni le prix de la ferme , ni le temps de son 
expiration. La jouissance pubiique du fer- 
mier fait le titre du propri^taire. G^est Fexe- 
cntion certaine du bail qui prouve son 
existence; ce sont les quittances du pro- 
pri^taire qui eu font connaitre le prix. SMi 
a pas de quittances , le prix est fix^ par 
)a deciaratioD du propri^taire, ou, au choix 
du fermier , par une estimation d*experts. 
Un conff^ signifi^ peut seul amener et prou- 
Ver ia nn de la ferme. Si ie i>aii n'a poiut 
eu d^ex^cution , ie d^saveu d^une des par- 
ties ie met dans ie n^ant; on n^est pas 
re^u a ie prouver par t^moins. Telles sont 
les dispositions des art. 1 715 , 1 716 et 1 736. 
li en r^uite bien ciairement que ia loi , 
redoutant ia preuve testimoniaie , ne i^ad- 
met, en mati^re de loyer et de ferme, ni 
pour ni contre ie propri^taire ; et , ce qui 
seui est d^cisif pour la question <^ui nous 
occupe , le baii veri>ai ne se termine que 
par ia signification d^un cong^. La contra- 
diction est bien plus importante que ie 
cong^ : eiie n^interrompt pas seulemeut 
le baii j eiie a i*e0et trds grave de donner 
i la possession du ferraier , si eiie se con- 



tinue , un caract^ nomreaii, qni ht tmd 
utiie k ia prescription. li faut donc bien 
qoe ia contradiction s^^tablisse , au moins 
par un acte signifie , comme ie cong^. 

153. Le g^rant ofBcieux, qui prend soin 
du fonds d*autrui est comptable tout 
aussi bien que le mandataire , et de iam^me 
mani^re. II ne seraitpas ^out^, s^il sou-> 
tenait aue , n^ayant pas pris d^engagement 
^rit , il a ia facuit^ d^etablir , par temoins , 
ia reddition de son compte et sa iib^- 
tion. On peut dire que , sous ce rapport, 
ii est au mandataire ce que ie fermier par 
convention verbaie est au fermier par bail 
^crit. Dans un cas , la jouissance publique 
^tablit la ferme ii fait ie titre du propri^ 
taire ; et ce titre ne soufire pas la preuve 
testimoniale. Pour le g^rant, ia quaiit^ 
qu^il a prise , et ses actes notoires foumis- 
sent contre lui un titre qui doit avoir d^au- 
tant plus de force , qu^il ^mane de sa vo- 
iont^ seuie , «t de sa voiont^ spontan^e , 
puisquUl a agi a IMnsu du proprietaire* 
Que serait ce titre, cependant, si la cupi- 
dit^ venantrempiacerdansl^ame dug^rant 
ie sentiment gen^reux qui 1'avait d^abord 
anim^ , il pouvait le d^truire par ia d^cia- 
ration de deux temoins? II ne doit pas ini 
^tre permis de se jouer de sa qualit^ , de 
ia changer a son gr^ , etd^^tablir ce chan- 
gement par une simple preuve testimo- 
niale. Ge geure de preuve iui est refus6 
pour ia lib^ration de son compte; ii ne 
saurait iui ^tre accord^ pour un change- 
ment de possession , qui , amenant 4 i^ac- 
quisition de ia propriet^ par ia prescrip- 
tion , est beaucoup plus important. 

154. Le d^p6t necessaire n^est pas fait 
pour iong-temps , et n^est gutoe suscepti- 
ble de l^application de i^art. 2S38 ; ii' ne 
s^applique qu^a des objets mobiiiers arra- 
ch^s aux flammes , au naufrage , au pillage 
et li ia ruine. La n^cessit^ pressante qui 
ie produit ne permettant pas de ie con- 
stater par ^rit, la preuve testimoniaie est 
admise pour i^^tablir , par exception k ia 
r^gle g^neraie ; mais i^exception ne va paa 
plus loin que ia necessit^ qui en est ia 
cause. La remise du d^p6t doit,& ia rigueur, 
dtre constat^e par ^cril. U est possible 
que , dans la pratique , i'on ne tienne paa 
k cette rimieur : les circonstances , ia i>onne 
foi du depositaire, princij^alement , peu- 
vent excuser un dcart ; mais quand il a^agit 
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cootiadictioo, poor condoire k la pres- 
criptioD , la £sivear n^est pas poor le depo- 
aitaire ^ il n^y a qoe la preuTe par ecrit 
qoi poiase loi seryir. 

Ainsi le fermier , le g^rant officieux , ni 
m^me le detenteur d^uu dep6t n^essaire , 
ne doireDt pas ^tre exempts de la condi- 
tion coaunnne des detenteurs pr^caires. 
II faut poser , comme une r^e indispen- 
•able pour tous ^galement , robligation de 
proover par ecrit lacontradiction au moyen 
de laquelle ils peuyent youloir changer 
leur possession , pour la rendre propre k 
lajNrescription. 

155. La preuTe ^rit^de la contradic- 
tion etait requise autrefois pour que le 
eensitaire pikt prescrire le cens. Dunod , 
page 367, disait : 11 faut que lacontradic- 
tion soit formelle. U y a des auteurs qui 
exigent quVUe ait ^te faite en justice. 
Catcllan jlw. 5, chap. 30 , rapporte trois 
arr^ts du parlement de Toulouse , qui ont 
juge « que la denegation de la mouvance 
necessaire pour l^interversion de posses- 
aion, et pour la prescription de la liberte, 
doit ^tre expresse et faite en jugement, 
oa dans le proc^s intent^. » Laroche avait 
preyenu cette jurisprudence ; Gatellan 
a*appayait de son opinion , et M . Henrion 
de Pansey a accredite leur doctrine dans 
le Repertoire de jurisprudeoce, y^ Gon- 
tradiction. 

Bans Petat presentde notre legislation , 
Fon ne peot pas ^tre aussi exigeant. La 
contradiction qui se fait en justice, oiTre , 
aans doute , la plus haute garautie de sa 
r^alite ; mais des actes extrajudiciaires , 
adress^ directement k la personne int^- 
ressee, peuyent aussi donner la preuye 
de la contradiction ; et puisque la loi n^a 
paa adopte Fun de ces modes exclusiye- 
ment k Tautre , Fon est force de les ad- 
mettre concurremment. Gomment donner 
la pr^ference k Tun, quand la loi qui r^e 
la matidre n^en commande aucnne , et qu^pn 
ne peut faire une obligation de leur em- 
ploi , qu^en recourant aux r^gles g^nerales 
de la preuye ^crite ? Qu^un fermier r^ponde 
4 un commandement de payer par un acte 
d^opposition simple, sans assignation en 
justice , ou par une opposition accompa- 
gn^ d^^ouroemeot , le r^sultat sera le 
n^me pour la contradiction , s^il a eu Tat- 
iention d^exprimer sa pretention k la pro- 



pri^ da fonds qn^il avait pris Ji lerm , 
et son intention de le poss^der d^rmait 
en maitre. Apr^ un ayertassement de cette 
nature, le bailleur doit agir. S^il garde le 
silence pendant Tespace de temps neces- 
saire pour la prescription, il est cens6 
ayoir reconnu le fondement de la pr^ten- 
tion si^ifiee : l^auteur de la significatioa 
a possede en maitre, et il a prescrit la 
propriete. 

156. n n^est pas trop a presumer quHm 
d^tenteur pr^caire se porte a la contra-* 
diction ,sans ayoir quelque raison de pen- 
ser qu^il a d^autres droits k la chose qa'il 
detient. II a im puissant motif pour con- 
tredire , s^il acquiert la cfaose d^une tierce 
personoe qu^il croit en ^tre le ydritabk 
proprietaire ; mais , hors de lii , l^on ne 
yoit de cause raisonnable de contradic- 
tion , que dans le cas oik le detenteur ayait 
des droits acquis quHl ignorait, et dont 
la connaissance ne lui arriye qu^apr^s son 
acquisition precaire. Au reste, le motif 
de la contradiction n^est point k conside- 
rer ; on ne s^attache qu^au fait et ses sui- 
tes. Une contradiction sans fondement 
produit rinterversion et la prescription 
en fayeur du detenteur , si celui pour le- 
quel il possedait , ^tant bien ayerti , laisse 
^couler , sans reclamation , le temps qai 
fait prescrire. 

157. Le code ciyil n^a pas rappel^ Pin- 
teryersion que prodoit le propri^taire Ini- 
mdme , en faisant succ^er au titre pr^ 
caire quMl ayait accord^ d^abord , un titre 
translatif de propri^t^. La loi 33 , ^ 1«' , 
iie usurp. et usucap. , en faisait mention ; 
elle d^clarait qo^en achetant du maitre le 
foods quHl teoait eo ferme , ou en deye- 
nant son h^ritier,le fermier acquiert le 
droit de poss^der pour lui-mAme. La d^ 
claration d^une cons^quence aussi natu- 
relle etaussi simple parait snperflue dans 
un*code. Gette ioteryersioo n^a rien qoi 
doiye la distinguer, pour U prescrip- 
tioo, des mutatioDS ordioaires de pro- 
pri^te. Elle n^a pas ponr 6h\et de faire 
acqo^rir ao d^tenteur la facult^ de prea- 
crire cootre le propri^taire qu'il a re- 
conno; elle lui fait acquerir imm^iatement 
la propri^t^ , et elle lui rend ainsi le se- 
cours de la prescription tont-i-fait inntile 
sous ce rapport ; mais il peut prescrire 
contre les tierces personnes qui poor<- 
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raieBtavioii^ 4e$ pr^tehtiont kht propri< 
quUl a^acqoise. 11 leur opposera, s^il < 



qu'il a^acquise. 11 leur opposera, s\l est 
attaqu^ , la possession qu il aeuepour son 
auteur , sa posaession propre qui a suiTi, 
«t il y joindra, au besoin, la possession 
ant^rieure que cet auteur a ene par lui* 
n^me ou par d^autres, conformementanx 
rdglet expoe^es au chapitre de la posses- 
tlon. 

158. VaiTt. 2239 constitue une autre 
•orte dHntenrersion en sens inverse. Ge 
B^est plus le detenteur qui re^oit d^un 
tiers , ouqol obtient , par la contradiction, 
le chan^ment de sa posseasion ; c^est le 
tiers qui , par reCTet a*un titre translatif 
de propriet^, aort des mains du d^ten- 
tenr la chose souraise au pr^caire , et ao- 
quiert , par ce moyen , le droit de la pos- 
aeder utiiement,et de laprescrire. Cette 
dispoaition eat conforme 4 la loi 33 , J 4 , 
ff. de usurp» ; elle est choquante au pre« 
■uer aspect. II semble d^abord que )a loi 
toit en contradiction aTec elle-m^e puis- 
qu^en refusant au detenteur precaire la 
posseseion utile et la prescription , elle 
rautorise cependant&portersur uneautre 
personne ce droit qui ne lui appartient 
pas* En y r^filechissant, on voit bient6tque 
la loi ne lait que deduire les justes consi- 

Soenoee qui d^coulent de deux principea 
iyers. 

. 159» Pour prescrire, ii fant posa^der 
ponr soi , animo domini, Le detenteur 
pr^caire , n^ayant paa cette possession , ne 
peut donc pas prescrire j il ne peut pas 
disposer ▼alablement du fonds au'il d^- 
tient. L^art. 1599 declare nulle la yente 
de la ohose d'antrui. Incapable pour yen- 
^re la propri^t^ , il ne peut pas mieux 
•li^ner la posaeasion qui en deriTO. Mais 
ai , en droit il ne peut transferer ni pro<- 
priete ni posseasion , en fait , rien ne Tem- 
piehe de oeaaer sadetention , etdelaisaer 
une autre personneoccuper le fonds dont 
il abandonne la jouiasanoe. £n prenant 
ee fonds, le nouTel oecupant neprend paa 
1« titre de celui qui Ta desert^ ; il ne auc- 
o^e pasii ses rapports aTeo lemaitrequi 
TaTait mis en possession. II occupe pro 
derelicto; 11 poss^e pour lui , animo do^ 
mini, £n droit , il nVst pas permis an d^ 
tentenr pr^caire d^ali^ner; mais posaea- 
•enr apparent , on pent le suppoaer 
^uropri^taire» £t ai, en £ut, abusant de 



ces apparenees, 11 vend, eide, donne o« 
Idgue la chose qu*il d^tient, la dispoaitioii 
est nulle saus dilBcult^ ; il n*a transmis ni 
propri^t^ , ni possession $ mais racqu^ 
reur qu*il a trompe a poor lui son inten* 
tion d^^tre propri^taire, et s^il y joint lade- 
tention , il jonil dans la confiance qu^tl esfc 
yalablement acqu^reur , donataire ou 

f itaire, pro empiore, pro donatoaul legaio, 
a confiance est mal fond^ ; nMis qu^im- 
porte pour la possession? II n^estpas per- 
sonnellement un d^tenteur pr^ire; U 
ne Test pas non plus commerepr^sentant 
de la personne qui lui a transmis lachoae , 
puisqu^il n^est pas son heritier , et que I» 
titre particulier quMI en a re^u ne Toblige 
point k la garantie de ses faita. En ne 
comptant que sa propre possession^ il 
peut prescrire ; car il a acquis de boima 
foi , et il a joui comme propri^taire. 

160. Ce principe existait dana la loi S , 
C. ele prmecr. long. iemp. , et daus la tto- 
yelle 119 ; mais le d^lai de la prescription 
^tait plus coort ou plus long , longi vel 
longissimi temporis, sniyant que le pro- 
pri^taire avait connu on ayait ignoriS 1» 
disposition faite par le possesseur de mau- 
vaise foi. Le parlement de Toulouse n'ad- 
mettait la prescription de dix et de vingt 
ans que pour rhypoth^ue. Aussi Tofit-on^ 
par roponion de Catellan, Up. 7 , chap, 95^ 
^tay^e d^un arr^ dn 11 mars 109i, par 
un autre arrdt du 5 avril 1746, que Dcjulii 
rapporte , et par un passage de Serres , 
dans ses Institutes , page 167 , que rae-> 
qn^reur du d^tenteur precaire ne prea^ 
crivait, dans tous les cas, que par trent« 
ans. L^art. 2366 du code civil, au con- 
^raire , accorde la m^me prescription dn 
dix ans entre pr^sens , et vinpt ana entra 
absens , k tout acqu^eur qui a tatre et 
bonne foi. Ainsi , nne disposition injuate 
de la part du d^tenteur precaire ne dlonnn 
pas seulement ooverture k la prescription 
ordioaire; elle en abr^ge le cours, au pri- 
judice du propri^irequi n^a rien faitponr 
meriter cetraitement.Combien d^aboaeetle 
r^le ne pent^elle pas fiaire nattre I 

161. Un fermier peut sons-afferaier ^ et 
11 r^pond du soua-fermier. Au lieo d'nne 
sous-ferme , il Cait une vente ii une per- 
aonne qui le croit propri^taire ^ nt avec 
rint^r^ dn prix de oette vente , il paie 
exactement pendaat dix ana la redevaaee 
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qiTil apromisetiibaillenr.AprSicetemps, 
toQt GDaDge : le priz de ferme n*eat plus 
pay^ ; le propri^taire fait dMnutilea com- 
mandemena ; il Teut saisir lea fruitt de aea 
fonda afferm^s ; mais la vente et la potaet- 
•ion d^cennale qni Pa suivie, font annuler 
sea poursuites , et adjuger la propriet^ ii 
racqu^renr. 

163. L^uaufruitier et Pengagiste , qni 
B^ont pas de rapports pModiquea avec le 
propn^taire , qui peuvent n*en avoir paa 
du tout , pendant des eapacea de tempa 
fert long8,arrivent plus ais^ment aumdme 
but. £nnn , toua lea d^tenteurs pr^cairea 
peuvent y arriver avec plua ou moina de 
facilit^. Pourquoi det faita qui sont ^tran* 
gera au propri^taire, et qu^il peut ai aia^- 
ment ignorer , chaDgent-iU si fort sa posi- 
tion ? On a pena^ que racqu^reur qui n*a 
point particip^ au dol du vendenr, m^rite 
quelque consideration ; maia le propri^* 
taireenest-il indigne? N^etait-cepasasaes, 
loraqu^on ne lui a pas fait connaitre la 
mutation , quHI f£kt siyet a la prescription 
de trente ana? La novelle ^tait fond^e sur 
una grande consideration d^^uite. II est 
vrai que , comme il est difficile de prouver 
que le propri^taire a ia connaisaance de 
la oautation , la prescription de dix ana ne 
poavalt gudre trouter d^application ; et 
c^eat anasi la raiaon qui Favait fait rejeter 
enti^rementparlepariement de Toulouse. 
On repreadra cette mati^re au chapitreX. 
. Lea tribunaux de Bourg et de Pont-de- 
Yeale avaient vouluAtreencoreplus ^ui- 
tablea que la novelle. G^^tait un exc^ que 
la cour de oassation a r^prim^. Ges tribn- 
nani ne s^^taient point arr^t^a k une poa- 
aeaaion de quarante ans, qui avait un titre 
ponr baae, par ce seul motif que celui qui 
avait foorni ce titre , n*avait acquis lui'- 
m^me , treise ans auparavant , que par 
eontrat pignoratif. L^arr^t de casaation , 
rapporte dana le premier volume de Dene- 
vera, eat du 17 octobre 1796 (17 vend^ 
miaire an 6). 

165. On ne peiit paa preacrire contre 
aoD titre , en ce sena que Von ne peut paa 
ae ehanger k aoi-m^me la cause cie sa poa- 
seaaion. Ce tezte de Tart. 2240 est le r^ 
aum^ deS meilleurea doctrinea anciennes. 
Cest une r^gle qui se combine avec lea 
diaDoaitioDS dea art. S230 et 22S6: on Ta 
Mfii appliquee anx d^tenteura pr^cairea, 



et il n*a pai deanconp d*antrea applica- 
tiona. 

164. Hora de cette clasae de potaea- 
•eurs , il semble ne concerner que lea 
titulaires de droits d^usage perp^tueb. On 
ne parle paa de rnsage et de rhabitation, 
qui forment la mati^re du ohapitre 2 , 
titre 5 du code civil. lis ae confondent, 
pour la prescription, aveo ruaufruit, dont 
ils ne soDt qne des modifications. Lea oaa» 
gers perp^tuels ne sont pas des d^tentenra 
pr^eaires ; leura droits tiennenl de la aer- 
vitude et de la propri^t^. L^usager peut , 
par le cantonnement , entrer en partage 
du domaine, et en obtenir nne portio» 
considerable en propriet^ pleine et ekcln« 
sive. Quand le tonaa nVst paa divia^ , il 
parait y avoir deux copropri^tairea, et il 
Y a certainement deux jonissances dia* 
tinctes. Chacun d>nx possAde selon 
tendue de aon droit, pour aoi-m^me , et 
pour conaerver la propri^^ commune. La 
possesaion de Tun n^eat paa plus pr^oaira 
que oelle de Pautre. 

Mais pr^cis^ment parce qne rexercica 
de Pnsager a nne grande reaaemblanee 
avec la jouissance du proprietaire , paree 
qu^en nsant de son droit , qui tient de la 
aervitude , il n^a que trop de facilit^ponr 
en abuser , on a touioura pens^ qu^il im* 
portait de premunir lepropri^taire eontra 
tout abus possible , et Ton a appliqn^ ii 
Tusa^er rinterdiction de preacrire eontra 
aon titre , on au delii cfe aon titre ; ce qni 
ae r^uit, au demeurant, ii remp^her 
d^acquerir, par la posaeaaion, d^antrea 
usages , ou des usages plus granda que 
ceux qui lui ont iiit cdnc^d^. Une poa- 
aeasion plna ^endue qne celle qn^il loi 
attribue , n^accroit pas son droit ; comme 
anssi une jouiaaance nMnndre n^a paa Te^ 
fet de le reatreindre. Son titre, tant qn^il 
nVst pas interverti , eat le r^gnktenr 
unique entre lui et le propri^taire qni Ini 
a fait la concesaion , soit ponr la nature , 
aoit pour la qnalit^ , aoit ponr r^endne 
du droit ; il milite contre lui aussi bien 
que ponr lui. Cette r^^e de r^ciprocit^ 
r^ttite de la maxime tir^ de la foi l'* , 
C. deimpon. luc. descrip. Jd primordimm 
tittdi posterior semptr JbrmaUtreventmi. 

165. £n g^n^ral, dana le donte a«r le 
caract^re et robjet de ia poaaeaaion , ric» 
n'cst plua a^r que dc remonter & aoa orio 
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gine , et de Pexpliqaer par le titre , lors- 
qa^il existe. Cest la qa^il conyient de met- 
tre en pratiqne le principe de la loi Cldm, 
ff. de acq» vel amitt, poss.c Origo nancis- 
ceneUe possessionis exqtdrenda est, et qa'il 
faat dire avec d^Argentr^ : Ciim apparet 
titubis, ab eo possessiones legem accipiunt, 
A moins d^ane interversion bien ^tablie , 
Ton ne voit qa^abus, clandestinite ou sur- 
prise , errenr ou soufTrance , lorsque la 
possession diCTdre du titre. 

166. Desimplesactesdereconnaissance 
qai mentionnent de plus forts droits que 
ceux exprim^s au titre primordial , sans 
donner la raison d^un tel changement , ne 
constituent pas la contradiction qui pro- 
duit rinterversion du titre. Ces mentions 
non motiv^s ne Pemportent pas sur la 
y^rite ; elles sont rejet^s coaune reffet 
de Terreur ou de la surprise. Dumoulin 
et d^Argentr^ , si souvent divis^ d^opi- 
nion, s^accordent sur ce point, et la juris- 
prudence a confirm^ lear decision. 

Dunod , page 50 , cite un arr^t du par- 
lement de Besan^on , du 31 janvier 1698 , 
qui proscrivit la pretention des j^suites de 
D61e a la propri^t^ d*un bois , quoiqu^ils 
eussent fait, depuis plus de ceut ans, des 
actes qui convenaient41a propri^t^, parce 
qu^on rapporta le titre primitif de leur 
possession, qui ne leur conf^rait qu^un 
droit d^usage. II atteste que , par deux 
•utres arr^ts du l*** juillel 1700 et du S3 
juillet 1717, des reconnaissances , suivies 
d^une possession de soixante ans , furent 
r^uites aux termes des titres anciens et 
primitifs. 

On trouve six d^isions semblables au 
Repertoire de jurisprudence , v° Pres- 
cription , sect* 1<^«, § 6 , art. 2. Gette ju- 
risprudence, quant a reffet des recon- 
naissances , est consacr^e par Tart. 1337 
du code civil, qui d^clare sans aucun effet 
ce qae les actes r^cognitifs contiennent 
de plus que le titre primordial, ou ce qni s^y 
trouve de diflerent. f^, infra, chap, XVII. 

167. Gelui qui n^a obtenu qu^un titre 
precaire, ne peut pretendre k ia propri^t^ 
absolue par le seul fait de sa possession , 
qnelle qu^elle soit. Gelui qui n^a eu la con- 
cession que d^un droit d^asage ne peut 
pr^tendre aucun droit de pleine copro- 
pri^t^, par le seul fait d^une possession 
«emblabie k celle du propri^taire.Mornac, 



snr la loi 1 3 , (IT. de pxtblic. in rem, fait ob • 
server qae la possession n^est rien, si elle 
est contraire au titre. Goquille dit de Pu- 
sager, sur Vart, l*"", chap, 36 de la Cou- 
tume de Nivemais .* Tant quUl porte sa 
qualite d^asager, il ne peut acquerir droit 
de proprietaire.' 

Gette sentence ne repousse pas racqnisi- 
tion de la propri^t^, par la possession 
enti^re du fonds faite animo domini, ex- 
clusivement k Tauteur de la concession ou 
a ses heritiers. Dans cette position , le 
possesseur ne porte plus la qualite d*usa-» 
ger; il a rejete son premier titre , il s^est 
mis k la place de rancien propri^taire qui 
lui avait donn6 ce titre. La possession 
pleine et exclusive , fait, aprSstrente ans^ 
supposer un nouveau titre. 

168. La d^fense deprescrire contre soa 
titre nVst pas g^n^rale ; elle ne porte point 
contre rextinction des engagemens aux- 
quels on est soumis par des contrats. 
L^art. 2229 fait de la prescription un 
moyeu de lib^ration , et Particle 2240 d^- 
clare positivement qu^on peut prescrire 
contre son titre la Ub^ration de Fobliga- 
tion que Fon a contractee. Ainsi , im 
acqu^reur peut s^affranchir , parlapres- 
cription, du paiement du prix de son 
acquisition , quoiqu^il soit stipul^ dans le 
titre m^me en vertu duquel il jouit. II 
prescrit aussi Texemption des servitudes 
que le vendeur s^est reserv^s dans le 
contrat de vente.(L.19 , fT. quomod, servit* 
amitt, ) Lli^ritier est d^charg^ d^an lega 
qu^on a n^lig^ de hii demander pendant 
trente ans , quoique ce legs soit contenu 
dans ie testament m^me qui lui a conf^r^ 
Fh^r^dit^. On prescrit contre la conven- 
tion de payer k certain jour, en certain 
lieu , les arrerages d^une rente qui forme 
le prix du fonds que Pon a acqnis. On 
prescrit ses arr^rages par cinq ans , et 
raffranchissement du fonds grev^ par 
trente ans , si cet espace de temps s^ecoule 
sans reconnaissance ni paiement. 

169. L'interdiction de Tart. 2240 n'a 
trait qu^a Tacquisition , selon laremarqne 
deM. de Maleville; et, sous ce rapport 
m^me, la d^fense n^est point ind^nie; 
elie n^a pour objet que d^emp^cher qu^on 
ne prescrive des droits opposes^ ceux que 
Pon a obtenus, en d^viant la concession 
de son but, pour chercher des r^ultats 
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Dontnires k ceni qni en d^pendent. On 
doit po8s^der au titre qu^on a accept^ , 
r^pondre k la confiance de ceiui qui l*a 
donn^ 9 et ne noint naurper la propri^t^ 
dea biens aur leaquels on n^a acquis que 
det droits de jouistance ou d^usage. L^on 
ne peut pas faire produire k sa conces- 
sion un autre effet que celui qui doit 
d^couler du titre. Yoilji uniquement ce 
que la loi aentendu en d^fendantde pres- 
crire contre son titre ; elle Ta sufGsam- 
ment exprim^ par rexplication dont elle 
a aecompagn^ sa d^fense. 

170. Si Fon a acbete un h^ritage qui 
entrait dans la composition d^un domaine, 
Pon ne prescrit pas contre son titre , en 
poss^dantcomme mattreun antreheritage 
da m^me domaine. On ne prescrit m^me 
pas contre son titre , dans le sens de la 
loi , quand , n^ayant achet^ qu^une portion 
de fonds, Ton jouit, commemaftre, dela 
tatalit^ : Fon ne change ni sa qualit^ , ni 



le caract^ de sa possession : Si fimdus 
emptus sit, et amplioresfinespossessisint, 
totum longo tempore capi pHscus ait, L» 
S , ^ 6 , fr. pro empt. 

SaWaing, de Vusage des firfs, chap. 
94, rapporte un arr^t du nariement de 
Grenoble, du 6 fevrier 16d5, qui a jufi^ 
conform^ment k ce principe. £n ISOO, 
Pons de Monlaur , propri^taire d^un droit 
sur la vente des grains , k Montpellier , fit 
donation d'une portion dece droit a Bay- 
mond Marchy et aux siens. Genx-ci se 
sontlrouT^ , dans ia suite dutemps, en 
possf ssion de la totalite dn droit, sans 
nouveau titre. Le sieur de Caylus , repr^ 
sentant de Pons de Monlaur , Toulut faire 
r^duire leur possession aux termes de 
Tacte de 3260 , en se fondant sur la 
maxime : Nnl ne peut prescrire contre son 
titre. Le sieur de Solas, successeur de 
Marchy , inyoqua sa possession immemo- 
riale : rarr^t accueillit sa defense , et le 
maintint dans la totalit^ du droit. 
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1 71 . Causes qui produisent Vinterrupdon. 
1751. Vinterruption diffhre de la suspen- 
sion» 

175. Flle est natureUe ou civile, Indica- 

tion de cette diffHrence. 
174* IlfautqueVoccupationdunautre eut 
duri plus d'un an pour produire 
Vinterruption, 
La riint^grande efface Vinterruption, 
bienquelle ne s'opkre qu'apres Van" 
nde. 

176. // est m^me juste que le jugement au 

pStitoire, qui condamne Vusurpa- 
tion, efface Vinterruption, 
177« // doit en Stre de mime de la trans- 
action comme du jugement, Secus 
du simple ddlaissem^nt de fait. 



178. S^il jr a interruption , lorsque par 

erreur on prend sa propre chose 
d'une autre personne titre prS" 
caire, 

179. // njr a pas d*interruption pour celui 

qui reprend son terrain submergS 
depuis plus d'un an, 

180. Encore moins pour celui qui apait, 

en remplacemeut, le lit ddsertd dune 
rivikre, 

181. RestesdebdtimensinonddsempSchetit 

Vinterruption, 
189. ji moins de contradiction , tous ves- 

tiges empdchent Vinterruption, 
185. Interruption civile par action ou pour- 

suites, Une demajuie incidente la 

produit» 
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•184^ InierpeUatioH extrajuditmire nin^ 
terrompt pas la possession d'im 
immeuble> 906. 

185 . CUation en conciliation suivie d'ajour- 
nement interrompt. 

186« Comparutionvolontaireau bureaude 907. 
paix, de mime, 

187» Ilny apointd'interruptionquandla 
danande nest pas recevable, pour 
nawnr pas dtd prisentde au burtau 908. 
depaix. 

188. jiucune assimation ninierrompt si 

elie est nulte pour difaut de forme. 209. 

189. Nullitd couverte laisse Vinterruption. 

190. J>e mimeyfin de non-recevoir rdsuJ^ 

tant du difaut de citation en conci^ 5110. 
liation, 

101 • Cette dtation , bien quelle ne fut pas 

ndcessairej doit interrompre, 
199* Commentles crianoiersdefdtatpeur 911. 

veni interrompre la prescription» 
iW. Assignaiion devant un juge incompi^ 91 9. 

tsmt interrompt. 91$. 

194. iVc faut'il pas faire exception pour 

1'incompitence ratione materiae? 914. 

195. Demande irrigulikre du tuteur, du 

mari, interrompt quand elie est ri" 915. 
gularisie. 

190. En difinitive, la nuUili de la de^» 

mande, irrigulihrementformiepar 916. 
la femme ou par elle , ne peut Stre 
riclamee que par elU ou ses hdri* 
tiers. 917. 

197. II en doit Stre de mSme pour les mi' 

neurs. 

198. Suivant la jurisprudence , on surseoit 918. 

aux demandes formies sanjs auto^ 
risation, 

199. Disislement de la demande , perte 919. 

duprooks, piremption de finstance, 

effacent Vinterruption. 990. 
•MO. Jugement par difaui non signifii ou 

tombi en piremption, nest pas in- 

temipiif. 991. 
901. Mais nulUti dans la formedu juge- 

ment nempicheVinierruption. 999« 
J09. Jtatement aui rejette la demande ne 

fiutpastUrecontrelestiers,mime 995« 

pour la prescription de dix ans. 
906. Cdmmmndement ei saisie signifiis, 

produisent Vinierruption. 994. 
904. J^emande en valaditi de la saisk 

n'estpas ndcessaire pour Vinterrup- 995 . 

tion. 

£i la not^kaiion dun transport de 996« 
criance, sans comnuadement for- 



mel, est inferrupUve A Vigsard du 

tiers dibiteur. 
Inscription hjrpotbioaire nintsr- 

rompt. Demande en diclaratiim 

d'hjrpothkque est interruptive, 
Aiquisition des sceUis ,etc., ne sotU 

pas rangis dans la classe des acims 

interruptifs. Plce de la loi. Tempd^ 

rament possible. 
Jntervention au partage est interrup^ 

tive. La simple opposition ne Vesi 

pas. 

Eeconnaissance du droii oudela deiie 
par le ditenteur ou le dibiteur est 
une cause d'interruption* 

Beconnaissance ne se prouve pmr td» 
moins, que dans le oas i une obli^ 
gation qui peut s'itablir de ceiie 
manihre, 

Actes formeJs de reconnaissance se^ 

lon les art. 1337, 1338. 
Reconnaissancepar lettre missive* 
SUerisuitede la demanded^un dilai 

pour payer, 
On reconnait la dette par le paie^ 

ment d'une poriion ou des intiriis» 
Crianciers ne peuvent prouver de 

paiemens par les mentions de leurs 

livres. 

Ni par des quittances sous seing 

privi, irouvies dans les papiers de 

leur auteur. 
Ratification de rente par la femme, 

sans autorisation , vaut comme 

preuve de paiement. 
Si le mari seul a cidi les droits de 

sa femmje, Vacte vaut reconnais^ 

sance pour elle. 
De nouvelles suretis, donnies au 

criancier,fontune reconnaissaned. 
L*antichrhse , le gage et lesiquestre^ 

constituent reconnaissance et inier' 

ruption. 

De mAme , legs pour Vaoqmt d^une 

dette, manaat, diUgation, qffres. 
Si des riserves d'auires droits, det" 

tes, e/c, produisent Vinterruption. 
Compensation qui iteiniune partie de 

ia dette produii^eUe Vinteirruptionf 

Distinction. 
Jnterruptionpourunecausenes'^emt 

A une autre. 
II ne risulte pas d^intemqftion d une 

demande de droits non sp^yOs. 
Demande d'une chose principtde in- 

terromptpour ious s^ acosssoireSi 
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M7« JppUctiiicfn mmx detids $n capUal H 
inidrits^ 

itt. SipourmmemimackoUfCuddesac^ 
tums dwersaSf <m dsks Utres eUffH^ 
remSf Vexerdcedje l'ume me faitpas 
imterruptim pour les autres» 

SM* BoenequamdUsdroits diverspeuvemt 
itre rang^ conume dipand a nces 
eous um droit prindpal, 

HSO» Jhs deux droiUy dont Vum est suboT' 
dommd d Vautre, Vexerdce du plus 
JoH arrke la prescriptiom de Vautre* 
ESBompla. 

S5l« Mais Vexercice du moindre droit ne 

Jait pas obstacle a la prescHption 

du fdus fori. 
tBt» L'imterruptiom oknio m'opbre qu*emtre 

ia pertonme qui agit et ceiie qui est 

recherchSe^ 

155. Siianeprf^ite(fu'deeiuitfuiiafonne* 

Exempie^ 
Jnterruption contre le tiers, obiigi 
imfotMcairemmt ^ ne sertcontre U 
Muteur principai* 

156. InierruptioncontreleprimcipaloUigd 

ne sert comtre le tiere ddtenteur^ 
186. Mction rScursoire du gmranti contre 
le garantf inttrromptiaprescriptUm 
entre te demandeur princ^ai et ce 
garant. 

iSf ^ Quand iiy m des erdanciers ou des 
d^iieurs soiidaireSf Vinterruption 
de Van sert ou nuit aux autres, 

§98. Jugementpar dSJaut de comparaitre 
comtre deux ddbitears soadairesy 
exicnti contre Vun et non contre 
^ Vautn. Contro^erse smr ia piremp" 
tion A V4gard de celui-ci. 

iA. Si Von ne domne ifuittmnee, oa si Vom 
n'obtiemt de condammatiom^iue pottr 



une quote^paHy Vinterruptton na 

s'Stendpas, 
240. Simple demande de quote^jpart na 

homepas Vinterruption; U jaut Vac^ 

quiescement oula condammatiom* 
i41« Quand la preseriptiom est acquisey 

ia remonciatiom de Vun dos ddbiteure 

soiidaires m'emgage pas les autres. 
i4i. Pour tfueVinterruptionsStended^un 

dibiteur k Vautre , il n'est pas nS-^ 

cessaire quils se soient engag^ so* 

lidairement par le mSme acte. 
i45. LasoiidaritSpassedudSbiteurdSfimt 

d ses Mritiers, mais elle se duHs^ 

entr eux. Ah. ii49. 
i44. L'intemwtion contre le cohSritier, 

obligd kjrpothScairemtent a toute la 

dette y sert-Me contre les autres f 
i49. Quand VobHgation est indivisiidcy 

Vintemtption /aite contre Vun des 

hiritiers s*dtend d tous. 
S46. Cdmment se fait Vinterruption d V4* 

gard des corporations ou des 4tre9 

collectifs. 

$47 • On na pas besoin de pouvoir prMs 
pour recewnr une reconnaissmmca 
prqfitabie d des co^intdressds* 
i48« L'indivision entre cohSritiers asso* 
ciis, etc., nerendpas oommume, en 
gdmdrai, Vinterruptiom fake par Vun 
ou contre Vun d'eux. 
249. Circonstances qui peu»eni fids^ ex* 

ception A cette r^ie. 
i60* L*interruptioncon6^ledSbiteurprin» 

cipal, sert contre la caution* 
iSl. En est-nl de wtSme en aiiant de im 

caution au ddbiteur principal f 
i5i« Poursuites contre un ddbiteur dM» 
gud ninterrompentp<is contre Vau^ 
deia ddldgation* 



l71kL'4svi«jiiil9dtt codeehrilyeut^ 
pour la pretoriptioD , une posseMien con* 
tiiiM et non interrooi|>ae. £n appr^oiant 
lasignificationdeces mois^supra, chop* II^ 
ot a fene^ qu^ilt pr^seatent k latoe 
oOn^ition toni demx rapports divers ; qu^ilt 
■MUPqpwnt la n^aait^ , pour celm qut veut 
preocrtro , d^une poseoMton qui toit cott«> 
tin«e de iapart , et quine toit point inter<» 
rompue par le fait d^autrui. On a dik don*> 
MT) eooet endroit, quolquea eiplicatioM 
i«r des cireoostattoei qui ont paru n^too 
fu4tmM!tntmktomf9%lmeMtmM deia 



poiiosilon. Ici Pon doit consid^r d^nnt 
mani^re piui particuli^ rinterruption ^ 
et voir quellei sont les causes qui n pro^ 
duisent. 

17i« L^interruption diflf<&re f^randeaieal 
de la iuipension , qni fera Pobjet du ofaft* 
pitre suivant. La snspension ne toncho 

Ciint k la possesiioo preexiitante ; ette Im 
iise iubsister, et ne lait qoarrAtor mm* 
■MBtan^ment son cours ^ tandii que Vm* 
terruption efEnce ia possession qni Ta pr^ 
o^d^, olliutqttelaprMoriptioBM pMt 
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plus s^aGqu^rir qu^en vertu d^unenouvelle 
possession. D'J.rg. Cout, de Bretag,, art. 
866, chap. %. 

1 75. La prescription peut ^tre interrom- 
pue naturellement ou ciyilement,arf.SS4S: 
naturellement lorsqu^on abandonne ou 
qu^on n^gliee la possession des choses,au 
point de leslaisser occuper et jouir en mai- 
tres par d^autres personnes; ciyilement,par 
rapport aux immeubles , lorsqu^on est pro- 
yoqu^ enjustice par une demande end^- 
laissement ; et , IMgard des droits incor- 
porels, par des poursuites d^ex^cution, 
aussi bien que par une citation en justice. 

174. LMnterruption naturelle ^tait d^si- 
gn^e k Rome par le nom d^usurpation. L. 
51 , fP. ^ usurp. et usucap. Son nom propre 
lui conyient dayantage , parce que si elle 
est souyent causee par 1 usurpation , elle 
peut aussi bien n^^tre qu^un juste retour 
jila possession par leyeritablepropri^taire. 

II y a interruption naturelle , lorsque le 
faitm^me de iapossession est interrompu| 
mais il faut que cette interruption se soit 
prolongee pendant un temps assez long 
pour qu^on ne pr^sume pas qu^elle n^a ^t^ 
reffet que d^une erreur de la part de Poc- 
Gupant , et que celui qui ayait la possession 
a fait cesser Poccupation aussit6t qu^il en 
a eu connaissace. 

Nous ayons deji observe (n" 36 et 37) 
que la possession s^acquiert par la jouis- 
sance ^''une ann^ , etqu^elle se perd aussi 
par la cessation de jouissance durant le 
m^mc espace de temps. C^est en effet ce 
terme d^une annee que Tarticle 9243 a 
fix^. M. Bigot de Pr^ameneu , apr^s ayoir 
d^yelopp^ les lOQotifs de cette r^^le , ajoute : 
Ainsi , nul ne peut ^tre depouiil^ du titre 
de possesseur, queparla possession d^une 
autre personne pendant un an ; et , par la 
m^me raison , la possession qui n'a point 
^t^ d^unan,n^a pas TefTet d^interrompre la 
prescription. 

175. Suiyantrexplication qu^on a donnee 
(no43), en examinant les art. 2S29 et 
8234 , quoique ia possession d^un nouyel 
occupant ait dur^, en fait, plus d'une 
ann^, si elle a cess^ par FefTet d^une 
demande possessoire form^e ayant Pex- 
piration de Pann^ , elle n^opdre pas d^in- 
terruption , parce qu^elle a et^ elie- m^me 
iaterrompue ciyiiement dans son cours ^ 



et effac^e par le jugement poss^ssoire , ou 
par la reconnaissance du diroit du deman- 
deur. On l^a dit ayec d^Argentr^ , on po9- 
sede , en r^clamant aupr^s des tribunaux , 
contre Pusurpateur de son fonds. On a fait 
ce que l^on deyait , en agissant dans Tann^ 
du trouble. Ce deyoir rempli , que la mar* 
che de la justice soit lente, que sa d^ci- 
sion soit difTi^r^e, que rex^cution du jn- 
gement soit retard^e par des difficnlt^ y 
peu importe , la d^tention contest^ n^est 
que pr^caire ; Pancien possesseur conserye 
ses droits , et il n*y a pas d^interruption 
dans sa possession. 

1 76. Le possesseur tronbl^ dans sa joujs- 
sance a le choix du recours au possessoire 
ou au p^titoire. Quelle que soit la yoie qu^il 
prenne , le r^sultat est le m^me pour lui , 
si son action interyient dans Pann^e da 
trouble. II est m^me trds juste que , sans 
consid^ration d^un temps aussi court, toute 
d^cision qui proscrit definitiyementl^usur- 
pation , fasse disparaitre l^interruption 
qu^elle ayait produite. La cause cessant , 
1 effet doit cesser aussi. La raison Tin- 
dique , et Domat l^enseigne dans ses lois 
ciyiles (Notes , art. 6, sect. 3 , liv. 3). 
C^^tait aussi une r^gle ^tablie , en termes 
g^n^raux , par la loi 13 , § 9 , fT. <fe acq. 
et aniitt. poss.s Sijussu judicii, res mihi 
restituta sit , accessionem esse mihi dan- 
dam placuit. €e n^est plus la r^int^gration 
par la yoie de Pinterdit ou deFaction pos- 
sessoire. Bruneman Pa bien compris; car, 
pour expliquer la loi, il pr^sente Pexemple 
d^une ^yiction ordonn^e contre Pindiyida 
qui detenait la cbose depuis six ans , et il 
dit que le possesseur r^int^gre peut join* 
dre la possession de celui qu^il a ^yinc^ , 
k la sienne propre , pour former la pres- 
cription, et ropposer ii la tierce personne 
qui yiendrait reyendiquer cette chose. 
Suiyant l^explication de Bruneman, Dunod 
afBrme que a Ton peut employer la pos* 
session de celui qu^on a fait condamner k 
la d^sistance. » 

Potbier, dans ses Pandectes, ZiV. 41 , 
tit. 3 , n. 47 , tire la mdme d^cision de la 
loi pr^it^e. U dit : Supposons que j^aie 
commenc^ de bonne foi la possession d^an 
fonds, qu^un usurpateur s^en soitempar^, 
et que je Paie reprise en yertu d'un juge- 
ment , la possession de cet usurpateur 
comptera pour moi, tont comme si je n^a- 
vais pas ^te d^ossM^» Cest reOet de b 
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chose jagee.Barthole, Cujas etD^Argentr^ 
avaieDt aDparavant deduit cette conse^ 
quence de Tautorit^ de la chose ju^^e ; 
mais D^Argentr^ s^^tait fait quelques di(B- 
cult^. Se fondant sur le § 5 , que nous 
examineroDS bicDtdt , de la m^me loi 15 , 
il met d^abord en principe, que nul ne 
peut joindre a sa possession celle de la 
personne dont il n^est pas l^ayant-droit ; 
il rappelle ensuite que , d^aprds le § 9 de 
cette Joi , Aleiandre , Aretin , Fulgore et 
Gomez ont excepte ie cas de Tusurpateur 
qn^on a fait condamner a la restitution ; 
et il ajoute : Cependant , celui qui a souf- 
fert reyiction n^est pas Tauteur de celui 
qui Ta obtenue. D^un autre c6t^, il semble 
qu^il y ait eu interruption naturelle , et 
qu^il coDTiendrait de rendre Fusurpateur 
garant de ses effets , plutdt que de cumu- 
ler, au prejudice d^un tiers, sa possession 
aTec la possession de celui qui revince ; 
mais on en juge autrement ; on fait une 
exception particulidre a la r^gle generale, 
en consideration de Fautorit^ de la chose 
jug^. Bretag., art. 171 , /z. 5 et 4. 

M. Merlin n^admet pas , en principe , 
cette consideration de la chose jug^e ; il 
ne con^oit pasqn^unjugementpuisse faire 
regarder le possesseur evince comme Pau- 
teur de celui qui Ta fait condamner au 
delaiasement. C est un effet ^trange a ses 
yeux, une fiction quMl a fallu suivre avant 
le code civil , parce que la loi 13 , § 9 , le 
Toulait ainsi. La cour de Bruxelles a 
decider , d^aprds cette loi , dans son arr^t 
du 8 thermidor an 13 , a que le temps du 
defendeur evince accdde au proprietaire 
reconnu par le juge ; mais Vart, 2235 ne 
permet plus de juger de m^me , en disant 
que, « ponr emp^cher la prescription, on 
pent joindre a sa possession celJe de son 
auteur , de quelque manidre qu^on Ini ait 
succede.... Ildecide nettement que, pour 
qu^il y ait cumul des deux possessions , il 
ne sufBt pas qi^e Fune ait succ^de k Pau- 
tre , et qu^il faut de plus quUl y ait, entre 
)es deux possesseurs, le rapport d^un au- 
teur avec son ayant-cause. » 

Dans la premidre edition de ce trait^ , 
Dons avioDs dit seulemeot quHl semblerait 
trds raisoDnable que , sans consideration 
du temps, Feviction de Fusurpateur fit 
disparailre rinterruption qu^il avait pro- 
duite ; et croyant que Vart» 2247 du code 
portait une r^le contraire , nous en 
eprouvions du regret interieurement. De- 

TBAITB DI8 PRE8CB. 



puis , nous avoDS connu la dissertation de 
M. Merlin , ajoutee k son r^pertoire; elle 
nous a fait r^fi^chir davantage , et ii nous 
a paru que ni Vart, 2245, ni Vart, 2235 
ne repoussent la r^gle que nous avions 
trouv^e si raisonnable , et qu^elle reste 
comme la cons^quence n^cessaire des vrais 
principes. Ce nVst point en faisant du • 
possesseur Tayant-droit de rusurpateur 
qu*il a ^vince , qu^on lui compte , comme 
possession , la jouissance de cet usurpa- 
teur. Bien certainement il ne succdde pas 
aux droits de celui qu^il a fait juger sans 
droits , etcondamner k lui rendre le fonds 
usurp^ et les fruits qui en sont provenus. 
CVst qu^ila fait un graud acte depropri^t^ 
en poursuivant Fusurpateur ; c^est quVn 
obtenant la restitution de la chose et des 
fruits dont il avait ^te ind6ment priv^ , il 
a renoue sa possession interrompue ; que 
celui qu^il a ^vinc^ n^a ^t^ qu*un d^tenteur 
precaire, qui n^a possed^ que pour le 
maitre , auquel il a rapportesa jouissance. 
N^est-ce donc pas une manidre de poss^der, 
et la plus ^clatante de toutes , que d^agir - 
en justice comme proprietaire , pour re- 
tirer sa propri^te des mains d^un usurpa- 
teur ? £t que peut-il manquer a Pancien 
possesseur , dont la justice reconnait le 
droit , et retablit la possession injustement 
alter^e ? La loi romaine ne le disait pas ; 
mais les interpr^tes Tont blen senti : Vau- 
torite de la cnose jug^e ne permet pas de 
voir rinterruption qu^elle a effac^e. 

L^arl. 2243 n^a point d^rog^ k ces 
principes. Le legislateur n^a pu avoir la 
pensee de leur porter atteinte ; iis sont 
d^eternelle raison. Si la loi d^clare qu^il 
y a interruption natnrelle , lorsque le 
possesseur est priv^ pendant plus d un an 
de la jouissance de la chose , soit par 
Tancien proprietaire , soit mdme par nn 
tiers, elle ne dit pas que rintemiption 
soit inefla^abie. La loi n^est pointabsurde ; 
elle ne saurait contredire la v^rite \ Fin- 
terruption peut sVffacer. La loi n^est point 
bizarre et injuste ; elle n^ordonoe pas de 
compterrinterruption, quoiquVffac^e. La 
loi fait resulter rinterruption du d^faut 
de jouissance , et non du d^faut d^occupa- 
tion. Sans detenir sa chose , on ne cesse 
pas d^en jouir , on en jouit civilement ; si 
Ton retire , quoique apr^s Tann^e , le prix 
dela jouissance naturelle du detenteur. II 
se passe beaucoup de fermes verbalement , 
et bien des fermiers font des arrerages. 

5 
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Qu\in de ces fepmiers , sans bail ecrit , 
yeuille usurper la choae affermee , il lui 
«era facile d^affecter auelques actes de 
propriete et sur une uemande en paie- 
pient de fermage , il r^pondra que la chose 
)ui s^ppartient et quMl en a joui comme 
maitre* Le demandeur , etablissant son 
droit , sera reconnu proprietaire , et le 
4efendeur sera condamn^ , conformement 
h Tart. 1716 du code , a payer les jouis- 
sances qu^il a faites au prii fix^ par des 
experts. Constitue fermier, Tusurpation 
qu^il a Toulu oommettre n^emp^chera pas 
que sa possession ne profite au propri^- 
taire. Tout usurpateur condamn^ a la res- 
titution de la chose et de ses iruits n^est , 
au demeurant , que dans la position d^un 
fermier. Sa jouissance n^a determine pour 
lui qVune possession precaire ; mais rap* 
portee au proprietaire , elje a forme pour 
pelui-ci la possession utile k la prescription. 

L^art. 2243 , qui fait resulterrinterrup* 
tion du defaut de jouissance pendant une 
ann^e , ne peut donc concerner que le 
possesseur qui a repris , par yoie de fait , 
la possession qu^on lui ayait enley^e par 
cette yoie. Trouble dans sa possession , il 
ne s^est pas plaint , il n^a pas montre de 
droits au grand jour de la justice ; s^il a 
repris la chose il Ta fait de sa propre 
autorite , par la yiolence peut-^tre , mais 
il a ^t^ priye de jouissance ; et dans le 
temps oii la iouissance lui a manque , il 
n^a pu ayoir la possession continue , pai- 
sible , publique , et non ^quiyoque eiigee 
pour la prescription par l^art. 8229. Sa 
possession interrompue , suiyant Farticle 
2345 , est deyenueinutilea la prescription , 
non seulement k Tegard de oelui qui a 
produit rinterruption , mais a Tegard de 
tous autres , comme chez les Romains , 
suiyant la loi 5 , C usurp, : quo cam 
non adversus eum tantum qui eripity inter- 
rumpitur possessio, sed adversiis omnes. II 
ne peut plus ayoir de possession utile a la 
prescription que du jour il est rentr^ 
en jouissance. 

177. Examinons maintenant si Hnter- 
ruption produite par Tusurpateur ne s^ef- 
face point p^r Peffet d^un trait^ qui accorde 
la restitution de la chose et de ses fruits , 
aussi bien que par Teffet d^un jugement 
qui Tordonne. Pen^tre de la force des 
transactions , nousn^aurionspointimagiB^ 
la qaestion p&t exister > si Power 



n^ayait pas deduit de deux teite« du droit 
romain , une r^gle que M. Merlin nous 
donne comme certaine , et d^apr^ laqueUe 
le delaissement yolontaire n^opdre pas 
comme le jugement. Si oes jurisconsultea 
n^entendaient parler que d^un simple ahaa- 
don de fait , sans acte qui constate , de la 
part de Fusurpateur , la recomiaissaBee 
du droit d^un autre et une restitution de 
possession, nous yenons de le remarquer, 
rinterruption subsisterait.Mais par rexeoH 
ple que presentePothier,etpar lesraisoM 
qu^il donne , sa decision semble t^appli- 
quer au delaissement ^tabli par un acte 
de transaction- Pothier suppose le d^Iaia* 
sement sur une demande en reyendicatioD , 
et il dit : « Je ne puis joindre a ma pos- 
session celle de Pusurpateur , oet usurpa* 
teur n^etant pas mon auteur, et d^ailleort , 
sa possession ^tant une possession in- 
juste. » ( Tr. prescrip. ) 

Les deux textes , ^ 3 et J 8 de la loi du 
13 pr^itee , que Pothier oommente dans 
ses Pandectes (lilf. 41 , tit. 3 , n. 45 ) , ne 
presentent pas ce premier motif de /W«r- 
pateur qui nest pas mon auteur, Le $ 3 , 
qui est assez obscur , n^offre pas de motifs ; 
et le $ 8 dit seulement que la postessioa 
de rusurpateur ne se transmet pas , paroe 

2u^elle est clandestine et de mauyaise foi. 
es textes ne font plus loi dans aucune 
partie du royaume ; et conune ils ne fonr- 
nissent pas d^argumens relatifs a notre 

Suestion, nous ne sniyrons pas Potluer 
ans rexplication qu^I en donne. II suffit 
d^examiner les fondemens de sa d^ision. 
Qu^importe I^ possessioniigustede Ihisur- 
pateur , quand ce n^est point a lui qu^on 
yeut la faire seryir , quand on la fait rap- 
por ter a celui qui fu t i^j ustement depouill^ 
G^est precisemen t parce qu^elle ^taiti^juste 
pour rusurpaleur qu^elle reyient ayec 
justice a Fancien possesseur. Qu^importe 
que celui qui a commis Fusurpation ne soit 
pas Tauteur de celui qui a re^u la restitn- 
tion? Ce dernier n^acquiert pas un droit 
de rusurpateur ^ il use de son droit 
preexistant; il reprend la chose qui loi 
appartient. Les deux raisons de Pothier , 
en cet endroit, sans force d^apr^s lui* 
m^me , lorsque la restitution est ordonn^e 
par le juge, ne peuyent ayoir plus de 
yaleur quand la restitution est accord^ 
par rusurpateur. D^ou yiendrait donc la 
difference pour reffet entre la transactioa 
et le jugenent? La loi ne receuiatt-eUe 
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point k la transaction rautorite du juge- 
monten dernier retsort {ari. ? £t 

la reparatioo Tolontaire que fait Fusurpa- 
teur , rhommage quUl rend enfin aux droita 
<{u'ilavaitiriol^s,larestitution qu^ilapporte 
•ana attendre Tordre de la justioe , ne re- 
tablitaent-iU pas la possession interrom- 
pne , aussi bien que la restitution qu^un 
jaoement a rendue foro^e ? La restitution 
▼oiontaire ne laisse pas de doute sur le 
droit reconnu; on s est jug4 soi-mAme, 
on ne peut pas reprocher d^erreur k la 
joatice. 

Nout n^aocordons pas cette force de 
Festitution parfaite qui efface rinterrup- 
tion , au d^laissement de fait , mAme aprds 
nne demande judiciaire. Nous ne voyons 
pas lii un hommage oertain au droit dn 
demandeur. On a oraint , peut-^tre , de ne 
pouYoir prouyer contre sa possession an- 
terieure, mais on n*a pas touIu recon- 
nattre sa propri^t^. 

178.Laloi %i,(f.iie usurp.^ deoide qoe 
la ferme d'un fonds , consentie par le pos- 
sessenr k celui qui en est le propri^taire, 
B^est d'aucune vaieur , et que la posses- 
•ion du bailleur est interrompue par la 
jouissance du preneur. Pothier, de la 
preseription j pariie , chap, 9 , art. 5 , 
^ l®', adopte oette d^ision, et Ntend k 
toute concession pr^caire, faiteaumattre 
de la chose , paroe que la loi 45 , ff.de 
reg.jur. , declare que le propri^taire d^une 
chose ne peut en devenir racqu^reur , le 
locataire, le depositaire, le d^tenteur, k 
titre pignoratif , ni k aucun autre titre 
pr^eaire. L^eitension est dans resprit de 
la premi^ de ces lois ; et , de plus , dans 
la lettre de la loi S5, § 6 , (f.de usurp., dont 
les expressions sont plus claires : Si rem 
iuam cum bond fide possiderem, pignori 
iibi dem ignoranti, iuamesse, desino usu- 
capere , quia non inielligitur quis sua rei 
pignus conirahere. 

Nous ne saurions admettre ind^fini- 
ment le principe de ces lois , et la cons^ 
qoence qu^elles en tirent pour Finterrup- 
tion de la prescription. Nouscroyons que 
le propri^taire qui , parce qu^il ignore 
rexistence de son droit, prend, k titre pr^ 
caire , la chose qui lui appartient , com- 
met une erreur r^parable ; qu'il peutfaire 
annnler Faote constitutif du precaire , et 
reconnattre sa propri^t^. Nous pensons 
ausai qiiey saas poursuivre directement 



rannulation de cet acte, le proprietaire 

{>eut , par la contradiction , ainsi qu^on 
'a remarqu^ dans le chapitre pr^cedent, 
changer sa possession pr^caire en posses- 
sion k titre de propri^taire. 

Mais nous croyons aussi que 1e tltre 
pr^cairedoit produireson effet, tantqu*il 
n^est ni annul^ , nid^sayou^ ; qu^il impose 
des obligatioBs k celui qui l*a accept^, 
qu^il est la cause de sa possession , et 
qu*il doit en ^tre la r^gle, jusqu*& ce 
qu^une autre cause , annone^e et recoBnqe 
expressement ou taoitement, yienne l*in- 
terrertir. Pour poss^der en maitre , II 
fautenayoirPintention; et, certalnement, 
on a une intention bien oppos^e, quand, 
ignorant qu^on est propri^taired^un hM- 
tage , on^le prend k ferme oi]k k tout autre 
titre pr^caire. Gomment un droit que l*on 
ignore donnerait-il une possession con- 
traire k celle qu^on s*est oblig^ d*ayoir 
pour autrui? £n yertud*un titre pr^aire, 
on se met en possession pour un autre \ et 
quand on a commencS d possiderpour au* 
trui, Von est tou/ours censi possider au 
mSme iitre, s'U njr a preuve du contraire 
( Art. iS51 ). La prenye contraire ne peut 
yenir ici que de la contradiction opposto 
au titre pr^calre. Le d^tenteur qui ae- 
quiert la connaissance de son droit k la 
propri^t^ , et qul yeut en user , doit att 
moinseninstruireceluiqu*!! n*entend plus 
ayouer pour mattre. Cette oonnaissanoe lui 
sera inutile s*il ne Pobtient qu*aprds le 
terme de la prescription ; elleluisera^ga- 
lement inutile , bien qu*acquise aupara- 
yant , 8*il laisse expirer le d^lai sant 
opposer de contradiction. Toutefois , 8*11 
n apprenait son droit qu*a la yeille de 
la prescription , et qu*il ne lui restitpolnt 
assez de temps pour notifier, ayant le 
terme , son intention d*eB User , les trl- 
bunaux pourraient se crolre autorls^s, 
suiyant les circonstances , k declarer que 
Pinteryersion s*est op^r^ au moment oA 
il serait y^rifi^ que la connaissanee du 
droit est suryenue. 

179.Iieslois 5, $18, et 00, $ 5 , If.ife 
acq. et amitt. poss. , disent qu*on perd ]k 
possession des h^ritages que les eaux de 
la mer ou des fleuyes engloutissent. Les 
interpr^tes yont plus loin : ils enseignent 
querinondationqui couyre la surface d*un 
fonds pendant plus d*une ann^e , en in- 
terrompt naturellement la prescription* 

5' 
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D^Argentre a ^mis cette opinion sur l art. 
166 de la Coutume de Bretagne , chap, 4. 
On la trouve aussi dans le Nouveau r^- 
pertoire de jurisprudeuce , v® Inlerrup- 
tion. M. de Maleville croit qu^elle est vraie, 
quand il s^agit du commencement de la 

Srescription , et de se mettre en ^tat 
^exercer Faction possessoire , mais non 
lorsquMl s^agit seulement de continuer la 
possession , pour pouvoir prescrire la pro- 
pri^t^. Gettedistinclionnousparaitjuste ; 
elle s^accorde avec ce que nous avons dit 
de la possession intentionnelJe ( ckap. 2 , 
54). Pourquoi un accident passa^er , 
independant de toute volonl^ humaine, 
repousserait-il rintention de posseder , en 
se prolongeant au dela d^un an? L^art. 
2243 ne fait r^sulter Tinterruption na- 
tureUe que de la d^possession caus^e 
par Pancien propri^taire , ou par une 
tierce personne. L^occupation dVn fonds 

!}at les eaux ne doit pas ^tre assimilee k 
'occupation qui se rapporte a des per- 
sonnes. 

La Gour d^Amiens a juge selon ces prin- 
cipes , le 17 mars 1825. £Ue a dit dans les 
motifs de son arr^t : « que l^objection 
tir^e du defaut de continuilede la posses- 
sion, et des interruptions qu^eUe a di!^ 
^prouver par les flols de la mer , s^^carte 
par la r^fleiion que ces interruptions 
momentan^es sont un effet de la nature 
et non Touvrage de Tliomme ; que du mo- 
mentquelepossesseurreprend son lerrain, 
aussitot ou peu de temps apr^s la cessa- 
tion de Finterruption , la possession ne 
cesse pas d^^tre continue. » Y. IWrSt de 
rejet, J. du 19«, s. 1828, 1,283. 

180. L^inondation cans^e par le debor- 
dement des rivi^res n^a pas une longue 
duree ; mais il peut arriver , comme Fa 
pr^vu Tart. 565 du code civil , qu^nne ri- 
Tidre se forme un nouveau cours, en 
abandonnant son ancien lit ; il peut arri- 
yer aussi qu^apr^s quelques annees la ri- 
Tidre reprenne son ancien cours et son 
ancien lit. Alors, les proprietaires qui 
avaient eu ce Ht d^sert^ , en remplace- 
ment de leurs fonds engloutis , repren- 
nent ces fonds sans difnculte. Relalive- 
ment k la prescription . ils sont censes 
les avoir toujours possedes; ils ont joui 
d^un terrain qui leur en tenait Heu , 
qu^ils ont di!^ avoir aum^metitre, et dont 
la d^tentiona ducoDtinuer leurpossessioi]. 



181. Getle possession, par remplace-» 
ment, vaut bien l^existence de quelques 
restes de batimens inondes, qui emp^- 
chent Pinterruption ( Pldesupra, n»41 ), 
au jugement mSme de d^Argentre. II en- 
seigne , en eflet , qu'il n'y a pas d^inter- 
ruption, si le sol submerge portait ud 
^difice que la violence des eaux n^a pas 
entiSrement detruit. II donne pour exem- 
ple les mouUns qui sont sur les rivages de 
la mer ou dans les fleuves , et il dit , avec 
raison que leur submersion temporaire 
n^opdre pas d^interruption , et qu^on con- 
serve le droit de les retabUr, tant qu^il 
reste quelque cbose de ce qui les a form^s 
mat^riellement. Le parlement de Besan- 
9on Pa ainsi juge entre M. de Renac et la 
comtesse de Grammont, par arr^t du 15 
aoilkt 1710 , que Dunod rapporte , page 19. 

182. QueUe que soitla cause de la ruine 
des ediHces, inondation, incendie, ve- 
tuste, leurs vestiges conservent pos- 
session, et emp^chent rinterruption de 
la prescription. Gelui qui abandonne sa 
maison degradee , et qui la laisse tomber 
en ruine , au Ueu de la r^parer, la possdde 
sans en jouir, pourvu qu^un autre n^en 
jouisse pas, a son defaut. L^existenceseule 
des fondemens entretient la possession. 
Superstantia fondamenta possessionis in- 
terruptionem impediunl, dit d^Argentr^. 
Le possesseur peut toujours construire le 
batiment dont il iui reste les fondemens , 
quoiqu^il obstrue ou qu^il offusque la mai- 
son voisine , k moins que le propri^taire 
de cette maison ne lui ait fait signifier des 
d^fenses de re^difier, et que, c^dantli 
cette opposition , il ait laiss^ ensuite eoou- 
ler le temps de la prescription. » 

185. D'aprds Tarticle 2344, une ciU- 
tion en justice , un commandement ou une 
saisie , signifies a celui qu*on veut emp^- 
cher de prescrire , forment Pinterruption 
civile. L^assignation en justice conceme 
^galement les debiteurs et les possesseurs; 
mais le commandement et la saisie ne con- 
viennent qu^aux d^biteurs. 

Quand les parties sont en instance , le» 
demandes incidentes ou reconvention- 
nelles , qui se forment par requdte signi- 
fiee entre avou^s , interrompent la pres- 
cription, tout aussi bien que les demande» 
formees par acte de citation en justice. La 
cour de Douai a dit avec un grand sens, 
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qne « par cet moU citation en justice, dont 
se sert le legislateur, il faut necesnaire- 
ment entendre toute demande form^e en 
jastice. Le 12 d^cembre 1826, en reje- 
tant le pourvoi dirig^ contre cette decision, 
la Courregulatriceajouta qu^ane demande 
signifiee en jugement,a incontestablement 
relBcacite d^interrompre la prescription. 
J. du 19» 8. 1827, p. 244. 

184. Une interpellation extrajudiciaire, 
adressee au possessear d^un immeuble, 
ne cbange pas , ipso facto , le caractdre de 
sa possession , et n^interrompt pas la pres- 
criptioD. Qu^on lui d^nonce des preten- 
tions k la propri^t^ de la cbose qu^il pos- 
sdde , qu^on lui fasse sommation dVn cesser 
la jouissance , si Tacte ne porte pas d^as- 
signation en juslice, il est insignifiant. 
Bes pretentions ne sunt pas des droits ; 
UDe sommation n^est pas une demande. 
On peut croire qu^une pretention qui 
nVst pas soumise a la justice n^est pas 
serieuse , ou que celui qui Pa annoncee 
n^est point en ^tat de la justifier. L. 15, 
ff. pro empt* 

Chabrol^ Juuerg.fChap, i7,art, ^^sect. 2, 
cite trois arr^ts du parlement de Paris , 
des 14 mars 1629, 22 janvier 1655 , et 
18 mai 1685 , qui ont juge que le posses- 
seur contre lequel on a une action en d^- 
sistement, ou une hypotbdque, continue 
de prescrire lant qu'il n'est pas assign^ , 
malgr^ tout acte de d^nonciation ou de 
sommation. 

Un usage contraire k cette rdgle eiListait 
dans la Bresse et le Bugey , avant le code 
civiL Deux arr^ts du parlement de Dijon, 
des26juinl664et 14 aodt 1682, Pavaient 
confirm^. Reviot sur Perrier , quest. 345, 
n, 14,observe que c^^tait unejurisprudence 
toute particuli^re k ces pays. Elle ne peut 
subsister aujourd^bui; il n'y a qu^une m^me 
legislation pour la France , et la jurispru- 
dence doit y ^tre uniforme. La cour de 
ca8sation a reconnu, le lOdecembre 1827, 
qu^une sommation extrajudiciaire de d^- 
guerpir n^avait pas pu interrompre la 
prescriplion de Taction en desistement. 

185. Le pr^liminaire du bureau de 
paix , dans les affaires qui en sont suscep- 
tibles, retarde Tassignation en juslice; 
mais la citation en conciliation interrompt 
la prescription , lorsqu^elle est suivie 
d'ajoumement dans lc mois, a dater du 



jour de la Don-comparution on de la non- 
conciliation : telle est lar^gle r^sultant de 
la conf^rence des art. 48 et 57 du code de 
procedure, avec Part. 2245 du code civiL 

186. L'article 48, sur la procednre, 
fait produire a la comparution volontaire 
des parties devaot le juge de paix, le 
m^me effetqu^ii la citation en conciliation; 
et quoique rarticle 57 ne rappelle que la 
citalion , sa disposition ne s^applique pas 
moins a la comparution. Quand elle est 
suivie d^ajournement dans le mois , elle 
interrompt la prescription du jour m^me 
oik elle s^est faite. 

187. Dans les affaires o\k l^^preuve de la 
conciliation est commandee, si elle D^a 
pas ete tentee, la demande en justice n^st 
pas recevable , et elle n^a pas Penet d^in- 
terrompre la prescription. C^est ce qu*a 
decide la Cour de cassation , le 50 mai 
1814 , section civile, en rejetant le pour- 
voi des sieur et dame de Pont-Carr^, 
contre un arr^t de la Cour royale de 
Riom. Cette decision est fond^e sur les 
articles 48 et 65 du code de proc^dure , et 
sur Tarticle 2247 du code civil. D. t. 22 
p. 387;S. t. 14,p. 201. • 

188. II n^y a pas dMnterniption si Tas- 
signation est nulle par defaut de forme. 
L^assignation etant nulle , dit M. de Male- 
ville , elle ne peut produire aucun efTet. 
Dunod ne se rendait point k cette raison ^ 
il voulait, pages 56 et 57 , que toute cita- 
tion libellee , quoique nulle en la forme, 
pi^t interrompre la prescription , si la 
nullite ne venait pas d^une faute grossi^re, 
parce qu^une teile citation ne laisse pas 
de prouver la diligence de celui qui Ta 
fait donner , d^avertir le possesseur ou 1e 
d^biteur, de le constitner en mauvaise 
foi. Cette opinion pouvait avoir quelque 
valeur dans le temps oik elle a ^te ^mise , 
dans Pabsence d^une loi positive; mais 
elle ne peut pas se concilier avec Tarticle 
2247 du code civiL 

189. L*art. 175 du code de procedure 
d^clare que les nullites d^exploit se cou- 
vrent , si elles ne sont propos^e ayant 
toute d^fense ou exception , autre que les 
exceptions d^incomp^tence. II en r^sulte 
qu^une assignation , nulle en la forme , in- 
terrompt la prescription du jour de sa 
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date, quand la nullit^ ae trouve effacee. 

190. II en est de m^me du defaut de ci- 
« tation en conciliation. La fin de non-rece- 
voir qui en d^rive se couvre par le silence 
du d^fendeur; aprSt avoir contest^au fond, 
il ne peut plut Topposer. Gette proposition 
est juste : la Cour.de cassation Favait cepen- 
dant condamneed^abord; maisensuite elle 
raconsacree par deui arr^ts dont M. Mer- 
lin rend compte dans ses questions alpha- 
b^tiques , au mot bureau de paix, ^ 5. 
Ainsi la demande qui , devant subir F^- 
preuve du bureau de conciliation , a ^t^ 
portee immediatement en justice , devient 
valable , et interrompt la prescription , 
quand la fin de non-reoevoir n^est point op- 
pos^, ou lorsqu^elle n^est pr^sent^e quV 
prds la contestation du fond. 

191» Si le d^fautde citation en ooncilia- 
tion peut emp^cher la demande dUnter- 
rompre la prescription, la citation, dans les 
cas od elle n'est pas n^essaire, sera-t-elle 
inutile pour rinterruption ? 

Lft citation au bureau de paix,ayantpour 
but de pr^venir les proc^s , doit ^tre vue 
avec faveur. Si elle est donn^e dans des 
circonstances o\k elle n^^tait point exig^e ^ 
elle doit ^galement compter pour Tinter- 
ruption de la presoription i i^^quit^ le de- 
mande , et la loi ne le d^fend pas. La loi 
dispense souvent du preliminaire de la con- 
ciliation, mais ellene le prohibe jamais;et 
elie declare, d^une mani^re generale, qne la 
citation en conciliation interrompt la pres- 
cription. II peuttoujours ^tre utiledepas- 
ser au bureau de paix. Laconciliation y est 
possible dans le plus grand nombre des cas 
exoeptes par Tart. 49 du code de proc^ 
dure; et, dans presque tous les autres, 
Von peut en pr^parer les voies, car il y a 
des moyens pour arriver k transiger avee 
Tetat et le domaine, les communes, les ^ta- 
blissemens publics, lesmineurs,etc. Codg 
civUy articles 467, 472, S045; et ron 
peut se promettre au bureau de paix d^em- 
ployer ces moyens. Lors m^me qu^il n^y a 
pas de possibilit^ dWrangement , il peut 
j avoir des explications propres a dimi- 
nuer ou k ^laioir let sujets de contesta- 
tion. orr. €, cass», 9 novemb. 1809. Sir* 
t.i0,p.77. 

Y a-t-il interruption , quand, au lieu 
d^une a#signation devant un tribunal pu- 
bliC| la citation au bureau de paix est sui- 



vie de compr omis aveo igournement devant 
les arbitres nomm^s ? La loi admet rarbi- 
trage , et , sans auoun doute , rinterrup- 
tion r^sulte de rajoumement qui se fait 
auprds du tribunal priv^ que forment des 
arbitres. Mais lorsqu^il y a seulement un 
compromis et des arbitres nommes , sans 
ajournement ni comparution volontaire 
devant eux , aprftt le terme marque a Par- 
bitrage , cet acte ne peut pas mieux comp- 
ter pour rinterruption que la citation au 
bureau de paix , qui n^est pas suivie d*a- 
journement dans le d^lai fixe. 

Le compromis qui n^a prec^^ aucune ci- 
tation, n^a pas moinsla vertu d^interrompre 
la prescription , s^il a <&te suivi d^ajoume- 
ment ou de compuration volontaire devabt 
les arbitres. 

192. Les creanciers de T^tat n^ont pas, 
contre ce d^biteur, les actions et les moyens 
de conlrainte qui sont donn^s aux cr^an- 
ciers des particuliers. A Fexception des ar- 
rerages de rente , pour lesquels T^tat ne 
peut opposer que la prescription gen^rale 
de cinq ans, des lois sp^ciales , des d^rets 
ou des ordonnauces etablissent , pour les 
cr^anciers de T^tat, des modes de reclama- 
tion,et contre eux, des d^cb^ances qui sont 
des prescriptions dVxception fort abr^ 
g^es. Ces lois sont toujours faltes et vari^s 
selonles circonstances; elles ne prescrivent 
pas de rdgles flxes et constantes qu^on puisse 
marquer dans cet ouvrage. Quant aux ar^ 
rerages de rente, un avis du conseil d^^tat, 
du 8 avril 1809 , porte que les reclamations 
qui ne sont point appuy^es de pidces justi- 
ficatives , ne peuvent interrdmpre la pres- 
cription qu^autant que , dans le d^lai d^un 
an, du jour de la r^lamation, le ereancier 
se mettra en rdgle , et presentera toutes les 
pi^ces justificatives de sa demande* 

Un arr^t de la Cour royale de Paris, 
du 7 avril 1829, a juge , avec raison , qne 
le dep6t de leurs titres , fait par les crean- 
ciers des ^migres , conformement a Part» 6 
de la loi du 5 floreal an 3 , est un acte in- 
terruplif de presoription. 

193. L^assignation devant un jnge in- 
comp^tent interrompt la prescrtjpition , ar- 
ticle 2016, tandis que Fassignation , nulie 
en la forme , la laisse subsister. Pourquoi 
eette difr^rence? M. de MalevilJe avone 
qu^on a d^abord de la peine k la saisir ; il 
reprocbe k Dunod de ne pas s^expliquer 
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d*iuie mani^ MtisfaiMnte snr U qnettion; 
et il la ti;^oche en disant qu^on ne peut 
croire sur rien la citation qul n^est pas re- 
T^tue des formes l^gales, au lieu que ceiie 
qni est donnee devant un j uge incomp^ten t, 
B^est pas pour cela nulle , et peutinstruire 
celui auquel on Tadresse. 

Gette argumentation a pu determiner 
le l^gislateur ; mais elle est bien subtiie , 
et ii est difficUe que la raison s^en accom- 
mode. Bunod est consequent ; il met sur 
U m^e ligne Fassignation libelMe, qui 
pdche par la forme , et Tassignation donn^e 
dcTant un juge incomp^tent. L^une et rau- 
tre Itti paraissent ^galement avertir et 
coostituer le defendeur en mauTaise foi. 
Louet , Utire A , sect. 10 , aTait ^rit aTant 
lui , qu^en France , tous igoumemens libel- 
iuterrompent la prescription : comti" 
tuant in nudd fide, propter natitiam rei 
gdieme. Louet rappelle un arr^t de 1515 , 
qui a juge qu^un ajoumement par-deTant 
UD juge incomp^tent , aTait interrompu la 
prescription | et il obsenre que Dumoulin , 
loterpretaBtcette decision , dit que citaUo 
erat litellata , et partant interrompait* 
(Test, en eflet, le motif de Tarr^t qui fut 
erig^ en maxime , par rinsertion que le 
pariement en fit dans son style , partie 7 , 
article 102. Ge principe a produit trois 
autres arr^ts semblables du m^me parle- 
ment, des 6 septembre 1566, 7 juillet 
1603 , juillet 16i7. Dunod a^ait donc 
bien quelque raison d^enseigner que la 
citation nulle , si elle ^tait libellee , dcTait 
interrompre la presoription. Ghabrol ^ 
Auverg.y chapitre 17, article 2, sect. %^ 
iacUne k cette opinion. 

Quels qu^aieut ^te les Tues et les pro- 
dtt l^slateur nouTeau , ses disposi^ 
tionssontclaires et formelles; elles ^tablis- 
sent UAedifftdrence absolueentrerassigna- 
tion nnJle etrassignation donn^e dcTant un 
jttgeincomp^tent. Ghacune a sa r^le qui est 
gen^rale dans son esp^ce, et qui ne re^oit ni 
distinction,niexception. Tout Ticede forme 
propre k faire annuler une assignation, est 
de natttre a empdcher rinterruption de la 
preseription , sans qu^il y ait k rechercher s^il 
Tient d^une faute grossidre , ou s^il tieut k 
FinobserTation de formalit^s trop minn- 
tieuses. Toute assignation , r^guiidre en 
la forme , dcTant un juge incomp^tent , 
interrompt la fnrescription , qnelle que 
smtUeaaseoalatiature derincomp^tence, 
raitmm penonm y aut ratione materim. 



104. L*art. S046ne distingue pas, comme 
ie faisaient les lois 5 , ff. jadiciis, et7 

ne de statu defunc. post tfttint^,, la cita- 
tiou«deTant un juge ordinailre, qui n^est 
incomp^tent qu^^ raison du domicile ou 
de la situation des biens , et celle qui est 
donnee dcTant un juge incomp^tent , & 
cause de la matidre , po^r attribuer Tin- 
terruption k celle-ci , et la refuser k celie- 
lii.Gettedistlnction ^talt assex bien eon^ue, 
et Pon peut regretter de ne pas la retroUTet* 
dans le code ciTil. On r^pugne naturelle- 
ment k Vid^ que des demandes en dt^ 
sistement d^immeubles, en partage dt 
succession, en reddition de compte db 
tutelJe, etc, port^s k un tribunaide com- 
merce ou k une Gour d^assises, soieut 
bonnes pour interrompre la prescription , 
quand l^omlssion de la profession du de* 
mandeur, de rimmatricule de l^huissler, 
de ia demeure du d^fendeur, rend oul un 
exploit d^ajoumement remis a la peirsonne 
mlme , et emp^che cet acte d^interrompre 
Ul presoription. 

105. On ne doit pas coofondre aTCc ies 
Tices de fbrme | qni font annuler ies actes 
d^assi^ation , le d^faut de quaiit^ ou de 
capacit^ suffisante dans les demandeurs , 
au moment oik ils agissent. Ges defauts 
ne produisent pas de nulllt^ al>solue ; ils 
ne sont que reUtifs , et ils peuTent cesser 
ou ^tre r^par^s. Une femme amt sans i^au- 
torisation de son mari , ou Ye mari agit 
pour sa femme , sans son concours , quand 
ii est n^cessaire; un mineur forme Ini- 
m^me utie action pendant quHl est en 
tutelle , ou aprSS son ^manclpation , mais 
sans l*assistance de son curatetlr ; un tu- 
teur introduit pour son pupille titi6 action 
immobili^re , sans autorisatiota dtl conseil 
de famille ; une commune intente nn pro- 
c^s sans la permission de Pautorit^ admi- 
nistratiTC : dans ces cas et autres sem- 
blables , i^assignation n^est pas nulle; seu- 
iement la poursuite de la demande est 
snl>ordonn6e, soit k PinterTention du mari 
ou de la femme , du tuteur ou du cura- 
teur , soit au changement de qnalit^ qui 
Burrient , soit k PaTis dn conseil de famille 
ou du conseii de pr^fecture , auqnei l^af- 
faire est probablement reUToy^e. La pro- 
c^dnre mise en r^gle , et la demande ponr- 
suiTie , U prescription est interrom|>ue , k 
compter uu jour de l^assignation. 9i Us 
autorisations n^cessaires sontrcfus^s^ U 
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demande,ne podyantplas ^tre poursuiyie, 
est comme dod avenue , et la prescription 
n^est pas interrompue. 

196. Le defaut d^autorisation de la femme 
ne produit de nullit^ que pour elle , pour 
son mari ou pour leurs heritiers ( Article 
225 du codecivil)] il ne donne pas a ceux 
qu^elle a fait condamner le droit de faire 
annuler les jugemens de condamnation y 
mais , pour ne pas s^exposer a la nullit^ , 
ceux qui plaident contre des femmes, peu- 
vent requerir, avant le jugement, qu^eJles 
soient autorisees par leurs maris ou par 
la justice. 

Si le mari exerce seul les actions de sa 
femme lorsque son concours est commande, 
le defendeur peut exi^er la mise en cause 
de la femme. S^il laisse juger sans la de- 
mander , le jugement est vaiide contre 
lui , mals il peut ^tre annule dans l^inter^t 
de la femme. 

197. Le mineur agissant seul, si son 
incapacit^ ne lui est point oppos^e, le juge- 
ment qui pourra intervenir sera valable 
sHl lui convient , et il le fera annuler s^il 
lui est contraire. Gette decision se tire , 
par argument , de Tarticle 1125 du c6de 
civil. L'incapacit^ est-elle oppos^e, le juge 
ne rejettera pas la demande , il ordonnera 
la mise en cause du tuteur ou du cura- 
teur. 

Deux arr^ts dela Cour de cassation , des 
11 decembre 1810, et 24 aoikl 181 3 (D. t. 27 
p. 354), ont decide que le d^faut d^autori- 
aation du tuteur par le conseil de famille , 
n^op^re qu^une nuUit^ relative qui n^ap- 
partient qu^au mineur. Mais ici , comme 
pour la femme , les adversaires du tuteur 
peuvent Farr^ter dans sa poursuite , et 
robliger k prendre Favis du conseil de 
familie. 

198. Le d^faut d^autorisation des com- 
munes et des ^tablissemens publics , pro- 
duit une nullit^ absolue , qui peut ^tre 
opposee par toute partie et en toul ^tat de 
cause ; mais rautorisation peut ^tre donnee 
apr^s la demande. La Gour de cassation 
Fa jug^ par arrSts du 19 novembre 1805 , 
des 14 decembre 1819 , 9 mars 1821 . Aussi 
les tribnnanx sont dans Fusage , lorsque 
des habitans reclament spontanement des 
droits appartenant k leur communaut^ , de 
«orseoir k statuer, et dVrdonner qu^ils 



agiront pour se faire antoriser.Y. S. t. 5, 
1", p. 246 ; 1. 17, 1'«, p. 279 ; J. du 19« s. 
1830 , 2« , p. 377 . V. Carre, lois de la Comp. 
t.6,p. 37,ett. 3,p. 311, edition de Demat. 

Mais , quelle que soit la decision du juge ; 
qu^il prononce un sursis , ou quUl d^clare 
la demande non recevable dans Petat oik 
elle est pr^sent^e , Tassignation conserve 
son eflet interruptif , aussi bien que celle 
qui est rejetee pour cause d^incomp^tence. 
Les personnes impnissantes , pour nuire 
k leurs droits , sont capables des actes qui 
ont pour objet de les conserver. D^argen- 
tr^ , Bretag, , art. 104 , 427 et 459 , ^tablit 
avec Barthole , Balde et Tiraqueau , en 
argumentant de diverses lois romaines , 
que le fils de famille , la femme mariee et 
le mineur , m^me impub^re , peuvent 
faire en justice ou en contractant, tons 
actes propres k conserver leurs droits : 
Intercedere possunt ad conservationem reis 
sua?,,, Tales actusjudiciaies, sive conirac- 
tus, ci/m utiles sunt , sustinentur, nudtoque 
magis si res peritura est, propter interrup" 

tionem Quam sententiam , jus , 

(eguitas et aperta ratio sustinent. Duret et 
Auroux , Bourb, , art, 34 , rapportent cette 
autorit^ , et d^cident que la demande de la 
femme mariee et du mineur est bonne pour 
interrompre la prescription. Ge sentiment 
est juste , et merite de faire r^le. 

199. Le d^sistement de la demande , la 
perte du procds, la p^remption de Tin- 
stance , ont toujours eu , sans difBcult^ , 
Feffetderendre l^interruption comme non 
avenue. 

La Cour r^gulatrice a fait une juste 
application de cette rdgle , consacr^e par 
Tart. 2247. Elle a decide , le 10 d^cembre 
1827 , qu^une instance introduite devant 
les tribunaux n^est point interruptive de 
prescription , lorsque le d^fendenr a et^ 
renvoye de la demande par un jugement , 
qui a la force de cbose jug^e. 

200. II faut dire aussi , avec un arrdt de 
la Gour de Riom , du 14 mars 1829 , que 
le jugement par defaut, qui n^est pas 
signifi^ , ne peut avoir la vertu d^inter- 
rompre la prescription. J. du 19<> s. 1829, 
2«, p. 269. 

Quoique signifi^, le jugementrendu par 
defaut contre la parlie qui n^a point con- 
stitu^ d'avou^ , perd reffet interruptif , 
s^il s^ecoule six mois sans ex^ution oper^e 
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on pourtnme. Parl. 156 da code de pro- 
c^ure yent que ce jogement soit r^pute 
non ayenu. 

301 . Le jugement qui annule ou rejette 
la demande , ou qui d^clare rinstance p^ 
rimee , fait cesser rinterruption ; mais le 
jogement qui re^oit la demande continue 
rioterruption ; et il produit cet eflct alors 
m^me qu^il est nul dans sa forme. £n Pat- 
taquaot , en le faisant annuler , on suit ou 
ToD fait rcTivre rinstance ; et , en principe , 
la litjspendance emp^che la cause de la 
prescription. Aussi , par un arr^t dn 6 avril 
1836, la Cour de cassation a d^cide quBy 
irrSgidier seulement dans sa forme , le 
jugement suj(fisait pour empicher la pres- 
cription. J. du 19« s. 1836, p. 383. 

Nous aTons observ^ , n» 191 , que 1e 
compromis , accompagne d^ajoumement ou 
suivi de comparution volontaire deyant les 
arbitres , est interruptif de laprescription. 
Mais nousdevons remarquer presentement 
que si le pouvoir des arbitres a cesse, 
sans qu^ils aient jug^ la contestation , la 
demande est dans une position semblable 
a celle qui , portee aux juges pablics , n^a 
produit qu^une instance qui est tomb^e en 
p^mption : elle ne doit pas interrompre 
la prescription. Cependant , par un arr^t 
du 9 juin 1836 , la Cour royale de Paris a 
fait resulter refTet interruptif , d^un com- 
promis qui datait de vingt-trois ans, et 
qui avait ete abandonne , aprds la compa- 
mtion des parties devant les arbitres. 
Cette d^sion ne nous parait pas dans les 
Traisprincipes. D. 1831 , S. p, 10. 

SM)3. On lit dans le Commentaire de 
M . de Maleville , que si la demande a et6 
rejetee , non seulement la prescription 
nVstpasinterrompue , mais qu^il n^eslplus 
m^me n^cessaire de prescription , parce 
que le jugement fait titre au possesseur. 
Cette cons^uence est trds juste entre ies 
parties qui ont plaid^ ; mais eile ne doit 
pas s^^tendre aux tierces personnes qui 
n^ont point particip^ au proc^s : le juge- 
meot leur ^nt etranger ne saurait d^truire 
les droits qu^elles pourraient avoir. Q^est 
un principe que la Conr de cassation a 
appliqu^ le 5 janvier 1814, et par Tarr^t 
du 30 mai de la m^me ann^e , que Pon a 
cit^ n* 187. V. D. t. 33, p. 587 ^t 393. 

On oe croit pas m^e qu^un jugement 
<le cette nature puisse servir contre des 



tiers , k P^gal d^nn contrat d^acquisition , 
pour fonder la prescription decennale ; il 
n^est pas un titre donn^ par le possesseur 
qu^on regarde comme proprietaire ; il ne 
confi&re pas de droits; il en suppose de 
pr^eiistans ; et il ne fait que maintenir les 
choses dans Petat oik elles sont, en re- 
poussant la pr^tention indiriduelle de celui 
qui n^a pas pu demontrer de droits mieux 
etablis en sa faveur. 

303. Avant le code civil , on n^admettait 
pas g^n^ralement qu^un simple comman- 
dement piit interrompre la prescription. 
Lapeyrdre , lettre P , /t. 54 , apprend qu'il 
n^avait pas cet effet dans le ressort du 
parlement de Bordeaux. Legrand , sur 
Troyesj art. 33 , glose l»"» , /i. 38 , pensait 
que , pour interrompre , le commandement 
devait ^tre soivi de saisie de meubles. 
Auroux , Bourb,, art, 10 6^34 , et Chabrol, 
uiuverg. y chap. 17 , art. 3 , sect. 3 , sou- 
tenaient que le commandement seul est 
interruptif. Raviot, sur Perrier, quest. 
345 , rapporte un arr^t du parlement de 
Dijon , du 5 fevrier 1656 , qui declare la 
prescription interrompue par un simple 
commandement. 

L^art. 3344 du code civil a fait cesser la 
controverse : il ne demande qu^un com- 
mandement ou une saisie signifiee k celui 
qu^on veut emp^cher de prescrire. La 
reunion de ces actes n^est pas necessaire ; 
Tun ou Tautre suffit. La ioi ne distingue 
aucune espdce desaisie ; elle les comprend 
toutes dans sa disposition , et pour toutes 
elle n^impose que la m^me condition de 
signifier k celui qu^on veut emp^cher de 
prescrire. 

304. L^art. 563 du code de proc^ure 
ordonne que , dans le d^lai ^u^il d^termine , 
la saisie-arrSt sera d^noncee au debiteur , 
et qu^il sera assigne de validitd. L^art. 565 

{>orle qu^a defaut de demande en validite , 
asaisie sera nulle. Cette nullit^ netouche 
point a rinterruption , parce que le code 
civil ne Ta pas subordonn^ k Paccomplis- 
sement des formalit^s n^cessaires pour 
faire confirmer la saisie ; il ne requiert 
que sa signification. Ce n^est pas non plos , 
quant a la saisie immobili^re , la r^gularite 
de la denonciatibn , command^e par Fart. 
681 du code de procedure , qui importe 
a rinterruption de la prescription. Cette 
denoDciation peut 6tre nulle , a ce titre ; 
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mai» 9 pourvtt quVUe «oit parvenue au d^- 
biteur , elle suffit pour interrompre ^ 
puisque le code ne demande qu^une signi- 
ncation. Les autres saisies se font en par- 
lant au debiteur , ou k ceux qui peuyent 
le repr^senter x elles portent avec elles la 
signification Toulue. 

205. La saisie si^piifi^e interrompt la 
prescription , tout k la fois , en faveur du 
saisissant contre le debiteur direct et en 
faveur de celui-ci contre le tiers saisi« 

Un acte portant cession de cr^anoe , ou 
delegation sur un tiers debiteur, inter- 
rompt , sans difBcult^ , la prescription 
oontre lef debiteur qui a c^d^ ou delegu^. 
La notification de cet acte au tiers debi- 
teur, si elle est acoompagn^e d^une som- 
mation de payer , interrompt aussi , sans 
doute , la prescription k son ^gard , puis- 
que la loi altribue au oommaDdement i^ef- 
iet interruptif ) mais une simple notifica- 
tion, sans commandement, interrompt>el]e 
la prescription aussi bien que la saisie 
signifiee ? Le parlement de Dijon a jug^ , 
le S2 mars 1678 , qu^un transport signifi^ 
avait interrompu la prescription , quoiqu^il 
n*e6t ^t^ suivi d^aucune demande en jus- 
tice. M. Merlin , en rappelant cet arrSt , 
dit qu^on ne peut plus , sous le code civil ^ 
faire produireoeteffetila simplesignifica- 
tion du transport , parce que la loi nouvelle 
n^admet d^autre interruption civile que 
oelie qui resulte d*une citation en justice ^ 
d^un commandemen t , d^un exploit de saisie 
signifies , ou de la reconnaissanee du debi- 
teur. r.R^pert» jurisp,, Interruplion, n» 9« 

Getle decision est bien s6vdre. II nout 
semble qu^elle restreint trop litt^ralement 
rapplication de la loi. L^article 2344, il 
est vrai, ne comprend pas nomm^ment 
dans sa dlsposition le transport signifi^ ^ 
mais , s^il n y a pas de dilTerence , pour le 
but de la loi , entre cette signification et 
celle d^une saisie-arr^t , si le resultat est 
le mdme pour le tiers debiteur , elles sont 
^galement comprises dans le voeu de la loi. 
11 ne faut pas de commandement formel a 
la suite d^une saisie-arr^t , pour que la 
prescriptioD soit interrompue k Tegard du 
tiers saisi ; ii suffit qu^une signification 
porte Tacte a la connaissance du d^bi- 
leur direct. Quand il y a cession ou d^l^- 

gation , celui qui Pa consentie , n'a pas 
esoin d^avertissement | et celui qui Ta ob- 
lenue , la laisanl notifier au tiers d^biteur ^ 



se met vis-a-vis de lui dans la m^me dispo» 
sition que lecreancier qui aurait fait saisir 
dans ses mains. On ne doit pas plus exiger 
de lui que du saisissant, un commande- 
ment explicite de payer , k la suite de sa 
signification. La notification de la cession 
emporte virtuellement , comme saisie , 
sommation de payer. Au demeurant, une 
telle notification n^equivaut souvent qu^4 
une saisie f elle ne donne pas de droit 4 
rexclnsion des cr^anciers qui ont fait an* 
t^rieurement des saisies-arr^ts ou oppo- 
sitions ; elle n^ouvre qu^un conoours avee 
eux. 

Le parlement de Paris , par arr^t dn 8 
mars 1760, et la Cour d^appel qui Ta 
remplace, par arr^t du 15 janvier 1814, 
ont jug^ que « lorsquHI y a des saisies an- 
t^rieures k la signification du transport , 
il peut en survenir d^autres posterieure- 
ment, et quMors le ooncours s^^tablitenlre 
tous les saisissans et le cessionnaire. Ces 
decisions vont peut-^tre trop loin , en ad- 
mettant les saisies posterieures k la ces- 
sion ; mais elles servent k justifier notre 
proposition, que la signifioation d^un trans- 
port de creance a de grands traits de 
conformite avec les saisies-opposition et les 
saisies-arr^ts, etqu^elledoit, comme elles, 
lorsqu^elles sont signifi^es , interrompre 
la prescription. F'. Denisart, v» Trans- 
pori, n. 10; J). t. 2i, p. 50. 

On ne peut concevoir Tarr^t de la Gour 
de Bordeaux , du 13 mars 1838 , qui a juge 
qu^une saisie-arr^t , valid^e par un juge- 
ment, ne constitue qu^une mesure conser- 
vatrice ^ etnullement judiciaire, qui mette 
en demeure pour le paiement des inte- 
r^ts , et qui soit de nature a interrompre 
la prescription. G^estla violation manifeste 
de Tart. 3344. J. du 19« s. 1830, 2, p. 284. 

806. Les inscriptions hypoth^eaires ae 
sont pas signifiees : elles ne peuvenl ^qui- 
valoir a rassignation , au eommandement 
ou k la saisie* Aussi Tarticle 3180 declare 
qu^elles nMnterrompent pas le cours de la 
prescription etablie en faveur du d^iteur 
et du tiers d^tenteur ; mais rinterruption 
s^op^re contre eux par le commandement 
et la sommation que determine Tartiole 
3169. 

Jja demande en d^laration d'hypoth4- 
que, qul servaitautrefois^ faire condamner 
le tiers d^tentenr au paiemeat de la dette, 
n^a plns cette vertuj mais elle « refTel 
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•pecial et aniqiie d^interrompre la pret- 
cription de rhypoth^que k Pegard du d^ 
tenteur. 

S07. La loi ne range pas dans la classe 
des actea ciyilt interruptifs de la pres- 
cription , la r^quisition des scellet sur les 
effets du debiteur defunt, Popposition 
aux acelles, la reconnaissance et la levee 
dea scelles, l^assistance k rinventaire, ni 
m^me sa poursuite. La loi ne comple pas 
non plus, comme acte d^interruption ci- 
vile, la demande du cr^ancier pour la 
nomination d^un curateur a la sucoession 
Tacante. Ges actes t^moignent tous , de la 
part de ceux qui les font , le desir du 
paiement de leur cr^ance « et toutefois , 
ils ne constituent pas positivement l^inter- 
pellation judiciaire d^termin^e par les 
artides 2944 et suivans du code. Mais , 
comme ils annoncent la demande formelie 
du paiement, qui ne peut pas toujonrs 
venir assei vite , la justice voulait que la 
loi fit remonter rinterrnption au jour du 
premier acte pr^liminaire « quand la de- 
mande l^auraitsuivie deprds, ainsi que Ta 
fait IWticle 57 du code de proc^dure pour 
la citation en conciliation. 

Mais en remontant k la raison de la loi, 
les tribunaux ne sqppleeront-ils point au 
defautde sa lettre, dansles circonstances 
oii la demande n^etait pas possible avant 
les actes pr^paratoires. Quand la succes- 
•ion du debiteur est vaoante, soit quMl 
n^existe pasd^heritiers connos, soit qu^elle 
ait ^te repudi^e par tous les successibles, 
il faut n^oessairement faire cr^er un cn- 
rateur pour lui adresser les demandes 
<pi^on jformera contre l^h^r^dite; et il 
aerait fort raisonnahle de consid^rer le 
recours a la jnslioe pour la nomination 
du ouratenri comme rintroduction ou le 
commencement de ces demandes m^mes , 
si elies etaient achevees peu de temps 
apr^. Serait-ii faoilie de prononcer la 

f^rescription , arriv^e k son terme dans 
^iotervalle de i^on de ces actes k rautre , 
surtout lorsqu^elle se forme par un court 
espace de temps? La position est sembla- 
ble^ lorsque rheritier est un mineur au- 
quel il n*a point et^ nomm^ de tuteur. La 
premidre demarche indispensable est bien 
de provoquer la nomination du tuteur; 
aais il resterait la difficulte de la distance 
laquelle la demande formelie devrait 
•lUvrBl^actepr^paratoire? Cestioi que i^im- 



perfection de la loi se fait le plns sentir , 
et que le danger de Tarbitraire pourrait 
porter k ne voir que la lettre. Gependant, 
fe risque ne serait pas grand , si la juris- 
prudence etablissait en principe queTacte 
pr^paratoire ne peut ^tre regarde comme 
commencement d^action , qu^autant qu*ii 
n^est s^par^ de celui quHl annonce que par 
le temps k peu prds n^cessaire ponr la 
confection de ce dernier acte. 

308. La sirople opposition au partage , 
antorisee par Particle 88S du code oivil, 
n^est pas une interpellation judiclaire qui 

{kuisse interrompre la prescription , mais 
^intervention dans Pinstance du partage , 
signifi^e au d^biteur, doit produire refPet 
interruptif. G^est une action en justice 
qui avertit la personne int^ress^e k la oon- 
tester , et qui tend a la silkrete et au paie- 
ment de la cr^ance. 8i Pintervention 
n^avait ^i^ signifi^ qu^aux coheritiers du 
d^biteur, ei!kt-elle ^t^ admise par un ju- 
gement rendu avec eux , elle n^opi^rerait 
pas d'interruption contre le debiteur. 
Gette dernidre proposition est un point 
juge , entre plusieurs autres , par la Gour 
de Montpellier, le 15 mars 1835. L'arr^ 
d^nonc^ k h Gour r^golatrice , pour di- 
verses causes, a ^t^ cass^ le 15 avril 1818; 
mais la cassation n^a pas pour motif le 
rejet de rinterruption pr^tendne, bien 
quMI £M au nombre des moyens d^attaque. 
J. du 19« s. 1838, l,p. 310. 

La Gour d^appei de Paris a ^te moins 
exigeante. Par un arr^t du 5 ao6t 1830, 
elle a jug^ la prescription interrompue 
par de simples actes d^opposltion aux 
scell^s , et 4 la r^motion des scell^s. A la 
v6rite les h^ritiers n^^taient pas connus 
alors. Ge serait une bonne r^gle dans le 
code oivil , et parce quVlle n^ est pas , 
Tarr^t aurait pu subir la cassation s^il edt 
et^ denonce. li importe pourtant de don- 
ner a la loi une explication un peu large : 
r^nonciation de (^uelques actes dans Far- 
ticle 3344 , ne doit pas ^tre exolusive de 
tous autres. J. du 19« s. 1889 , 1, p* 833. 

309« Le code civil consacre un autre 
mode d^interruption , marqu^ par les in- 
terpr^tes du droit romain, dans lenr 
glose sur laloi 7, C.prassc, 50 vel 40 a/tn. 
L^article 3348 porte t « La prescription 
est interrompue par la reconnaissance 
que le debitcur ou le possesseur fait da 
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droit decelai contre lequel il prescrivait.» 

II est trds Yrai , comme Fobserve M. de 
Haleyille , qu^il serait dilBcile d^expliquer 
toutes les mani^res dont la reconnaissance 
peut se faire , mais il est utile de presen- 
ter quelques exemples. 

SIO. Quand les obligations peuTcnt 
s^etablir par t^moins , la preuve de la re- 
connaissance peut aussi se faire par te- 
moins ; mais Ton nVst re^u a prouver que 
par ^crit la reconnaissance des droits de 
propri^t^ et autres dont la valeur n^est 
pas d^terminee au-dessous de 150 fr., et 
de toutes obligations constat^es par ecrit. 
Art. 1541, codecivU. 

5111. Les actes formels de reconnais- 
sance , confirmation au ratification , dont 
parlent les articles 1337 et 1538 , ont un 
caractdre et un objettrop prononces pour 
ne pas se placer natureilement , en pre- 
midreligne , dans la classe des actes inter- 
ruptifs de la prescription. 

21«. D'Argentr^ , Bretag. , art. 866 , 
chap, 5 , n. 3 , adopte , avec raison , le sen- 
timent de Boerius , d^aprds lequel la re- 
connaissance peut resuller d^une lettre 
missive. 

313. La demande d^un delai pour Tac- 
quittement de la dette , donne une nou- 
velle force au titre qui Tetablit , et inter- 
roropt la prescription. L. 5 , G. de re 
judicatd. 

214. La demande des int^r^ts d^une 
dette capitale interrompt la prescription, 
tant pour le fond de la dette , que pour 
les int^r^ts. Le paiement d^une partie du 
capital , ou seulement des int^rets , con- 
stitue lareconnaissance , et produit , avec 
plus de f«rce, Tinterruption. L. 8, $ 4 , 
G. deprasscr, SOi;^/ 40 , et la glose. 

215. Les annuit^s des rentes s^assimi- 
lent , pour rinterruption , k Tint^r^t des 
sommes pr^t^es. Mais, comme elles sont 
destin^es a durer aussi long-temps que le 
voudra le debiteur , les paiemens peuvent 
se succeder k rinfini. Gomment le crean- 
cier pourra-t-il les prouver ? 11 serail trop 
dur qu'il pAt forcer le debiteur k faire , 
chaque aunee , les frais d^une quittance 
publique* L^art. 2265 Pautorise seulement 



a se faire donner de nouveam titret , par 
intervalle de vingt-huit ans. S^il n^glige 
cette pr^caution , sera-t-il livr^ , aprds 
trente ans , a la bonne ou k la mauvaise 
foi du d^biteur? 

Dunod , page 172 , et Tauteur de Fart. 
Inierruption , au nouveau R^pertoire de 
jurisprudence , posent en principe que , 
« le livre de raison du creancier fait 
preuve des paiemens qu^il a re^us , lors- 
qu^il est homme de probite, quMl s^agit 
seulement d^emp^cher 1a prescription , et 
qu^il conste de la dette. » Ils citent divers 
arrdts qui Tont jug^. 

Gette jurisprudence n^^tait pas gene- 
rale ; elle est contraire au droit commun , 
et Ton ne croit pas qu^elle puisse ^tre 
suivie sous Tempire d^une l^gislation r6- 
g^n^r^e et uniforme. On ne peut se faire 
de titre a soi-m^me , article 1 351 , ni 
moigner dans sa propre cause , quelque 
reputation que Pon ait. L. 5 , G. de pro- 
bat. Quel scandale ne causerait pas 1 exa- 
men de la probite des individus dans un 
procds civil? Que d'arbitraire etqued'er- 
reurs n*aurait-on pas k craindre ? Les re- 
gistres et papiers domestiques peuvent 
faire foi contre celui qui les a ecrits , et 
non pas pour lui. j^rt. prdcitS. 

Les livres tenus par des tiers , r^gis- 
seurs ou fermiers du cr^ancier , ne pen- 
vent avoir plus de force en sa faveur. Si 
Ton ne peut pas se faire de titre a soi- 
m^me , siFon ne peut past^moignerdans 
sa propre cause , il nVst pas permis d'ad- 
metlre quVn puisse obtenir ces r^sultats 
indirectementpar ses agens, prepos^s on 
fermiers. 

216. On ne saurait mieux accueiUir 1a 
doctrine du Repertoire de jnrisprudence, 
a Tendroit cit^ , suivant laquelle les quit- 
tances sous seing prive , qui se trouvent 
entre les mains des heritiers de celui qui 
les a faites, interrompent la prescription, 
lorsqu^il est decede avant rexpiration dn 
terme requis pour Toperer. On s^appuie 
inutilement de Tautorite de Raviot, et de 
Tarr^t de Dijon , dont il rend compte : il 
est impossible de faire une r^gle de droit 
de ces d^cisions ; il serait trop facile dVn 
abuser. Des quittances , produites par le 
cr^ancier, nVnt pas plus de force que des 
registres de recette , que la loi repousse 
sans distinction. Ge sont des papiers do- 
mestiques qui, pour ^maner d^unindividn 
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deced^ , et avoir une date ant^rieare an 
terme de la prescription , ne sortent pas 
de Fordre commuo. L^on peut trds bien 
pr^sumer que ce sont des projets que le 
d^funt ayait prepares, dans Tatlente du 
d^bitenr , qui ne s^est pas pr^sent^ ; si 
m^me Ton ne peut pas supposer que le 
cr^ancier avait vouln m^nager, sans bruit, 
des moyens de reconnaissance et d^inter- 
mption k ses h^ritiers. Pour que tels faits 
pussent leur servir, il faudrait qu^ils fus- 
sent accompagnes d^une note du d^biteur, 
t^oignant que c^est lui qui les a remis 
pOur titre au creancier , ou que le fait fi!^t 
clairement prouv^ par d^autres voies. 

317. Nous accordons plus d^antorit^ k 
un arr^t rendu par la cour royale de Paris, 
le 39 avril 1814 (D, t. 32 , p. 391 , Sir. , 
t. i4j p. 341) , qui a d^cide que le titre 
nouyeau d^une rente constitu^e , nul ponr 
d^faut d^autorisation de la femme qui IV 
Tait souscrit, avait cependant TelTet de 
constater le service de la rente , et , par 
la , dMnterrompre la prescription. 11 y a 
quelque diffi^rence enlre Pacte r^ognitif 
d^une rente , et le paiement de ses annui- 
t^s. La reconnaissance se range , comme 
la constitution , dans la classe des enga- 
gemens qui se forment par des contrats , 
et dont la femme mariee est express^ment 
d^claree incapable , sans Fautorisation de 
son mari ou de la justice. j^rt. 317 et 318. 
Le paiement est nn fait d^execution , qui 
ne constitue pas d^obligation positive. La 
femme satisfait a un deyoir , et fait une 
chose qui lui est utile, eo servant la rente 
dont elle est grev^e. Elle n'a pas besoin 
d^antorisation pour faire recevoir son 
argent, et obtenir quittance; elle n^a 
pas besoin non plus , d^autorisation pour 
aTouer les paiemens qu^elle a faits ; et si 
elle en donne la preuve dans un acte quel- 
conque, Tacte peut Itre nul d^ailleurs, 
roais la preuve reste pour justifier Tin- 
terruption. 

Gelte cons^quence d^coule du principe 
g^n^ral etabli par Balde, snr la loi Si auis, 
C. si certum petatur, et appliqu^ par u^Ar- 
gentr^a une interruption absolumentsem- 
blable a celle de la reconnaissance d*nne 
rente. £n eflet, il enseigne avec Panorme 
et Joh-Faber , sur la loi Citm notissimi, 
que la novation de Tobligation , ou sa 
fnsion dans une autre, copstilue la recon- 
uaissance propre 4 rinterruption ; et il 



tgoute: Etiam si obligatio renovata, aut 
in transactionem redacta rescindatur ali' 
qad de causd , manent confessiones , et 
restituuntur actiones , ut agnitw contractu 
quamvls rescisibili. 11 faut pourtant remar- 
quer que la reconnaissance du fait ne peut 
suhsister aprds la rescision de Tacte , 
qu^autant qu^elle n^a pas ^t^ d^termin^e 
par une cause qui tienne au fait m^me. 
Elle s^efTacerait si elle n^avait M produite 
que par Ferreur ou la violence , etc. 

318. Le mari qui , seul , sans pouvoir , 
ali^ne des droits appartenans k sa femme, 
fait une alienation nuUe. L^acte ue peut 
pas nuire k la femme ; mais il peut lui 
servircommereconnaissancede ses droits, 
de la part de ceux qui ont voulu s^en libe- 
rer , en traitant avec le jnari , et elle aura 
reffet d*interrompre la prescription. Ainsi, 
la cour de Grenoble, le 30 janvier 1837, 
a declare nulle la transaction par laquelle 
un mari avait r^gle en argent et quittanc^ 
la part revenaut k sa femme , comme pa- 
raphernal dans la succession de ses aieul 
et aieule maternels ; et a cause de la recon- 
naissance r^sultant de ce trait^,les enfans, 
hei^itiers de leur m^re , ont ^te admis k 
partager ces deux successions , plns de 
trente ans apr^s leur ouverture , parce 

ue ce laps de temps ne s^etaitpas ^coul^ 
epuis la reconnaissance. D. 1838, 
p. 86. 

319. D^aprds les auteurs pr^cit^s , de 
nouvelles siirel^s donnees au cr^ancier , 
soit par rhypoth^que , soit par le gage , 
soit par Fengagement d^une caution , ou 
par un renfort de caution , prodnisent 
rintermption. 

330. La prescription est ^alement in- 
terrompue lorsque le cr^ancier , du con- 
sentement du d^biteur, se met en posses- 
sion du fonds qui lui a ^t^ hypoth^que, 
ou qu^il se saisit du gage qui lui a ^t^ pro- 
mis. y. suprd , n. 137, etc. 

Le s^questre de la chose contest^e s^o- 
perant par la volonte des parties , opdre 
aussi rinterruption. y. suprd, n. 136. 

331 . Le d^biteur , en faisant un le^ 
pour Tacquit d^une dette , interrompt la 
prescription de cette dette. II Pinterrompt 
aussi quand , par mandat ou d^l^gation , 
il charge une autre personoe de payer 
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poqr l^i ; 0t eqcore xnieux lorsqa^l fait 
<Je« onVet r^elles de paiemeot , •uiviet ou 
non (|e cou«igQatioD; Sur ce deruier poiut 
il exitte un arr^t de la cour d^appel de 
Paris, du 30 juillet 1808. F. J. P., Mi. 
nouv., t.9ip. 450. 

Eufin , toutes le« foi« quHl r^sulte d^un 
acte Taveu exprds qu implicite du droit 
d^KUtrui , il en resulte aussi rinterruption 
ciyile de la prescription, Cest k ces termes 
quMI coQvient de r^duire la sentence de 
d^Argentr^ : Quotiks actus tacitam aut ex^ 
prgssam , vel pratsumptam juris alieni vel 
debiti cQr\fessimem implicat, iotihs JU in^ 
terruptiQ civilis. 

S33. La r^serve g^n^rale d^autres droits, 
qu^on exprime dans les contrats par ces 
locutions : Outre autres dettes ; sans prd' 
judice d'autres dettes ; sous rSserved'autres 
droits, dus et actians, etant consentie par 
Toblige, ou u^etant point aocompagnee de 
reserves ou de protestations contraires de 
la part de roblig^ , peut-elle Ini ^lre im- 
putee comme reconnaissance de ses prece- 
dentes obligations s^il en existe ? 

Despeisses, iome 1«', page 724, tient 
pour TafBrmitive , et cite un arr^t rendu 
par la Ghambre de Fedit de Castres, le 

juillet 1635 , qui Ta decidee. Catellan, 
/iV. 7, chap. 36, rapporte un arr^t du parle- 
ment de Toulouse, de 1608, qui a juge de 
m^m^. Dejuin , tome 7, page 640, en rap- 
porte un autre de la m^me Cour, du 3 
1734 , qui a confirme cette jurispru- 
dence , relfitivement a une obligation ordi- 
naire, et qui Ta fait fl^chir en mali^re 
(Tarr^rages de cens. Henrys, /iVre 4, 
chapitrei , guest, 103 , atteste qu^un arr^t 
du parlement de Paris , dont il ne donne 
pas la date , a declare contre des mineurs, 
en iufirmant une sentence du bailli des fo- 
r^ts , quediverses obligations , qui remon- 
taient k plus de quarante ans , etaient con* 
•erv^es par ces mets d^une obligation de 
moins de trente ans : Outre autres dettes, 
et pour empScher la surannation. 

Mais Bretonnier averlit que cette maxime 
n^est pas assex oertaine pour s^y fier ; qu^il 
faut £iiire une r^serve expresse des autres 
obligations; quMI est m^me a propos de 
les sp^cifier , ou au moins de faire men- 
tion de leur date , etc. Auroux , Bourb. , 
ari, 34, n. 16, approuve cet avis; mais 
Dunod a pris une si grande confiance k la 
maxime , que , sans aucone explication , il 



a mis au nombre des oauses dUntemiptioii ^ 
la riserve, nUme ginirale, des sommes 
dues , faite dans un contrat, Dauteur 
d^ja cit^ de rartiole Interruption au R^- 
pertoire de jurisprudence , annonoe qu^eii 
toutes mati^res , Ton ne pourrait plus au» 
jourd^hui s'arr^ter k la doctrine de Dunod , 
ni a la jurisprudence du parlemen^ de 
Toulousef, dont ellen^^tait que le r^sultat* 

La reoonnaissance que demande le oode 
civil pour rioterruption , n^a ni caractAre , 
ni condition quiHa distingue de celle qu^on 
devait exiger auparavant. £n auoun temps 
il n^a ^te raisonnable de deduire Paven et 
le renouvellement d^une dette , de termes 
vagues et de style qui semblent n^avoir 
d^autre but que d^^Ioianer la pensee que 
des engagemens ant^rieurs soient fondm 
dans celui qui se contraote. Qu^importe 
qu^on ajonte que la reserve est faite pour 
emp^cher la surannation et mdme la pres- 
cription? L^oo ne peutrenoncer^ la pres- 
cription en termesgen^raux , sansd^signa«> 
tion d^ofajets particuliers. Se r^erver des 
droits , d^ailleurs , ce n^est pas en exercer, 
c^est seulement les garder dans Petat 
Q\i ils sont, pour les faire valoir en 
temps utile. La Cour de cassation a d4^ 
cide formellement, par arrdt du33 janvier 
1809 , que jamais la prescription ne peut 
^tre interrompue par dessimples reserves, 
si elles ne sont pas suivies d^une action 
intent^e en lempsutile. D, 1809, S, , p, 7* 

La Cour royale de Riom s^est conform^e 
k cette jurisprudence : elle a jug^, par 
arr^t du 39 avril 1830, que la r^serve 
faite dans un trait^ de toutes autresacUons 
en supplement de legitime , etc. , n^inter- 
rompt pas la prescription de Paction en 
suppl^ment. Journ. aud. Riom, 1830 , 
p, 330. 

333. Duperrier , Up. 3 , quest. IS , 
fait une longue dissertation pour pfQUKer 
une chose incontestable , saToir , qn^une 
cr^ance de Tann^e 1600 a pu , sans ^ard k U 
prescription , ^tre opposee , en 1631 , 
comme compens^e aveo une dette ^gale ou 
plns forte , survenue en 1610. Dunod en 
conelut, page 58, que la compensation 
op^re un v^ritable paiement , et qu^eUe 
est interruptive de la prescription. 

Ces expressions ne sont pas claires, 
apr^srexemple de Duperrier. La compen- 
sation n^op^re pas d^interruption de pres- 
cription \ quandlesdenxdeltetsont^aleiy 
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elle let an^antit , et ran^antissement date 
du moment ces dettes se sont rencon- 
tr^s. L^interruption de la presoription est 
sans ebjet, si la compensalion a laiss^ 
sobsister quelqueobose de l^une des dettes, 
6t si le reliquat est r^dam^ en temps utile. 
Danod entend-ilque , par la compensation 
partielle , la prescription est interrompue 
pour la portion de dette restant , tout aussi 
bien que par un paiement k compte fait 
en deniers? Cela doil ^tre , lorsque refTet 
de la oompensation est aTon^ et r^gle entre 
les parlies , et m^me lorsque la partie qui 
reste d^bitrice fait un acte quelconque, 
pour apprendre a Pautre qu^eUe yeut pro* 
fiter du b^n^fiee de k compensation , 
parce c|ue ees actes ont une vertu de re- 
connaissance egale k celle du paiement 4 
oompte , fait en deniers. Mais il ne peut pas 
Y avoir d^interruption , quand la compen* 
sation partieile, op^r^e i/wo jure, n^a ^t^ 
suivie , dans le delai requis pour prescrire , 
d^aucnn acte de reglement, ni d^aucune 
notification d^imputation. D^clarerqu^une 
partie de la dette est eteinte par compen- 
sation, c^est bien reconnaltre tou te la dette ] 
mais faire un paiement k compte , sans le 
savoir , par une fiction de la ioi , ce n^est 
pas arouer et confirmer la dette. 

Quand il existe diiferentes aflaires 
entre les m^mes personnes , rinterruption 
faite pour une cause ne s^^tend pas k une 
autre : InterrupUo in wmts rei petition€ 
facta , in alid non interrumpit. L. 9, § 5 , 
iT. ad exkib, 

Paul est creancier de Jacques , en yertu 
d^un bail k fbrme et d^une obligation pour 
argeat pr^t^. £n ne r^lamant que la ferme, 
il ne met pas k couTert robligation et vice 
versd. Les deux creaooes, fussent-elles 
^tablies parJe m^me acte , s^il n^en exprime 
quhine dans sa demande , la prescription 
ii'est pas inlerrompue k IVgard de Tautre ; 
mais ril r^clameindefiniment ce qui lui est 
, en Tertu de ce double titre , la pres- 
cription esl interrompue pour les deux 
creances. £n se r^f&rant ainsi au titre , la 
demande se trouTe sp^cifi^e pour tout ce 
qu'il contient. D'jirgentr^ , Bretag. , art. 
366 y chap. 5, n. 16. 

Une demande g^n^rale de tous les 
droits que Ton a , ou de toutes les sommes 
dont on est creanoier, sans mention de 
titres et saas dMgaation des droits et des 



cr^nces qu^on enlend r^Ianer, est trop 
▼ague pour avertir la personne assign^e ; 
elleestnulle ponr n^^tre pas libell^e {^rt. 
61 , /1.5, code de procdd. ) , et elle laisse 
oourir la prescription. Si, au milieu d« 
oette g^neralit^ de r^clamations , il y a 
quelque cbose de d^termin^ , la demande 
et Pinterruptiou se r^duisent k cet objet s 
Generalis enim petitio restringitur ad spC" 

cificata edidtantum petitum videatur 

quod prosecutio particularis demonstrat^ 
{ D'Argentrd , eod. ) 

996. Mais la demande d'une chose prin- 
oipalecomprend , pourrintermption , tout 
ce qui en d^pend et tout ce qui s^y rapporte. 
La p^tition d^her^dit^ embrasse tous les 
biens et tous les effets de la suocession , 
en quelque lieu qu^ils soient. {D'jdrgen,f 
eod. , H. 18.) II en r^sulte que, si le d4- 
tenteur de la suocession , qui est oblig^ de 
la rendre au y^ritable h^ritier , en retient 
une partie , il lui faudra , pour acqu^rir 
cette portion par le temps , une nouTelle 
prescription , qui ne datera que du jour 
oik il aura restitu^ Tautre portion. II en 
r^snlte egalement qne si , dans un partage 
entre des coh^ritiers , des objets ont ^t^ 
omis , le droit de chacun 4 ces objets ne 
pent se perdre que par une nouvelie pres- 
cription. 

9i7. Dans les cr^ances qui produisent 
int^r^ts , la delte d u oapital ^tant presorite , 
11 n'y a plus dette d'interdU. L. 96 , €• 
de usuris. Mais les inter^ts peuvent se 
prescrire en partie, saus que le oapital 
soit prescrit. jirt. 9977. £n interrompant 
la prescription pour le capital , on inter- 
rompt , ponr les int^r^ts qui en sont Tao • 
cessoire , la prescription de cinq ans qui 
leur est propre; comme aussi, Pon lait 
interruption ponr le capital en la ftiisant 
pourles int^r^ts , parcequeracoessoirene 
peut pas exister sans le principal* 

998. LorsquVn a pour unp m^me ohose , 
k des titres divers , des pr^tentions dillt^ 
rentes , et partant des actions difT<6rentee 
aussi , Pexercice d^une action n^emp^che 
pas la prescription des autres. D'Argentri, 
eod. , chap. 3 , 7. Peu importe que les 
pretentions soient oppos^s entre elles, 
parce qu^elles peuyent toutes ^tre exerc^ 
en m^me temps, par conclusions subsi- 
diaires* Dunod, page 61. Ainsi ceiiu qoi 
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reyendique un fonds , commeproprietaire , 
D^interrompt pasla prescription des droita 
d^hypoth^que qu^il peut avoir sur ce fonds. 
Que la revendication soit rejetee, il ne 
pourra pas en venir a Paction hypothe- 
caire , si le terme de la prescription est 
arriY^ pendant quUl poursuivait la pro- 
ftieie*\D'Argentrif eod,, n. 11. 

9^. Mais si Pon a des droits divers , 

3ui doivent 6tre ranges comme d^pen- 
ances sous un droit principal , prelendu 
dans une m^me chose , accessoria et con- 
nexa omnia princif?ali, suiyant le langage 
ded^Argentr^,quoiqu^ilspuissentsubsister 
^ans lui, Feiercice du droit principal met 
touslesautres k couvert de la prescription. 
Ainsi, entre coheritiers, tous les droits que 
chacun peut ayoir a P^gard de la succession, 
dequelque nature qu^ils soient,se r^unis- 
seut au droit d^h^redit^, et ne donnent lieu 
qu^^ la m^me aclion j ils sont tous compris 
virtuellement dans la demande en partage. 
Paul croit^treappele a la succession de Jac- 
ques, et il en reclame le partage. Par cette 
•imple demande , i! interrompt la prescrip- 
tion d^uneyentenonexeculee que Jacques 
lui avait consentie, ^''une obligation non 
pay^equ^il lui avaitsouscrite pour pr^t ou 
autre cause , etc. Si Paul est admis au par- 
tage, il pourra exercer le preldvement des 
chosesquiluiontetevendues,etdumontant 
deson obligation. S^il est exclu du partage, 
ses droitslui sont r^serves, et il peut encore 
les poursuivre, quoique le lemps requis 
pour.la prescription se soitecoule pendant 
rinstance sur le partage. 

S30. Si , au m^me titre et en la m^me 
qualite , Pon a , pour une m^me chose , 
deux actions , dont Tune est subordonn^e 
a Tautre, la premiSroaction, qui est comme 
un pr^liminaire , interrompt la prescrip- 
tion de celle qui doit suivre. Un herilier 
presomptif porte une plainte de faux con- 
tre le testament qui le frustre; mais le 
faux n^est juge qu^apr^s que le d^lai ordi- 
naire pour la demande en delaissement de 
]a succession est expire. Qu^importe? la 
poursuite du faux a conserve le droit de 
rh^ritier. L. 14 , ff. bonor. poss. 

L^art. 317 du code civil dispose que 
Taction criminelle contre un delit de 
suppression d^etat , ne pourra commen- 
cer qu^aprds le jugement definitif sur la 
^uestion d^etat. II est evident que racUon 



criminelle ne peut pas se prescrire peD- 
dant la poursuite de Taction civile. M. de 
Maleville et M. Locr^ nous apprennent 
qu^on en fit Tobservation au conseil d^^tat. 

On peut echouer dans une accusation 
de faux , ou dans la demande en nullit^ 
d^un testament, mais si Ton a d^autres 
droits qui puissent se concilier avec la 
validite de cet acte , ils n^ont pas pu pres- 
crire pendant le proc^s. La loi 16, G. ^ 
inqjfjf, testam., dispose que la prescription 
de cinq ans contre la plainte dUnofficio- 
sit^ , est interrompue par la demande en 
nuUite du testament. Godefroy ajoute, dans 
ses noles : Quotiks enim competunt duo auxi- 
lia^quiinunovigilat, alterum non amittit^ 

Le droit fran^ais n^admet pas la plainte 
d^inofBciosite ^ mais nous avons une action 
analogue dans la demande k fin de sup- 
pression ou de reduction des dons el des 
legs qui excddent la quotil^ disponible. 
Un heritier a reserve attaque , pour faux 
ou pour vice de forme , un testament qui 
porte rinslitution universelle d^un etran- 
ger. L^acte est maintenu ; mais , pendant 
qu^il etait conteste , la prescription n^a pas 
pu enlever a rherilier du sang le droit de 
faire reduire la liberalit^ , et d^avoir, par 
ce moyttn , sa r^serve legale. II a pu ne 
posseder aucun bien de la successiou ^ 
mais Tattaque qu^il a dirig^e contre le tes- 
tameut , dans la vue d^obtenir toute oette 
succession , a mis k couvert ses droits k 
la portion r^servee. 

213. La rdgle est tout-ii-fait contraire 
dans la position inverse. £n ne r^clamant 
que le moindre de ses droits dans une 
m^me chose, non seulement on n^inter- 
rompt pas la prescription des droils plus 
forts , mais on est souvent censelesaban- 
donner. Deux neveux de Titius sont ses 
Leritiers presomptifs : il meurt , laissant 
un testament irr^^ulier et nul , par lequel 
Tun d^eux est institue son heritieruniver- 
sel , et Tautre n^obtient qu^un legs par- 
ticulier fort modique. Le legataire par- 
ticulier est absent : k la veille de la 
prescription , il revient, et, au lieu de 
demander la nullite du lestament, il re- 
clame, en vertu de cet acte , le legs qui lui 
a ete fait. Par cette demande , loin d^in- 
terrompre la prescription, relativement k 
la nullite et a un partage egal , il approuve 
implicitement le testameut , et il se rend 
non recevable k Pattaquer desormais. 
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333. A la dUTei^nce de rinterrnpUon 
natnrelle , qui peut servir k toutes per- 
sonnes, rinterruption ci vile n^op^re qu^en- 
tre celle qui agit et celle qui est recher- 
ch^e. L. 5 , fT. de usurp. et usuc. On a tir6 
de d^Arcfentre, ioco citato, cet axiome , de 
persona ad personam non fit interruptio ci- 
viiis, Dunod en donne la raison , page65 : 
« L^interruption , dit-il , ne se faisant qne 
par une espdce de fiction , n^empdche pas 
la conlinuation de la possession sur la- 
quelle la prescription est food^e ; ce n^est 
qu*on acte civii. Or, les actes de cette 
espice ne profitent qu^a ceux qui les 
font. » II auraitdi!^ direaussi qu^ils nenni- 
sent qu^^ ceux auxquels ils soot adress^s. 
La Gour de cassation a rendu , Ie33 mars 
1830 , un arr^t dans le sens de sa propo- 
sition. 

335. D^ja, dans cette mati^re, le 30 
mars 1808, la Gour de cassation avait 
porte une decision remarquable.Laveille 
du jour oii son action devait ^tre pres- 
crite , la regie de renregistrement de- 
mande , par voie de contrainte , un sup- 
pl^ment de droit au sieur Gapelle. Quinze 
jonrs apr^, Gapelle soutient qu^au lieu 
d^un deficit , il y a eu excedant dans la 
perception de la regie , et il conclut a la 
restitution de cet exc^dant. La regie se 
desisle de sa demande , et oppose la pres- 
cription^la demande de Gapelle. On juge 
que Paction de la regie a interrompu ia 
prescription , tout^ la fois ensa faveuret 
contre elle; mais laGourreguIatrice casse 
ce jugement par le motif que rinterrup- 
tion civile de la prescription ne profite 
qvi^k celui quila forme , et qu^ainsiraction 
de la rt^gie n^a pu conserver celle qu^on 
pouvait avoir contre elle. Le 30 aout de 
la m^me annee, le minislre de la justice 
a recommand^ cette d^cision par une cir- 
cnlaire. D. t. 14, p. 98; Sir., t. 8, 2, 
p. 386. 

334. La demande en declaration d^hy- 
poth^oe contre le tiers detenteur seul , 
ni sa reconnaissance isolee,n^interrompent 
pas la prescription de Paction personnelle 
contre le principal oblige. M. Guyot ob- 
serve , dans son repertoire , au mot Inter- 
ruption, revu par M. Merlin , que, s'il 
arrivait que Paction personnelle tdl pres- 
erite, rinterruption qui aurait eu lien 
contre le tiers detenteur resterait sans 
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efiet, parce que Feitinction de raction 
priocipale entrame necessairement celle 
de robligation accessoire ; et que d^ail- 
leurs, le vendeurne peut avoir aucunefin 
de non-recevoir k proposer contre raction 
du creancier , que racqu^reur ne pnisse 
employer en sa faveur. 

Gelte doctrine a ^t^ suivie par la Gonr 
royale de Riom, le 3 avril 1816, et par 
la Gour de Metz , le 5 juillet 1833. D. t. 
17, p. 395 et 513. 

335. OnnMnterromptpas la prescription, 
respectivement au principal oblige, en 
n^agissant que contre le tiers d^tenteur ; 
et, reciproquement , ractionhypoth^caire 
peut prescrire en faveur du d^tenteur, 
quand Paction personnelle est conservee 
contre le debiteur principal. D'Argentr^ , 
eod, , n. 9. Gette doctrine a ^te consacr^e 
parla Gour r^gulatrice, le 35 avrill836. 
J. dul9« s. 1836,1, 433 j Gren., deshrp. 
t. 3, n. 519 , p. 384 , ^dit. Tarlier. 

336. Mais quand on a , tout k la fois , 
action contre une personnequia garantie 
snr une autre , et contre le garant , Paction 
r^cursoire du defendeur originaire inter- 
romptla prescription en faveur du pre- 
mier demandeur, relalivementau garaut* 
Ge point de droit est justifie par un arr^t 
de la Gour de cassation, du 16 f^viier 
1830. Nous en marqueroos une autreappli* 
cation plus bas, n? 344. V. D. t. 32. p. 
394 ;S. t. 30, l,p.l78. 

337. La rSgle d'aprds laquelle Tinter- 
ruption n^op^re pas d^une personne k une 
autre , ne s^applique ni aux cr^anciers 
solidaires , ni aoxdebiteurs solidaires. £n 
quelque nombre que soient les cr^anciers 
de cette espdce , un seul d^entre eux a les 
droits de tous vis-a-vis du d^biteur; et 
tout acte qui interrompt la prescription k 
Tegard de Tun , profite k tous les autres* 
Jrticles 1179 et 1199. — L. ult., C. de 
duobus reis. 

Quel que soit egalement ie nombre des 
debiteurs solidaires, chacun d^eux est tenu 
de Pobligation de tous , relativement au 
cr^ancier. II peut n^en attaquer qu^un , k 
son choix , pour la totalit^ de 1a dette , 
comme il peut les poursuivre tous , simul- 
tanement ou successivement , et les ponr* 
suites quMl fait contre Pun d^eux inter- 
rompent ia prescription a F^gard de tons* 

6 
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Jrt. 1203, 1904 et ld06. ^ L. tdt., G. de 
duobus reis^ 

VmtU 9249 retrace, d^veloppe et fiie 
oette demidre coDs^queoce ; il porte , 
daot •& premi^re partie : « L^interruption 
£ute oonformtoeot aux artidea ci-des** 
8U8 (2244 , etc. ) 9 ^ I^un dea d^biteura so* 
lidairea^ ou aa reconnaisaanoe, interrompt 
la preacription contre toualea autrea, m^me 
contre leura heritiers. « 

La loi ne parle ici que dea d^bitenra ao^ 
lidaires ; mais , par la raiaon des correla- 
tifs , suivant Pexpreasion de Bunod , aes 
explications concernent aussi n^cessaire- 
ment les creanciera solidairea, auxquela 
Tart. 1 109 applique la m^me r^gle. 

238* Une qoestion grave a^est ^lcT^e 
ponr savoir si, par refTet de la solidarit^ de 
robligation, le jugement par defaut de 
comparaitre , qui condamne deux codebi- 
teura , ex^out^ contre l^un , dans le d^lai 
de six mois , et reste sans execution ooutre 
rautre, est exempt de peremption vis-a- 
vis de ce dernier, aussi bien qu^a P^ard 
du premier. Par arr^t du 14 jaUTier 1822, 
la Conr de Paris a rejeti^ la p^remption r^ 
olam^e par le debiteur qui n^aYait pas subi 
d^execution. La Gour de Limoges Ta pro- 
nonc^e , le 14 fevrier de la m^me ann^e ; 
maia Tarr^ de Paris a triomphe d^un pour- 
voif le 7 d^cembre 1825. « Attendu cjue 
la cUsposition de Tart. 1206 du code ciyil 
eat con^Ue en termes g^n^raux; qu^elle 
a^applique k tous droita , actions et actea 
ausceptibles d^dtre prescrits ou perimes , 
et par eons^quent kla prescription ou p^- 
remption ^tablie par Fart. 156 du code de 
proc^dure.» J. du 19« a., 1826, l,p. 207| 
1827, 2, p. 63; 1829, 2, p. 134. 

£n consid^rant cette decision comme 
doctrine , Fauteur du Manuel du droit 
fran^aia , M. Merlin , et M. Dallos , ne la 
oroient paa immuable, et noua en jugeona 
demdme* Noua pensons comrae ces anteura^ 
que de la aolidarit^ dans robligation, il ne 
r^sulte pas que les poursuites faites contre 
nn aeld dea cod^bitenrs, soient communes 
k tons les autres; elles ont bien la yertu d^^ 
loigner, pour tous ^galement, la prescrip* 
tion de renoagement qu^ils ont contract^ 
toua ; elles laissent bien le droit de faire 
d'antres poursuites contre lea cooblig^ ) 
mau elles ne sont pas ces poursuites m^mes* 
Atcc un oommandement signifl^ k Pierre, 
4» ne fera paa de aaiaie-ei^cution aor 



Paul aon codebiteur* Areo une demaiide 
eontre Pierre, on ne fera paa condam*- 
ner Paul en m^me tempa que rierre. Avec 
un jugement contre Pierre , on n^a paa 
de titre nouyeau contre Paul. Avec un juge» 
ment par defaut de comparattre, contre 
Pierre et Paul solidairement, pour ayoir ua 
titre nouveau envera tousdeux, ilfautqne 
son ex^cution soit poursuiTie contre cha^ 
oun , dans le delai de six moia* Ce terme 
arrive , si Ton n^a cherch^ d^ex^ution que 
aur Pierre, on a^est bien aasur^ le titre Boa- 
Teau oontre luij mais on I^a perdn a F^gard 
de Paul ; et Pen est dans la m^me poaition 
que si, aTCc un lyoumement contre Pierre 
et Paul , on n^aTait obtenu de jugement 
que contre Pierre. On okjecte <|ue la p^ 
remption est un genre de prescription , et 
que , d^aprds le texte pr^cis de Tart. 1206, 
les poursnites faites contre Tun des d^bi- 
teurs solidairea interrompent la preacrip- 
tion k r^gard des autrea. Oui la p^remption 
est une prescription ; maia ce n^est paa 
oelle ^ui tooche a rengagement contraeti 
solidairement ; et Tart. 1206 ne s^appliqne 
qu^a la prescription relatiTO k cet engage* 
ment. L^art 1206 du code ciTil n^a paa 
pour objet la garantie des proc^dures et 
des jugemens ; il ne dispense pas des d^- 
cheances^tablies par le codedeproo^iire{ 
il ne tend qu^^ garantir pleinement Tobli* 
gation form^e par la oouTention* 

Nousbomons la noa obaerTationa. Nona 
aerions conduit trop loin pour une quea- 
tion qui n^est pas entidrement de notre 
sujet , si nous Toulions faire ici rexamen 
de toua les argumens de M. Carr^ contre 
le parti que nous aTons embrass^ , et dea 
argumens contraires des auteurs indiqu6a 

KIus haut. Us ont repondu a tdut aTec 
eaucoup de force. Le tableau complet de 
cette oontroTerseest pr^sent^ par M. Mer^ 
lin, B^. Jur.f peremp. tect. 2, § 1, n. 12. 

Les motifi de decider sont absolument 
les m^mes , lorsqu^au lieu de pourauitea 
contre run des cod^biteurs , condamn^s , 
on a obtenu de lui un acquiescement k la 
condamnation) tandis qu^i T^gard de raii«> 
tre on n^a ni acquiescement, ni pourauitea 
dans les six mois. La question dana cea 
termes a divis^ la Cour de Toulouse et la 
Cour de Caen. Deux arr^ts de Toulouse, 
du 22 aoi^t 1826, et du 29 jauTier 1827^ 
ont fait r^sulter rinterruption contre Tun 
des d^biteurs de racquiescement donn^ 
par Pautre* La Cour de Caen a jug^^ au 
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oontraire, que racqniesceraeiit de Pon 
B'emp^he paa la p^remptioD pour rautre. 
J. du 19« a. 1827 , » , p. 65 et 

5139. L^iBterroptioii , qai ya de i^iin k 
Tautre ^ en raatiire de aolidarit^ , ne pent 
produire aon effet qu^autaot qu^on iait 
uaage du droil qui lui aert de fondeoient. 
8i ] un dea or^anciers , au lieu d^a^ir dana 
leor int^r^t cominuD^ ne re^oit que la 
partie de la dette qni lui rerient person- 
■ellement , ou n^obtient de oondamnation 
qne pour cette partie , il n^y a pat d^inter- 
niption pour let coor^cicri. De m^me , 
quand le or^ncier ne tonche , d^nne ma-* 
ni^ d^termiii^e, de Pun des^ d^biteura , 
ne sa oontribution particuli^e dana la 
ette, ou qnand il ne le fait condamner 
qu^a cette portion diatinctement , la deUe 
e«t diTis^e , et oe d^biteur ett d^charg^ 
de la aoiidariti. jirticle 1211. Celui d>n- 
tre lea debitenrt qui a M ainsi tepar^ n> 
paa repr^aent^ sea cooblig^s; il n'a rieii fait 
peur eux, ni conlreeux j la prescriptlon oe 
paut Atre interrompue k leur pr^judioe^ 

940. Quelques docteurs ariient pens^ 
que la demande de sa quotc^part , adres^ 
k Vua des oodebiteurs solidaires , pro^ 
duisait seule la diTision de la dette , et 1« 
decharge de la solidarit^. Dunod , page 99, 
preoant ce sentiment pour un principe 
eertain, en conclnt qu^nne telle demande 
n^interrompt pas la prescription k P^gard 
des autres cooblig^s. La oons^quence se« 
^t contestable , si le prinoipe ^it admis^ 
sible ; nftus Pothier Ta oombattu ( d4s 
Migat., n. 377), k Taide de la loi 8, 
S l*%ir. de /%ar.;etrar(« 1911 du code 
cirii Ta condamn^» Cet arlicle d^cide qoe 
le cr^ancier o^st pas cens^ remettre la 
solidarit^, par la simple demande formtfe 
eoDtre Tun des cod^biteurs, pour sa part, 
si celuiMn n> pas acquiesc^ ii la dcnuinde, 
ou s'il n^est pas intenrenu un jugement de 
condaraDatioo. 

Le argumens de Potbier ont diStermin^ 
eette disposition. 11 dit principalement t 
Les dettes ^tant contract^s par le con^ 
eours des Tolont^s du cn^ancier et du d^ 
biteur , la remise ne peut s^n faire que 
par un consentement contraire des m^mes 
parties; d^oik il soit que, tant que la 
Tolont^ du debiteur n> pas concouru arec 
celle du creancier, par un acquiesce* 
flient, la demande m peut iaire acqu^ 



au d^biteur aucun droit; ni, par cons^ 
quent, emp^berlecr^ancier d^augmenter 
ses coDclusions cootrelni, etde hii deman* 
der le total de dette. 

Ainsi tant qu^on est dans les termes 
d^une simple demande, rinterruption exisie 
pour toute la dette etoontre tous les ood^ 
biteurs , quoiqu^on ne se soit adrese^ qu*4 
un seul , et pour sa part seulement* Mais 
les choses changent par raoquiesoemeut du 
d^biteur ou par le jugement , soit contra-» 
dictoire , soit par d^faut , qui accneille la 
demande* Le cr^anoier est alors danr la 
m^me position que sll avait re^u ou £iit 
reconnaltre une part d^termin^, aan* 
r^serre de la solidcrit^* 

941. fintre ceux qui se sont obli§^ 
solidairement , il n*eu est pas de la renon* 
ciation k la prescription aoquise oomme 
de rinterruption. La reoonnaissanee d^iiu 
seul sert contre tous pottr interrompre Ul 
prescription commeuc^ , mais elle n*a d4 
ibrce qne contre loi seul, poor cffaeef 
la prescription aecomplle. L^engagemeiit 
prescrit est un engagemeDt ^teiot dans 
toutes ses parties. Cbaeun de oeufc qui IV 
raienteontrAot^peut le laire reTitre pour 
lui , et ne peut rien an pr^judioe dee au« 
tres. Ud arr^ de la Cour d^appel de Paris 
Ta tr^ bien jug^ le M iauTief 180i« /. i>« 

%4SL, 11 n^est pas n^oessatre que les 
difers d^biteurs solidaires se soient ebli* 
9^ en m^me temps et par le mlme aeti) , 
ponr que rinterruption faite contrerun 
puisse serrir eontre les autres« La loi ne 
fait pas de distinction ; sa disposttion oom» 
prend tcms les enga^emens, sans consiMrer 
s^ils ont M pris simuhan^ment ou s^p» 
r^ment. Catelan /iV« 7, ehap, 13 , annlmee, 
sans en donner la date , un arrAt du parl»- 
ment de Toulonse,qui A eonsacr^ oe point 
de droit d^apr^ la loi prleit^* (j« de 
ditobuM rtiss 

843. Les kMtiers d^un d^btteur soli» 
daire sont, k enx tous, ce qu^etait le 
defuDt respectiTemeot k ses cod^biteurs 
et au creanoier. L^interruption faite oon- 
tre Fun de leurs cod^bheurs toume contre 
eui , et celle qni est faite ifrec eox sert 
contre les autres. Cette r^gle de rartiole 
9949 ^tait donteuse aTant renrission da 
code« kwnna^Bourb», ari. 63, et Chabrol| 

6* . 
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Auverg.f art, 218, pr^sententune doctrine 
tonte contraire, tir^e de Renusson, et 
appuy^e d^ailleurs sur un arr^tde 1685, 
une sentence de la s^n^cbauss^e de Mou- 
lins, de 1732, et une autre de la s^n^chaus- 
d^Auvergne, de 1770. 
Les dettes se diyisent entreles h^ritiers. 
H n*Y a que la force de Fbypoth^que et 
rindiyisibilit^ de robligation, qui puis' 
sent autoriser k poursuiyre un des h^ri* 
tiers, pour la totalit^ de la detle du 
d^funt; et ce n^est que dans le cas de 
rindiTisibilit^ que IMnterpellation faite k 
un seul, ou sa reconnaissance , interrompt 
la prescription contreles autres. Lem^me 
article 2249 le d^clare positivement. II 
^oute ensuite : « Gette interpellation ou 
cette reconnaissance n^interrompt la pres- 
cription , a P^ard des autrescodebiteurs, 
que pour la partdont ceth^ritierestlenu. 
Pour interrompre la prescription pour le 
tout , k r^gard des autres cod^biteurs , il 
faut rinterpellation faite k tous les h^ri- 
tiers du d^bitenr d^ced^, ou la reconnais- 
sance de tous ces h^ritiers. » 



S44. Le droit accord^ au cr^ancier hy- 
pothecaire , contre celui des heritiers qui 
poss^de rimmeuble hypotheque , n^est pas 
exclusif de la facult^ d^agir contre tous les 
cohMtiers. Le cr^ancier a deux actionsqui 
peuvent concourir et s^exercer ensemble 
on s^par^ment : contre le possesseur , il 
a une action indivisible pour la totalit^ 
de la dette. Contre les autres h^ritiers, 
il a Paction divisible pour obtenir de 
chacun sa contribution dans cette dette. 
Quand il eierce ces actions simultanement, 
chacun des h^ritiers est condamn^ direc- 
ment k lui payer sa partcontributive, bien 
que le possessenr soit condamn^ au paie- 
ment de la totalit^. Mais aussi , par cela 
m^me , chacun des autres , pour sa part , 
est soumis au remboursement des sommes 
4{u^il pourrait ^tre contraint de payer k 
leur d^harge. Si le coheritier possesseur 
est seul attaqu^ , il peut mettre en cause 
set coh^ritiers , ou exercer plus tard , 
dans le d^lai de trente ans , la garantie 
qnUls lui doivent. 

Les deux actions donn^es au cr^ancier 
nons semblent , quant k la prescription , 
toujours ind^pendantes Pune de rautre; 
chacune peut se conserver ou se perdre 
isolement. Les poursuites faites contre 
ThMtier qui a recueilli le fonds hypoth^- 



que, nonplus que sa recbnnaissance ou sa 
ratification, ne doiveutpasinterrompre la 
prescription par rapport a ses coh^itiers; 
et, de m^me, les poursuites dirig^es contre 
ceux-ci , leur reconnaissance ou leur rati- 
fication , ne peuvent avoir d^effet inter- 
ruptif a son ^gard. Ainsi le cr^ancier, 
s^attachant k celui des successeurs qui 
poss^de Fimmeuble affect^, pourrait avoir 
n^glig^ entidrement les autres et laiss6 
prescrire Taction qu^il avait contre eux , 
sans rien perdre de ses droits iiT^gard da 
possesseur. 

II est des jurisconsultescpiin^admettent 
pas cette proposition dans toute son eten- 
due , etqui , distinguantrobligation hypo- 
th^caire de Fobligation personnelle , sou- 
tiennent que si rh^ritier possesseur n^est 
pas liber^ de sa contribution particulidre , 
par la prescription acquise a ses coh^ri- 
tiers , ii est affranchi de robligation hypo- 
thecaire de payer la portion qui etait k 
leur charge. On Tassimile au tiers d^ten- 
teur qui aurait acquis , des heritiers ou de 
quelqu^uo d^eux , rimmeublehypoth^qu^; 
et Ton invoque en sa faveur la uisposition 
de Tart. 2037 , portee pour la caution. 
L^h^ritier partiel , qui a recueilli Tim- 
meuble hypoth^qu^ , n^est , dit-on , pour la 
part de ses co-successeurs, vis-4-vis du 
cr^aocier, qu^un tiers d^tenteur et Une 
sorte de caution. Or, rengaerement du 
tiers-detenteur n^est que secondaire ; il ne 
peut exister qu^a c6l^ d^une obligation 
principale pour en assurer rex^cution. 
Simple accessoire , il ne saurait survivre 
au principal; et la prescription qui met 
celui-ci au n^ant ne laisse pas subsister 
celui-la. On Fa jug^ plus d^une fois. Le 
tiers detenteur , ne devant payer la dette 
que comme caution, doit ^tre subrog^ 
auxdroits etauxactions du creancier; et, 
suivant Tart. 2057 du code , la caution est 
d^hargee lorsque la subrogation aux 
droits, privil^ges et hypoth^ques du crean- 
cier ne peut plus , par le fait de ce cr^an- 
cier , s^op^rer en faveur de la caution. 
Bien certainement le creancier, qui a 
laissi^ prescrire Taction qu^il avait contre 
le principal oblig^ , n^aplus de subrogation 
utile k offrir au tiers detenteur. 

Ce syst^me a quelque chose de sp^cieux ; 
mais au fond il manque de solidit^. Par dea 
analogies et des assimilations hasardees , 
on ^tablit une r^gle qui nous parait con- 
traire aux dispositions sp^ciales des ar^ 
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ticles 873,884, 885, el k la r^gle g^n^rale rimmeuble bypolheque; et ce droit indi- 
de Part. 2257 du code. La loi ne met pas yisible , independant de tont autre , se 
positivement le tiers detenteur sur la ligne conserye entier , consequemment , par les 
de la caution , et elle ne declare pas com- actes d^interruption propres au d^biteur 
mune entre eux la disposition de Part. principal , sans le secours d^aucune inter- 
S037 , qui ne se trouve qu^au titre du pellationadresseelisesco-successeurs.S^il 
cautionnement. II est vrai , toutefois , que n^est pas besoin que le creancier conserve 
^le cr^ncier hypotbecaire n^a plus d^ac- un droit, au-dessus de Tatteinte de la 
tion contre le tiers detenteur , indirecte- prescription , contre tous les heritiers 
ment oblig^ en second ordre , quand le ^galement , pour qu^il puisse exiger du 
d^biteur direct se trouve libere , parquel- possesseur seul la totalite de sa cr^ance , 
que moyen que ce soit , et notanment il n^en est pas besoin non plus , pour que 
par la prescriplion. Mais , entre divers ce possesseur puisse exercer le recours ^ 
successeurs , celui qui recueille le fonds qu^iltient de laloi,et quele cr^ancierne 
aflecte a la dette de la succession , n^est saurait faire perdre par sa n^gligence. La 
point un tiers d^tenteur , secondai|rement prescription de la garantie ne peut pas 
oblig^ , qni puisse purger Phypothdque commenceravantlacausequilad^termine. 
par les moyens marques au chapitre 8 du La raison Tindique ; et ce seraitune r^gle 
titre des privileges et hypoth^ques , et certaine par la force des choses , quand 
qu^on ne puisse poursuivre en expropria- Fart. 2257 ne Paurait pas ^tablie positive- 
tion, que trente jours apr^s commaode- ment. Par la disposition des art. 875, 
ment fait au principal oblig^ , et quelque* 1009 et 1012. Celui des successeurs , qui 
fois mdme apr^s discussion d^autres biens poss^de rimmeuble hypothequ^ , est dans 
de ce dernier. Le successeur , quoique la m^me situation que s^il possedait un 
partiel , qui a recueilli rimmeuble hypo- corps certain , trouv^ dans la succession , 
th^qne , est lui-m^me le principal oblig^ , et revendique par un tiers. Ce sont hien 
le debiteur direct , parce qu^il esl la con- tous les h^ritiers qui doivent supporterla 
tinuatjon de la personne qui a contracte perte r^sultant de Peviction d^un corps 
la dette : Sustinet personam defuncti, Si , certain,etcependantractionsouventn^est 
en r^gle g^n^rale , les dettes se divisent , dirigee que contre un seul heritier qui ie 
de tout point , comme la masse de la suc- possdde ; et quoiqu^elle n^ait ^t^ formee 
cession , par une r^gle d^exception , la qu'a la veille de la prescriptiou , rheritier 
dette hypothecaire est indivisible , au gr^ poursuivi n^en a pas moins trente ans , k 
du creancier; et Pheritier partiel, qui compter de r^viction , pour exercer sa 
succ^de h la propriet^ de rimmeuble garantie. Avec Faction hypoth^caire , de 
hypotheque , succdde imm^diatement , vis- m^me qu^avec Faction reelle , donn^e , 
i^-vis du creancier , a la charge de toute la sans division , sur le moindre des heritiers 
dette , sauf , quand il Pa pay^e , la reprise qui possMe la chose due ou le fonds grev6 
d'unepartiecontresescoh^ritiers.Onpeut de la dette, les autres h^ritiers peuvent 
lepoursuivredirectement, sans discussion ^tre impun^ment n^gliges ; il suffit d^a^ 
prealable de ses coh^ritiers dans aucun contre le possesseur pour faire produire 
cas , sans m^me leur avoir fait un simple un plein effet au droit qu^on a contre la 
commandement. En elTet^Fart. 873, sta- succession. Le r^clamant doit connaitre 
tnant que les heritiers sont tenus hypothe- cet heritier , qui se manifeste par sa pos- 
catrement pour le tout , sauf recours session ; il peut ignorer les autres , et il 
contre les autres h^ritiers , etablit avec n'est pas tenu deies rechercher: c^estau 
certitnde robligation premi^re et directe possesseur qu^tl attaque k les poursuivre 
de Ffa^ritier possesseur du fonds hypoth^- pour sa garantie. 

qu^. Le creancier n^est pas dans la neces- II ne doit donc servir en rien au pos- 
site d^agir contre les autres heritiers ] il sesseur poursuivi en temps utile , mais 
n^a paa n^cessairement a conserver des apr^s le terme de la prescription pour ses 
droits snr eux, pour les transmettre k coheritiers, d^opposer que le reclamant 
rheritier possesseur. Un droit certain lui a perdu la portion de ses droits ^gale ^la 
est doane contre ce representant du d^bi- quotit^ de ramendement des autres heri- 
tenr originaire , qui succ^de particulidre- tiers , et que , ne pouvant plus luifairede 
ment a ia propriete et aux charges de sij^rogalion efQcace , il n^est plus receva- 
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ble h le poursuivre pour cette portion. 
Si le creanoier a perdu la faculte d^agir 
contre chacun des heritiers divisement, 
il a conserve «on action indivisible contre 
rheritier possesseur, oblige a toute la 
dette. De son c6ie, le possesseur qu^on a 
recherch^ , dans un temps la recher- 
cbe, permise contre lui seul, n^^tait pas 
prescrite, tenaot de la loi directementun 
recours contre ses coh^ritiers, pendant 
Irente ans, ne peut pas ^tre frapp^ d^j4 
de la prescription que ses coheritiers op~ 
poseraient au creancier , sMl les attaquait 
lui-m^me. Le creanoier quiavait deux ao« 
tions a pu en n^gliger une et la laisser 
p^rir, si Pautre lui semblalt sulBsanle; 
et quand Texercice de oelle-ci determine 
Ugalement une garantie , le recours con- 
Ire les garans ne peut avoir peri avec Tac- 
tion surabondante que le cr^ancier a pa 
abandonner. L^heritier, possesseur atta- 
que , ne peut perdre la garantie (jue par 
fon propre fait, La perte quHl eprouve 
de cette mani^e n*est pas de nature k lul 
fournir un moyen contre le cr^cier qui 
le poursuit. V. supra, n, 356. 

S^ii reconnait la dette avant qu^elle «oit 
prescrite , sa reconnaissance arrSte le 
cours de la prescription de raoUon indi- 
visible que rhypotb&que fait porter sur 
Ini , et qui , par contre-coup , doit frapper 
«es coh^ritiers. S^il ne reconnait la dette 
qu^apr^s le terme de la prescription , sa 
reconnai««ance vaudra pourletout contre 
lui , et sera sans aucun effet contre ses 
coh^riUers, II ne pourra pas leur deman- 
der de fi;aranUe pour une dette ^teinte 
auUI a lait revivre benevolement; mais, 
dans le premier cas , on ne pourra point 
repousser sa demande en garantie , en 
pretendant que , selon Tarticle 3249, la 
reconnaissance qu^il a faite ne doit pas 
nuire k ses coh^ritiers. Aussi ne pourra*- 
t-ilpas lui-m^me opposer au creancier que 
refret de la reconnaissance se borne a la 
portion virile du coheritier qui Ta faite , 
et qu^elle n^a point interrompu la pres- 
cription pour les autres porUons, Pouvant 
,dtre poursuivi et contraint seul pour le 
tout , il a pu seul , si la dette etait cer- 
taine , la reconnaitre pour le tout. 

La Cour royale de la Guadeloupe en a 
juge bien autrement ; elle a restreint Peflfet 
de la reconnaissance , dans la position 
mtoe de deux coheritiers , frSre et soeur, 
dont Tun avait c^d^ ses droits successifs 



au mari de Tautre, et qnand oa mari et 
femme , possedant toute la succession , 
avaient reconnu ladettetrois annees avant 
le terme de 1a prescripUon. Les juges de 
la Guadeloupe ont dit « que les defen-' 
deurs ne pouvaient ^tre recherches , an 
sujet de la dette contractee par leur au^ 
teur , que pour la portion qu^ils amendent 
dans la snccession, en leur qualite d^be- 
ritiers ; mais non pas en leur qualit^ d^ac* 
qu^reurs des droits de leur fr^re , puia* 
qu^eui^ seuls ont reconnu cette dette , et 
que , conform^ment aux principes resul-» 
tant de Tart. 3349 du code civil , cette re* 
connaissance ne peut ^tre opposee k leur 
coh^ritier; qu^en le rendant acqu^reur 
des droits de leur fr^re , ils ne peuvent 
^tre , vis-^-vis du creancier , dans une si» 
tuation pire que celle dans laqnelle aa 
trouverait un ^tranpfer qui serait devenn 
cessionnaire de ces aroits , et a qui Ton ne 
pourrait ^videmment opposer leur rocon* 

naissance. » 

Cette decision nous parait bien erron^e. 
Independamment de la capacite de reooo* 
naitre pour le tout , dans rh^ritier qui 
peut 6tre poursuivi et contraint seul pour 
te tout , il nous semble que les epoux , au- 
teurs de la reconnai««ance , se trouvaiit 
par la ce«sion de leur Mre , propri^taires 
et possesseurs de la succession entidre , 
avaient n^cessairement reconnu la dette 
•elon toute P^tendue des droits successifs 

3ui leur etaient acquis et qu^ils poss^ 
aient. Cependant Tarr^t dela Guadeloupe 
est sorti vainqueur d^un pourvoi en oa«* 
•aUon , le 13 f^vrier 1839, « AttenduquUl 
n^etait et ne pouvait ^tre quesUon d^in* 
divisibilite d^hypoth^que , et qu^il n^a point 
^t^ jug^ qu^une partie queloonqne des 
biens bypoth^qu^s k la dette ^tait af- 
franchie de rhypothdque ; mais seulement 
qu^il a ^t^ statu^ sur la quotit^ de la dette 
bypoth^caire, » J. du 19« s., 1830, 1 , p.iOl . 

Si Fon n^a pas restreiut rhypothdque , 
on a divis^ relTet de raction hypoth^caire 
qui ^tait indiyisible , puisque PaoUon etait 
eontiree pour le tout. On a r^duit k moiU^ 
rex^cution que la loi voulait enti^re* On 
s^est fond^ pour ce r^glement sur la dis- 
position de l^art. 3349 j mais cette dispo- 
sition, combin^e avec celle des articles 
873, 884, a-t*elle bienpu Fautoris^ ? Si, 
d^un c6le , la loi statue que rinterpellation 
faite a Pun des heritiers , ou la reconnais- 
sance de cet h^ritiert n^interrompt pas U 
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ppoicriptioii k V^td de$ tutres coh^ri* 
tier» , quand mdme la cr^ance serait hy- 
pothecaire ; d^un autre cdl^ , la loiaooorde 
ractiQti en reTendication d^un oorps cer- 
tain , et en paieraent de la totalit^ de la 
ereanoe hypothecaire , contre un seul h6- 
ritier partiel , s^i] est possesseur du corps 
oertain, ou du fbnds hypothequ^. II r^- 
sulte hien de Tarticle 1949 que la demande 
faite k oet h^ritierne doitpas interrompre 
Ja prescription de Paction en paiement de 
la Taleur du corps certain, ou de la oreanoe 
qae le rMamant pourrait avoir contre les 
autres heritiers , pour leur part ; raais il 
n'eB r^sulte pasque la preseription ne soit 
point interrompue , k V^gard du posses^ 
seor attaqu^ pour Folyet entier de ia det 
mande. Si la reolamation est receYable e| 
fond^e d^ailleurs , elle doit bien produire 
1'eiret que lui altribue l^art. 873. 

Sans doute , il est choquant que des h^ 
ritters soient mis , par la prescription , 
hors de i^attaque directe du cr^aneier, 
qannd ils peuyent Atre atteints par l^action 
r^eursoire de leur ooh^itier. Mais oette 
hiaarrcrie est la consequenee forc^e des 
termes de l^art. 2349. GVst assez de la 
reeonnaltre; on ne peat aller plus loin. 
Nous ne trouvons pas le fondement d*une 
jurispmdence claire et certaine dans les 
motifs du rejet prononc^ par la ohambre 
dea requ^tes de la Gour de cassation , ie 
12 f^Trier 1839. 

945. LVbligation indtvisible , d^finie 
par l^art. 1817 , est, de droit, solidaire 
entre eeux qui la oontraetent ; elle iVst 
mtoe entre leurs h^ritiers , art. 1333 et 
1333} et, cons^quemment , Pinterruption 
faile avec l^un de cooblig^s , ou aveo Ihin 
de ses h^ritiers , interrompt la prescrip* 
tion k l^^ard de tous ceux qni doivent 
conconrir au paiement de la dette, soit 
qa^ils Faient oonteact^e directement , soit 
qae eette eharge leur ait ^t^ transmise par 
suceession. Pothier, des obligat,, n. 635. 

Les art. 709 et 710, que nous explit 
qoons ii U fin du chapitre IX , ^tablissent 
rindiTisibilit^ de la serritudi!, pour sa 
eonservation , pendant rindiyision de Fhe- 
ritage en faveur duquel on Pa constitn^e. 
La loidMare qne la jonissanoe de Tun des 
eopropri^taires empAche la prescription 
iri^ard de tous. Ainsi, n^cessairement 
rintermptionprodaitepar un teul profite 
k tons. 



846* Let individus memhres d^one com- 
munaute d^habitans , d^une corporation 
civile , religieuse ou militaire , d^une admi» 
nistration collective , etablie ou reoonnue 
parlegouvernement, les ^pouxmdmecom- 
muns en bien , forment dans chacune de 
leur collections , relativement aux actions 
et k lUntermption de la prescription , un 
ensemlile indivisible qui agit et se d^fend 
par un ou plusieurs de ses memiires , sui« 
vant les lois ou les r^lemens qui loi sont 
propres. Un maire ou un syndio repr^ 
sentejunecommunante d^hahitans, et iuter- 
rompt la presoription pour tous , de mdme 
qu^on Pinterrompt oontre tous, en agissant 
contre le maire ou le syndic. Mais raction 
d^un habitant isol^ , soit quMl qe demande 
que pour son compte , soit qu^il demande 
ponr la communaut^, n^opdre rien pour 
elle , ni pour lui ) et , r^iproquement , 
raction qui serait dirig^ contre un habi* 
tant isol^ , soit pour parti^ , soit pour 
totalit^ d^un droit pr^tendu sur la eoni» 
munaut^ , n^aurait d^efTet oontre personne« 
Le mari est le chef et Padministrateur de 
la oommunaut^ entre ^poux. Dans tout oe 
quiregarde cette eommunaut^, il agitet d^ 
iend seul, et iln^y a dHnterruption qu^aveo 
lui ou par luii-m^me. supri^, n. 196, 

847. La reeonnaissance de eeux ouin^ont 
pas de pouvoir pour agir au nom aesoom« 
munaut^s, corporations ou administrations 
dont ils font partie, ne peut nuire niii leure 
co«int^ress^s, ni k enx-mtoes. Mais on n^a 
pas besoin de pouvoir pr^ois pour faire 
stipuler une reconnaistance profitable k 
d^autres personnes avec lesquelles on a uq 
int^r^t oommun \ elle peut 6tre fouraie 
en rabsence m^me de toute personne in« 
t^ress^e k Pobtenir. 

348. L^indivisionentredes h^ritiers ap» 
pel^s a nne m^me suceession , entre des 
personnes qui ont acquis conjointement 
les m^mes cnoses , entre des associes qui 
ont r^uni leurs propri^tes pour en user 
ensemble, forme un sorte de communaut^ 
qui ne ressemble point k colles dont on 
vient de parler. Ge sont de simples asso- 
eiations , snbordonn^ k des volonl^ 
variables , n^ayant ni ehef , ni agent i^ga- 
lement oonstitn^s que le pubiic puisse 
ais^ment et doive neoessairement oonnai- 
tre. II n^y a , ponr les associ^ entre eux « 
Bon pluf que ris«4-vis dea tiers avec le«- 
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qaeU ils sont en rapport, ni iudivisibilit^, 
ni solidarit^. Gependant, il y a eu des 
coutumes et des jurisconsultes qui les ont 
assimiies, quanta i^interruption dela pres- 
cription , aux creanciers et anx debiteurs 
aolidaires. 

Les coutnmes de Bourbonnais, art. 35; 
Nivernais , tit. 36 , art. 5 j Berrv , Ut. 12 , 
or^. 13 ; Aiyou , art. 435 , voulaient que 
rinterruption faite contre i^un de ceux qui 
poss^dent en commun ou par indivis, pra' 
fitit comme si elle etait faite contre tous. 

Domat, liv. 3 , tit. 7, sect. 5 , art. 16 

17,tire la m^me r^gle de la loi ult., G. de 
diiohus reisj tant en faveur de ceux qui 
jouissent en commun , que contre eux. 

Chabroi, k l^endroit cit^ plus haut,dit: 
« 11 en est des heritiers du debiteur, 
comme des coobliges mdmes , tant que 
ces heritiers n^ont pas fait de partage. 
Descoheritiers, qui sont dans lUndivision, 
•ont r^put^s associ^s pour tout ce qui est 
relatif aux biens de la succession. Ils sont 
cens^s mandataires ies uns des autres , a 
cet ^gard. Ainsi , i^interrnption quise fait 
contre i*an dVux , est reput^ faile vis-a- 
vis de la succession m^me.... De mdme , 
•i pour un droit appartenant k plusieurs 
personnes en commun, un seul agissait 
pour le tout , sa demande interromprait 
la prescription , aussi pour la totalit^. 
Chacan de ceux qui possddent un droit 
indivis , est r^put^ procurenr constitue 
des autres, et il peut agir pour la totalite.D 

Chabroi invoque Lebrun aui , dans sou 
trait^ des successions , /iV. 4 , chap. 1«^ ^ 
n. 51 , enseigne que les rentes et dettes 
actives d^une succession commune k ^lu- 
sieurs h^ritiers , se peuvent poursuivre 
poor le tout, par un des h^ritiers, pourvu 
que les autres ne contredisenl pas. Mais 
en rappelant que Legrand a la m^me opi- 
nion , Vannotateur Espiard afBrme que 
Topinion contraire, ^mise par Despeisses, 
tomc 8 , page S50 , est la plus juste et la 
plus tuivie. Espiard soutient qu*on ne 
peut agir poor ses coh^ritiers , sans man- 
dat expr^s. 

Pothier , de la prescript. , n. 55 , et des 
oblig. j n. 663 , et Dunod , pages 58 60 , 
partagent ce sentiment. L^indivision et la 
jouissance commune ne frappent aucune- 
ment Dunod. li ne voit que 1 indivisibiiit^ 
et la solidarit^ qui puissent faire que, par 
iine seule personne , d^autres obtiennent 
oa «abisseiit rinterruption j et , en ce 



point , il est d^accord avec CoqoiUe , qtii 
rait ne pas approuver la disposition <le 
coutume qu^il explique. 
Le code civil a r^solu la difficult^ en 
jfaveur des heriliers et des associ^ d^bi- 
teurs , par les art. 873 , 1863 , 1863 et 
3349; et Fon doit dire que, par la raison 
d contrario sensu , il l^a d^cid^e k leur 
pr^judice , lorsqu^ils sont cr^anciers. II 
n^y a d^interruption que pour celui qui 
agit, et qu^au pr^judice de celai contre 
lequel on agit. 

L^art. 3349 ne d^ide rien formellement 
sur les droits immobiliers ; mais sa dispo- 
sition, apr^ celle de Part. 3348, qui parle 
du possesseur aussi bien que du d^bitenr, 
n^est-elle pas g^n^rale ? ne s^applique-t-elle 
pas aux droits de toute nature , que dea 
neritiers et autres personnes peuvent avoir 
en commun, ou que i^on peut avoir contre 
eux , pendant qu^ils sont en 6tat de com- 
munaut^? Les immeubles et les droits im* 
mobiliers actifs et passifs, se divisent entre 
les h^ritiers et les associ^s , de m^me que 
le mobilier. Un seui des coproprietaires 
ne peut ^tre attaqu^, pour tous, en desis* 
tement d^un fonds indivis entre eux ; il ne 
saurait non plus poursuivre seul le desis- 
tement de rheritage revenant k tous. 

Le legislateur a pris soin de d^terminer 
les cau ses qui interrompcnt la prescrip- 
tion. En general, Pinterruption civiie n^o- 
pSre pas d^une personne k une autre. A 
ce principe de raison naturelle , consigne 
dans la loi IS , ff. de usurp. et usucap, ^ 
notre code n^a marqu^ que trois excep* 
tions : V* pour les droits ou les engage- 
mens solicfaires ou indivisibles , par les 
articles 1199, 1306 et 3349; 3« pour les 
servitudes , par les art. 709 et 710 ; 3« 
pour la caution , par Part. 3350. Si le code 
ne pr^sente pas rexception des coatumes 
de Bourbonnais,Nivernais,Berry et Anjoa, 
ce nVst pas sans raison ; le I^gislateur sa- 
vait que Goquille ne Pavait point approu- 
v^e ; el , ne Papprouvant pas non plus , il 
n^a eu besoin que de ne pas la reproduire 
pour la faire disparaitre enti^remenU £n 
matiSre de succession , sauf Feffet propre 
k rhypothdque , ainsi que nous ravons 
marque au n« 344 , la loi laisse toutes ses 
consequences au principe qui veot qae les 
avantages et les charges se divisent «ntre 
coh^ritiers; que chacun n^ait de droit, et 
que chacun ne soit oblig^ que pour «a 
part. L^obligation solidairem^me se divisey 
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d^apr^ rart. 15115 , eotre les heritiers de 
Vun des debiteurs. La propri^te d^oo heri- 
tage est diyisible , et quoiqu^il soit iodivis 
eiitre piusieurs heritiers , Tuo d^eux ne 
peut pas plus recoonaitre des droits k un 
tiers pour la portion de son coheritier , 
qu^il ne peut en reclamer au profit de ce 
coh^ritier. A moins d^un mandat expr^s , 
il n^agit etnedefend que pour son compte. 
Pour interrompre ia prescription contre 
tous les coproprietaires , il faut donc agir 
contre tous egalement. 

Dans une succession indivise , qui com* 

1>renait des immeubles d^une grande valeur, 
*iui des coh^ritiers acheta les droits suc- 
cessifs des autres. Tous les vendeurs r^- 
clam^ent, a differentes epoques, la res- 
cision de la vente , pour cause de dol. £ile 
fat prononcee pour celui qui avait agi le 
premier, parce que sa demande ^tait ve- 
naeentempsutile. Lesautres qui n^avaient 
inteDt^ leurs actions qu^apr^s le delai de 
dix ans , soutinrent vainement que Taction 
de Jenr co-vendeur avai t in terrompu la pres- 
cription pour eux , comme pour lui-m^me. 
La prescription fut appliquee par le tribu- 
nal civil de la Seine , et par la Gour royale 
deParis, Ie8 juin 1825. J.dul9« s.,m5, 
p.365. 

349. Ces rdgles sont justes a T^gard des 
coh^ritiers, iorsqu^ils sont presens, qn^ils 
se reconnaissent entre eux , et qu^ils sont 
conniis du public. Quoiqne dans Tindivi- 
sion , chacun d^eux a un droit parliculier 
dont ii peut user , et auquel il peut renon- 
cer , et qui, consequemment, ne peut ^tre 
exerc^ qoe par lui , ou pour lui , d^aprds 
nn mandat, et en son nom. Ceux qui ont 
des droits divisibles contre la succession , 
ont autant de droits partiels qu^il y a d^he- 
ritiers , poor interrompre la prescription 
contre tous. S^ils n^en attaquent qu*un, bien 

3n^ils le fassent pour la totalite de leurs 
roits, iis n^op^rent pas dUnterruption 
contre les aotres. 

Mais il arrive souvent qa^k l^ouvertore 
d'nne snccession , le plus proche ou Tun 
des plos proches parens , a qui eile est 
d^olue en totalit^ ou en partie, nVst 
pas connu , et qu^il ignore lui - m^me le 
droit qoi Jui est ^chu. Un parent d^un de- 
gr^ inl^^ieur ou ^gal se pr^sente et ne 
tronve pas de competiteur ; il n^est point 
oblig^ de iaire des perquisitions ou des en- 
qa^tes pour decouvrir un heritier qui Tex- 



clue , oa qui partage avec ku; il recueiJle 
la succession. Avant qu^une possession de 
trente ans la lui ait assuree , le v^ritable 
h^ritier vient J^expulser, ou son coh^ritier 
vient partager avec Jui. Pendant qu^iJ a 
possede Ja succession , n^aura-t-iJ pu 
interrompre la prescription des droits de 
l^heritier ou du coh^tier qui s^est fait re* 
connaitre ? Des tiers n'auront-ils pu inter- 
rompre la prescription de leurs droits , 
contre cet heritier ou ce coh^ritier, par les 
poursuites et les actions qu^ils avaient di- 
rigees contre celui qui a tenu sa place , ou 
par la reconnaissancequ^ils en ontobtenue? 

On a vu, suprd, cnap. II, n. 73, qoe 
leslois romaioes foot de Fheredite un dtre 
moral qui repr^sente rheritier et poss^de 
pour lui. Le detenteur de la succession 
est Tagent de cet ^tre moral ; il possdde 
pour lous ceux k qui elle doit appartenir, 
et sa possession se transporte au veritable 
heritier qui lui est substitue , ou elle ae 
divise, par refTet du partage, entre son 
coheritier et lui. Possedant comme heri- 
tier , s^il exerce une action de J^her^it^ , 
il le fait pour elle ; c^est-^-dire , pour ce- 
lui oupourceu][ a qui elle doit appartenir. 

Lapersonne qui a des droits contre une 
succession , peut tr^s bien ne pas conna!» 
tre le veritaJ>le h^ritier ou tous les coheri- 
tiers qui doivent repr^senter le defunt. 
Quandelle trouve un parent du defunt en 
possession de sa succession , elle ne peut 
pas exiger que ce detenteur ^tablisse qu^il 
existe ou qn^^il n^existe pas d^autre parent 
plus proche ou aussi proche que lui.L^appa- 
rence sulfit au tiers; il doit prendre pour 
rheritier celuiqu^il trouve en possession de 
rheredite; il attaque en lui la succession , 
c'est-4-dire ceux a qui elle appartient r^Ue- 
ment,et qui pourraient enootenir la remise» 

Les apparences peuvent nHndic|uer 
qu^un heritier possesseur de la succession , 
quand il y ena r^ellement plnsieurs; mais 
Tun est absent, et ne possdde qoe par son 
coheritier pr^eot , lequel , par relTet des 
arraogemeos qu^ils ont pris entre eux, d^ 
tient la soccession , Tadministre , parait 
seul possesseur etsenl h^ritier. Abus^ par 
ces apparences , si , ^ la veille de la pres- 
cription , Ton ne demande qu^a ce d4ten- 
teor tout ce que Fon a k r^clamer contre 
la succession , son coheritier ne serait pas 
fond^ k sontenir , apr^s Fexpiration da 
terme , que la prescription lui est acqiuse. 
Le demandeur a frapp^ la saccession et 



Digitized by 



90 



TRAITE DES PHSSCRIPTIONS. 



le« dhrm h^itim , dant la personne de 
celui que tet actes signalaieiit ; il ne doit 
pas toufTrir de ce qu'un coh^itier s^est 
laiM^ ignorer. 

Un arr^t du parlement de Toalouae , du 
17 juillet 175il , ins^r^ dant le Recueil de 
Dejuin , torM 5 , page S86 , a port^ un pen 
loin Tapplication de cette dootrine ; il a 
jug^ que raetion intentee contre la m^re , 
usufruitidre , jouissant en son nom, Ot 
eonnue seule pour proprietaire , interrom- 
pait la prescription oontre lefiU, verftable 
postesseur de la nue propriet^ des biens. 

La Gour de Bourges a ju^ k peu pr^s de 
m^me , par un arr^t du 98 juin 1835. Elie 
a decide que rinterruption, relatiyement 
k la prescription d^un bois , faite contre 
nne mdre qui paraissait jouir comme lu- 
trice de ses enfans , s^est ^tendue au filt 
atn^ qui ^tait majeur. L^arr^t a reconnu 
le principe , qu^entre codebiteurs , l*inter« 
rnption faite a Tun n^emp^che pas les au- 
tres de prescrire ; mais on a declar^ qu^il 
en est autrement k T^gard des propri^taires 
d^h^ritages indivis; que ceux*ci sont au 
mdme rang que des associ^ solidaires , 
tant quHls n^ont pas fait .de partage. Ce 
n^est qne pour mieux justifier rapplication 
deee pr^tendu principe, qu^onajoute « que 
la m^re commune a yendu seule, en 1815, 
la eoupe du bois contest^ , comme tutrioe 
de ses enfans mineurs; ce qui prouve 

au^elle poss^dait runiversalite des biens 
e la auccesaion ; qu^on ne pouvait savoir 
•i les autres enfans y avaient droit; 
qn^ainsi , Faction dirigee contre elle k cette 
epoque, a interrompu la prescription con- 
tre tons. » J. du 19 s. 1826, 3,p. 156. 

La remarque en a ^t^ faite dej^ , dant 
le Journal du palais : Phabitude des an- 
isiens statuts du Nivemais , et du Berry 

1>rincipalement, qui est dans le ressort de 
a Cour de Bourges, a Irop influe sur 
cette d^iaion. Non seulement nous reje- 
tons le prineipe qui est son premier ap- 
pui , mais nons ne croyons pas qu*elle soit 
ibndee , d^ailleurs , sur des circonstances 
assei fortes pour faire consid^rer comme 
non exutant celui des ooheritiers oontre 
lequel la premi^re action n^avait pas M 
exerc^e. U paratt que cet heritier , jeune 
homme , Paine de la famille , n^^tait pas 
difficile k reconnattre.. Aussi nVt-on pas 
dit quUl f&t dans une position qui ne lais- 
•ait paa pr^sumer son existenoe ; on sVat 
bom^ k dire qae la m^e , poss^dant tona 



les biens comme tntrioe de ses enfans mi*' 
neurs , Pon ne ponvait savoir si d^autres 
enfans avaient droit k ces biens. Mais ar- 
gumenter de rindivision de Th^rMit^ du 
pdre , et pr^tendre qu^on n^avait pas la 
possibilite de savoir si un enfant , le plns 
remarquable comme le plus et aeul 
majeur , avait droit k la suecession , e*est 
Atre bien incons^quent. Personne ne pent 

rorer que tous les enfans sont, de 
»it, h^ritiers de leur pdre. Si, au mo- 
ment de la demande , on n^avait pas sous 
les yeux rain^ de ces enfans, ee n^^tait 
pas une raison de croire qu^il n*existit 
point. Avant d^agir oontre une sucees^ 
sion , on doit s^informer des heritiers , et 
Ton n^est excusable d*en avoirecart^ quel- 
qu^un qu^autant qu^on a pu croire avee le 
public quUl n^existait pas, ou cpie son 
existence n^^tait pas reoonnne, selon Par* 
ticle 138 du code. 

350. LVt. 9i50 d^oide un point qui a 
^te fortement controvers^. Pothier, dana 
son Traite des obligations, n. 664, expose 
les raisons des deux jpartis. Dunod avait 
adopt^ celui que la loi a oondamn^. L^on 
ne peut plus mettre en doute, aujour- 
d^hui , que Pinterpellation faite au d^bi- 
teur principal, ou sa reconnaissance , 
n*interrompe la prescription oontre la 
eaution. Un arr^t de la Cour d*appel de 
Paris, du 15 d^cembre 1815, a fait Tap- 
plioation de la r^gle donn^e par Part. 9950, 
r. J. P., 1. 16,0. 181 , et 1. 19* s. 1896 , 
9, p. 157; et 1898, l,p.61. 

951 . La loi ne dit pas que la rdgle soit 
r^ciproque , et que rinterpellation faite 4 
la oaution , ou sa reconnaissan<» , inter« 
pompe la prescription contre le d^biteur 
principal ; mais la chose va de so|. L^obli- 
gation de la caution n^est qu^aooesseire ; 
et , tant qu^elle subsiste , robligation prin- 
cipale ne peut ^tre prescrite. La caution 
repr^sentant le debiteur pour le paie- 
ment , le repr^sente necessairement pour 
rinterruption qui d^ive des poursnites 
que Ton fait contre elle pour Tobtenir , 
ou de sa reconnaissance qui le proroge. 
Ce principe a ^t^ re^u , sans contestation, 
dans une cause jugee au parlement de 
Toulouse , par un arr^t que Catelan rap- 
porte , lisf, 7, chap. 18. La cantion avait 
iait des paiemens k oompte , k diversea 
reprises , et Ton convenait que oes paie* 
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■Miu, mnquh le d^bitoinp n^^tait pas 
iDterveDa, avaient cependant prorog^ 
eoBtr» lni raotioa . da cr^anoier an dei4 
«U tFMite aas. La diffioult^ que pr^sentait 
raffair« ^it de MToir ti la oantioD pou- 
Tait profittr de la prorogation , pour r^ 
p^ter contre le d^bitenr ee quVUe avait 

Eay^ pour lui depuis plus de trente ans. 
i*an4t d^ida qu^elle ne le pouvait pat. 
XiA raiaon de douter, selon Gatelan , etait 
prtee de ce qoe Paotion deseendant dn 
eontrat arrait M prorog^e au profit dn 
cr^ncio* qai a re^a , et non pas en fa- 
Teor de U oaation oui a pay^ ; qu^il n'y 
•reit pear elle que ractlon manaati^ qui 
ayait couru du jour de chaoun des paie- 
«ens , et qui ^it presortte. 

959. M. Merlin, BSp.Interrup,, annonce 
q«*an arrdt dn periement de Paris , du 5 



aoAt 1757, a Jac^ qae les poarsnites exer- 
e^s contreun fermier, snr quile debiteur 
a fait des d^l^gations a son cr^ncier, 
n^interrompent pas la prescription en fk- 
▼eur de ce cr^anoier. Ge n^est pas ici le 
cautionnement qul n^a pour objet que 
d'assurer la cr^anoe, et qui ouvre k la 
caution un recours eontre le debiteur 
oautionn^; ce qui fait que ce d^biteur 
n^est liber^ ni enyers elle, ni euTers le 
er^anoier, tant quVlle est sous raction 
de celni-oi $ o^est une oession de creance , 
en paiement d^une dette. La delegation 
Hb^re le debiteur qui raccorde, sauf la 
garantie 4 laquelle il est tenu pendant 
trente ans : si le creancier laisse ecouler 
ce temps , sans reoourir contre le d^bi- 
teur primitif qui lui a foumi la delega- 
tion , il s^est content^ du d^l^gu^ , et il ne 
peut plus avoir de droit contre lui. 



CHAPITRE VI. 



Dfs emi$M jui iwpendent h eoun de la preecripHon. 



SOMMAIRE. 



959. Swpemhn n'arrSte que passag^re- /emmes, les mineurs, etc., succS- 

meni U eours de la prescription. dant au ma/eur, Si la vente dmane 

954. A quelle personne et dans quelle cir- eTeux , r^gle de Vart. 1504. 

ConstamselelHhidfice de la prescrip- 961« De mime pour le ddlai de la faculti 
tion est rtfusd. de rachat. 

955* Jlestfpourcertaines personnes, des 969. DHais de la rescision pour Usion, 
situations qui , tant guelles durent, et du rachat, courent en mdme 

les ddfendent de la prescription. temps contre personnes capahles et 

Minmirs, interdtts,jfemmes marides leurs kdritiers. 

usent de la prescription , et Von ne 966. Ddlaipour Vinscription hypothdcaire 
peut pas kmjours en usercontre eux. eourt contre toutes personnes . R^le 

957. Lois et jurisprudence anciennes , re- particulikre pour Us hypothhques 

lati^ement aux mineurs et aux inr Idgales. 

terdits. 964. Prescrijdion 4fs ari, 9170, etc,, 
Principes du code civil 4 leur dgard, court contre toutes personnes, 

959. Sn rigle gdndraU, iU sont affran" 965. Pdrentption s'applique a toutes per- 

ohis de la prescription s elU ne Us sonnes, 

fh^pe que par exception, 966. Ddlai d^appel de mdme, Conditions 

960. Ddlai de Vart. 1676 court contre Us pour les mineurs non dmancipds^ 



Digitized by 



92 
267. 



TRAITE DES PRESCRIPTIONS. 



270. 

271. 

272. 
273. 

274. 
275. 
276. 



277. 

278. 
279. 

280. 
281. 

282. 

285. 
284. 

285. 
286. 

287. 



Toutes ddchdances , en matikre de 
procidurej s'appliquent a toutes 
personnes, 288. 

Quid , en niatihre de comnierce, cri" 
mes, delits y contraventiori^ , droits 
sur 1'itat ? Dijicultds. 

Prescriptions du code de commerce 289. 
courent contre toutes personnes, 

Prescriptions des lois pe'nales , de 290. 
mdme, 

Prescriptions particulikres , dlablies 

en faveur de l'Stat, de mSme, 291 . 

Point de prescription entre ipoux, 
Comment la femme mariee doit itre 292. 
envisagie parrapport d la prescrip^ 
tion, 

Prescription peut courir contre la 295. 

femme en communauii, 
Etat de la femme sous le rigime do^ 

tal, 294. 
Immeubles dotaux inaliinables , ne 

se prescrivent pendant le mariage; 

mais la prescription nest pas sus- 295. 

pendue si elle a commenci avant le 

mariage. 

Mobilier et immeubles stipulis alii- 5^. 

nables , sont sujets d la prescrip' 

tion. 297. 
Biens paraphemaux toujours soumis 

dla prescription . 298 . 

Siparation de biens ne rend pas les 

immeubles aUinables , mais elle les 5199. 

soumet d la prescription. 
Ces rkgles sont d peu prhs celles du 500. 

droit romain. 
Mari garant de la prescription des 

biens confiis d ses soins, Son insol- 501 . 

vabiliti ne relkve pas la femme. 
Commencement de la prescription 

avant le mariage nexempte pas le 

mari de la responsabiliti, mais des 

circonstances peuvent Vexcuser, 
Pour les biens de la femme suscepti' 302, 

bles ditre prescrits, il est, par ex- 

ception , des causes de suspension. 
II y a suspension quand Vaction de 505. 

la femme dipendd une option rela- 

tive d la communauti dans son en- 

semble ou pour un objet, 
Suspension, dans tous les cas, oii 504. 

Vaction rifUchirait contre le mari, 
Le mari nest pas garant de la resci- 505 , 

sion pour cause de lision , nid* au* 

cune nulliti d*ordre public , 506 . 

Mais il nepeutjr avoir de suspension 

quand la femme est actionnie pour 



Vexicution de Vengagement qu'elle 
a pris. 

Marifme doit poiS de garantie quand 
Una concouru d Vacte que pour au- 
toriser. Obligation conjointe peut 
nitre quune manihre iVautoriser. 

Examen de deux arrits en cette ma" 
iikre, 

Pas de suppression si la femme s'est 

engagie avec son mari ou sans lui,. 

pour choses auxquelles il estobligi. 
Dans le doute , la femme est suppo^ 

sie sitre obligie pour elle-mime, 
Dissertation sur la question si apres 

la siparation de biens la suspension 

subsiste. 

Pas de suspension pour les enfans 
dont Vaction riJUchirait contre le 
phre. 

Circonstances de Varticle 2257 , qui 
empichent la prescription de cou- 
rir. 

Action en garantie, Recours inutile 
si Viviction estVeffet d'une prescrip^ 
tion commencie avant la vente. 

Suspension pourles cf*iances ou droits 
qui dipendent d'une condition, 

La suspension s'itend-elle aux tiers 
acquireurs ? 

Criance d terme fixe, Terme incer- 
tain rentre dans la condition, 

Condition risolutoire nest pas sus- 
pensive. 

Le droit de Vappeli d la restitution 
esten suspens.^La prescriptiondoit 
itre suspendue pour lui, 

Immeubles substituis ne peuvent itre 
aliinisvolontairement niparexprO' 
priation forcie aprhs la transcrip^ 
tion, Vacquireur naurait pas le 
recours de la prescription avant 
Vouverture de la substitution, 

Ligataire conditionnel est-il aussi d 
Vabri de la prescription jusqud 
Vivinement f 

Prescription commencie contre Vau' 
teur de la substitution , nest pas 
moins suspendue pendant la jouis" 
sance du grevi. 

Pas de suspension pour les criances 
et effets mobiliers, 

Hiniiers du grevi prescrivent, s'iU 
jouissenl des biens substituis, 

Suspension pour Vhiritier binifi" 
ciaire , d Vigard de Vhiriditi et dc 
ses coheritiers. 
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307. yacancedesuceessionneprodtdtpas 313.- Prescription a couru pour ou contre 

de suspension. lesimigris reprisentds par Vitat^ 

308. PrescriptioncourtauprqfitdelasuC' d Vexception de leurs dettes sous 

cession vacante, seing privi. 

309. Pas de suspension pendant le dilai 314. Entre deux imigris, la confusion 

d'inventaire et de dilibirer, pour Vitat a suspendu la^prescrip- 

510. Des lois spiciales itablissent des sus^ tion, 

pensions, Exemples. 315. Absence pour service pubUc , guerre, 

311. Suspension en faveur des personnes peste, etc, nophre pasy de droit, 

attackies aux armies pendant les la suspension. Des lois de circon-- 

guerres de la rivolution. stances Vordonnent, Vempiche'- 

31S. Absence nest pas une cause de sus" ment de force majeure la fait pro^ 

pen^ion . noncer par les tribunaux. 



553. On a d^j^ marcp^ la difTi^rence qui 
existe entre la suspeDsion et rinterrup- 
tion : celle-ci d^truit reflet du temps ant^- 
rieur ; celie-U, comme son nom Pindique, 
n^arr^teque passagdrement le cours de la 
prescription. 11 a pass^ en maxime que la 
suspension fait dormir ]a prescription , 
mais ne F^teint pas: dormit sed nonperit. 
Le temps du sommeil ne compte point ; il 
s^efface pour laisser celui qui Ta pr^c^de 
se r^unir a celui qui le suit. 

Nous avons a recbercher et k d^duire , 
dans ce cbapitre , ies causes qui suspen- 
dent la prescription , et , par opposition , 
h en signaler d^autres qui n^apportent 
point d^obstacle k son cours. 

554. La loi ne refuse nomm^ment le 
ben^fice de la prescription , qu^aux d^ten- 
teurs precaires , parce qu^ils ne possddent 
pas poTir eux-m^me» ; elle Faccorde vir- 
tuellenaent a toutes autres personnes, sans 
distinction de qiialit^ , d^4ge ni d^^tat , 
pour ce qui tient k Tacquisition directe de 
la propri^te par la possession , comme 
pour la lib^ration des dettes et des obli- 
gations. Ainsi , les individus morts civile- 
ment, capables d^acquerir a titre onereux, 
et de poss^der Tobjet de leur acquisition, 
d^emprunter etdes^obliger, peuvent pres- 
crire le domaine des choses , et la lib^ra- 
tion des dettes. Mais Pindividu frappe de 
mort civile ne peut point acquMr , par 
la prescription , la qualite et ies droits 
d^h^rilier, de i^gataire ou donataire, soit 
universel , soit a titre universei. D, t, S2, 
/7. 345 , n, 5. Avant la loi du 14jail]et 
1819 , r^tranger , lorsque les trait^s ne 
rendaient pas les Fran^ais habiles a suc- 
ceder dans son pays, ne pouvant recneillir 



ni snccession ni legs en France , ne/pou- 
vait acquerir , par Ta prescription , le titre 
et les droits d^heritier et de legataire. Fide 
infrd, chap, XVII. 

255. A ces exceptions prds , il n^y a 
jamais , dans la personne de ceux qui ont 
interSt k ]a prescription, de causes qui les 
emp^chent d^en profiter , m^me temporai- 
rement ; mais il y a , pour les personnes 
qui ont un int^r^t contraire, des siluations 
ou des ^tats dont IMmpuissance ou la fai- 
blesse reciame le secours de la loi, et que 
laloi defend de la prescription, aussilong» 
temps que ces causes subsistent. (^ux qui 
ne peuvent agir sont , par cela m^me , 
affranchis de la prescription. Contrd non 
valentem agere non currit prtescriptiom 
Gette vieille maxime s^est trouv^e ecrite 
dans la ]oi 1'« au code de annali excep^ 
tione. \oi\k le principe generateur des 
causes diverses qui font suspendre le cours 
de la prescription. Ces causes ne sont pas 
prises uniquement dans des incapacit^s 
physiques ; il en est qui tiennent k des 
convenances de bonnes ftioeurs et d^ordre 
pubiic. Au reste , elles ne sont pas livr^es 
a l^arbitraire : le l^gislateur s^est charg^ 
du soin de les determiner. 

L^article 3251 du code civil declare que 
la prescription court contre toutes person- 
nes, d moins quelles ne soient dans guel' 
que incapaciti itablie par la loi. 

356. Les mineurs , les interdits , let 
femmes mari^es , incapables des actes qui 
leur sont pr^judiciabies, sont capabies de 
ceux qui peuvent tourner a leur ^||^van- 
tage. L^art. 1125 du code civil dispose 
que les personnes capables de s^eogager 
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ne peuveDt opposer rincapaoite du miDeur, 
<le rinterdit et de la femme mari^, avec 
^ui eile$ ont contracte. Le$ mineurs , les 
interdits , les femmes mari^es peuVent 
donc , par eux-m^mes , ind^pendammenl 
des acquisitions qu^ils font par les tuteurs 
et les maris , acquerir la propri^t^ des 
biens , comme la iib^ration des dettes ; ilt 
sont dodc appeles directement a jouir du 
b^nefice de la prescription ; mais , dans 
les eirconstances qui importent le plus a 
leurs inter^ts , la prescription ne court 
pas contre eux. 

257. Jusques au code civil, les lois et la 
jurispmdence avaient envisag^ diverse- 
ment les mineurs , par rapport a la pres- 
Qlription. L^on voit par les lois Z^C, de 
proBSCr, 30 veL 40 ann. ^ 4 , eod, , in 
quibtes casis, qvL^k Rome, dans Forigine^ 
toutes prescriptions couraient contre les 
mineurs, sauf le secours de la restitution, 
dans les dix ans de la msgorit^, contre 
quelqiies-unes , et notamment celle de dix 
et vingt ans j quVnsuite la prescription 
de trente et quarante ans« qui n^admettait 
pas larestitution, futsuspendue en faveur 
des pupilles, et continua de courir contre 
les mineurs pub^res ; et qu*enfin il fut de« 
cide que la prescription ne courrait plus 
contre les mineurs, dans tous les cas od 
ii leur avait et^ permis de se faire resti- 
tuer. Ainsi , la prescription de trente et 
quarante ans restait contre les mineurs 
pubdres , sans esperance de restitution 

Ces dispositions ne furent pas ^galement 
regues dans tous les pays cfe droit ^crit, 
Le parlement de Paris pr^fera la Coutume 
de cette ville , qui rejetait absolument le 
temps de la minorit^ , et il ^tendit Pappli* 
cation de cette r^le a tout son ressort de 
droit ^crit. Le parlement de fiordeaux , 
aprSs quelques nesitations , eut la m^me 
jorisprudence. Henrys, tome 3, /iV. 4, 
quest. 20 ; — Lapeyr^re , leti. P , n. 66 
— Taisand , tit. 14 , n. 7. 

Le parlement de Toulouse , soumis au 
8eul droit romain , en temp^ra cependant 



la riguaar ) il ouvHt aum mlntturs pnl^^rei f 

contre la prescriptioB de tretite ans , la 
voie de la restitution | qui ne leur avait M 
donn^e autrefois que pour des prescrip- 
tioBS d*un temps moins long. S«rr€a » 
Instit. , page 167. 

Les parlemens d^Aix » Grenoble ^ Bettl-' 
9on et Dgon, eurent des variations, et 
finirent par acoorder leur jurisprudenoe k 
celie de Toulouse. DuBod , pa§a S40 j — 
Raviot , question 345 , /|. 8. 

La disposition de la Coutumo de Parii 
^tait aussi celle de beauooup d^autres 
Coutumes. II y en avait selon le pur droit 
romain (Bailleul, rubr. 21, art. 6), et 
selon la jurisprudence de Toulouse (Berry, 
iit. des Prescr. , art. 1 et %\ — Gorie , 
chap. 14 , art. 10 et 11). Le sUtut de 
Cassel (art. 41 ) ne donnait , pour la res« 
titution , qu^un an et jour apr^s la majorit^. 
U en ^tait qui faisaient courir la prescrip' 
tion contre toutes personnes ( Lorraine , 
art. 1«' , tit. 18 ; — Bretaane, art. 886). 
La Cou tume de Lodunois ( cnap . 30 , art^ 7 •) 
ne voulait pas que la prescription oom^ 
men^^t coBtre les mineurs ^ mais elle la 
laissait continuer quand eile avait oom- 
mence oontre un nujeur. Dans le Hainant 
( Cout. , chap. 107 , art. S ) ^ elle ne conti*- 
nuait contre le mineur qu^autant qu^elle 
avait couru pendant six ans contre uni 
personne rev^tue de toutes les qualites 
requises pour pouvoir ali^ner. En Bour- 
bonnais (Cout. , art* 53) , la preacription 
dormait , a l^^gard des mineurs , jusqu'ii 
l^^ge de vingt ans pour les mlkles , et de 
seize ans pour les filles. 

Les interdits, quoiqu^ils fussent dant 
uneposition semblable k celle des pupilles , 
ne leur ^taient pas assimiles par les loia 
romaines. Peu de Coutumes s^en ^talenfc 
occupees , sous le rapport de la presorip- 
tion ; et , en gen^ral , la question de savoir 
si la prescription courait oontre oux, ^tait 
controversee. L^auteur de l^article Ptes- 
cription , dans le R^pertoire de jurispru* 
dence , sect. 1'« , $ 7 , art. 2 , guest. 3 , dUoi« 
dait , contre Pavis de Balbus , conUre dea 
arr^ts de Paris et de Toulous«y qoe la 



1 La prwcriptlMi de SO •■• M oMrdt |Mt «i PlaMdM 

contre niiieiirt ( Br. , 3 jaill. 1824 ; J. de Br. 1824, 2«, 
p.2l1). — prencriptioDComainiceecontreuuinajrarDVtait 
pfti tMpettdne en Flendre p«r li minoril^ de soa niccestettf 
wm fejMl^ttie ( Br., M jmiyler 1811 , eC 10 Mv. 1829; Du, 
IMt. i. 23 , p. 66, et J. dii i. 1829, 3«, p. 128). 



1^1 BralMBt, li pTMriptiM t^enleMiM t&unH MMm 
Im nlaeait, toit •doltei , Miit iiBp«iirce. 2281. Cell* 
jarisprudeDce ^tait coannune an marqnint d^Aareri ( Br., 
27 noremlire 1823; i. d« Br., 1824 , l^, p. 309 ; «1 1823 , 
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toreMription deyait eonrir ati pr^udioe de« 
inseBset , des furieax et dea prodigues. 

258. Le code civil a fait cesser ces di- 
vertit^a de rd§l4$ et d^opioioiM : il ^ta- 
blit , avec raisoo ^ que la preacriptioo ne 
eourt pat coatre lea mioeurt et let inter* 
dita , daDt les poiota qui toucheot k lenrs 
plua graoda ioter^ta particuliera, saoa trop 
bleaser l^int^rdt public. Let mineurs et 
les interdits manquent du discemement 
et de la capacite n^cessaires pour appr^* 
cier et soutenir leurs droits , ils n^en ont 
pas l^eiercice , ou ils ne l^ont pas libre" 
ment : il est donc juste que la prescrip- 
tion ne les leur fasse pas perdre. Des tu- 
teurs ou des curateurs , il est yrai, doivenl 
agir pour eux , ou aYec eux , mais ils ne 
trouvent, ni dans la repr^sentation de 
leurs tuteurs , ni dansrassistance de leurs 
curateurs , une garantie suffisante de la 
conseryation de tous leurs droits. Un tu- 
teur ne doit pas ^lre responsable de son 
ignorance et de son erreur ) il ne peut r^- 
pondre que de sa n^gligence; et^ dansce 
cas^ sa soirabilile pourrait bien sourent 
tromper la confiance qu^on loi aurait ac** 
cordee. II faut une sauvegarde aux mi- 
neurs et aui interdits, plut6t qu^un re^ 
mdde i la loi dernidre , au code in qwbug 
easis in integr* restit* necesse non est, a 
tr^ bien dit : Melius est eorum jura in^ 
taeta servare , quetm , post vulneratam 
eausam, remedium quarere, Les mineurs 
^mancipes ont besoin d^dtregard^scoiitre 
enx-m^mes , et contre leurs curateurs ^ 
qui n^ont pas Pinitiative des actions, et 
qui ne font que prdter , sans aucune res^ 
ponsabilit^ , leur conseil et leur appui ^ 
quand on reut agir^ 

Mais tous ies inler^ts doivent ^e ba- 
lanc^s : ceux des mineurs et des interdits 
doivent quelquefois ceder a des conside- 
rations d^ordre public» 8i leur ^tat m^rite 
de la faveur ^ il importe a la soci^t^ qu^il 
n^arrdte pas la prescription dans toutes 
les circonstances possibies* 11 en est qni 
esigentune actionplusou moinsavanc^, 
ou la prescription , son d^faut. La ioi , 
dans ces oeoasions^ n*a pn que r^erver 
anx mineurs et aux interdits le droit de 
r^clamer des dommages-inl^r^ts contrO 
les personnes qui auraient dik agir pour 
eux. Cest ce qui r^sulte de Tart. %%6% , 
et de diverses autres dispositions i^sla« 
tives aaxquellesil renvoie* 



S59. Oa n^a point & recfaercher les eiiv 
oonstanoes dans lesquelles laprescription 
peut courir contre les mincurs et les in" 
terdits. Par exception aa droit comatun ^ 
ils ont , comme r^gle gen^rale pour eux , 
rafTranchissement de la prescription. Ce 
n^est qoe par des exceptions particuli4res 
k cette exception g^o^rale qu^ils rentreot 
dans le droit commun de prescription« 
Nous n^avoUs k remarquer que ces cas 
d^exceptions particulidres. 

Quant aux femmes mart^es, cn r^gle 
g^nerale « elles sont dans le droit com- 
mun; mais, par des rdgles d^exoeption) 
eiles en sortent le plus souvent« 

960. Le d^lai de deux ans , ^tabli pour 
Pexercioe de Taction en rescision des ven* 
tes , pour cause de l^sion , court contre les 
femmes mari^s et contre les absens , les 
inlerdits et les mineurs^ venant du ohef 
d*un majeur qui a venda« Art, 1676. 

Si la vente avait ^t^ faite par ie mineui^ 
ou par Tinterdit m^me , ou par la femme ^ 
lorsque rali^nation lui ^tait interdite , et 
dans tout atitre cas oik elle aurait contract^ 
sans autorisation , la vente serait nuUe ^ 
independamment de toute l^sion, et le 
delai de Paction en nullite serait de dix 
ans. inftd, chap. 11 , § 1«». 

961 . Le d^lai de la facult^ de rachat ne 
courait pas, selon rordonnance de 1510 ^ 
contre les femmes mari^es , jes mineurs 
et les interdits. Lecode civil ie fait conrir 
contre toute personne <, m^me contre le 
mineur , sauf , sUI y a iieu , son recours 
contre qui dedroit. Article lQSi, 

Mais cette disposilion doit s^expliquer 
comme celle de Part. 1676. Le mineur et 
Tinterdit ne peuvent pa» mieux aii^nerpar 
vente sous facult^ derachat , que par vente 
simple. Lorsqae Fali^nation k r^m^r^ 
^mane d^eux-m^mes^ la prescription da 
rachat ne peut commencerlicourir qu^li Tex- 
piration du d^lai de la rescision , marqu^ 
part Tart. 1 304. La r^gle doit ^lre la m^me 
pour la femme qui a vendu sans autorisa- 
tion , ou qui a consenti la vente de son 
fondsdotal, inalienable* 

262. La vente sous faculte de rachat esl 
susceptible de rescision pour cause de l^ 
sion , cOmme la venle pure et simple , mais 
le d^lai du r^m^r^ et celui de la rescisioQ 
oourent en m^me tenps contre ks perton* 
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net capables , qni ont consenti ralienation , 
et contre leurs heritiers , quoiqu^ils puis- 
aent ^tre en minorit^ , dans Pinterdiction 
ou enpuissance de mari. Art» 1676. 

265. Les art. 2154 et 2154 , rapproch^$ 
de Fart. 2252 , font naitre la question de 
savoir si la minorite et Pinterdiction , et 
r^tat de femme mari^e, reldvent, soit du 
defaut dMnscription des hypoth^ques con- 
Tentionnelles etjudiciaircs, soit du defaut 
de renouvellement de rinscription. 

La pubiicit^ des hypothdques , par le 
moyen de rinscription , est le voeu et Por- 
dre general de la loi. Elle ne fait d^excep- 
tion que pour les hypoth^ques legales des 
mineurs , des interdits et des femmes ma- 
ri^s; eUe laisse donc toutes les autres 
sous Pempire de la rdgle g^n^i>a1e. Ne fai- 
aant point d^exception en faveur des mi- 
neurs et des interdits, pour ies hypoth^ 
ques qu^ils peuyent avoir sur les biens de 
toutes personnes autres que leurs tuteurs , 
la loi les soumet n^cessairement k robliga- 
tion de faire i^inscription de ces hypothd- 

2ues, et de la renouveler, et ainsi eile 
etermine , en cet endroit , un cas oii la 
prescription court contre les mineurs et 
les interdits. 

Suivant l^art. 2195 , l^hypoth^que legale 
des mineurs , des interdits et des femmes 
nuiriees , n^est dispens^e d^inscriplion que 
jusqu^au moment oik un tiers acqu^reur 
cherche , par ies moyens que cet article 
indique , k purger les immeubles qu^il a 
acquis. L^art.2195 fixe^pourl^inscription , 
un delai de deux mois , et il etablit , aprds 
ce terme, la prescription de la facult^ d^in- 
scrire , et la perte de i^hypoth^que sur les 
fonds transmis au tiers acqu^reur. 

264. Fapr^s les art. 2252 et 2278, les 
prescriptions de six mois, un an, deux ans 
et cinq ans, determin^es par les art. 2271 
et suivans , courent contre les mineurs et 
les inlerdits , sauf leurs recours contre 
leurs tuteurs. 

265. L^art. 598 du code de proc^dure , 
fait courir la peremption d^instance contre 
toutes personnes, m^me mineures, sauf 
ienr recours contre les tuteurs. 

266. L^art. 444 du m^me code, fait cou- 
rir le delai de l^appel contre toutes parties. 
Mais ce d^lai ne commence , k P^gard du 



mineur non ^mancipe, que du Jotir oik 
le jugement a ^te signifi^ au tuteur et aa 
subrog^-tuteur. 

267. Au surplus, les dech^ances que les 
codes de proc^dure civile et criminelle , 
placent k la suite des delais fix^s par les 
actes d^nstruction et autres , bien qu^elies 
puissent ^tre considerees comme des pres- 
criptions judiciaires , ne sont point dans 
la classe des prescriptions que rdgle le ti- 
tre 20 du code civil; eiles ne d^pendent pas 
de Tarticle 2252 de ce code ; et , a moins 
d^une exception posilive , elles frappent 
toutes les parties, sauf recours contre qui 
de droit, tuteurs, maris et ofBciers minis- 
teriels. On sent ais^ment que T^tat de mi- 
norite , P^tat d^interdiction , non plus que 
celui de la femme qui est sous la puissance 
de son mari, ne doivent pasarr^ter le cours 
des proc^dures , et la decision des pro- 
c6s. 

268. En est-il ainsi des prescriptions ou 
d^cheances ^tablies en mati^re de com- 
merce, de droits et de creances sur T^tat, 
de crimes, ded^lits et de contraventions? 
Les lois qui ^tablissent ces prescriptions 
n^ont pas de dispositions formelles sur ce 
point. £n conclura-t-on quUI y a suspen- 
sion , d^apr^s Tart. 2252 du code civil ? ou 
bien decidera-t-on que les lois commercia- 
les et criminelles , et toutes celles qui sont 
relatives aux cr^ances des particuliers con- 
tre Tetat, font, de droit, exception i lar^ 
gle gen^rale de cet art. 2252 ? 

11 est etonnant qu^une question anssi 
importante puisse exister , apr^s une r^- 
forme generale de la legislation. Comment 
n^a-t-elleet^ pr^vue et decid^ nettement 
dans aucun des nouveaux codes qui r^gis- 
sent la France ? 

Ces diverses prescriptions ou dech^an- 
ces ont une puissance absolue qni nWmet 
pas de distinction dans les personnes : ellea 
conrent contre toutes sans exception. Cette * 
proposition est certaine ; et cependant , 
elle n^est pas facile k d^montrer. La d^- 
claration de IWt. 2252 est d^un grand em- 
p^cbement. Nous ne disons pas quVIIe n*est 
point generale; que son application est res- 
treinte aux mati^res purement civiles, en- 
tre particuliers; que le code de commerce, 
les codes criminels , ainsi que les lois sp^- 
ciales qui r^glent les droits et les obliga- 
tions des cr^anciers de l^^tat, sont des loia 
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d^exception mds rapport ayec le code civil. 
Nous pensoDs , au contraire , que ces lois 
<r e»ca| il i on recoooaisaent le droit com- 
mun ; qoe lc» jpnncipea gen^raux du code 
civil sont la loi s o p fee are qui commande 
dans toutes les circonstaneea mft des lois 
apeciales n^ont pas substitoe leurs r^gles 
crexception a ses r^gles g^nerales; que 
les lois sp^iales ne pr^sentent pas un 
r^me si complet et si absolu sur tous les 
points, qu^il se sofBse k lui-m^me, et ne 
permette jamais de recourir au droit 
commun. Elles se r^f&rent aux principes 
de ce droit commnn , dans toutes les cir- 
constances oik elles n^y ont pas d^roge , et 
toutes les fois ou^elles peuvent se conci- 
lier aTon ses dispositions. Fide infroi, 
chap. XVII. 

£n declarant, dans Tarticle du code 
civil , que la prcscription ne court pas 
contre les mineurs et les interdits , le I^- 
gislateur pose un principe general, sus- 
ceptible d exceptions, a la v^rit^, mais qui 
sous les exceptions determinees , domine 
toutes les mati^res sujettes a la prescrip- 
lion , a quelque brancbe de la legislation 
qu^elles appartiennent. Le code civii eta- 
blit un assez grand nombre d^exceptions , 
et admet encore toutes celles qui sont 
port^ par d^autres lois. Jfais il s^agit de 
savoir s^il ne les admet qu^autaut qu^elles 
sont express^ment d^terminees, ou s^il 
re^oit aussi celles qui, sans ^tre exprimees, 
ressortent Yirtuellement de Tesprit des 
lois sp^ciales qui altachent des prescrip- 
tions aux droits et actions qu^elles deter- 
minent. 

L^article n^exipe pas que les ex- 
ceptions que son principe doit subir, 
soient litt&alement manifestees ; et il per- 
met, consequemment, de les chercher 
dans la raison des diffi^rens ordres de pres- 
cription qu''il n^a pas developpes. Sans 
doute, il est H^cheux que cetle latitude 
existe \ elle nVst pas sans inconveniens ; 
mais la loi Ta rendue n^cessaire par son 
imprevoyauce ; et la jurisprudence finira 
par fixer toutes les incertitudes , si une 
uouvelle disposition I^gislative ne vient 
pas les resoudre. 

Voyons donc snccessivement le syst^me 
des diverses prescriptions relatives au 
eommerce , aux crimes , delits et contra- 
ventions, et aux droits et actions des 
particuliers contre T^tat. 

TBAITK DES rRESCR. 



369. L^argent, ractivite et la bonne foi 
sont les ^l^mens du commerce. La mul- 
tiplicite de ses op^rations prodnit leur 
rapidit^, et la bonne foi est indispensable, 
parce quMI est impossible de constater 
toutes les n^gociations dans les formes or- 
dinaires , et que les engagemens doivent 
^tre exactement remplis. L^on ach^te et 
Pon vend : il faut que le prix des ven- 
tes ramdne des fonds pour de nouveaux 
achats. La loi n^a pas du accorder une trop 
longue dur^e aux effets de commerce; 
elle a d6 circonscrire les actions dans un 
espace de temps regl^ , par une juste com- 
binaison de Tint^ret particulier des indi- 
vidus , consid^res sans distinction de leur 
ige et de leur etat civil , avec Pint^r^t g^- 
neral du commerce. D. t. 33, p. 398, n» 4. 

Les mineurs emancip^s , de Pige de dix- 
huit ans, pouvant faire le commerce comme 
les m^eurs, sont, comme eux, soumis 
aux prescriptions commerciales , et , par 
consequent, bors de la question. Les in- 
terdits , d^pourvus de toute capacite , ne 
pouvant pas s^engager valablement, la 
prescription ne peut pas faire valoir contre 
eux les engagemens qu^ils ont pris. Les 
femmes mariees, quoique marchandes pu- 
bliques, ne pouvant s^obliger sur leurs 
biens dotaux inalienables , la prescription 
ne saurait produire aucun efTet de nature 
k compromettre ces biens. Dans ces deux 
cas , rinefficacite de la prescription tient 
a la nullit^ de rengagement ; et ce n^est 
pas \k Pobjet de la question. £lle se r^uit 
a savoir si des heritiers niineurs ou inter- 
dits , des marchands ou autres personnea 
qui ont contract^ des engagemens de com- 
merce , peuvent invoquer, en leur faveur, 
la suspension de la prescription ? 

£n mati^re de commerce, les motifs, 
pour que la prescription n^eprouve pas de 
suspension , sont au moins anssi forts que 
ceux quiontdeterminerart. 3378 du code 
civil. Pourquoi une lettre de change dnre- 
rait-elle plus de cinq ans , pour des h^ri- 
tiers mineurs ou interdits, lorsque lea 
prix de ferme et de loyer se prescrivent 
toujours par ce laps de temps contre ton- 
tes personnes? 

Les prescriptions du code de commerce, 
de m^me que celles que Ton retrouve daot 
lasection 4,chap. 5 du code civil , ^taient 
autrefois qualifiees de prescriptions sta- 
tutaires, parce qu^elles aient indepen- 
dantes du droit romain , et ^tablies par 
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les ordoaniliices et les coutumes . statuts 
propres au rojaume , ou a des pays du 
royaume. Dunod, pages et siutf., r^- 
8ume la doctrine dea auteurs sur ces pres- 
oriptions, et coticlut que, reguli^rement, 
ies dekus ^tablis par rordonnaoce, le sta tut 
ou k coutume^ courent contre les mineurs, 
parce que ces delais sont de la substance 
de la disposition , et sa condition n^ces- 
■Mire i qu^il imporle au public qu^ils lient 
iout le monde , et que la loi prononce la 
nuUit^ ou refuse Taction , aprds Texpira- 
lioo du temps quVUe d^termine. II rap- 
pelle oes expressions deCujassur la loi 30, 
if. de minonb. .* quof tempore ipso pereunt, 
hatc pereunt minori 

Les prescriptions de Tordounance de 
.1675 , sont dans les termes d^une prohibi- 
tion g^n^rale de toutes actions; et, en 
outre rarticle 92 du titre 5 , d^clare que 
la prescription de trois ans , en fareur des 
eautions , pour cause de lettres de change 
adir^es , et celle de cinq ans ( la plus lon- 
gue de cette ordonnance ) ont lieu k 1*6- 
gard des mineurs et des absens. 

Le code de commerce n'a , dans aucun 
de ses articles , cette disposition textuelle ; 
mais il ^tablit ses prescriptions dans des 
termes absolument negatifs de raction, 
lorsqn^eUe n^apas 6te exerc^e dansled^lai 
fix6. Ah. 69, 189 , 443 et 444. D. t. 39, 
P..399, n*6. 

M. Locr^, Esprit ducode de commerce, 
tome 9 , page 345 , enseigne positiTement 
que ces mots , toaies actions, qui etcluent 
toute exception, qoeile qu^clle soit, font 
aussi courir la prescription contre les mt- 
neurs non marchands et contre les inter- 
ditS) eonform^ment au droit ^tabli par Por- 
donnance de 1673, mais pour les lettres 
de ohanee seulement. U ne faot pas , parce 
qu^une lettre de change ou un bitlet k 
ordre tombe , par succession ou autre- 
iiient, entre les mains d^un incapable, 

Sne toutes les op^rations commerciales 
ont cet efTet a 6t6 ou estencore rinstni- 
ment , soient suspendues. Aux pages 359 
6t 560 , Pauteur ^tend sa proposition aux 
prescriptions des art. 373 , 443 et 444. 
Mais , dans le premier Toiume , page 248, 
aur Part. 64 , portant : « Tontes actions 
contre les associ^s non liquidateurs, et 
leurs Teuves, h^ritiers ou ayant-cause, 
Sont prescrites cinq ans apr^s la fin de la 
ioci^t^ , » M. Locr^ avance que ces pres- 
criptioDS iie coure&t pas contre les mi- 



neurs, et 11 annonee que M. R6al 6t 
M* Gambac^r^s Tont soutenn au Conseil 
d'6ut, dans la s^ance du 19 f6Trier1807. 
Nous ne connaissons pas les motifs de cette 
opinion. Si Ton a cru la justitier parFarti- 
cle 2252 du codeciTil, farguments^appU* 
que k toutes les prescriptions du oode de 
commeroe , et il ts contre ropinion com«- 
muneet les usagesducommerce. Lapres-* 
cription de Tart. 64 n^a rien qui la distia* 
gue des autres, sous le rapport de la sus- 
pension : il ne peut y aToir qu^une m^me 
rdgle pour toutes. 

M. Pardessus , dans son cours de droit 
commercial, tome 1®',fHig6 133, n« 240^ 
^dit. Tarlier ^ ne fait pas de dislinction ^ 
et dit : i Toutes ces prescriptions parti- 
culidres au code de commerce ^ courent^ 
m^me contre lesmineurs et les interdits, 
nonobstant la suspension que prononce 
en leur faveur , dans les cas ordinaires , 
Particle 2252 du code civil. » 

£n invoquant Favis de M. Pardessus, 
nous ne le prenons que dans son resultat, 
car nous cloutons fort que les motifs dont 
il Tappuie soient exacts. II se fonde sur 
Fart. 2278 du code ciTil , qui ne comprend 
pas , dans sa disposilion , les prescriptions 
qui ont trait aux engagemens de com- 
merce. U argumente encore de Tart. 1107 
du m^me code civil , et du silence du code 
de commerce sur la suspension. L^article 
1107 annonce bien que les r^gles parti- 
cuH^res aux transactions commerciales 
sont ^tabUes par les iois relativesaucom- 
merce \ et le code de commerce , il est 
vrai , n^exempte pas de la prescription les 
mineurs et les interdits ; mais , nous Pa- 
Tons d^jk remarqu^ , poUraToirdesr^es 
qui leur sont particulidres , les transac- 
tions commerciales nesont pas aflranchies 
des r^gles g^nerales et fondamentales du 
droit , posees dans le code ciTil. La prea- 
cription n^est point une r^cle particuli^re 
au commerce \ et si , pour les engagemens 
commerciaux , elle court contre des h^ri- 
tiers mineurs ou interdits, c^est paree 
que cette exceplion de la r^gle g^n^rale 
est dans Pesprit comme dans Tusage da 
commerce , et qu^elle peut r^sulter de la 
lettre m^me du code de commerce , qni 
refuse toutes actions , ou Taction de toutes 
personnes , apr^s Fexpiration des d^lais 
quUl determine. Fide infrit,, chap. XYll. 

270. Le code dUnstrttotioB crimineUe 
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n*^tabUt pas la preacription en termes 
clairement prohibitif» de toutes actions ; 
il emploie seulement ces expret$iont , «em- 
blablea k cellea du code civil , pour les 
prescriptioDs de trente ans , de dix et de 
▼ingt ans , qui ne courent pas contre les 
mineurs : Vactionpublique et Vaction civile 

se prescrironi 11 ne iaut pourtant pas 

en induire que ces prescriptions soient 
suspendues en fayeur des mineurs et des 
interdits. Elles ne T^taient pas avant le 
code de 1810 ; et le l^gislateur de cette 
^poque n^a pas annonc^ riiitention d^inno- 
▼er a cet ^gard. 

La loi 37 , n*. ^ minor, vig, quinq. ann. , 
d^cidait que la restitution ne serait point 
accord^e cootre la prescriptiOn ^tabFie 
envers la poursuite des peines , et que 
le droit de demander la reparation des 
iigures^ une fois perdu, ne pouYait pas 
re vivre. Cette loi avait ete re^ ue en France , 
et ^rig^e en rdgle gen^raJe , pour tous 
crimes et delits. Dunod , page 337 , ensei- 
gne que la prescription court contre le 
mineur : JDiim persequitur injuriam , pa- 
nam , accusationem , vel quippiam simile 
odioswn. 

Montholon, % 101, assure qu^il a ^te 
jog^, par arrdt du parlement de Paris, 
quela prescription de vingtans , introduite 
par la loi IS , C. adlegem Comel. de falsis, 
courait contre les mineurs, sans espoir de 
restitution. 

Le Journal du palais de Toulouse , 
tome 3 , /Mige 3S5 , reoferme un arr^t du 12 
juiJlet 1709| lors duquel on convint una- 
nimement que la prescription des crimes , 
par viogt ans , court contre les pupilles , 
les mineurs , et contre ceux qui n^ont pas 
de voie pour se defendre. 

Un arr^t du parlement de Grenoble , du 
18 mat 1607, rapport^ par Expilly, et un 
autre du parlementdeDijon , du lojanVier 
1666 , ciU par Taisand , sor la Coutume 
de Bourgogne, titre 14, n. 5, fortifient 
cette jurisprudence. 

Le code penal , de 1791 , a paru s^y eoo- 
former en declarant, partie , art. \et%^ 
qu^il ne pourra ^tre intent^ aucune action 
criminelte, aprte trois ou six ans , selon la 
distinction qu^il ^tablit. Suivant la m^me 
distinction , le code p^nal , de 1796 , art. 
9 er 10 , disposait qu^il ne peut 4tre intent^ 
aucune action publique ni civile, apr^s trois 
ans ou six ans. 

Les lois des 30 avril 1790 , sur les d^ita 



de chasse , 29 septembre 1791 , sur Its 
delits forestiers, et 6 octobre 1791 , sur 
les d^lits ruraux, ^lablissent leurs pres- 
criptions dans des termes aussi forts. 

Ces diverses lois , en repoussant toute 
action , ou Taction de toutes peHonoet , 
aprds le laps de temps d^termin^, eom- 
prennent les mineurs et les interdits daas 
cette exclusion g^n^rale , et donnent une 
rdgle equivalente k celle qui d^larerait 
que la prescription nVst pas suspendue tn 
faveur des mineurs et des interdits. 

Si le code d^instruction crimineUe 9 de 
1810, nesWpas exprim^ sur la preserip- 
tion dans les m^mes termes qne les eodes 

fir^c^dens, ce n^est si^rement que par 
^effet de l^oubli ou de rinattentioQ. LW 
prit de cette loi , manifest^ par les orateurs 
qui Pont propos^e et soutenue , et par les 
jurisconsultes qui Tont comment^, est 
toujours I comme celui des lois romaines , 
de mettre un terme fatal aux reefaerches 
contre les crimes , delits et contraventiont , 
k cause de Ja diffioult^ d^en trouver la 
preuve dans un temps trop ^loigne, et 
pour ne pas laisser dans une trop longue 
incertituderhonneur ella vie des hommes. 
Ces motifs dWdre public militent eontre 
les mineurs et les interdits autant qlie 
contre toutes autres personnes. Leur int^ 
r^t particulier , ici , n est pas assei puissaat 
pour remporler sur J^int^r^t g^ml, «t 
I ^on peut dire , d^ailleurs , qu^en assimilant 
pour la prescription , Taction civile a Tae- 
tion publique , Ton a fait assez pour ecar- 
ter rapplication de Fart. du cede 

civil 'j car la prescription de PaetioB ptt- 
blique n^admet pas de suspension. 

871. L^^tatest soumisaux prescriptioaa 
du droit commun ; mais il a en sa favenr 
des prescriptions particuli^res , qui ne fent 
acception de personne, et qui cenreat 
contre tous individus, sans distinction 
d^age ni de qualite. L^etat iait la loi a sea 
debiteurs ; et , sauf les regies publiqiiee 
coatre lesquelles il doane actioa en jiistiee, 
il r^e sa dette , le iemps et le mode de 
paiement; il exige que des r^daflMtioM 
soient pr^sent^es a ses agens dans un d^lai 
fixe , apr^s lequel on ne re^it plus de 
demandes , et les creanciers sont d^bus 
de leurs droits. Ces dispositions tiennent 
k Tordre general , et obJigent tous lea 
cr^nciers indistinctement. Le budget est 
«nr^t^ chaqoe aaa^ $ U recette et la 
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pense sont reglees , par approximation 
aenlement , a la yerit^ ; mais on en vient 
bient6t, dans les ann^es snivantes, a ^ta- 
blir unejuste balance. II parait r^snlterde 
cet ordre de choses , que les dettes de i^e- 
tat ne doivent pas ^tre long-temps incer- 
taines , et que la prescription , pour les 
^teindre, doit courir conlre tout cr^ancier. 

Souvent aussi ia loi impose des condi- 
tions aux personnes qui ont des droits 
immobiliers contre T^tat ; et ces conditions 
firappent encore tous int^ress^s , sans dis- 
tinction. Quand )a loi n^a rien statue de 
particulier , on se trouve dans les termes 
de la prescription ordinaire , qui ne court 
point contre les personnes qui n^ont pas 
le libre exercice de leurs droits. 

Quantaux droits des particuiiers contre 
les r^gies publiques, ils se prescriTent 
dans les d^kis fix^s par des lois speciaies ; 
et oes lois sonl toutes con^ues de mani^re 
k ne pas permettre de penser que la pres- 
cription puisse ^tre suspendne par aucune 
circonstance reiative a i^^tat des personnes. 
Cest ce qu^on voit par Pexamen des lois du 
aoiit 1792, sur les douanes; du 22 
• frimaire an 7 , sur renregistrement , et du 
d^cret du 1" germinal an 15, sur les 
droits r^unis. 

Ces prescriptions tiennent toutes a des 
d^lais au-dessous de dix ans, et sont, 
d^ailleurs , par parite de raison , dans la 
cat^orie de celies des articies 2271 et 
snivans du code civil , lesquelies , suivant 
•rart.2278, courent contre les mineurs et 
les interdits, sauf leur recours contre 
leurs tuteurs. 

Ainsi , Pon doit poser comme un prin- 
cipe siir , que les prescriptions ^tablies par 
le code de commerce , par le code d^in- 
structioncrimiuelle, leslois sp^iales con- 
oemant les delits et ies contraventions , 
et par les lois reiatives aux droits mobiliers 
des particuliers contre i^^tat et les r^^es 
pnbUqnes, et, en gen^ral, toutes pres- 
criptions au-dessous de dix ans , ne sont 
pas siyettes k la suspension , et qu^eiles 
conrent toiigours contre toutes personnes 
indistinctement. 

272. La prescription ne court point en- 
tre ^poux. j4rt. 2253. 

Le I^gislateur aurait pu, sans danger, 
omettre la deciaration de ce principe : il 
n^etait point ecrit dans ies lois anciennes, 
niais il etait profond^ment dans ieur es- 



prit , et il se commnniquait k resprit dcs 
l^gistes, comme une rdgle naturelle et 
indispensable. Quel homme raisonnable 
pourrait penser qu^ii est laiss^ aux ^poux 
d^empioyer la force ou Padresse pour se 
depouiller deieurfortune , et d^^tre arm^ 
l^un contre l^autre ponr se d^fendre en 
justice de cette spoliation? La loi veut en- 
tre eux i*union intime de ieurs sentimens 
et de ienrs int^r^ts : eile ^carte d^eux , 
autant qu^il est possibie , toute cause de 
discorde. Le mari est presque toujours 
I^administrateur oblig^ des biens de sa 
femme , et toujours eile est sous sa puis- 
sance. II a souvent i^exercice de ses actions; 
et jamais eile ne peut agir sans iui , ou sans 
Fautorisalion de la justice. En commu- 
naute ou en societ^, ils jouissent ensemble 
de leurs biens ; iis en jouissent i*un par 
i^autre ; iis en jouissent pour eux et pour 
leur famiiie. Dans cet etat , i^un des epoux 
ne saurait usurper ies proprietes de l^au- 
tre : ie mariage ne peut point admettre de 
prescription entre ceux qu^il unit , m^me 
lorsqu^il y a separation de biens convenue 
au contrat qui Va prec^d^e , ou prononc^ 
en justice : iis se doivent , dans tous les 
temps, protection etassistance D. t. 22, 
p. 399. 

273. La puissance dn mari d^fend effi- 
cacement ia femme contre lui-m^me ; mais 
elle ne ia prot^ge pas aussi si^rement con- 
tre ies tiers. La ioi, pourtant, a dA sVn 
rapporter a lui , quant aux biens de IM- 
pouse susceptibles d^^lre ali^n^s, lors- 
qu^il en a Vadministration. II peut les 
negiiger , ies lui faire perdre ; mais il est 
responsabie, etcette responsabilite est une 
chance qui manque a la femme , lors- 
qu^eile est mailresse de ses actions , soua 
la simpie condition de rautorisation de 
son mari ou de la justice ; alors la perte 
ne s^impute qu^a elle , et eile la supporte 
sans recours contre personne. 

La femme mari^e doit ^tre envisagee, 
par rapport k la prescription , dans les diL 
ferentes positions oH eiie peut setrouver, 
seion ie droit commun , d^aprds son con- 
trat de mariage , et par VeAei d'un juge- 
ment de separation de biens. 



t La prfflcripUon ae conrl pM eatre ^poax , p^ndaal ria. 
sUnce en separalion de corp». (Br. , 13 octobre 1821 ; J. de 
Br., 1821,2«, p. 230.) 
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274. Sou8 le r^ime de la communaut^, 
eans conTenlions qui la modifient, lemari 
a seul Padministralion et la pleine dispo- 
sition des biens de la communaut^, et 
Texercice des aciions qui en dependent ; 
il a , seul aussi , Tadministration des biens 
personnels de la femme , la disposition du 
mobilier, rexercicedes actions mobilidres 
et des actions possessoires qui lui appar- 
tiennent. Jrt, 1421 et 1427. 

Les immeubles personnels de la femme 
peuvent ^tre alienes ; mais rali^nationne 
peut se faire que par les epoux conjointe- 
ment, ou par Tun d^eux, avec le consen« 
tement special de Tautre. Les actions im- 
mobili^res doivent Stre exercees par tous 
deux.^rM428 et 818. 

Par exception au regime de la commu- 
naut^ , la femme peut , en vertu d^une 
convention matrimoniale , ^tre separee 
de biens, etconserverradministration de 
sa fortune , et la jouissance libre de ses 
revenus. Art, 1556. Mais , en jouissant se- 
parement, eile doit contribuer aux char- 
ges du mariage. Art. 1537. £lle peut , a 
son gre, abandonneretretirercettejouis- 
sance au mari. Quand elle la lui laisse 
sans mandat , elle est censee le faire pour 
acquitter sa contribution aux cbarges 
communes ; et lorsqu^elle la reprend , elle 
n^a point de restitution de fruits k exiger ; 
elle n^a droit qu^aux fruits existans. Art» 
1539. Au surplus , elle ne peut jamais hy- 
potbequer ni aliener ses immeubles, ni 
ester en jugement , sans le consentement 
special de son mari , ou , au refus du mari, 
sans Tautorisation de la justice.uf^r^215, 
217 et 1538. La loi ne lui imposepascetle 
condition pour son mobilier ; elle peut 
en faire librement ralienation. 

AprSs le mariage, le desordre des af- 
faires du mari peut amener une separation 
de bicDS , prononcee par la justice. Ses 
effets sont, pour la prescription , sem- 
blables a ceux de la separation convenue 
dans le contrat de mariage. La femme a 
radministration et la jouissance de tous 
ses biens , a la cbarge de contribuer ou 
de fournir aux depenses de la maison. 
Elle a pleine capacite pour aliener son 
mobilierj mais elle ne peut aliener ses 
immeubles, et proc^derenjusticequ^avec 
le consentement exprds de son mari , ou 
rautorisation desjuges. Art. 1443 , 1448, 
215 217. 

Dans ces diverses positions , les biens 



de 1a femme sont dans le commerce ] pou- 
vant ^tre alien^s , ils peuvent ^tre pres- 
crits. L^exercice de ses aotions d^pend de 
son mari ou d^elle-m^me; et, pouvant 
conserver ses droits , elle peut lesperdre. 
II est possible que le mari les n^glige , 
quand il eu est cbarge. G^est une raisoa 
pour qu^il doive en r^pondre ; mais oe 
n^est point assez pour que les tiers ne 
puissent pas profiter de la prescription 
contre la femme. Elle a bien plus de 
moyens pour exciter le zdle et ractiou de 
son mari , que n^en ont les mineurs et les 
interdits envers leurs tuteurs. 

LWticle 2254 rdgle sa condition en 
ces termes : 

a La prescription court contre la femme 
mari^e , encore qu^elle ne soit point se- 
paree par contrat de mariage ou .en jus- 
tice , k Tegard des biens dont le mari a 
Padministration , sauf son recours contre 
le mari. » 

Gette redaction n^est pas parfaite : elle 
devrait annoncer , pour prevenir toute 
equivoque , que les biens de la femme se- 
paree, par contrat de mariage ou par jn- 
gement, sont sujets a 1a prescription , de 
m^me que ceux dont le mari a radminis- 
tration. Mais la chose va de soi : rart2251 
a declare que la prescription court contre 
toutes personnes , k moins qu^elles ne 
soientdans quelqueexception determin^e 
par une loi. Le principal objet de Far- 
ticle 2254 est d^etablir la garantie de la 
femme contre la n^gligence de son mari. 

275. Sous 1e regime absolu de la dota- 
lit^, la femme perd Tusage de presque 
tous les droits civils. Les dispositions 
entre-vifs sont restreintes pour elle dans 
la facult^ de faire des dons , avec le con- 
sentement de son mari , pour T^tablisse- 
ment de leurs enfans ; et elle ne conserve 
pleinement que la libert^ des dispositions 
testamentaires : tous autres droits lui 
sont interdits. Seulement , dans le cas 
d^une pressante n^cessite , prevue par U 
loi, et verifi^e par la justice, il peut lui 
^tre permis de faire la vente de ses biens, 
anx ench^res, et apr^s publication. Au 
reste, radministration de ses biens et 
Pexercice de ses actions appartiennent 4 
son mari , et ses immeubles sont inali^- 
nables. Art. 1549, 1554, etc. 

Son mobilier n^est pas declare inali^- 
nable \ il est ou il doit ^lre au pouvoir du 
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mari , qni 6d r^pond sur ses biens. Ar» 
fic/e^ 1649 e/ 2134. 

Les rdgles du regime dotal sont 8u§- 
oeptibles de recevoir , par ies conventions 
du contrat de mariage , toutea les modili- 
cationt et d^rogations qui ne sontpas con- 
traires anx bonnes moeurs et a Pordre pu- 
blic. AH. 1587, eto. 

Une clause du contrat peut rendre les 
immenbles dotaux ali^oables. ^rf. 1557. 

Les biens de la femroe peuvent dtre 
paraphernaux en totalit^ ou en partie. 
AelatiTement A ces biens , la loi lui attri- 
bue les m^mes droits et lui impose les 
m^mes devoirs que dans T^tat de la s^pa- 
ration de biens, stipulee par exception an 
me de lacommunaute. ArU 1574, etc. 
a prescription s^^carte ou s^applique 
tuivant ces distinctions. 

276. Les immeubles dotaux qui n^ont 
pas ^te stipul^s ali^nables avant le mariage, 
De peuvent , pendant sa dur^e , ^tre at- 
teints par la prescription. Toutefois , elle 
GODtinue d^avoir son cours , si elle a com- 
menc^ dans un temps ant^rieur au ma- 
riage ; mais le mari estresponsable, si elle 
s^accomplit par sa n^gligence. Telles sont 
Ie8 disposilions formelles des articles 1 561 
et 2254. 

277. Les biens mobiliers de la femme , 
^sentiellement alienables, quoique do- 
^ux , «t 8e8 immeubies dotaux , alienables 
par la force de la convention matrimo- 
Diale , restent soumis a ia prescription. Le 
mariage ne les en affrancnit pas. Mais le 
mari , possesseur comptable de ces biens , 
investi du pouvoir et charge de Tobli- 

Sation d^exercer les actions qui en d^pen- 
eDt, est responsable des prescriptions 
qui lea frappent par sa Degligence. Ar- 
tkle. 1562. 

278. Les biens paraphernaux , meubles 
oaimmeubles, sont, avec plus de raison , 
sujets iilapresoription. La femme , rest^e 
maitresse de ces biens , est oapable de les 
ali^ner , comme de les rechercher et de 
les d^fendre devant les tribunaux. Aucnn 
motif n*a pu lea faire exempter de la pres- 
cription ; ils sont soumis k cette loi com- 
mune , et quand elle les emporte , la 
lemoMi les perd sans recours contre son 
mri. 



279. La s^paration de bieos qiie le 
mauvais ^tat des affaires du mari fait ac^ 
corder k la femme , apr^s le mariage , 
nVn op^re pas la rupture ; elle en relAche 
seulement les noends. Le mari perd, etla 
femme reprend Tadministration des biens 
dotaux , et la libre disposition dn mobi* 
lier. Mais le caract^re d^inali^nabilit^ im- 
prim^ aux immeubles ne s^efface point ; 
et , cependant , ces immeubles dotanx 
renlrent sous Pempire de la prescription. 
Si la femme ne peut les vendre sans n^ 
cessit^ reoonnue , sans permission ex- 
presse de la justice , et sans observer les 
formalit^s prescrites , elle peut les perdre 
par sa n^gligence. L^art. 1561 d^clare 
positivement qu^ils « deviennent , nean- 
moins prescriptibles aprds la s^paratlon 
de biens, qnelle que soit T^poqne k la- 
quelle la prescription a commenc^. » II 
avait fallu le concours de deuxcauses ponr 
faire suspendre la prescription k leur 
^gard ; Pincapacit^ de la femme , et leur 
inalienabilit^ : Pune de ces causes ces- 
sant , robstacle est lev^. 

280. Ces r^^les sont k peu prds celles 
du droit romain. Les institutes : Quibus 
alien. licet vel non, in princip.; la loi 
nnique , C. de rei uxor, act,, J 15 , et la 
loi 16, fP. de fundo dotali, ne prohibent 
Tali^nation et la prescription <|u*ii T^gard 
des immeubles et des droits immobiiiers 
dotaux ; d*oik il suit, dit Dunod , page 252, 
que les meubles et actions de la femme 
peuvent ^tre ali^n^s j et , par conseqnent, 

J»rescrils. Serre»^page 193, explique cea 
ois de la m^me mani^re. 

Les-Iois 30, C. de juredotium, 7 et 41, 
eod,, et 2, ff. de oblig, et act,, declarent 
le mari maitre de la dot, en ce sens que 
les revenus des biens dotanx lui appar- 
tiennent, comme oblig^ aux charges du 
mariage; qu^il a Texercice des actioni 
dotales, etle droit de se fkire payer les 
creances dotales. La loi 17, fr. de jure 
dotium, le charge, sonssa responsabilit^, 
d^en faire le recouvrement ; et la loi 16, 
eod,, de fiaido dotali, \e rend garant des 
prescriptions quUI laisse acqu^rir. 

Les lois romaines ne disaient pas tex- 
tnellement que Fali^nation dn fonds dotal 
pouvait ^tre stipuI6e dans le contrat de 
mariage ; mais elles autorisaient la stipu- 
lation des paraphernaux , L. 8 , C. paC" 
Us oonv, ; et Pon concluait, avec beaucoup 
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de nlsen qne la femne qul avait le dpoit 
de se riserver tous ses biens , pouvait les 
eoDstituer dotaux avec dea modifications; 
6t , par cons^quent , permettre leur ali^- 
Bation. Catelan, /iV. 4, ch, 45 ; Serres , 
p. 190. 

Enfin , la loi 16 , fP. de fimdo doiali, d^j4 
cit^Oj, decide que le mariage ne suspend 
pas la prescription qui a commenc^ avant 
qu*ii ait ^t^ contract^. 

881 . Le niari , etant garant de la pres- 
cription des biens qui ont ete conn^s k 
ses soins , Von a demand^ si , son insolva- 
bilite , rendant la garantie illusoire , la 
femme doit ^tre relev^e de la prescription? 

Les lois romaines ne portent pas cette 
exception. La Coutume d^Auvergne {art, 9, 
chap. 17) Favait ^tabliej mais le code 
civil n^a point adopt^ sa disposition. £n 
suivant le droit romain , il se borne k don- 
ner k la femme un recours contre lemari, 
sans consid^rer s^il est ou s^il n^est pas 
solvable. 

Sur ce point , k la v^rit^ , le droit ro- 
niain n*etait pas interpret^ et appliqu^ de 
la m^me mani^re par les jurisconsulles et 
les tribunaux. Cambolas (/iVreS, chap, S7) 
ct Duperrier ( /iVrc 5 , chap, 6 ) soutien- 
nent que Pinsolvabilite du mari autorise 
la femme k se faire restituer contre la 
prescription , et lui donne m^me le droit 
d'agir, comme si Fon n^avait pas prescrit. 
Cambolas cite un arr^t du parlement de 
Toulouse, du 20 juillet 1620, qui admet 
cette opinion. Duperrier, Mourgues, sur 
les Statuts de Provence (page 418 ) , et 
Julien , tome 9 , page 505 , attestent que 
telle est aussi la jurisprucence du par- 
lement d*Aix. 

Catelan ( /iV. 4, chap. 45 ) et Vedel affir- 
ment qn^aucun texte de droit n*a tir^ , de 
Pinsolvabilit^ dn mari , un motif pour re- 
lever la femme de la prescription. Ils 
prouvent quMl estdans Fespritde laloi 16, 
ff. defimdodotali , quecette circonstance 
ne change rien k refTet de la prescriplion. 
Yedel fait remarquer qu^il y a bien de la 
diff(^rence entre rali^nation du fondsdotal 
pendant le mariage , et la lib^ration que 
ie debiteur acquiert, par la prescription, 
durant le m^me temps. La loi qui prohibe 
Palienation du fonds , ne pent pas en au- 
toriser la prescription. Mais la loi favorise 
le d^biteur : en acqu^rant sa lib^ration 
par la prescription , ii ne fait qu'user da 



droit qui lui est ouvert , de payer au marl 
mdme qu*il counattinsolvable ; car la pres- 
cription produisant refTet d*un paiement 
r^el, le d^biteur peut prescrire de la m^me 
manidre qu^il peut payer. 

Touch^ de ces raisons, le parlement de 
Toulouse n^a pas tenu k sa d^cision da 
1630. Dejnin apprend que la question 
s*est reproduite dans le dix-huiti^me si^- 
cle ; qu*elle a ^t^ deux fois partag^ k la 
grand^chambre et k la premi^re des en- 
qu^tes , et que , le 9 aout 1702 , elle a ^t^ 
jugee, presque tout d^une voix, k la se- 
conde, au profit du debiteurcontre lequel 
la femme pr^tendaitrevenir,aprdsla pres- 
cription acquise, sous le pr^texte que soii 
mari etait mort insolvable. 

Serres ( page 193 ) assure que la m^me 
d^cision a et^ portee aux deux arr^ts du 
4 juin 1704 , et du 4 avril 1707. 

Le parlement de Rouen a juge de m^me 
par arr^t du 5 mars 1684, rapport^ dans 
le Commentaire de Basnage , art, 521 . 

Chorier ( Jurisprudence de Gujr-Pape , 
page 321 ) rend compte de deux arr^ts 
semblables du parlement de Grenoble, 
lesquels ont ^t^ d^termin^s par ce motif ^ 
ue , comme le mari avait pu exiger les 
eniers dotaux et les dissiper , il avait pa 
les laisser prescrire , sauf a la femme son 
recours contre lui. 

Ces d^cisions, relatives aux droits mo- 
biliers de la femme , s^accordent trds bien 
avec Tesprit du code civil , et elles com- 
prennent , dans leurs motifs , les immeu- 
bles dotaux, stipules ali^nables dans le 
contrat de mariage. Si le mari , quoique 
insolvable , pouvait les vendre et en rece- 
voir le prix , sans danger pour les acqu^- 
reurs; il a pu, de mdme, les laisser pres- 
crire , sans risque pour les d^tenteurs. 

282. Doit-on s^enqu^rir , pour juger 
de la responsabilite du mari , si la pres- 
cription a commenc^ avant ou apr^s le 
mariage? 

Le code civil ne fait pas cette distinc- 
tion , et les lois romaines qui peuvent, en 
ce lieu , lui servir de commenlaire , r^sis» 
tent k ce qu^elle soit ^rig^e en rdgle. 
Qu^importe que la prescription ait com* 
menc6 avant la puissance du mari, si, 
pouvant en arr^ter le cours , il a manqu^ 
de le faire ? Si fimdum dotalem petere ne- 
glexerit vir, citm id facere posset, rem 
periculi suifecit ( L. 16, ff. aejimdo do^ 
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tali ). Le mari doit donner les soins con- 
yenables aux inter^ts de ]a femme ; il r^- 
pond de ses fautes, de sa n^gligence 
comme de son dol ( L. In rebus, C. dejure 
doiium, ^ omnes)'j mais il n^y a rien k lui 
reprocher , si , la prescription ^tant trop 
prds de 8on terme, au moment du mariage, 
il n^a pas eu assez de temps pour Pempd- 
cher de Patteindre : Planh, sipaucissimi 
dies ad perficiendam longi temporis pos- 
sessionem superfuerunt , nihil erit quod 
imputabitur marito ( dictd lege de fundo 
dotali). 

£n principe , )e commencement de )a 
prescription, anterieurement au mariage, 
ne dispense pas )e mari de ]^obIigation 
dVn arr^ter le cours , sous peine d^^tre 
re8ponsab)e ; mais il peut tirer de ce fait , 
comme de quelques autres, suivant les 
circonstances , I^excuse de son defaut 
d^action. 

Un jurisconsulte profond et d^une grande 
exp^rience , Ghabrol , dans son commen- 
taire sur Varlicle 5, chapitre 17 de la 
coutume d*Auvergne , guestion 4 ; donne 
des indications pour statuer sur la res- 
ponsabilite pr^tendue contre l^^poux au- 
quel il est rest^ peu de temps pour arrdter 
la prescription. II distingue deux cas : 
celuioik une femme se conslilue en dotun 
eflet dont elle indique la date, et celui ou 
elle se constitue , d^une manidre g^n^rale , 
ses effets , parmi lesquels il s^en trouve 
d^une ^poque qui rend la prescription 
prochaine , et il dit : « Si la femme s^etait 
constitne, le 1*' janvier 1783, une obli- 
gation du 1«' fevrier 1753 , et qu^elle en 
etkt fjEtit la delivrance , le mari aurait et^ 
suffisamment averti que Paction prescri- 
vait dans un mois, et il doit s^imputer 
d^avoir laiss6 ^couler ce delai sans agir ; 
surtout si le d^biteur demeure dans le 
m^me lien ou dans le voisinage , et si , 
pour agir contre lui , il n^y a point de tu- 
teur ou curateur k faire nommer , ce qui 
exigerait quelque d^lai ; mais, dans le cas 
d^une constitution g^n^rale d^eflets, dont 
aucun n^est sp^ciiie ni dat^ , on doit ^tre 
plus indulgent pour le mari , auquel il 
laut n^cessairement du temps pour la vi- 
•ite et rarrangemenl des papiers ; et, le 
plus souvent , il est n^essaire qu^il ait 
recours k un procureur pour en faire le 
triage , et pour lui donner des lumi^res* 
Dans tous les cas , le terme d^un an parait 
Irop long ; mais le plus ou le moins re- 



tombe dans Tarbitraire des juges, qni doi« 
vent consid^rer les circonstances. » 

£n etablissant que les d^biteurs etaient 
insolvables dans le temps o\k les creancea 
ont ^t^ constitu^es en dot , le mari met 
certainement sa responsabilit^ a couvert. 
Mais il ne lui sufBrait pas d^all^guer Tin- 
solvabilite des debiteurs , et de d^fier sa 
femme de prouver qu^ils etaient solva- 
bles ; i1 ^tait tenu d^agir , il doit se justi- 
fier de son inaction. Le parlement d^Aix a 
fait Tapplication de ce point de droit, par 
arrdt du 5 avril 1666. Boniface, tome 6 , 
tilre 3 , chap, 6. 

S83. Touslesbiensde la femme mariee, 
a Texception de ses immeubles dotaux , 
qui n^ont pas ^te slipul^s alienables par le 
contrat de mariage , sont sujets a la pres- 
cription , mais sous ces deux condilions , 
que la femme soit en position d^agir, et 
que Paction ne r^flechisse pas contre le 
mari. 

L^art. 2256 veut quelaprescription soit 
suspendue pendant le mariage , « 1<> dans 
le cas oii Paction de la femme ne pourrait 
^tre exerc^e qu^apr^s une option a faire 
sur Tacceptation ou la renonciation k la 
communaut^ ; dans le cas oii le mari , 
ayant vendu le bien propre de sa femme, 
sans son consentement , est garant de la 
vente , et dans tous les autres cas ou 
raction de la femme refl^chirait contre 
le mari. » 

284. Ladisposition delapremi^repartie 
de cet article ne doit pas ^tre limit^ a 
Toption qui embrasse rensemble de la 
communaute. U est dans Pesprit de la loi 
que la r^gle s^^tende aux choses qui peu- 
vent , au gre dc la femme , lui appartenir 
exclusivement , ou rester a la commu- 
naute. Ainsi , selon Tart. 1448, dont le 
principe se trouve dans la loi 78 , $ 4 , fl*. 
de jure dotium , quand la femme a une 
portion de propriet^ dans un immeuble 
mdivis , si le mari devient acqu^reur de 
Pautre portion , Tepouse a le choix dV 
bandonner reffet a la comrounaut^ , sauf 
r^compense , ou de retirer rimmeuble , 
en faisant compte du prix de Tacquisition. 
Comme le choix ne peut se faire qu^aprds 
)a dissolution de la communaute, et que 
jusqu^alors il est incertain si le fonds sera 
conqu^t de communaut^ , ou propre de la 
femme , la prescription ne doit pas le 
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firapper avaiit le tempa fixe pour 1'option 
qui Idvera I^ncertitude. D. t. 22 , p. 400, 
u. 17. 

285. La r^gle qui suspend la prescrip- 
tion en faveur de la femnie , pendant la 
pleine puissancedu mari, n^etait pas ^crite 
dant le droit romain ; elle fut etablie, par 
la force de la raison , dans ie droit fran- 
^ais; il n^y en avait pas de plus certaine et 
de plus generale avant m^me le code civil. 
On comprend aisement le molif qui Pa fait 
etablir , il se rattache aux causes qui ont 
amene le principe prohibilif de la pres- 
cription entre ^poux. II importe au bon 
ordre de la societ^ conjugale , que ia 
femme ne soit pa? placee dans i^alterna- 
tive de perdre ses droits, on d^intenter 
des actions dont l^effet , retombant sur le 
mari , pourrait ailumer en iui un ressen- 
timent fatal k icur repos. Lebrun , de la 
comnumauU , liv, 3 , chap, 2, dist. 5, 
n. 102j — Dunod, page 252j — D. t. 22 , 
p. 401. 

Cette r^gle s^appiique dans toutes ies 
circonstances od ie mari a traile, sans 
poovoirs, de tous droits propres a son 

> eponse , par quelque acte que ce soit , 
vente , cession , echange , transaction et 
autres , s^il doit ^lre garant du traite , et 
dans tous ies cas ou 1a femme a traite 
elle-m^me , sous ie cauliounement ou To- 
biigation soiidaire du mari. 

On ne fait pas ici ia distinction de l^ar- 
ticie 1561. La prescription est suspendue, 
alors m^me qu^eile a commenc^ avant ie 
mariage. Ainsi , il y aurait suspension si 
Tobligation de la femme et le cautionne- 
ment du mari avaient prec^de ieur union. 

286. La garantie du mari est insignifiante 
par rapport a ia rescision pour cause de 
lesion , k ia renonciation des successions 
fulures , et a tous actes ilUcites , frappes 
d^nne nuiiit^ absoiue \ mais eile peut ser- 
▼ir dans d^autres cas , tels que ceux oil ia 
femme traite , en minorite , avec une per- 

> aonne qneiconque , ou , en m^orite , avec 
rindividu qui a ete son tuteur , et qui ne 
lui a pas rendu de compte ; et toutes ies 
fois qne les actes qu^elle passe ne presen- 
tent que des nullites relatives. Dans ces 
cas, Taction etant de nature a r^flechir 
coo tre le mari , s^il a garanti les promesses 
de sa femme , la prescription ne doit pas 
coojrir coutre elle , tant qu^elle est sous ia 



d^pendance du garant. M. Merlin le decide 
ainsi dans ses Questions alphal>etiques , 
v« Prescript., % 6, art. 4 , en s^appuyant 
de deux arr^ts du parlement de Paris , des 
27 mai et juiilct 1662 , et d'un juge- 
ment rendu par des commissaires du con« 
seil, ie 26janvier 1711. 

287. Remarquons neanmoins qu^il peut 
y avoir des circonstances propres a rendre 
sans effet ia suspension de la prescription. 
Si les epoux ont pris un engagement dont 
IVxecution doit s^operer sans retard , ou 
dans un delai qui devance ceiui de i^action 
rescisoire , la femme , poursuivie en justice 
avec son mari , dans ie temps utile a ia 
rescision , sera bien forc^e de la demander 
par exception , ou d^en perdrele ben^fice. 
£ile soutiendrait inutilement que, tenant 
de la ioi, d^une part, ie secours d^une 
action rescisoire contre Tacte qu^elle a 
souscrit; et, d^un autrec6te, le droit de 
n^exercer cette action qu^apr^s ia dissolu- 
tion de son mariage , ia demande fondee 
sur son action rescindable doit rester sus- 
pendue jusqu^a cetevenement. Le deman- 
deur r^pondrait avec plus de raison : « La 
loi suspend , en certaines occasions, la 
prescription qui pourrait courir contre 
les femmes , mais ia loi ne suspend point 
reciproquement ceile qui peut ieur profi- 
ter pour les affranchir des actions d^autrui. 
Porteur de robligation de deux ^poux , 
expose k en perdre i^effet par une pres- 
criplion dont i^accomplissement peut pre- 
c^der la dissolution de leur mariage , rien 
ne peut mVmp^cher d^en poursuivre Texe- 
cution avant ce terme. Que i^action resci- 
soire de la femme fi^t conservee apr^ le 
delai ordinaire, si je n^avais pas agi aupa'» 
ravant , je l^accorde ; mais , quand j^ai 
forme ma demande , la rescision doit Stre 
r^clamee , par exception , sans autre d^iai 
que celui qui est accorde pour fournirles 
moyens de defense en generai. » 

288. Lesdeux arr^ts de 1672 n^ont statu^ 

2ue sur des obligations stipulees solidaires. 
^unod va plus loin , pages 255 et 256 ; il 
croit qu^on peut juger, par induction, ie 
cautionnement et la solidarit^ ; et il avance 
quesi ie mari majeurs^^taitobiig^avecsa 
iemme mineure , il serait cense n*dtre in- 
tervenu dans i^obiigation que pour la 
rendre solide, qu^il en serait garant, et 
que, par consequent, ie d^lai de ia resti- 
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tation ne courralt pas oontre la femme 
pendant le mariage. 

M. de Maieville ^met une opinion dia- 
m^lraiement oppos^e. II dit que , si le mari 
a*e$t oblig^ pour les afTaires 6t les int^r^ta 
de la femme , conjointement avec elle , le 
delai de la reatilution court pendant le 
mariage. 

Cette d^cision est bieu pr^f\srab]e. La 
aolidarit^ ni le cautionnement ne se pr^su* 
ment pas ; ils doivent ^tre expressement 
stipul^s. Si la solidarit^ n^est point ^tablie 
par laloi (art. 1203 et^OU ) , robligatiou 
conjointe des ^poux , dans les afTaires de 
la femme, ne vaut, k iVgard du mari , que 
pour l^autorisation de la femme. Gette au- 
torisation , suivant l^art. 217, se donne 
par le concours du mari dans Tacte , ou son 
consentement par ^crit. Le mari remplit 
ce^ voeu en s^associant k sa femme dans les 
aualit^s et les stipulations de Pacte. N*ayant 
d^autre int^r^t que de la surveiller et de la 
diriger , il est cens^ ne parler avec elle que 
pour elle-m^me : il ne peut ^tre oblig^ 
personnellement que par une stipulation 
expresse. Ainsi, lasimple participation du 
mari aux ac tes de la femme pour Pau toriser, 
ne donnant pas de garantie contre lui , ne 
met pas la prescription en suspens durant 
le mariage. 

289, Un arr^t de la Cour de Poitiers , 
d^nonce a la Cour de cassation , et l^arr^t 
de reiet, rendu le 11 juillet 1826, ontpu 
sembler contraires k cette proposition ; 
mais k l*examen on reconnalt qu*i)8 ne 
tonchent point au principe qui Tappuie , 
et qu'il8 d^cident seulement , par excep- 
tion , que , pour la vente des biens dotaux , 
rautorisation du mari a la force d*une 
promesse de garantie. Cette d^cision n*est 
peut-^trepas justement appliqu^e dans la 
cause. Une femme separ<^e de biens depuis 
six ans , vendit , en 1808 , avec l^autorisa- 
tion de son mari, plusieurs immeubles 
dotaux. En 1825, un an apr^s la mort du 
mari , la femme demanda la nullit^ de ]a 
vente; et la Cour de Poiliers prononca 
cette nullit^ , sans ^gard k la prescription 
de dix ans qui ^tail oppos^e. « Attendu 
qu*aux tetmes de l*art. 1560 , la femme 
peut faire r^voquer , apr^s la dissolution 
du mariage , l*ali^nation qui aurait et^ faite 
pendant le mariage du londs dotal , sans 
qa*on puisse lui opposer aucune prescrio- 
tion , et qu*il r^sulte encore de Tart. 2256 , 



J|ue la prescription est interrompae en sa 
aveur dans tous les cas oi^ Paction qu*elle 
exercerait pourrait refl^chir contre son 
mari. » On ajouteque les ventes attaqueea 
ont ^t^ oonsenties sous l*autorisation du 
mari ; qu*il n*est point ^tabli que la femme 
ait profite du prix , et {fuil est de principe 
que Vautorisation dormde , en pareil cas , 
par le mari, le rend responsable* Apr^s un 
r^sum^ des motifs de cet arr^t, la Cour 
r^gulalrice declare qu*il a fait une juste 
application des dispositions du code civil. 
J. du19*s. 1827, 1,p. 287. 

Nous pourrions admettre oette juste 
application , s*il n*y avait point eu de s^pa- 
ration de blens entre les ^poux. Sous le 
r^gime dotal , les biens dotaux sont inali^ 
nables ] le mari en a Padministration et la 
jouissance ; il est oblig^ de veiller k leur 
conservation , et il est garant de lenr perte 
caus^e par son fait ou par son incurie. 
Devant conserver les biens , 8*il antorise 
sa femme k les vendre , c*est comme 8*il 
les vendait lui-m^me. Administrateur et 
usufroitier , le prix de vente doit passer 
dans ses mains , a la place du fonds vendu, 
et il en est responsable comme du fonds 
m^me ] soit que la qiiittance ait ^t^ four- 
nie par lui, soit qu*il Tait fait donner par 
sa femme ; car , plac^e sous sa puissance , 
priv^e de Pexercice de ses droits , de l*ad- 
ministration de ses biens , elle n*aurait pu 
en recevoir le prix que sous son bon plai- 
sir et ponr lui-m^me , sans d^gager sa res- 
ponsabilit^. La femme ne peut attaquer 
la vente sans Texposer k des dommages- 
int^r^ts , ou au moins a la restitntion du 
prix.La prescription, cons^quemment, ne 
peut pas courir dans le temps qu*elle est 
privee de l'exercice de ses droits , et sou- 
mise k la pleine puissance de son mari. 

Mais, apr^s un jugement de s^paration 
de biens , lorsque le mari a Ati restituer k 
sa femme tout ce qu*il a poss^^pour elle , 
lorsque la femme a recouvr^ Padministra- 
tion de ses biens et Texercice de ses ac- 
tions , si ses immeubles dotanx ne sont pas 
devenus ali^nables , le mari au moins n*en 
r^pond plus. Si , dans cet ^tat , il autorise 
simplcment sa femme a consentir un acte 
d*ali^nation , ou s*il ne concourta la vente 
que pour autoriser sa femme , il ne 8*obli^ 
k rien ; et , d*aprd8 les art. 1564 et 1561 , 
la prescription peut courlr contre Pactlon 
en nuUite, du jour m^raede Tacte. 
Sou8 le r^gime dela commanaat^» qai ne 
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Aih pat les bim de la femme inali^nablesy 
et •evs ler^gime dotal m^me, pour les biens 
paraphernaui, rautorisation que le mari 
donne aux actes d^ali^nation de sa femme , 
Bele rend pas garant des ventes, et laisse 
coorir la prescription pour effacer les vi- 
oea propres k les faire annuler. M. Delvin- 
eourt admet cette proposition ; il n^h^site 
Boint k dire que si la femme a pass^ , sous 
la aimple autorisation de son mari , un acte 
«fui excdde les bornes de sa eapacite, le d^^ 
lai de la rescision court pendant le mariage, 
paree quecelid quiautorise nes'obligeet ne 
garantit pas, T, 2 , part. 2 , p, 637. 

Lapeyr^re et Dunod enseignent que le 
d^lai de la resdsion contre les cessions et 
renonciations nulles que la femme a faites 
an h% mariant , court pendant le mariage , 
k Qoins que ie mari ne les ait garanties ; 
on , ce qui est la m^me chose , qu^il n^ait 
promis la ratiflcation de la femme , lors- 
qv^elle serait possible. Gette doctrine est 
aiusi juste sous le code civil que dans le 
droit ant^rienr. Dunod, p, i^.^Lapejr^ 
rhv, ieU. P, «. 87. 

290. On lit dans 1e Gommentaire de 
X. de M aleville : « 8i la femme sVst obligee, 
eonjointement avecson mari , pour afVaire 
de la communaut^ , Dnnod , page 256 , dit 
qne le d^lai pour se faire restituer ne court 
pas pendant le mariage , parce quMI est 
Mdent qne le mari ne Pa fait intervenir 
daos le eontrat que pour son inter^t , et 
qn'il serait le garant de Faction de la 
ienune : il cite deui arr^ts du Journal 
du Palais qni Tont ainsi jug^. » 

C^est une meprise : Dunod n^a^mis cette 
epinion ni k la page d^signee , ni en au- 
enn autre endroit. II dit au contraire, 
page 257 , que la femme peut s'obliger va- 
lablement pour la communaut^. Mais la 
▼oie de la restitulion lui est ouverle con- 
tre cet arrangement , si elle Va pris en mi- 
norit^ , et contre eelui qu^elle aurait con- 
tract^ de m^me , dans rinter^t propre de 
•on mari; et l*on nevoit pas de raison assez 
ferte pour que la prescription de son action 
rescisoire ne coure pas pendant le mariage. 

Que fait la femme en acc^dant k Tobli- 
gation que le mari aurait d& contracter 
sans elle? Vis-a-vis du creancier, elle en 
prend nne partie sur son compte , sans en 
allranchir son mari ; vis-4-vis de celui-ci , 
elle n*ett qne sa caution {art, 1431). 
L^ea(^gement qu^Ue a pris n*emp^ehera 



pas le cr^ancier , si la chose lui convient , 
de ne poursuivre que le mari, pulsque la 
cause de la dette ne regardait que lui. En se 
faisant restituer , la femme n*attire pas sur 
son epoux uneaclion en garantie ; elle d^- 
termine, il est vrai , sur lui seul , une ac- 
tion que le or^ancier aurait pu diviser j 
elle le laisse expos^ k payer ce qu*il doit , 
sans emprunt sur elle; et, parl^, sans 
doute , etle aggrave la position de son mari, 
parce qu*il lui serait plus commode de ne 
devoirqu*^ sa femme. Mais est-ce la une 
consideration assez puissante pour avoir 
frappe le legislateur? Non. La loi ne con- 
sid^re que Taction de la femme qui riQ^ 
chirait contre le mari ; et ici , ind^pendam- 
ment de la demande de la femme , il y a 
pour le creancier le droit d*agir contre le 
mari. D. t. 22, p. 400, n» 17, 2». L'on a 
vu,d*ailleurs, quelesponrsuites ducrean* 
cier envers la femme ne sont pas ajour* 
nees k la dissolution de son maria^, et il 
est bon qu*elle puisse les pr^venir , et sur- 
tout qu*elle puisse d^gager ses immeuhles 
«i elle les a afTect^s. 

Lorsque nous propos&mes cette distinc- 
tion, en 1822, la Cour de Paris l*avait 
d^j^ faite , par un arr^t du 18 f^vrier 1809, 
que nous n avons vu rapporte qu*en 1823 , 
dans le Recueil de M. Dalloz. L*arrdt juge 
positivement que la r^gle qui suspend la 
prescription durant le mariace , dans le cas 
oHk Taction de la femmer^nechiraitcontre 
le mari , n*e8t point applicable lorsque les 
epouxse sont oblig^ssolidairement, parce 
que, dans cette situation, la demande 
form^e par la femme n*ajoute rien k 1*0- 
bligation du mari. 

11 en doit ^tre ainsi , sans distinction de 
la simple obligation conjointe et de Pobli- 
gation solidaire , toutes les fois qu*il est 
certain, d*apr^s l*acte, que la femme s*est 
engag^e pour la communaut^ , ou pour 
son mari , ou pour une tierce personne. 
Les raisons sont les m^mes dans ces trois 
positions. 

II en est de mdme encore pour les en- 
gagemens commerciaux de la femme , mar- 
chande publique. IIs portent sur son mari , 
soit qu*il les ait specialement autoris^s , 
soit qu*elle les ait form^s sans son aveu. 
S*ils sont nuls, la femme , en poursuivant 
leur annulation , ne les feraitpas retomber 
sur lui , puisqu*il en est d^ja charg^ ; elle 
chercherait au contraire k Fen afTranchir. 
f^. C. com.f art. 4 et 5. 
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291 . Si Pobligatioii soHdaire De fait pas prudence aDt^rieures au oode , Ya noiM 

connaitre qu^elle a ^te contractee pour aervir d^iotroduction. II yaeu controYerse 

Fune de ces causes , et si le fait n^est pas mais les decisions les plus nombreuses et 

justifie par d^autres actes , on pensera que les plusaccr^ditees, receyaientlaprescrip- 

la femme avait inter^t a Taffaire; et son tiondansloutesles circonstances, apr^sla 

action rescisoire, qui pourrait faire re- s^paralionde biens. D. t.33, p.401, d<*19. 

tomber sa delte surlemari, sans repeti- La loi 50, au Gode de jure doiium, 

tion , ne se prescrira pas pendant ie ma- a?ait ^tabli que toutes prescriptions pou- 

ria^e. C^est une circonstance semblable k vaient ^tre opposees aux femmea, quand 

celTe des arr^ts de 1672 , qui n^emp^cbe- elles ont recouvr^ rexercice de leurt ac- 

rait pas la femme dVtre poursuivie avant tions ; savoir , depuis la dissolution du 

]a cessation de la puissance du mari , et mariage , si le mari est mort dant Popu- 

ne la dispenserait point d^opposer la nul- lence ; et, dans le cas contraire, dujour 

lite par exception. oij sa detresse a ^clate. 

Mais ces dispositions n^etaient pas g^- 

392. Les arr^ts que nous avons exami- neralement admises par les auteurs etpar 

Des au no 289, decident implicitement les tribunaux. Lapeyr^re, /e/freP, n. o7, 

une question graveque deuxarr^ts ant^ apprend que, par un arr^t du 16 mars 

rieurs ont resolue fort explicitement. On 1685 , le parlement de Bordeaux jugea 

n^a point oubli^ que Part. 1561 se modifie que la femme etait obligee de denoncer 

lui-m^me; que, tout en declarant que son bypothSque aux tiers acquereurs, 

Timmeuble puremenl dotal est imprescrip- dans les dix ans de sa s^paration de biens. 

tible pendant le mariage, il le rend nean- U dit ensuite dans une note: v Le con- 

moins prescriptible aprds la separation de traire se juge a pr^sent ; la Cour en a fait 

biens. On a vu dans Tarticle 2256, sans y un arr^t de reglement, le 15 juillet 1698, 

retrouver les termes de la seconde partie les cbambres assembiees , a Toccasion des 

de Particle 1561 , que, relativement aux lettres de M. de Chevreuse; et il fut ar- 

aclions qui dependeut d^une option sur la r^te qu^encore que la femme soit s^paree , 

communaute , et a toutes actions qui peu- la prescription ne court par contre elle , 

ventr^flechir contre le mari, la prescrip- pendente matrimoniOj en faveur du tier» 

tion est suspendue pendant le mariage. acquereur qui le maria veadu desbiens 

La comparaison de ces deux arlicies a dotaux ou ses propres biens. » 

fait eiever , en justice reglee , la question Le parlemenl de Rouen a^a jusqu^a ju- 

de savoir si , posterieurement k la s^para- ger par arr^t du 15 juin 1649 , que la p^- 

tion de biens , la prescription ne court remption d^appel ne pouvait pas ^tre op- 

que dans ies cas ou le mari n^est pas ga- posee dans une instance ou il s^agissait de 

rant de Paction de la femme. la conservation de la dot. Selon Basnage, 

La Cour de Limoges , par un arrdt du dans son Commentaire, ari, 521, Topi- 

24 mai 1815, qui n*a pas el^ attaque; la nion avait change en 1677. Mais sou der- 

Cour de cassation, par un arr^t d^annu- nier annotateur rapporte un arr^t du 11 

lation du 24 juin 1817 {D. t, 22 p, 409) , aoiit 1752 , qui a juge positivement que la 

ont r^solu la question affirmativement; prescription ne court pas pendant le ma- 

mais elle n^a pas ete examinee sous le riage , contre la femme s^paree de biens. 

point de vue de Poption relative a la com- Houard , Viclion, de droii normandj art. 

munaute ; et d^ailleurs , quoique Tarr^l de Prescr. , sect, 2 , approuve fort cette de- 

cassation ait ^te pr^pare par une longue cision. 

discussion qui a presente de forts argu- Les Coutumes du Grand-Perche , ari, 

mens , Ton n^a pas tout dit pour la defense 215 , et de Berry , tit, 12 , €urt, 16 , avaient 

du syst^me qui a et^ condamne. La ioi se- adopte laloiromaine. Rousseau-Lacombe, 

rait-elle bonne, si elie etablissait certai- Diction,^ v<^ Prescript. , pr^sente sa dis- 

nement la suspension ? Si la loi iaisse de posilion comme la r^le des pays cou- 

rincertitude , ne convient-il pas de se ren- tumiers. 

fermer dans la r^gle generale ? Nous sou- Dumoulin, Bourb,, article 287 ; d'Ar- 

niettrous ici nos reflexions et nos doules gentre , Bretag, , art. 427 ; Mornac , leg<, 

i la mi^ditalion des jurisconsultos. Un ta- 1 , fl*. de fundo dotali\ Brodeau, leitre P, 

bleau abrege de la doclrine et de la juris- %\^n, 5 3 Lebrun , de la comm* , iii^ 3 , 
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chap, % , sect. 2 , dist, 1 , n« 16; Atiroux 
et Decnllant , Bourb. , art. et 75 , po- 
•ent tous eo principe , sans distinction , 
que la prescription a son libre cours con- 
tre les femmes mari^s , quand elles sont 
•epar^es de biens. 

Serres , page 19S , parlant du fonds do- 
tal , dit : « Si c^est le mari qui I^a ali^n^ , 
la femme ne peut pas non plus , pendant 
le mariage , en r^voquer Tannulation , 
parce qu^elle n^a pas en main les actions 
coDcernant la dot , k moins qu^elle ne se 
fdt fait s^parer de biens , par autorite de 
justice. » 

Chabrol, ^iipe/^., chapitre 17, article^^ 
^uest. 19 , fait la distinction de la revendi- 
cation de rimmeuble dotal , et du recou- 
Trement des deniers dotaux ; il admet la 
prescription dans le second cas , apr^s la 
s^paration de biens ; et il la rejette dans 
Fautre. Cette distinclion ne s^accorde pas 
avec les dispositions du code civil , de quel- 
qne manidre qu^on d^cide la question qui 
nous occupe. 

A Foccasion d^nne action en supplement 
de legitime, appartenant k une femme, 
et n^glig^e par son mari, Catelan, liv, 4, 
ckamp. 45 , atteste quVn 1667 , on ^tait 
d^accord au parlement de Toulouse , que 
1a prescription a lieu contre la femme , 
lorsque le mari a fait distribution ou que 
ses biens sont saisis , et que son insolvabi- 
lit^ a et^ publiee et rendue notoire. 

On trouve , au Joumal du palais de ce 
parlement, un arr^t du 9 septembre 1740, 
qui a declare la femme Yalette non rece- 
Table, apr^s dix ans de s^paration de biens, 
k demander la rescision des obligations 
qu^elle avait consenties aux cr^anciers de 
son mari. 

llLoviT^\xe9^StatutsdeProvence,pageA\%y 
rapporte quatre arr^tsdu parlement d^Aix, 
de 1617 , 1618 et 1623 , qui ontjug^que, 
du moment ou la femme a fait informer 
sur la pauvrete de son mari , a Feffet de 
rapporter sa dot, la prescription court 
contreelle , enfaveur des tiersdetenteurs 
de ses biens dotaux. 

Leparlementde Paris avaitaussi adopt^ 
le principe de la loi romaine ; mais en le 
r^glant comme Ta fait Tarrdt de Toulouse 
dn 1740. On ne s^^garait pas dans le va- 
gne du temps de la notoriete sur la d^ca- 
dence du mari ; Ton fixait , au jugement 
de s^paration , le commencement ou la 
reprise du cours de la prescription. 



Buchemin publie, dans son Joumal des 
audiences , unarrdtdu 3 mail718, rendu 
sur partage de la grand^chambre , vid^ en 
la cinquidme , qui a jug^ que Faction res- 
cisoire d^une femme contre robligation 
qu^elle avait consentie , en minorit^ , avec 
son mari , ne pouvait prescrire que du 
jour de sa s^paration ordonnee. 

Enfin, M. Merlin, Questions alphab,, 
V» Prescript.,§6,art. 5, assurequeleprin- 
cipe de la loi romaine a servi de base a 
une foule d^arr^ts de presque tous lespar^ 
lemens de France. 

II parait donc que ce principe , conve- 
nablement r^gl^ , recevant , pour la pres- 
cription , un point fixe de depart ; dans 
le jugement de s^paration des biens , for- 
mait , avant le code civil , le droit com- 
mun de la France. 

La loi nouvelle a-t-elle dA changer 
ce point de droit? IVt-elle r^ellement 
chang^? Yoil^ maintenant Fobjet de nos 
recherches. Pour juger si rinnovation 
doit s^operer , il y a des considerations 
diverses a mettre en balance. 

La force physique et le caractdre de 
rhomme lui doonent, en general , sur la 
femme , un ascendant qu^une s^paration 
de biens n^a pas essentiellement le pou- 
voir d^emporter. Si la femme n^est domi- 
o^e que par la tendresse , lejugementqui 
lui restitue ses droits civils ne lui rend 
pas en m^me temps un coeur libre et le 
courage de chagriuer son epoux. Ce juge- 
ment ne la dispense et ne la defend ni de 
la reverence , ni de la crainte maritale \ 
il ne la met point k Pabri du ressentiment 
de son epoux , des reproches , des dispu- 
tes et de tous les maux que peut susciter 
entre eux une action qui ne frapperait des 
tiers que pour retomberavec plus devio- 
lence sur le mari. La separation de biens 
a pour but la conservation de la fortune 
de la femme; et, si elle amdne la pres- 
cription a sa suite, elle ira souvent contre 
ce but. Retenue par la tendresse , le res- 
pect ou la crainte , la femme laissera p^- 
rir ses droits. 

Houard , cite plus haut , aprds avoir re- 
marqu^ que rafTection de la femme pour 
le mari peut rempdcher de demander la 
separation de biens , ajoute : «i Une femme, 
pour ^tre separee de biens , ^''est pas moins 
devou^e, par le coeur, a son mari. L^exp^- 
rience mdme nous apprend que la plupart 
des s^parations civiles sont provoqu^es 
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par les ^poux , et pour )eur propre trau- 

Suillil^. Aiosi , d^s que le meme priucipe 
^afTection peul subsister chez une femme 
s^ar^e, aussi puissamment quechez celle 
qui ne rest pas , il serait injuste que la 
prescription a laquelle, i^une par faiblesse, 
et Tautre par condescendance pour le mari, 
pourrait reiposer , courut contre Fune, et 
ne oouriit pas contre Pautre. » 

Telles sont , en r^sultat , les raisons qui 
auraient pu faire ordonner <;^ue la s^para- 
tion de biens ne doit pas faire courir la 
prescriptioncontre lesactions de la femme, 
dont le mari est garant. 

Celles qui militent contre ce parti se 
trouvent dans Tint^r^t des tierces person- 
ues , oppos^ k celui de la femme. La pres- 
cription est le droit commun ; la suspen- 
sion est le droit d^exception. En bonne 
legislation , la dispense du droit gen^rai 
se renferme dans les bornes d^une sev^re 
equiie. Si la loi doit toute sa protection k 
1a femme, alors qu^elle est entiSrement 
dependante de la puissance maritale ; si , 
dans cette situation , elle merite plus de 
consideration que les tiers qui ont trait^ 
de ses biens avec son mari , ceux-ci ne 
doivent-ils pas prevaloir , lorsqu^un juge- 
ment , reduisant Pautorit^ de repoux , et 
la d^pendance de T^pouse , ne laisse a Tun 
que des droits a des alimens , k des ^gards 
et k des marques de respect , tandis que 
Tautre , reprenant Padministration et la 
jouissance de ses biens , avec Texercice de 
ses actions, obtient, en g^n^ral, rinfluence 
et une sorte de domination qui s^attache 
a la fortune. Le mari qui a rendu la sepa- 
ration de biens necessaire , a peu a redou- 
ter ordinairement reffet des garanties qu^il 
a promises ; il n^est point en etat de s ac- 
quitter; et pour un petit nombre que 
Ijionneur soflicite plusque Pinter^t, com- 
bien se rejouissent des attaques de leurs 
femmes contre les actes par lesquels ils 
les ont d^pouillees? 

S^il fallait, d^ailleurs, pr^venir toujours 
le ressentiment d^un mari susceptible d^en 
concevoir , i) faudrait interdire la separa- 
tion de biens a la femme. Si c^est pour elle 
et pour sa famille un rem^de necessaire , 
i) convient de )e donner aussi efBcace que 
possible } et quand ses droits sont ouverts 
contre )es tiers , aussi bien que contre son 
mari , i) est juste que ces tierces per- 
sonnes aient , d^s ce moment , )a voie ou- 
verte pour chercher une sauvegarde daos 



laprescription. Lademandeent^peralioiit 
)e jugement, son ex^cution indispensable, 
sont des hostilit^s directes contre lenuuri^ 
i) est contraint de d^laisser les iianieii- 
bies dotauz , de restituer )a dot p^ou» 
niaire , de satisfaire a toutes les repritet 
de )a femme , autant que ses faeult^ le 
comnortent. S^i) en a de suifisantee ^ i) liii 
est faciie de donner 4 sa femme Ul repr^ 
sentalion ou )e remp)acement des droits 
et des biens dont i) ebt comptabie envert 
el)e 'j si ses facu)l^s ne )ui permettent pM 
ces arrangemens, )es tiers qui seront pour- 
suivis , a son d^faut , n^auront contre iui 
qu^un recours insignifianl , pen propre a 
exciter son courroux. Dans toua )es eaa , 
ce que des poursuites contre ces tiers 
peuvent ajouter k son irritation ne aemble 
pas fort a considerer. 

Ne convieut-i) point de ne pas laisaer 
trop iong-temps )es ^poux et )estiersdaos 
un etat d^indecision et d^incertilude ) de 
crainte et d^esp^ranoe ? P)us )es fortuaes 
sont incertaines, moins i) y a de confiance. 
Les procds sont d^autant p)us diificiies k 
debroui)]er que )eur cause est plus an- 
cienne. Le temps fait perdre souvent la 
trace des fraudes qu^on avait d^abord re- 
marquees ; i) peut faire disparaitre les 
titres et )es moyens , soit pour i^attaque , 
soit pour la defense. Trente ans aprea la 
dissolution d^un mariage , dont )a dnr^ 
peut avoir double ce terme', des h^ritiers 
pourront-i)s toujours bien administrer la 
preuve que te) immeub)e , vendu par uii 
mari , appartenait a sa femme ? S^ils par- 
viennentafaire cettepreuve, )e detentenr 
actue) , successeur mediat , k iitre on^ 
reux, de i^acqu^eur primitif, ^tab)ira-t-ii 
faciiement que )a femme , a )^epoque de sa 
s^paration de biens , qui peut dater de 
quatre-vingts ans , re^ut de son ^poux ua 
autre fonds en remptacement ; ou iMon ce 
detenteur retrouvera-t-i) )es sArel^ qui , 
au temps de )a vente , recommandaient la 
promesse de garantie? 

1) est important que )a femme rentre 
dans )e droit commun , aussit6t ^u^e)le 
peut y ^tre rangee sans trop de ris^es 
nour e)le. U y en a peu a )a faire sortir de 
la )igne d^exception , iorsqu^eUe est sepa- 
ree de biens ; et i) y aurait trop dUncon- 
v^niens graves , si e))e restait p)us )ong- 
temps hors de )a )oi commune. 

Ainsi , )a rdg)e du droit anterieur , qni 
a fait courir )a prescripiion contre la 
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femme 9 a compter du jour o^l elle a ete 
•epar^e de bieos , sans ^gard aux circon- 
stances qui pou?aient rendre le mari garan t 
de son action , n^etait pas indigne de la 
sanction du code civil j mais a-t-elie r^ei- 
lement obtenu cette sanction ? 

Le Conseil d^etat, dans deux r^dactions 
des art. 1560 et 1561 , n^avail pas song^a 
I^eilet de la separation de biens , sur la 
▼ente du fonds dotal , faite par les ^poux 
ou par Tun d^eux , au mepris de la probi- 
bition de i^art* 1554. Les observatious dn 
Tribunat , re^ues sans objection , firent 
ajouter a Tart. 1 560 : que la femme pourra 
faire r^voquer l^alienation , aprds ia s^pa- 
rationde biens; et a Tart. 1561 : que les 
immeubles dotaux deviennent prescripti- 
i>les a la m^me ^poque. 

Yoila bien la confirmation de la rdgle 
ancienne. Jusque-l^, ilest clairement eta- 
bli que Timmeubie purement dotal , lors 
m^me quUl a ^te vendu par le mari , est 
prescriptible aprds la separation de biens, 
quoique Tepoux vendeur soit , de droit , 
garant de l^alienation. 

Voyons a pr^nt , au titre de la pres- 
cription, si cette rdglea ete restreinteauK 
cas 011 raction de la femme ne r^flecbit 
pas contre le mari. 

La restriction , si elle existe , n^est pas 
dans Tart. 3355; il ne faitque reproduire, 
dans une nouvelle ordonnance , les dis- 
positions de Farticle 1561 , les retra^ant 
en partie , et renvoyant , pour plus d^ex- 
plications , au lieu od elies ont paru dans 
tout leur developpement. La cour de cas-^ 
Mtion a reconnu raccord de ces articles f 
ear elle applique k tous deux , ainsi qu^4 
rarticle 2354 , fexception quVlle pro- 
clame. Elle dit : « Qu^il resulte necessai* 
rementdesexpressions g^n^ralesde Tarti- 
cle 3356 , que cet article contient une 
exception , une modification aux disposi- 
tions des articles 1561 , 3354 et 3355 , et 
qu^ainsi , ces derniers articles ne doivent 
recevoir leur application que dans les cas 
assez frequens ou Taction de la femme , 
pour conserverses droits contre des tiers, 
iie refl^cbirait pas contre son mari. » 

Si Tadverbe pareillement, employe au 
commencement de Part. 3356, ne rattacbe 
pas la suspension qu*il prononce , k celle 
deParticIe qui le pr^c^de, pour soumettre 
leor duree k la mdme d^termination , Fin- 
terpretation litt^rale de la cour de cassa- 
lion ^happe k la critique. L^on a d^ji^ 



remarqu^ que la s^paration de biens ne 
rompt pas le mariage , et Ton avoue , con- 
sequemment , qu^en lisant dans la loi que 
la presoription est suspendue pendant le 
mariaffe , sans autre limitation , ron doit 
entendre que la suspension subsiste apr^s 
la separation de biens. • 

Hais quand Part. 3355 a statu^ que les 
immeubfes dotaux sont imprescriptibles 
pendant le mariage, conform^ment k Tar- 
ticle 1561 , si le I^gislaleur ajoute, sans 
terme moyen , la prescription est pareil" 
lement suspenduependant le mariage (arti- 
cle 3356) , n^est'on pas conduit k penseri 
par renchainement des id^es et Pordre 
grammatical , que cette nouvelle suspen- 
sion doit ^tre semblable k Pautre pour la 
duree , qu^eile doit s^etendre et se renfer« 
mer dans le m^me espace de temps ? Ne 
croit-on pas avoir lu : « La prescription 
est pareillement suspendue pendant Iema« 
riage, sous la modification de Fart* 1561 ?» 
II n^y a pas dans Tart. 3355 plus de mots 
que dans Tart. 3356, pour retracer la 
limitation tiree de la s^paration de biensi 
et pourtant la Cour de cassation Ta recon- 
nue dans le premier de ces articles. On Vj 
voit, en effet, en le combinant avecTar- 
ticle 1561 auquel il renvoie. On le voit 
pareillement dans IWt. 3356 , parce qu*il 
vient immediatement declarer une suspen- 
sion pareille, une suspension qui se d^ter- 
mine de la m^me mani^re. 

tJne suspension difft^rente et plus ^ten- 
due devait s^annoncer par des signes cer-» 
tains , par des termes expr^s et non equi- 
voc|ues. Si elle avait ^te dans Fesprit du 
legislatetir, il Paurait fait ressortir seulC) 
tout-a-fait d^tachee de Tarticle 3355* 
Sentant le danger de faireparaitreles deux 
suspensions en accord sur la m^me ligne^ 
il auraitalTecte de les mettre en opposition« 
n etait si aise de dire : La prescription est 
suspendue pendant le mariage, m^me 
apr^s la s^paration de biens. » 

Comment croire , d^ailleurs , que le 
gislateur a voulu la chose que ces mott 
auraient clairement exprimee , quand rien 
ne Tindique dans les deliberations du Con- 
seil d'etat , ni du Tribunat , et dans les 
discours des orateurs qui ont propos^ la 
loi? D^rogeant au droit ancien, et k une 
regle deja etablie dans deux articles du 
nouveau code , cette disposition aurait sik- 
remeut ^t^ debattue , motiv^e et publi^e. 
Le silence qu^on a gard^ doit faire penser 
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qu^oh n^a point en le projet de faire de 
changement. 

D^un autre c6t^ le mari n^est pas n^cea- 
sairement responsable envers lea tiers de 
toutet les actions de la femme aubordon- 
n^es k une option sur la communaut^. II 
ne peut T^tre que dans les circonstances 
particulidres qui se classent parmi les hj- 
pothdses du n» 2 de Tarticle 2856. II n'est 
pas garant, par exemple , lorsqu^il est de- 
yenu acquereur de la portion d^un cohe- 
ritier de sa femme dans un fonds indivis. 
Si robligation d^une garantie impos^e an 
mari pouvait oiTrir des motifs plus ou 
moins d^lerminans , pour proroger la sus- 
pension au de\k de la separation , Pon en 
trouvait de bien contraires dans la posi- 
tion difr^rente oik le mari n^est pas garant. 
La s^paration de biens dissout la commu- 
naute , art. 1441 , et donne ouverture k 
Poption eta Taction de la femme. Eh! pour- 
quoi ne donnerait-elle pas r^ciprOquement 
ouverture k la prescription , quand Tac- 
tion ne doit pas reflechir contre le mari? 
Les n«« 1 et 9 de rarticle 9256 distinguent 
deux sortes d^actions entidrement oppo- 
s^es, quant k la garantie; et ils n^ont 
quWe m^me mesure de suspension. Gette 
mesure convient aut denx distinctions , si 
elle s^arr^te a la separation de biens ; mais 
pouvant , k la rigueur , s^adapter k Tune ; 
si elle s^^lend au delk , elle repugne abso- 
lument a Tautre. Qu^en conclure, sinon 
qu^il est encore plus probable quele legis- 
lateur n^a rien entendu changer a la mesure 
des articles 1561 et 2255? 

Maiscen^estpascequ^on pense g^n^rale- 
ment : Topinion la plus repandue est pour 
Pexception de Tarticle 2256. De nouveaux 
arr^ts, Pun , de la Cour de Nimes , Pautre, 
de la Cour de Grenoble , du 28 ao6t 1829, 
et un arr^t de cassation prononce le 18 
mai 1830, donnent une puissante confir- 
mation a la jurisprudence des premiers 
arr^U de 1813 et 1817. D. t. 22, p. 409,- 
S. t. 17, p. 304j J. du 19« s. 1829, 2, p. 
273; 1830, 1, p. 266, et 2, p. 99. 

293. Cependant, les enfans majeurs, 
plac^s entre des tiers et leur pdre ou leur 
mdre, dans la situation analogue k celle 
de la femme dont le mari a vendu les 
biens, n^ont pas de suspension pour sou- 
tenir leur piet^ filiale , et leur faire n^gli- 
ger rexercice de leurs droits jusqu^au 
temps ou leur garantie ne poarrait firap- 



per que la successibn du garant. D^gag^« 
de la puissance patemelle, et arriv^s k U 
majorit^, les enfans onl a redouter la 
prescription , lors m^me qu*ils ne peuvent 
Ja pr^venir sans blesser les aateurs de 
leurs jours. 

La puissance paternelle , colossale chex 
les Romains, est infiniment r^uite parmi 
uous. Dans P^tat dVxiguit^ oik eile se 
trouve , elle ne peut ^tre une cause parti- 
culi^re de suspension de la prescriptioB. 
Circonscrite dans la minorit^ , elle se con- 
fond avec elle, relativement a k pres- 
cription. 

294. Le motif qui a dict^ le n« l*' de 
Part. 2256 , a produit aussi Part. 2257. 
Tant qu^un droit est incertain , oa qa^on 
n*a pas encore d^action pour le reclamer, 
on ne peut pas ^tre expos^ a la pres- 
cription : aussi la prescription ne court 
point , 

A IVgard d^une cr^ance qui depend 
d^une condition , jusqu^ii ce que la condi- 
tion arrive ; 

2« A IVgard d^une action en garantic, 
jnsqu^a ce que P^viction ait lieu; 

3« A Pegard d^une cr^ance a jouTy 
jusqu^4 ce que ce jour soit arriv^ 

295. La loi 21 , C. de evict., d^clarait 
Paction en garantie imprescriptible , mais 
cette disposition recevait Pexplication qae 
le code civil a consacree. Tant qtt^on jouit 
paisiblement de la chose qu*on a acquise , 
ron n'a ni garantie k exercer , ni pres- 
cription apr^s la demande qui tend a P^vic- 
tion , parce qu^il est incertain si elle sera 
adjugee ; mais quand Peviction est d^ni- 
tivement prononcee , il n*y a plus de raison 
pour faire hesiter sur le recours en ga- 
rantie , et pour le dispenser de la pres- 
cription. 

Si Peviction n^avait M d^termin^ que 
par une prescription commenc^e avant la 
vente qui a transmis Pobjet de la garantie 
a celui qui la r^lame , continuee et con- 
sommee apr^s cette vente, le recour» 
serait sans eflet. Le vendeur a c^^ la 
chose qui lui appartenait , puisqu^elle n*^ 



> Le delai 1s prMcripUon rl*utieobIigaUon qai doit Itreet^ 
cat^ dant !«• Irots rnimtt* qni •niTront le ouriage o«t Vi^%h\wm 
nent ducr^eier, ne conuneDcei covrirqocclajottrdadec^ 
decelui-ci , s*il est resl^ c^Ubatstre et D*a formesucita rtsblis- 
senent. (Li«tge,6noTeinbrel823, rec. deLi^, t.7,p. 494;. 
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tait pas encofe prescrite contre lui ; il Ta 
G^d^ dans T^tat ou elle se trouvait , et 
c^etait k racquereur k veiller k sa conser- 
Tation. S^il Ta laiss^e p^rir , elle a peri 
pour lui qui en ^tait le maitre , res perit 
domino, Cependant , si au moment de la 
Tente, la prescription touchant a son 
terme, ]e yendeur nVn a pas prevenu 
racquereur , qui, par-lii, s^est trouve dans 
rimpossibilit^ d^interrompre la prescrip- 
tion , il serait juste que ia garantie sub- 
sistikt. Dans une position semblable, on 
Fa remarqu^ , n, 989 , la responsabilite du 
mari est d^gag^e , et la perte reste pour 
la femme. La raison est la m^me ici pour 
faire deverser la perte sur le vendeur, 
par refTet de la garantie. /^. arr^t de Bour- 
ges,du4 fivrier 1893 ; S. t. 25, 9, p. 305. 

996. Les autres parties de Tarticle 9257 
sont conformes a la loi 7 , Ciun notissimi, 
C. de prcescrip. 50 vel 40, qui, toutefois , 
s^exprime en termes plus generaux , car 
elle embrasse tous les contrats ou il se 
trouve des stipulations conditionnelles , et 
des termes de paiement jour certain ou 
incertain. Mais quoique le code civil n^ait 
indiqu^ reffet de la condition sur la pres* 
cription , qu^ii Fegard des creances, sa dis- 
position s^^tend, n^cessairement par la 
force du principe , k tous droits immobi- 
liers aussi bien qu^aux droits mobiliers. Ce 
mot de cr^nce peut ^tre considere comme 
g^n^rique et d^signant toute esp^ce de 
droits. Le legs conditionnel d^un fonds de 
terre, et le legs conditionnel d^une somme 
d^argent, Fengagement de d^laisser Tim- 
meuble , et robligation de compter des de- 
niers , sous une condition marquee , sont 
de la m^me nature , et doivent avoir le 
m^me efPet , quant k Paction et k la pres- 
cription. 

397. Mais cette extension de la r^gle 
^tablie par Part. 9957 , qui decoule <)e la 
nature des choses , s^arr^te , soit aux per- 
sonnes qui ont donne ou vendu sous oon- 
dition, soit a leurs representans et k leurs 
acquereurs de mauvaise foi. Les tiers qui 
ont acquis de bonne foi , ont pour eux le 
b^n^fice de la prescription de dix ou vingt 
ans, etabli par Tart. 9965. Nous examine- 
rons plus loin , chapitre X , s^il en est de 
m^me pour les tiers d^tenteurs , relative- 
ment aux cr^ances inscrites ; car , pour 
Ics creances qui ne sont pas inscrites , la 
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chose est sans dif&cult^ : les tiers, n^^tant 
point avertis , prescrivent de bonne foi. 

998. La loi romaine r^unit , dans sa dis* 
position , les d^lais k jour fixe et a jour 
incertain , subaliqua die certa vel incerta. 
Le code civil ne rappelle que la creance 
k terme fixe. Ce n'est pas une raison de 
croire que la loi nouvelle a voulu soumet- 
tre k la prescription les cr^ances k jour 
incertain , aussitdt qu'elles ont ^te con- 
tractees. Rien ne serait aussi contraire k 
son esprit. La promesse a terme incertain 
se range parmi les stipulations condition* 
nelles iDiesincertusproconditionehabetur. 

On comprend ais^ment que , dans les 
obligations qui portent des termes succes- 
sifs de paiement , la prescription se divise 
comme la dette , et court contre chacune 
de ses parties,a compter deson ^ch^ance. 
Le paragraghe 6 de la loi ciim notissimi 
le dit express^ment. 

999. Les conditions r^solutoires n^ont 
rien de suspensif; elles n^emp^chentpoint, 
avant IVv^nement, Pexecution des obli- 
gations ; elles les rendent seulement sus- 
ceptibles der^vocation.^r/. 1 185. Qu^elles 
existent de droit , comme sous-entendues, 
suivant Tart. 1184, ou qu^elles aient ^t^ 
pxpressement convenues, elles sont, eri 
g^neral, sauf les r^gles particulidres , 
sans influence sur la prescription , pour 
tous objets autres que celui de la resolu- 
tion m^me. L^art. 9957 n*a trait qu*aux 
conditions snspensives , qui soumettent 
Pexistence ou reffet de Pobligation k un 
^venement , ou ^ un jour certain ou in- 
certain. Cest la suspension de raction 
qui produit la suspension de la prescrip- 
tion ; et , comme les conditions resolutoi- 
res ne laissent rien en suspens , elle n*ar- 
r^tent pas la prescription. 

Ainsi , Tart. 1676 dispose que le d^lai 
de Taction en rescision pour cause de 
sion, n^est pas suspendu pendant la dur^e 
du temps slipul^e pour la facult^ de ra^* 
chat. La ventes^execute malgre la r^serve 
du rachat ; Facqu^reur est en possession 
de la chose vendue , et rien n^emp^he le 
vendeur d'exercer k son gre raclion res- 
cisoire ou le rem^r^ ; il a deux actions qui 
concourent au m^me but , qui ne s^aident 
ni ne se font obstacle , et qui se prescri- 
vent chacune dans Tespace de temps qui 
Ini est assigne. y. supra, n. 969. 

8 
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Nous reDvoyoDs au cbaj^ Ure X reYaineii 
Ae la quettioD de savoir si les tiert deteo- 
teurs , qui ont acquis de la personne sou- 
ipife a la conditioD resolutoire , peuvent 
pretcrire par dii ou vingt ana cootre la 
r<§«olution? 

300. L%dividu n^ ou h naitre , qu^un 
acte eotre-vifs ou de deroi^re volont^ ap- 
pelle a uoe aubstitutioo , cooformemeot 
aux art. 1048 et 1049 du code civil, o^a 
quVn droit conditionnel , dont Tuaage ett 
•uspendu pendant la vie du grev^ , et k 
Pe^ard duquel, consequemoieDt, la pre«- 
cription re9te en suspena jusqu^Ji Pepoque 
de la restitution. 

Ge raisonnement est simple et tout-4-fait 
concluant ; mais il n^avait pas ce merite , 
aux yeux de tous les jurisconsultes qui 
ont^crit sous le r^gne des anciennes sub- 
•titutions , abolies par la loi de 179S. Bes 
auteurs recommandables, parmi lesquels 
on rencontre Ricard et Domat , ont sou- 
tenu que la prescription devait courir du- 
rant la vie du greve , contre Tappele k la 
aubstitution , dans le cas m^me oii il serait 
encore k uaitre. Dunod, a leur suite , s^ap- 
puyant de leur autoriti a fait (part. 3 , 
chap, 4 ) une longue dissertation dans la- 
quelle,au milieu de quelques raisons sp^- 
cieuses, il pr^sente de tr^s mauvais argu- 
mens* Pothier est pourtant venu se placer 
dans ce parti. Orleans , ariicle 49 , etc« 

La loi demi^e, S 3, G. commun. de legat., 
interdit k Tberitier l^ali^nation et Tbypo- 
Ibdque des biens legu^s sous conditiou , 
^t des biens grev^s de substitution ou de 
restitution ; et elle d^clare que si , pouss^ 
par ravarice , dans la vue d^^luder la d^ 
livrance do legs ou la restitution , Tb^ri- 
tier alidne , au m^prb de sa defense , le 
l^gataire ou le substitu^ , k Fouverture de 
8on droit , pourra revendiquer les fonds 
ali^n^s, sans avoir k craindre Ihisucapion 
OU la prescription de long cours » et sans 
que les detenteurs puissent lui opposer 
aucufi obstacle. 

Selon Dunod , oette loi n^exclut que la 
prescription de lon^ cours , qui est de dix 
et de viogt ans , et il reste la prescription 
de trds loog conrs ou de treote aos. 

Ge nVst la qu^un jeu de mots. A la suite 
d^une acquisition , Ton n^a besoin que de 
la prescription de dii ou de vingt ans. La 
loi , en d^clarant la vente nulle dans les 
circonstanoes qu^ello iodique » a voulu 



apprendre que la prescription de dix ana 
ou de viogt aos , qui valide ordio^irement 
ies alienations faites «ans droit , n^aurait 
poiot ici d^applicatioD. La loi n*a pas r^- 
serve la prescriptioo de treute aos. En 
priocipe , la probibitioo d^alieoer mettou^ 
prescriplioo ^o ioterdit (L. S8 , ff, verb». 
signif, ) , et quaod il existe uoe prescription 
k cdt^ du d^iaut de pouvoir pour la vente » 
c^est que la loi Ta ^tablie par exceptioo» 
Loio que ootre texte fasse uoe telle excep- 
tioo, il aoooooe que les detenteurs oa 
pourroot apporter aucuo obstacle i la re- 
veodicatiou. 

Vart. 31, tU. 2 de rordoooance de 
1747 , prohibait ralieoatioD des bieos snb- 
stitues ; et , quoiqu^il oe port^t poiot que 
ces bieos oe pourraieot ^tre prescrits « 
Furgole enseigoait (des subst., p. 398), 
et roo a toujours pens^ depuis » que la 
prescriptioo oe pouvaitpas couvrir le viea 
de ces ali^natioos. 

Duood cberche vaioemeot de la diftt« 
reoce , quaot a Texercice du droit , eotre 
robligatioo cooditioooelle et le fideieom- 
oiis qui n^est pas ouvert : la loi qu^ou 
vieol d^examioer les r^uoit eosemble etlet 
soumet k )a m^me r^le. SUl pouvait y 
avoir quelque dinereoce, elle serait eo 
faveur du fid^icommis. Suivaot la loi 411 , 
ff. de obligat. , celui auquel il a 4ti fait uo 
legs cooditioooel , o^est pas creaocier peo- 
daot la cooditioo ; et celui qui a stipul^ 
uoe chose cooditioDoellemeot , est cr^an- 
cier m^me avaot revt^oemeot de la coodi- 
tioD. L^auteur de rarticle substUutUm 
Jiddicommissaire f au Kepertoire de jorie- 
prudeoce , S 1^9 oo cooclut que si Too ne 
peut pas prescrire cootre celui-ci , oo le 
peut eocore moins cootre le premier. Get 
auteur combat victorieusement le syst^me 
adopte par Duood. II est inutile de rappeler 
tous les argumeos de cette r^futatioo. Les 
curieux la verroot daos le livre qui la ren- 
ferme. 

Ghabrol , Awerg» , chap» 17 y art 5 , 
sect. 1'« , et M. Bergier (notes sur Ricard^ 
des substit. ,tr.Z^ chap. 13 , part. 2 ) , oot 
aussi embrass^ ropinion contraire k celle 
de Dunod , et ils citent les auteurs et les 
arr^ts qui justifient leur sentiment. 

L^esp^ce de substitution autoris^e par 
le code civil , sous le nom de restitution , 
o^a pas le caractdre des anciennes substi- 
tutions r^gl^es par rordonnaoce de 1747 » 
qui , ayant pour ol^tjet la ooBservalioa det 
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biens dans les famiUes eleTees , les rendait 
inalienablek , et partant imprescriptibles. 
Mais la restitution a quelques formes des 
substitutions ; et , au fond , elles sont ega- 
lement en rapport avec les dispo^itions 
conditionnelles. Gette conformite fait que 
Pon peut encore cbercher , pour la resti- 
tulion , des eclairoissemeas dans les r^es 
du fideicommis. 

Aucun des articles du code civil , sur la 
restitution » ne d^clare les biens greves , 
inalienables et imprescriptibles , avaut 
rouverture du droit de Tappele. Mais ies 
pr^cautions de la ioi , pour rendre la 
•ubstitution pubUque et assurer |a restitu- 
tion , montrent as«es que , suivaut les 
usages des anciennes substitutions , il ne 
doit dtre donn^ a personne , apr^ la pu- 
blication commandee, d^acquerir des droits 
par aucun moyen , au pr^judice de la res- 
titution. Les tiers peuvent opposer le 
defaut de transcription et d^inscription , 
pour justifier et faire valoir les traites 
qu^ils ont faits avec le grev^ ; mais , quand 
ce moven lieur manque , ils n^ont rien aecpiis 
valabfement, parce qu^ils ont pu savoir 
que \e grev^ leur vendait la ohose d^autrui { 
vente prohibee d^une mani^re g^n^rale par 
Tart. 1599. Par cette raison , ils repr^sen-» 
tent le grev^ dans ses obligations ; ils 
doivent restituer comme lui , et la pres- 
criptioq ne peut pas leur servir plus qu^a 
lui-m^me. 

M. Grenier , dans son excellent Trait^ 
des donations , professe eette opinion ; ii 
n^hesite pas k dire ( 3<> partie , n. 583 ) : 
« De oe que les greves ne peuvent vendre 
lesbiens substitues au prejudice des appe- 
l^s , il s^ensuit qu^il ne court pas de pres- 
cription oontre les appel^s jusqu^^ cette 
ouverture , parce que la prescription est 
assimiiee , par les lois , a une ali^nation. 
C^est alors le cas d^appliquer la maxime 
contra noit valerUeni agere non eurrit 
prasscriptio » 

CWt aussi Topinion deM, Delvincourt ; 
mais M. Toullier ne l^adopte pas. U oit« 
Potliier , et se range k son avis. 

301» II n^est pas trop vraisemblable 
qu^aprds la transoription de iasubstitution 
sur les regtstres du bureau des hypo- 
th^ues , les biens substitues , soient sai- 
sis , et adjug^s en justice sur la t^te du 
greve, pour ie paiement de ses dettes 
personnelles y mais la cliose n^est point 



impossible. Une vente de cette nature na 
nuirait pas plus au substitue que Tali^na- 
tion volontaire du grev^. L^adjudicataire 
opposerait sans succds son titre et ia prea- 
oription , soit de dix ans , soit de trentt 
ans : Pintervention de la justice ne donn#^ 
rait pas pius de force k la veute» Le pri&* 
cipe qui garantit le substita^ dc l^ah^iia»> 
tion et de ia prescription , n^admet pat 
d^exception. Ricard observait trte j«ste* 
ment (a Tendroit precit^, n« 86) que Im 
decret forci oontre le grete ne pur^ pai 
le fidi^i-commis , parce que la possessiim de 
i^heritier, etant conditionnelie et ineer* 
taine , ne peut pas avoir servi de IbBdemeak 
a des criees , etc. Suivaut ce principe, 
Tart. 53 , tit. 1» de rordonnance deir^Z, 
avait ^tabli que les adjudications par d4» 
cret des biens substitu^s , nVuraieBt auetin 
effet , lorsque les substitutiona aurai«it 
^te publiees et enregistr^est 

L^article^oute : « Ge qui sera obaerv^^ 
encore que le substitu^ %M un droil 00* 
vertliladite substitntion avant le d^ereti 
et m^me avant la saisie r^lie, et qu*il 
n^ei^t point form^ d^opposition audit d^* 
cret. » Gette dispositiop n^est plns dansle 
prinoipe ; elle est toute de droit positif ^ 
et elle ne peut ^tresuivieaujoard^hulque 
rordonnanoe est abrogee. 

La chose que nous croyiona possible^ 
quoique peu vraisemblable , est arriv^* 
Un arr^t de la Cour de Poitiers , d4aenc4 
a la Cour de cassation, noas pr4senta 
l^exempie de la saisie et de la Tente ea 
justioe d^une maison substltu^, qui ont 
^te poursuivies par aa cr^ancier du do*> 
nataire greve de substitution. A la de^ 
mande en d^istement, le er^noier et 
ies acqu^reurs oppos^rent la prescriptioai 
de trente ans , a partir de radjudioation* 
Les acqu^reurs invoqudrent en outre la 
prescription de dix ans. L^arr4t de Bas- 
tia , approuve par la Cour r^gulatriee , Im 
19 janvier 18i7 , a jng^ qu^aueone prae*> 
oription n^avait pu courir avaot l^ovver* 
ture de la substitutioa , et que depois 4 
les acquereurs qui coonaissaient cetta 
substitution , manquant de bonoe A>i , 
n^avaient pas de droit k la prescription de 
dixans. J. dul9«s. 1897 , 1, p. 570. 

303. Le legataire conditionnel dhin im*' 
meuble n^est pas sp^cialement assujetti k 
latraDsoription; et, sans cette pr^otioo 
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de sa part, il serait facile de soumettre 
robjet de sod legs a une expropriatiou 
forcee, ou de Paii^ner volontairement. 
M ais la disposition de Part. 939 , qui eta- 
blit la transcriptiou des actes de donation 
de biens susceptibles d^bypotb^que peut 
^tre regard^e comme une r^Ie generale , 
qui a^applique au besoin k la donation , 
par acte de derni^re volont^ , ainsi qu'a 
Jadonation par acteentre-vifs. Ainsi , Fon 
doit d^cider que les tiers acquereurs ont 
la sauvegarde de la prescription de dix ou 
Tingt ans contre les leeataires condition- 
nels dHmmeubles qui nN>nt point averti le 
publicde leurs droits par un transcription. 

303. M. Grenier fait observer, apr^s le 
passage pr^it^, que la prescription doit 
^tre suspendue pendant la jouissance du 
grev^, quand bien m^me elle aurait com- 
menc^ contre Pauteur de la disposition. 
Ce n^etait pas le sentiment de Catelan. II 
convenait bien, livre 7, chap, 4, que, 
durant la jouissance du greve , la pres- 
cription ne pouvaitpasprendrecourscon- 
tre le substitu^, maisil pr^tendait qu^elle 
n^^tait pas suspendue, lorsquVlle avait 
Gommenc^ contre le substituant. Furgole , 
des subst. , page 398 , rejette cette dis- 
tinction. II dit principalement , que , si 
elle peut avoir lieu , pour les biens do- 
taux, selon la loi 16, rf. dejimdo dotali , 
Yon ne peut pas Pappliquer aux biens 
substitues , parce que les paroles et Tes- 
prit de la loi 3 , C. comm, de Ugat, y r^- 
aistent, en excluant toute prescription 
pendant la jouissance dugrev^. Cbabrol, 
loco citalo , se range 4 cet avis. Le code 
civil lui donne une puissante sanction, 
pnisque la diff^^rence qui existe entre les 
deux lois romaines se trouve entre les 
arUclesl561 et9S57. 

304. Mais les cr^ancesmobilidres , com- 

Erises dans la substitution , se prescri- 
ent contre lesubslitue , pendant la jouis- 
sance du greve ; de m^me que les creances 
dotales se prescrivent contre la femme 
pendant le mariage. Comme le d^biteur 
peot se lib^rer dans les mains du grev^ , 
et que la prescription tient lieu de paie- 
ment, on foppose au substitu^ a Pegal 
d^une d^charge fournie par le grev^ , qui 
en demeure seul responsable. La loi 7 , ff. 
ult, adsenat, <ri^e//.,PetabIit ainsi, et sadis- 
positionest recommandee parDespeisses, 



Catelan , Furgole et d^OIive , et par Cha* 
brol , qui invoque leur autorite , loco ci' 
tato, M. Grenier pr^sente , avec raison , la 
m^me r^gle sous le code civil. 

Le grev^ doit vendre les immeubles 
dependans la substitution , sMl ne lui a 
pas ^te ordonne de les cooserver en na- 
ture. II est ^vident que le prix de cette 
vente , qui est payable au grev^ , fait par- 
tie des creances prescriptibles. 

Si le greve vend les immeubles , lors- 
quMl lui est command^ de les conserver 
en nature, il faitune ali^nation injuste; 
mais , comme la possession vaut titre en 
fait de meubles (art, 2179), Tacheteur 
ne peut , en aucun temps , ^tre recherche 
par le substitue. Celui-ci n^a que son re- 
cours sur les biens personnels du grev^. 

305. Le grev^ de restitution et rh^ri- 
tiergreve d^un simple legs conditionnel, 
ne se placent point au nombre des deten- 
teurs precaires, qui ne peuvent jamais 
prescrire Pobjet de leur d^tention. lU 
poss^dent pour euxanimodomini; lapres- 
cription ne leur est interdite que jusqu^i 
revenement qui doit les dessaisir. A cette 
epoque , le droit du substitu^ et du l^ga- 
taire est ouvert. Rien ne les emp^che d^a- 
gir , et il n^ a plus de motifpourlessous- 
traire a la prescription. 

Ricard nVn jugeait pas ainsi : il disait 
que le tilre en vertu duquel le grev^ pos- 
s^de , r^sisle perp^luellement k ce qu'il 
puisse acqu^rir la qualite de veritable 
possesseur , ^tant comme le fermier qui a 
commenc^ sa joubsance en vertu d^un 
bail. 

M. Bergier , loco cilato, ne partage pas 
cette erreur. II invoque Thevenot-Des- 
saules , qui la rel^ve avec force. II y a en 
eflet , une grande dirPerence entre le 
grev^ qui est maitre , et le fermier qui 
poss^de pour autrui et qui esl toujours 
cens^ posseder pr^cairement , par tacite 
reconduction. Le grev^ a plusde rapportt 
avec Fusufruitier quijouitpourlui-m^me, 
dont le droit ne peut pas se proroger par 
reconduction , et a qui Pou refuse pour- 
tantla faculte de prescrire , apr^s Pextinc- 
tion de rusufruit. Mais rh^ritier grev^ 
n'est pas un simple usufruitier. Th^venot 
le qualifie de propri^taire ; et , d^ailleurs , 
une loi sp^ciale borne , pour lui , la sus- 
pension de la prescription , au terme fix^ 
h sa jouissance. 
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506. On n^a jamais tnis en doute que la 
prescription ne fikt auspendue en Taveur 
de I^heritier ben^ficiaire, a Tegard des, 
cr^ances ou^il a contre la succession. 
L^arl. a proclam^ cette suspension , 
et M. Bigot de Preameneu en a fait res- 
sortir la raison , en disant : « L^eiTet du 
benefice d^inventaire est de conserver a 
rberitier ses droits contre la succession. 
La succession ne peut donc pas prescrire 
contre lui, » Elle le peut d^autant moins , 
que c^est lui qui la detient , qui exerce les 
actions qui en dependent , et qu^il ne peut 
point agir contre lui-m^me. Polhier^ des 
obligat. y n. 146. 

Jl. Ghabot , sur Tart. 802 du code , dit 
« que Pheritier b^neficiaire , ayant la pos- 
session des biens de rheredite , dans Tin- 
terdt de toutes les personnes qui ont des 
droits sur la succession , jouit aussi pour 
lui-mdme , et qu^ainsi sa possession em- 
p^che que la prescriplion ne coure con- 
tre lui. » L^auteur ajoute : « Mais aussi , 
par ce motif , il me semble que si rheri- 
tier beneficiaire n^est pas seul heritier, et 
•i , en consequence , il n'a pjis seul la pos- 
session de Theredit^, la prescription court 
contre lui , a Ngard des portions de sa 
creance qui sont a la charge des autres 
h^ritiers, pourleurs portions viriles. > 

La loi ne fait pas cette distinction : elle 
serait contraire au principe de tous les 
temps , d^apr^s lequel la prescription ne 
court pas entre coheritiers pendant leur 
jouissance commune. Toutes leurs actions 
se rapportent au partage , ou les reprises 
de chacun s^exercent par prelevcment. 
Elles ne peuvent se prescrire qu'avec le 
droit au partage m^me. 

507. Si Pon acquiert, par la prescrip- 
tion , la propri^te des biens et la libera- 
tion des dettes abandonnes ou n^gliges , 
comment ne prescrirait-on pas contre une 
succession vacante ? La seconde partie de 
Vart. 3258 en donne expressement ia fa- 
cult^, et il Taccorde iors m^me que la 
suGcession n^est pas pourvue de curateur. 
« Cette circonstance , dit aussi M. Bigot, 
ne peut pas nuire aux tiers , qui ne pour- 
raient m^me pas, sans interrompre la 
prescription , faire nommer un curateur k 
raison de cet interdt. » Ce sont les crean- 
ciert de la sucoession , interesses a ia con- 
servatien de ces droits, qui doivent la 
faire pourvoir de curateur. £n negligeant 



oette pr^caution , ils ne peuTent pas se 
mettre a couvert de la prescription. Po^ 
Ihier, eod. , n. 650. 

308. Nous avons observe , n<> 74 , que , 
pendant ia vacance, I^her^dit^ est un ^tre 
moral qui poss^de ou se trouve poss^d^ 
pour iui-m^me. Le curateur, et avant 
lui, tout administrateur provisoire, est 
i^agent de cette possession. Mandataire, 
charge du dep6t et des aflaires de la suc- 
cession , c^est iui qui poss^de pour elle , 
et c^est par son faitqu^elleposs^de. Ainsi, 
rien n^est change relativement a ia pres- 
cription ; eile peut s^acquerir pour 1'her^» 
dite, comme elle peut s^acquerir contre 
elle. CVst bien aussi ladoctrinede M.lfer- 
lin, dans ses Additions de 1835, auRe- 
pertoire de jurisprudence {prescr,, sectm 
1 , § 8 , quest. 17 ) ; mais i^autenr suppose 
une ol>jection , quant a ia prescription 
qui tend a la liberation des dettes , et il 
ia refute. Voici i^objection : Lorsqu^une 
succession estrepudiee,lecurateurnonune 
sur ia demande des creanciers , et dans 
leur iuterSt , i'administre reellement pour 
eux. Comment pourrait-il prescrire contre 
eux? Les art. 2358 et 3259 n'admettent la 
prescription que conlre i^her^dite vacante. 
M. Meriin reconnait que la prescriptioa 
serait impossible contre les cr^anciers , 
si la succession vacante etait leur patri-* 
moine et ie curateur ieur mandataire. 
Mais I^auteur affirme , avec raison , que 
par la renonciation des heritiers , la suc- 
cession n^elait pas devoiue aux cr^anciers ; 
qu^eile est regard^e comme un ^tre morai 
qui repr^sente ie defunt, et ne re^pr^sente 
que luj. Les creanciers n^ont ni plus nL 
moins de droit sur ies biens deiaisses par 
le debiteur qu^ils n^en avaient avant sa 
mort. La succession repudiee ou acceptee 
n^est que ieur debitrice ; ies biens qui la 
composentne sonttoujours que leur gage, 
et ie curateur qui conservait ce gage , agit 
dans leur int^rlt, sans doute , mais comme 
le feraient les heritiers s^iis avaient accepte. 
Au defaut de ces heritiers , en sa quaiit^ 
d^agent , il est la partie oppos^e aux cr^an- 
ciers, ceux-ci doivent exercer leurs actions 
contre iui, et ce n'est que par cct exer- 
cice qu^ils peuvent emp^cher ia prescrip« 
tion. Si les articles2258 et 2259 d^ciarent 
que ia prescription court contre ia suc- 
cession vacante , on ne saurait en induire 
que la prescription ne doit pas courir eoL 
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faveor de)« fHoceMion yaeante. La faoult^ 
de prescrire est du droit coraonun^ on 
n*en est prive que dans oertaines positions 
marqu^es par la loi. Les articles 
9i69 , n^ont pour obiet que de leyer 
le donte qui pouyait naitre dn principe s 
Contra non valentem agere noncurritpres- 
eripUo, et d^ayouer que , malgre le defaut 
dn curatenr , malgr^ la surs^ance accord^e 
aui hMtiers pr<^somptifs pendant le d^lai 
de rinyentaire et de la delib^ration , la 
preseription ne laisse pas de courir con- 
ire la suoeession. 9i les cr^anciers ^taient 
dans une position semblable k celle de 
FhMtier b^n^ficiaire , la loi n^auraitpas 
atanqu^ d^lnterdire la prescription contre 
eui , de mdme que contre les heritiers. 

Pr^tendra-t-on qu^au moinsla prescrip- 
tkm doit Mre air^t^e pour le cr^ancier 
qui « Adt nommer le curateur ? C^est une 
miestioa dHntermption , et nous avons 
•bsery^ plus haut , chap. Y , n, 307 , que 
cet aote annonce rinterpellation , et ne la 
eonstitue pas ] et que , cons^quemment , 
•Ue n^est pas dans la classe de ceux qui 
hiterrompent la prescription. 

909. Apr^s ayoir justili^ Fart. td58 , 
Torateur du gouvemement fait , par m^- 
dfarde > selon rexpression deM.de Male- 
yille , 1a plus forte critiqne possible de 
Partiele 95159. Cet article porte: Elle 
eourt aussi pendant les trois mois pour 
Jkire inventaire, et les quarante jours pour 
diliMrer. M. Bigot , k la tribune du corps 
legislatif , s^est evprim^ ainsi : « Lorsque 
]a loi donne , k rouyerture d^une succes- 
sion on dhine communaute de biens , un 
d^lai pour faire inyentaire et pour d^lib^- 
rer , il est indispensable <jue la prescrip- 
tion de tous biens et droits soit suspen- 
due pendantle temps que la loi elle-m^me 
pr^sume n^essaire pour les connaitre. » 
Henrys ^riyait long-temps auparayant : 
L'Squitd le veut ainsi {liv. 6 , chap. i , 
quest. 11 , M. 19). 

Le l<^glslateur n^a pas conclu , cepen- 
dant , de la n^essit^ d^un d^lai pour d^li- 
b^rer , k la n^cessit^ de la suspension de 
la preseription. Dans une circonstance 
partieuli^ , tontefois , la loi a suspendn , 
pour ThMtier , robligation d^agir et la 
preseription. LWt. 597 du code de pro- 
c^ureciyile a ^tabli qu*aprds le d6c^ du 
^maadevr , et dans tons les cas od il y a 
Meu k reprise d^slance ou constitution 



de nouyel ayon^, le d^lai ordiaalre de 
trois ans ponr la p^emption, sera proro^ 
de six mois. 

La loi 23 , $ 11 , C. de jure deliber, , sns- 
pendait toute action contre les h^tiers 
pendant le d^lai qni lenr ^tait aceord^ 
pour deliberer. Mais rordonBaneede1667 
(tit. 7 , art. 1 , 2 et 3) ne fut pas anssi g^- 
n^reuse^ elle n^aooorda, dims le m^me 
temps , qu^une exception dilatoire qni 
n^excluait pas la prescription. C^est 0« 
quela cour de cassation a jug^, le 19 phiy. 
an 19, conform^ment aux conclusions de 
M. Merlin. Un h^ritier s^excusait du re- 
tard d^un prot^t , en montrant qu^il ^tait 
dans son d^lai ponr d^lib^rer. L^arr^ 
rejeta cette excuse , altendn que Fordon- 
nance de 1667 , en accordaat anx yenyes 
et aux h^ritiers des d^Iais pour faire in- 
yentaire et d^Iiberer , n^a point iaterdit , 
pendant ces d^Iais , rexercice des actions 
des creanciers et autres ayant-droit contre 
la succession ; qne les yenyes et h^ritiers 
ainsi actionn^s, peuyent seulement pro- 

{>oser Pexception dilatoire qni r^snhe de 
^ordonnance en leur fayeur ; qu^ainsi ces 
d^lais de fayctir ne penyent pas emp^cher 
le cours des prescriptions. t. 7,9, 
p. 116. 

Les art. 794 , 795 , 797 du oode ciyil , 
et 714 du code de proc^dure, n^ont fait 
que reproduire, ayeo plns de d^yeloppe- 
ment , les dispositions de rordonnance de 
1667 ; et Tart. 9959 du code ciyil a rendn 
la conseqnence tir^e par la Cour de eas- 
sation , encore plns claire. 

310. La preseription sVtend «ur toates 
les personnes que la loi n^en a point af- 
franchies. Les exceptions qu^on yient de 
rappeler sont les seules qui ressortent di- 
rectement du code ciyil ; mais des lois par- 
ticuli^res ont pn et pourront tonjonrs ea 
^tablir d^autres, comme rdgte perp^tnetle, 
ou corame r^le temporaire. 

Ainsi, par nne loi du 99 aoAt 1795, la 
Conyention nationale d^cr^ta (|ueles d^lais 
pour faire des citations el retirer des pi^ 
ces dansles d^partemens en r^oltecontre 
sa domination , et ponr se pouryoir en ea*- 
sation conlre les jngemens des tribuaanx 
de ces d^partemens , ne commeneeraieirt 
k conrir que qninse jours apr^ la c essa 
tion des trouhles et Tentier t^blissement 
de Fordre. Par uae autre loi dn 19 d^m- 
bre 1795, ces disposilioBt farent d^la- 
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r4e$ eoiniiiiliies anx oitoyens qni anraient 
a M poarroir contre les jngemens des tri- 
bnnanx sitn^ dans lea endroits occup^t 
par renneoii , villea bloqn^ef , aMi^gees , 
on en ^tat de si^ge , pays enyabis , et dans 
eeni od ie peuple s^^tait le?6 en masse 
ponr s'opposeranx incursionsde rennemi. 

D^jilaloidu91 aoi^t1783,/i<re5,arf. 9, 
portalt cette disposition : « La prescrip- 
tion poor les droits corporels , et incorpo^ 
itels , appartenant k des particuliers , de- 
menre suspendue depuis le d noyembre 
1789, jnsqn^au 91 novembre 1794, sans 
qnVlle pnisse ^tre all<^gu^e pour aucnne 
partie dn temps qui se sera ecoul^ pen- 
dant le conrs desdites cinq ann^s. » Nous 
eiaminel^ons , an cbapitre XYII , si le yoeu 
de cet article est aussi g^n^ral que ses ex- 
pressions , et si toute action a dtt receyoir 
le b^n^ce de la suspension qu^il ^tablit. 

81 1 . tJne loi ^n 1 1 notembre 1 796 porte, 
art. fi : « Aucune prescription , expiration 
de d^Uis , ou p^remption d^instadce , ne 

{>ent ^tre acquise oontre les d^fenseurs de 
a patrie et autres citoyens attach^s au ser- 
yice des arm^s de terre et de mer , pen^ 
dant tont le teraps qui s^est ^coule ou qui 
t^^conlera depuis leur d^part de leur do- 
micile , s^il eit post^rieur k la declaration 
de la pr^sente guerre , ou depuis ladite d^- 
claratton, s'ils ^aient d^ja an sertice, 
jnsqu^^ PeTpiration d^nn mois apr^s la pu- 
blication de la paix g^nerale , ou aprds la 
aignatnre du cong^ absolu qui leur aurait 
ete ou qui leur seralt d^liyr^ avant cette 
epoqne. » 

La goerre h laquelle cette loi se rapporte 
a ^t^ d^clar^e le 91 avril 1793 , et il n'y a 

{>oint eu de paix g^n^rale accordee avant 
es trait^s du 50 mai 1814 : mais cet ac- 
cord n*a pas dnr^ long-temps \ il n^a op^^ 
qa^nne tr^Te et 11 ne doit pas ^tre consider^ 
relatiyement k reffet de la loi suspensive. 
La gnerre a l^commeoc^ par la d^lara- 
tion dn congr^s de Yienne, du 15 mars 
1819, et elle n^a ^t^ reellement termin^e 
tfne par le traite dn fiO novembre snivant. 
Comme Finsertion de ce trait^ an BuUetin 
des lois ne s^est faite que le 14 fevrier 1816, 
sa pnbliciition ne date qoe de ce jonr , et 
ce B^est qa*ttn mois iqpr^t, que la snspen* 



a V. J . a» «r., an 1819 , f*, p. 17, et J. dn 19* i. 1829 , 
9*, p. 123; Dm. nol. dt Br., t. iZt p. 112. 



sion de la foi de 1790 a d^fialtitetiiedC 
eess^ ponr les militaires qui n^ont pa8 en 
antMeurement de cong^ absoln. Aiflsi, 
pour le pass^, le b^nefice de cette loi 
pourra Stre long-temps invoqu^ et appli- 

2u^. Cela reod ulile k noter un arr^t de la 
ourde cassation, dn 28 pluv. an 11 , qni 
a decld^ que le militaire , en activit^ de 
service dans le lien de son domicile , atait 
autant de droit k la suspension , que celni 
qoi etait employ^ dans nn lien ^oign^. 
D. t. 29, p. 419et405$no 52. 

S19. On troiivedansletrait^ de Dnnod, 
partie 1'«, chap, 11 , line dissertation bis^ 
torique , assez curiense , sor les eflets dd 
la prescription , felativement k Tabsence , 
d*apr^s les lois romaines et qnelqttes«>ona 
de leurs interpr^tes. L*on y voit que sl 
Fabsence ne suspendait pas la prescrip* 
tion , les militaires et toutes personnes ab-* 
sentes pour cause de service pnblic , lea 
^tudiaos des coU^ges approuv^s , les baU'* 
uis et les eiiles , ceux qui paraissent atoir 
fui dans la craiote de perdre la libert^ ott 
la vie , leurs biens on leur bonnettr , cent 
qui faisaient des voyages pour soutenir des 
procds , pour se faire traiter de maladies, 
pour remplir des voeut , ouponr rapporter 
des marchandises utiles k leur pays , pon* 
vaient ^tre restitu^scontrelaprescription 
qui avait couru pendant leur absence. 

Pour les nns, les doetenrs voulaient que 
la restitution ne fiHt donli^e que dans lea 
cas oik il ne leur avait pas ^t^ possible de 
laisser de procuratlon on de tronver de 
procureur , on lorsqu^ils avaient ^t^ mal 
d^fendus par ceux k qui lenrs int^r^ 
^taient confi^s. On faisait des antres nne 
classe de privil^gi^s qui nVtaient pas te- 
nus d^avoir des procnreurs, etk qni la res- 
titution ^tait toujours due. An reste,quand 
la restitntion ^tait accord^e attx absens , 
elle etait donn^e r^ciproqnement k lenrs 
adversaires. 

Dunod fait voir<|u^un tel ordre decho- 
ses est ttne sonrce in^pnisable de proc^s , 
et qu^il va contre Pesprit des lois qtti ont 
introduit la prescription dans la tne dtt 
repos et de la tranquillit^ pnbliqne. 11 dit 
que de trds savans antenrs ront jastement 
rejet^ , et qtte lenr sentiment est iotttentt 
par rusage dn royanaie. 11 cite Fabe^, 
d^Argentr^, Kebnne , Lapeyr^, Cha- 
rondas, les notesdeDoplessis, CateIatt,etG. 

Dans ledroitgeti^ralde laFtance, kVimi 
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le €ode ciTil, de m^me qu^aujourd^hui 
•ous cette loi nouvelle , 1 absence n^est 
eonsideree que relativement a la prescrip- 
tion de dix et vingt ans , dont il sera trait^ 
au chapitre X. 

Pour le temps anterieur au code civil , 
deuxarr^tsdela Cour de cassation confir- 
ment cette proposition : le premier,rendu 
le IS mai 1801 , a decide que la prescrip- 
tion de trente ans avait couru contre un 
absent , qu^elle pouvait courir ainsi jus- 

2u^au temps oijL Tabsent aurait atteint Tage 
e cent ans , et que ses h^ritiers pr^somp- 
tifs qui ne prouvaient ni qu^il f6t mort , 
ni quUl fiit Ig^ de cent ans , ne pouvaient 
pas le representer, et invoquer leur mi- 
norit^ comme suspensive de la prescrip- 
tion. Denetf., volume de 1791 d Van 1S, 
paoR 558. 

Le second arr^t, du S5 octobre 1815 , 
a rejete le pourvoi de )a reme de Tenre- 

S'strement contre un arr^t de la Cour de 
ontpellier, qui ne s^^tait point arr^t^ a 
un moyen de suspension de proscription, 
fond^ sur rabsence. Ce moyen fut repro- 
duit et d^battu en cassation ; mais la Cour 
re^latrice en fut si peu touch^e , qu^en 
rejetant le pourvoi , elle ne donna de mo- 
tifsque sur un autre moyen quiavait quel- 
que chose de plus specieux. S. 1. 1 5 , p. 51 • 
II sufBt, pour le droit qui nous regit 
pr^senlement, derappeier Part. S251, qui 
soumet k la loi generale de la prescrip- 
tion toutes les personnes qui n^en sont 
point exemptees par d^autres dispositions 
I^gislatives , et de dire que cet art. S251 
ne trouve de modiiication , quant a l^ab- 
sence , que dans les articles 3265 et 3266. 
L^art. 1676 d^clare positivement que la 
prescription de la demande en rescision 
pour cause de l^sion dans les ventes, court 
contre les absens. Le legislateur aurait 
jug^ cette disposition inutile,s^il eutalors 
envisag^ la disposition future de l^arti- 
de 2851. 

515, Les ^migr^s avaient ^t^ mis par 
les lois revolutionnaires dans un etat de 
mort civile absolue \ ils etaient represen- 
t^s par la nation qui avait confisque leurs 
biens. La prescription , pendant leur ab< 
sence , a pu frapper ces biens et tous les 
droits qui leur appartenaient; de m^me 
qu^elleapu faire acqu^rir la lib^ration des 
dettes qui les grevaient, ou la propriet^ 
d^autrea biens dont les ^migres n^avaient 



qu^un commencement de possession 
Parun deoret du 7janvier1811,Iegouver- 
nement reconnut que les debiteurs des ^i- 
gr^s pouvaient lui opposer les moyens de 
deliberation qui auraient ete valables con- 
tre les debiteurs primitifs , s^ils n*eus«ent 
point emigre. A leur retour, lorsqii^ils ont 
et^ rendus a la vie civile , les emigr^s n'ont 
pas et^ releves des prescriptions que la 
regie des domaines avait laisse acqu^rir , 
et ils ont ete replac^s sous le poids de 
leurs dettes que retatn^avait poinl acquit- 
tees , sans avoir prononce de dech^ances 
toutefois , et si elles n^etaient pas prescri- 
tes d'ailleurs. La loi du 35 avril 1835 , 
qui appelle les creanciers a faire valoir 
leurs droits sur Findemnit^ qu^lle accorde, 
ne les a point releves non plus des de- 
ch^ances et des prescriptions qu^ils pou- 
vaient avoir encourues. 

Mais , d^une part , les ^migres ont ob - 
tenu, par diverses lois depuis 1814, des 
atermoiemens successifs contre leurs an- 
ciens creanciers, et ces delais ont suspendu 
le cours des prescriptions qui n^etaient 
point accomplies. D'un autre c6t^, comme 
retat , dans le temps qu^il representait les 
^migres , n^admettait a la liquidation que 
les deltes constituees par actes autbenti- 
ques ant^rieurs a Pemig^ation , une ex- 
ception necessaire a ^ti reconnue pour 
les dettes sous seing prive , et Pon a juge 
qu^elles n^avaient pas pu prescrire durant 
remigration , alors que les creanciers ne 
pouvaient agir contre personne. Foir ar- 
rit cassaUj 15 mai 1804, 15 avrd 1838 ; 
BourgeSi 38 mai 1834 ; Orlians, 50 mai 
1827 ; Douai 34 janvier 1838 ; Paris, 38 
janvier 1838; J. du 19% 1838, 1, p. 310, 3, 
p. 151 , 153 , 186; 1850, p. 599. 

514. Remarquons cependant qu^entre 
deux emigres , Tun cr^ancier et Fautre de- 
biteur , represeut^s tous deux par F^tat, 
la confusion , tant qu^elle a dure , a d^ 
suspendre le cours de la prescription. Un 
arrlt de cassation du 31 juillet 1839, a 
recommand^ Papplication de cette r^^e 
de droit. J. du 19« s. 1839., 1, p. 571. 

515. L^absence pour service public, la 
guerre , la peste , et autres cajamites pu- 



iLi^, 7j(ualS17;r«c.d«Li^,t.6,p.S44. cn 
MBt contnire nn arrdt dn 18 janricr 1812, «M, t. 4, p. 85« 
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Uiqiies, n^ont dA, en principe, d^termi- 
ner nne r^gle fixe de suspension de la 
preacription , parce que , en general , il 
eat aise de se faire representer , quand on 
n^est point en position d^agir soi-m^me , 
et parce que les fleaux du ciel et de la 
-terre n^arr^tent pas, ordinairement , le 
cours de la justice ; mais selon le temps 
et le malbeur des positions , des lois de 
circonstances font etablir des tempera- 
mens. Les tribunaux peuvent mtoe, en 
obeissant k Pordre d^une necessite inyin- 
cible, appliquer des suspensions que la loi 
positive n^a point ^tablies. D. t. 22, p. 404. 

Cest ainsi que la guerre a fait decider 
anciennement , par un ^dit que rappelle 
Dunod , qu^aucune prescription n*avait 
couru dans le comt^ de Bourgogne , de- 
puis le 26 mai 1636 jusqu^au l^' janvier 
1650 , et qu^elle a produit les lois des 22 
aoikt et 12 decembre 1793, et 11 aoiit 
1796. £t c^est ainsi que le 28 mars 1810, 
le 5 aoikt 1817 et le 9 avril 1818 , la Cour 
de cassation a consacre des arr^ts qui ont 
jug^ que rimpossibilit^ des communica- 
tions, causee par la guerre, excusait le 
de&ut de protdt d^une lettre de cbange 
dans le delai d^termine. La Cour reguia- 
trice a dit chaque fois , u que Papplication 
de Fexception de force majeure etant, 
suivant les cas et les circonstances , aban- 
donn^e a la prudence des juges , Tarr^t 
attaqu^ n^a viole ni pu violer aucune loi , 
en decidant, au cas particulier, que le 
prot^t de la lettre de cbange dont il s^agit 
n^a pu dtre fait dans le delai , vu Pimpos- 
sibitite des communications. » D. t. 12, p. 
407. S., t.l9,p.l89. 

Cette d^cision entre parfaitement dans 
Pesprit du code de commerce , et de la 
legislalion en gen^ral. Le Conseil d^^tat , 
preparant ce code , resolut de ne pas fixer 
les limites de rexception de force m^eure, 
et de laisser les tribunaux juges des cas et 
des circonstances qui devaient la faire ad- 
mettre. £n 1814 , le Conseil a cru devoir 
publier sa delib^ration sur ce point, et 
d^larer , en cons^quence , qu^il etait d^a- 
▼is « que Fexception tir^e de la force ma- 
jeure ^tait applicable au cas de Tinvasion 
de Pednemi et des ^v^nemens de guerre , 
poar relever le porteur de lettres de 
change et de billets k ordre, de la de- 
cb^ance prononc^e par le code de com- 
merce , k d^faut de prot^t k P^cheance , 
€t ded^onciation dans les delais , et que 



Tapplication , selon le cas et les circon- 
stances, est abandonnee a la prudence de« 
juges. » 

Quand la loi declare la prescription sus- 
pendue, pour cause de guerre ou de peste, 
elle laisse peu de dilBcuItes aux tribunaux, 
parce qu^elle marque les lieux et le temps 
de sonapplication, et, d^une mani^re gene- 
rale, les personnesqui doiventenprooter. 
Si la loi n^a pas d^termine de suspension, 
tout tient aux emp^chemens de force ma- 
jeure , que les juges doivent verifier par- 
ticuli^rement dans chaque affaire ; et la 
v^rification est quelquefois dilBcile a faire, 
parce que les situations peuvent ^tre bien 
variees dans le cours d^une guerre ou 
d^une maladie contagieuse. On n^admet 
pas facilement la suspension, qui n^est 
point etablie par la loi , surtout pour la 
prescription d^un long espace de temps'. 

Par un arr^t du 13 mars 1645, le par- 
lement d^Aix a juge, « qull ne devait ^tre 
pris aucun ^gard a des lettres de resti* 
tution, en entier, obtenues contre une 
prescription de trente ans et quelques 
mois , sur ie pretexte que de cet espace de 
temps il fallait distraire deux ann^es, 
pendant lesquelles la peste avait ravag^ 
la province. » Boniface, tonie 1«% /iV. o, 
tU. 2. 

Maillard, sur la Coutume d^Artois, 
art, 72, montre , par divers aoles de no- 
toriete du Conseil d^Artois , et par un 
grand nombre d'arr^ts , qu'on a constam- 
ment jug^ que la prescriplion n^avait pas 
^te suspendue pendant la guerre qui a 
dur^ de 1635 a 1660. L'auteur enseigne 
pourtant que si la guerre interrompt le 
cours de la justice ou emp^che les commu- 
nications entre le lieu de la demeure d^une 
personne et celui od elle devrait agir , la 
prescription cesse de courir. Brodeau, 
lettre P, § 14, en juge de m^me pour la 
peste, suivant Topinion commune des 
docteurs. C^est en effet ce que d^cident 
Alexandre, Uv. 5, cons. llo, n. 5; Du- 
moulin , sur Tarticle 245 de la Coutume 
du Bourbonnais; Chopin , de moribus Pa- 
risiorum, tit. 1«% n. 31 , et Tauteur du 
Traite de la Peste, compris dans le Trac- 



> La prescription n*e*t pas ratpradue en tempt de goerrr, 
i moiiis qne le conra de la jiutke n*ait M tnterrooipn oo 
qae Pace^ de* tribonaax n'ait iti inipoMible. ( Li^, 
20 dec. 1809 et 24 juin 1812 ; rec. de Li^e , t. 2 , p. 120 ; 
et t. 4 , p. 85 ; Dec. not. do Br., t. 12, p. 112.) 
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tatu tracttmm, UmeiZ. Cest anssi ce qu*a 
jug^ le pariemeut de Toulouae , jpar un 
arrdt que rapporte Albert, lettre P , § 4 , 
pour le temps de peste et de guerre , ar- 
riv^et k MontpelHer en 16S7. 

LVmpdchement de force majeure , pro^ 
duit par la guerre ou par la peste , existe 
presque tonjours entre le Francaia et 
Ntranger, quand leura pays sont en 
guerre , ou separ^s par un cordon sani^ 
talre. Anciennement , les d^clarations de 
guerre ^taient acoompagn^es de la d^fense 
aux sojets de communiquer avec ceux de 
r^tat qu*on allait combattre. Apr^s cette 
d^claration, les actions, les instances, 
Fextoition des jugemens etla prescription 
^taient n^essairement suspendues dans 
le royaume , de T^tranger au Fran^ais , et 
dn Fran^ais k T^tranger. Les tribunaux 
B^avaient pas de circonstances particu- 
U^s k examiner ; ils pronon^aient la sur- 
s^nce, ou d^claraient la suspension. 
C^etait une maxime de droit public que le 
cbancelier de Pont-Chartrain rappela en 
17(M, au parlement de Flandre, et qui 
determina Parr^t de ce parlement, rendu 
dans la m^me ann^e , le 28 juin , entre la 
dame Hathieu , Fran^aise , et le sienr De- 
lechelles, Hollandais. L^^tranger reven^ 
diquait des biens contre cette dame, 
devant les jnges de son domicile. Elle 
conclut k ce que Taction fht d^clar^e pr^ 
sentement non recevable, a cause de la 
guerre etistante , qui rempdchait d^aller 
chercher en Hollande les actes dont elle 
arait besoin pour sa d^fense. Delechelles 
sVpposait k ces conclusions , pretendant 

3ae la Fran^aise poUTait bien se d^fendre 
evant les tribunaux de son pays , et of- 
firant d^ailleurs de lui laire accorder des 
passeports pour se rendre en Hollande. 
La fin de non-receyoir tat rejet^e par les 
premters juges , et snr Tappel , la Cour , 
apr^s arotr eonsnlt^ M. le Chancelier , in- 
fifma la seniedce, el ordoDBa un sursis 
jnsqu*^ la paix. 

La d^fense de communiquer, si elle 
^ait mise encore k la snile d^une d^cla- 



ration de guerre , produirait touj<m« le 
m^me efTet, comme si elle ^tait port^e 
par une loi ou par une ordonnaBce. Nous 
avons Texemple r^ent d^une interdiction 
restreinte dans oe genre. Apr^s larupture 
du trait^ d^Amiens , un arrit^ pris par le 
gouyemement, le 8 juiUet 1805 , ordonna 
qae jnsqu^au r^tablissement de la paix il 
ne serait re^u , devant les tribunaux , au- 
cune instance ayant pour objet le paiement 
dVngngemens eontract^s pour faits de 
commerce , par les n^ocians francais en^ 
vers les Anglais ; que les instances actuel- 
lement engag^es pour cet objet seraieut 
suspendues , ainsi qne rex^cntion des ju- 
gemens qui auraient pu s^ensuivre. Rela- 
tivement aux objets de cette prohibitioB , 
la prescription est n^cetsairemeBt sus- 
pendue. Sll n^existe pas dHBterdiction , 
comme pour les choses qui ne soBt pas 
comprises dans rinlerdiction existante, 
les tribunaux jugent, selon les circon- 
stances , de remp^chemeat d^ force ma- 
jenre. 

La guerre existante dans le pays habit^ 
r le d^blteur ne saurait faire suspendre 
prescription , si le paiemenl de la dette 
poutait dtre r^elam^ dansun autre Ueu od 
la guerre ne r^gue pas. Cette proposition 
d^une grande ^vidence, est, d^aillenrs, 
recommand^ par un arr^t de la Cour de 
eassatioB , du 1«*' avril 1829. 

La peste et toutes les maladies conta- 
gieuses peuvent, comme la guerre, ame- 
ner des lois de suspension. A d^fant de 
lois, remp^chement de communication 
qui peut r^ulter d*un cordoB sanitaire , 
est naturellement marqu^ par le cordon 
m^me. Etabli en 1892 aulour de Baree- 
lonne infect^, il fatsait refuser en France 
ractioR intent^e contre le Bartelonnais 
relenu captif dans sa vilte ; et cons^nem- 
ment la prescriplion ne pouvait pas con- 
rir en sa faveur durant Temp^diement. 
S^il avait une action en Franee , ne pou- 
vant pas Pexercer , la prescriptton de son 
droit devait ^ti*e suspendue aussi long- 
temps que raction. 
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De la maniire de eompier le iempe rejuie paur la preseripiim ei lee 

diehianeee. 

Du droii iueer de la preseripiion ou dy renoneer. 



SOHHAIRE. 



SECnON PREMliRE. 

BB LA MANliRB DB COMPTBB LB TBMP8 , BTC. 

Prescription se compte par jours et 
non par heures. 

317. Le Jour du Jait gui donne naissance 

la prescription nentre pas dans 
Itf terme. Le jour de Vichiance est 
dans ie terme. 

318. Pour les delais diajoumement et 

et actes de procidure, le jottr de la 
sigmfication et le jour de la di- 
chdance ne sont pas comptis. 

319. Actes Jt opposition aitx jugemens ne 

sont pas soumis ^ cette rhgle dt ex- 
ception. 

390. EUe ne s'applique pas , en gdndrcd, 

aux acies qui doivent Stre faits dans 
un nomhre de jours dStermini. 

391 . Ainsif elle est itrangire Afappel qui 



ne peut itre faitdansla hmtaine du 
jugement; 

399. — A la notification prescrite par 
Vart. 755 du code de procidure ; 

893. — A Vappel du jugement (k poUce 
correctionnelle ; 

9St4. — Aux appels dans la fudtaine, 
quinzaine , dans le mois. 

395. Mais ddlais qui renvoient un acte 

dhuitaine, quinzaine, etc, Schoient 
au jour correspondant de la pre^ 
mihre ou de la seconde semaine A 
venir. Exemples, 

396. Pour les ddais et les prescriptions 

par mois, le temps se regle par le 
Calendrier grdgorien. 

397. Exception h la ^le par jours et non 

par heures. 

398. Jours de fite ne font itendre le dilai 

en gindral. 

399. Rhgle paHiculihre pour les lettres de 

change. 



516« « liA pr6«criplioQ t% eomple par 
joim et MOB par heiires. Elle ett tcquite 
loraqtie le demier jour du temie et t ac- 
coaipli. » 

Gea diapoaitions des art. 9960 et 9961 
•OMl trte €«iiei«ea, et ellee foDt hevrea- 
•emeDt cesser des distinctions arbitraires 
et des ineerlitudes qui aecompagnaient le 
droit ant^rieur ; mais il aurait fallu quel- 
auet explications poor pr^enir toutes les 
aifficaltes coDDues. 



La loi In Omnibus, fT. lie obiig. eioet., 
Toulait qiie la prescriptioB ne fftt acooai- 
pKe qu^^ reipiralion da demier jov dm 
terve. £t, au contraire, selon les lois 6 
el 7, C usurp., et usucmp. et II», m 
princip., f^.dedivers. temp.prcescr., il smI- 
fisait qne le jour da terme e(kt commenc^, 
pour que la prescription fikt acqoise. Lee 
interpr^tes ont cherche k concilier ces 
textes par la distinction des actlons fayo-* 
rables , et de oellea qui ne m^iteiit paade 
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faveur^ mais cette distinction est d^licate , 
et dangereuse en pratique. V* Accurse et 
Cujasy surla ioi In omnibus, et Dunod, 

£n matidre de restilulion pour cause de 
minorit^, la loi 3, § 5, ff. minoribus, or- 
donnait positivement qu*on comptat de 
momenlo in momentum , de Pinstant pr^- 
cis de la naissance a i^instant correspon- 
dant du jour de la majorite , et de ce mo- 
ment a Tautre qui lui correspond dans le 
dernier jour de la restitution. Mais sii'on 
ne connaissait pas le moment precis de la 
naissance , Fon etait rejete dans les voies 
de la contradiction et de Pinterpretation. 

Le code ciTil, ayant a choisirentre ces 
dispositions et explications , a certaine- 
ment adopte le meilleur parti. 

317. En statuant que la prescription se 
comple par jours et non par heures , Part. 
3260 annonce assez que le jour o\i arrive 
le fait qui lui donne naissance , nomme d 
quQ par les jurisconsultes , n^enCre pas 
dans le terme , car ii ne pourrait jamais y 
entrer en totalite ; et la loi n^admet pas de 
fractions ^ Mettre ce jour dans le terme , 
ce serait faire recommencer la prescrip- 
tion ayant Pacte qui en est Pobjet , rdgle 
choquante que des lois romaines ont pu 
^tablir pour la liberation ; mais que nous 
ne devons leur emprunter pour aucuu cas, 
puisqu^elles ne sauraient avoir d^autorite 
parmi nous qu^autanl qu^elies peuvent etre 
Ja raison ecrite. Dunod , avaut le code ci- 
vil , eiLcluait le jour d quo, 

£n disant que Ja prescription est ac- 
quise lorsque ie dernier jour du terme est 
accompli , l'art. 2261 etablit clairement 
que le jour de Tech^ance , designe dans la 
langue du droit, par les mots adquem, 
est compris dans le terme , et que le jour 
du leudemain ne peut pas y entrer. Cette 
disposition est conforme a la rdgle des lois 
6 et 7 , ff. usurp. ^ et a la doctrine de 
Dunod, p. 117. 

Un exemple est utile pour faire com- 
prendre clairement le voeu des art. 2260 
et 2261 , suivant rexplication que nous 
yenons de presenter. Une obligation a ^t^ 
consentie Je 31 mars 1804 : voilii le jour 



d quo, qui a commenc^ & minuit, et qul a 
dure vingt-quatre heures. L^acte ne se 
trouve dans cette journee que par ce qu'il 
n^a pas ^te souscrit avant Fheure de mi- 
nuit , qui a fait succeder le 51 au 30 mars. 
Comme il a pu nVtre pass^ qu^au dernier 
moment, ou le l^*' avril est venu succeder 
au 31 mars , pour avoir trente ann^ 
compl^tes, il faudra rexpiratiou du 31 
mars 1834. C^est le jour qoi, en finis- 
sant , completera le temps de la prescrip- 
tion, le jour ad quem, qui est dans le 
terme , et pendant lequel on pourra faire 
un acte d^interruption. Le 1**' avril, il 
n^y aura plus d^interruption possible, 
parce qu'au moment oii il commencera, 
trente annees seront revolues. Si Pon fai- 
sait entrer le 1«>' avril 1834 dans le terme, 
il s^y trouverait trente-un premiers jours 
d'avril , au lieu de trente , et par cons^ 
quent un jour au dela de trente ans. Si 
Pon faisait entrer le 31 mars 1804 dans le 
terme, le 31 mars 1834 ne devrait plus 
s^y trouver; mais alors on n^aurait pas 
trente annees compl^tes , il y manquerait 
la partie du 31 mars 1804 , qui ^tait ^cou- 
lee au moment ou Tacte a et^ pass^ ; et la 
prescription auraitcommence avantPacte. 
Ce jour de 1804 doit donc ^tre hors du 
terme, tandis que le jour correspondant 
de 1834 doit ^tre compris dans ce terroe. 

M. Merlin reconnait que le jour ad 
quem,jour correspondant a celui dePacte 
ou du fait auquel on veut faire remonter 
la prescription , ne doit pas entrer dans 
le terme; mais il soutient qu'on doit y 
comprendre le jour de Facte ou dn fait , 
appele d quo, L^auteur cite quelques pr6- 
juges en faveur de son opinion, et s'ef- 
force d^en ecarter un plus grand nombre 
qui Pont condamnee. Nous ne le suivrons 
pas dans sa dissertation : elle prouve son 
^rudition et son habilete ; mais ses argu- 
mens sont trop subtils pour ^tre bien jus- 
tes. La raison de tous les temps et la lettre 
de la loi nouvelle justifient evidemment 
la rdgle que Dunod avait enseignee , et que 
nous venons d^eclairer par un exemple. 

Suivant cette rdgle, la loi du 22 Iri- 
maire an 7, article 25, a d^Iar^ que, 
« dans les delais fix^s par les articlet pr^ 



I La prcscriplion ^Uklte p«r les art. 2260 «t 2261, du 
c. cir.y te compte par joor , dans ce senfl que le joor o«li a 
co«iBMfi«tf la poflflcaaioa e»t compttf potir im jonr, et cola 



juMjn^an lendnnain encore bien que cejonr coaprcnnepaa 
24 beureti. (Br., Sjuillet 1833; J. de la Bels., et J. dit 
19« I. 1834 ,p. 165.) 
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c^deo^, poar reDre^dtrement des actes 
et des declaratioDs , le jour de la date de 
Tacte , ou celui de rouverture de la suc- 
cesaion , oe sera poiot compte.v F". Bdp» 
J,, t. 18, dilai, § 3, inscrip, hypoth,, § 8 
biSf et prescript,, sect, 5, J 2. 

518. UDe loi sp^ciale donne une rdgle 
dliTerente et plus favorable pour lea delais 
des igournemens, citations, sommations 
et autres actes de proc^dure , faits a per- 
sonne ou k domicile. L^art. 1035 du code 
de procedure, a Texemple de Pordon- 
nance de 1667 (/<V 5, art, 6), dispose que 
pour cette sorte d^actes , le jour de la si- 
gnification , ni celui de 1'echeance , ne 
sont jamais compt^s : ainsi le delai geoe- 
ral se trouve augmente d^un jour. 

Les d^lais d^appel, fixes a trois mois, 
re^oivent Favantage de cette augmenta- 
tion , puisque les actes d^appel se signifient 
a personne ouadomicile, et qu^ils portent 
ajournemeDt. La chose oe devait pas pa- 
raitre douteuse , elle a pourtant et6 con- 
test^e ; mais trois arrdts de la Cour de cas- 
satioD, des 22 juin 1815, 15 juin 1814 
et 15 juin 1816, ont fait raison de cette 
contrariete. D. t. 2 , p. 99. 

319. Les actes dVpposition aux juge- 
mens et arr^ts par d^faut, qui doivent 
^tre sigoifies d^avou^ a avoue , dans la hui- 
taine, et tous actes pour lesquels le delai 
est circonscrit dans un nombre de jourt 
d^termines , sont ^trangers k celte r^gle , 
et soumis k celle de Tart. 2261 du code 
civil. 

'LWt. 157 du code de procedure s^est 
«onform^ a Tart. 1«' du titre 35 de For- 
donnance de 1667 , en exigeant que Top- 
position fikt faite dans la huitaine de la 
signification du jugement. Cet ordre fixe 
le point de depart et le terme , et il met 
dans rintervalle huit jours pleins, pen- 
dant lesquels Topposition doit venir pour 
^tre recevable. Le jour de la significatioD 
et le neuvidme jour apr^s cette significa- 
tion , sont egalement hors de la huilaine. 
Cette explication ressort de trois arr^ts 
de la Cour de cassation , des 1 1 mars 1 796, 
11 janv. 1801 , et 5 fev. 1811. D. t. 18, 
p. 393j S. t. 11 , 1 , p. 134. 

320. II y a des d^cisions semblables pour 
des actes d^un autre sorte , mais ^galement 



circonscrits dans nn nombre de jours de- 
termin^. 

Un pourvoi en cassation ^tait admis. 
L^arrSt signifi^ le 9 devait ^tre enregistr^ 
dans quatrejours; il ne le fut que le 14. 
Par arrdt du 13 mai 1801 , la Cour de cas- 
sation d^clararenregistrementtardif, Tex- 
ploit nul, et pronon^a la d^h^ance da 
pourvoi. Cest une rdgle g^n^rale, com- 
mune k tous les actes qui doivent ^tre faitt 
dans un nombre fixe de jonrs. Den» , voL 
deiim a l an 12 , page 556. 

321. Quand les jngemens ne sontpas 
ex^cutoirespar provision, la loi du 24 aoAt 
1790, et le code de proc^dure (art. 449), 
d^fendent d'en interjeter appel dans la 
huitaine de leur date. Ce delai ne se comp- 
tant pas par heure , il ne commence que 
le jour qui succ^de k celui de la pronon- 
ciation du jugement, et il n^expire qu^avec 
le dernier jour de la huitaine , de telle sorte 
que Tappel d^un jugement rendu le 1«' da 
mois , nVst pas valable avant le 10. Cour 
de cassation, arrSt du 9 novembre 1808; 
— Den. , p, 551 : 

La position est , dans cet exemple , Hn- 
verse de celle des exemples pr^cedens. hk 
\\ fallait agir dans la huitaine; ici, on ne peut 
agir qu^apr^s la huitaine; mais cVst le 
m^me principe et la m6me application. 

322. Le jour oik Tetat de collocatioii 
provisoire est signifie auxcr^ancier8,con- 
formement k Part. 755 du code de proc^ 
dure , nVst pas compris dans le mois qni 
lenr est accorde pour contredire le regle- 
ment d'ordre ; mais le jour de T^ch^ance 
s'y trouve renferme. Ainsi Pa juge la Conr 
de cassation , pararr^tdu25 f^vrier 1815. 
D. t. 21 , p. 367. 

325. Le d^lai de Pappel des jugemens 
de simple police et de police correction- 
nelle ^tant borne , pour le pr^venu et la 
partie civile, dans les dix jours de la si- 
gnification k personne on domicile (art. 
\7A.et 205, C. inst, crim,) , la Cour de 
cassation a jugeque Fappel d^nn jugement 
de police correctionelle n^^tait pas rece- 
vable le onzi^me jour apr^s celui de sa si- 
gnification. Jrrdt du 18 Juillet 1817 ; — D. 
t. 2, p. 197; Br. 10 fev. 1851 ; Li^ge, 26 
f^v. 1832; J. du 19«1831,5, p. 271, 
et 1853 , 3 , p. 52 ; Carnot , t. 3 , p. 140; 
Legravcrend, t. 5, p, 381, 
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fftr la vkime raiton, le delai plua 
^teodu , accord^ au minist^re public par 
l>rt. 305| mai» fixe daps Tespace d^un 
moit ou de deuY moia, ne doit pas Stre 
feceTable le lendemain de Texpiration du 
d^minr jour du terme^ 

5i4« iQ^mt decision doit aussi ^tre 
4l«odue au^ appels de certains jugemens 
an mtidre civiie , restreints a des delais 
plns couirts que le delai gen^ral de trois 
mois, et renferm^s dans un nombre de 
'jours determine comme les appeU en 
loatiiirt de saisie immobilidre et d^ordre, 
qmi^ suivaut lesarticles 733 , 730, 734 
et 763 , doivent ^tre interjet^s dans la quin- 
fHioe t dans la buitaine ou dans les dii 
jours* 

325. Mais lep delais qui renvoienfc un« 
^tioH) uu paiement, un jugement, une 
publieation , etc. , k la huitaine , ^laquin- 
vaine ou au mois , ^choient au jour cor- 
respopdant de la premi^re ou de la se- 
conde semaine, ou du mois ^venir. 

Ainsi , une lettre de change tir^e le 1«' 
jaovier, a trois mois de date^ echoit le 
1«' avril , et le prot^t qui estfixe au lende- 
main de recb^ance , doit btre fait dans la 
journ^e du 2 avril. Cour de cassationf 
arrtks des naoiii 1817 et 16/emerl818 ; 
—Den.,7)ol.de lSi7ypage 525,e/^el818, 
page 185. 

Ainsi , les a^tes respectueux qui , sui- 
Tant les art, 151 et 153 du code civil, 
doivent ^tre faits de mois en mois , sont 
yalablement notifi^sles 19 mai , 19 juin et 
19 jttillet de la m^me annee. Un arr^t de 
la Cour de Paris , du 19 octobre 1809, a 
^itcetteapplioation. D.t. 19, p. 177j S. t. 
10, 2, p. 27L 

^30« Pour tous d^Iais et dans toutes 
prescriptions d^uu mois au moins , le 
temps se r^e selon le calendrier gr4go- 
rien , non par le nombre des jours , mais 
par celni des mois , sans egard a leur ine- 

falit4. L^art. 133 du code de comiiierce 
a fom^ellement etabli , relativement aux 
Jettres de ohange tir^es k unouplusieurs 
mois de date ; et la Cour de cassalion a 
vappel^ Tobservation de cette r^gle par 
les deux arr^ts que Ton vient de citer. II 
ne faut pas la considerer comme une rd- 
^le particulidre, parce qu^elle n^est^crite 
que dans le code de comoierce , et qa^elle 



u*Y est appliquee qa^ii r^oh^ance det lei- 
tres de cbange. La r^gle e«t g^^ale i ei 
si elle ne se trouve pas dans le code civil , 
c'&st qu^a Tepoque oik il a iii publi^ , le 
calendrier gr^^orien n^^tait plus observ^ 
en France ; roais il a 4t4 retabli par le ae* 
natus-consulte du 32 fructidor an 13; et 
depuis le t^' janvier 1806, jour oik son 
usage a d(k recommencer , on n^a pas pu 
avoir d'autre r^gulateur pour le calcnl da 
temps n^cessaire auxprescriptions. Aussl, 
en d^cldant que le cl^lai ordinaire , fix^ 
pour les appeU , n^est pas de quatre-vingt- 
dix jours , mais de trois mois, la Cour de 
cassation a ^jout^ : Tels quUs sont Jixis 
par le calendrier grdgoiien. Arr^t , 12 
mars 1816. — D. t. 4, p. 94. 

Elle a decid^ de .m^e que le d^lai de 
trois mois , fix^ par la loi du 39 septem- 
bre 1791 , tit. 9, art. 8 , pourlaprescfip- 
tion des d^lits forestiers , ne se r^le point 
en coraptant les jours , mais par P^- 
cheance des mois , quelle que solt Tin^ga- 
lit^ existante dans le nombre de jours 
dont chaque mois se compose. Trois ar- 
r4ls du nieme jour 37 ddcembre 181 1 . D. t. 
16, p. 435. 

Cette rdgle est plus simple et plus sdre , 
que celle des lols ult. , C. de jure delibe- 
randi ; — 31 , ^ 33 , adili edicto; — 
ult. ,C.de temp, appel. , et 101 , if. de neg. 
jur. , qui voulaient que |es d^Iais de pla* 
sieurs mois se comptassent selon les dr- 
oonstanees, tant6t eu faisant le mok de 
trentejours , tantdtde trente-aa , et tantAt 
de trente et de trente-an altemativea^t. 

337. L'art. 40 du code penal etablit Qtte 
r^le diffi^rente de celle de Tartiele 2260 
du code civil ; il porte : « La peine k un 
jour dVmprisonnement est de vingt-quatM 
heures) celle k un mois est de treaie 
jours. » 

Nos difTi^rens codes et des lois sp^ialee 
etablissent aussi des d^Iais de vingi-quatre 
heures. 

La surench^re permise |»ar Fartiele 710 
du eode de procMlare doit, sairant Tar- 
ticle 711 , ^tre d^ono^ dans les vingt- 
qoatreoheures. 

Les procds-verbaux des pr^pos4a dea 
douanes doivent ^tre alBrm^s dans le m^me 
delai. Articles 6 et iO de la loi du mfril 
1799(9floreal an7.) 

Les jprocds-verbaax constatant des d^itt 
forestiers doivent ^galement ^tre «ffirm^t 
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daiu viBgt-qiMtre benreft, jirt. 4 , Ut, 7, 
ioi du 99 ^tmbr» 1791. 

C# delai ne va pas du coinniencemeoi 
jovr a la 0o du joor «uivaot t il se 
oonpjLe 40 hord ad koram^ Aiosi, uo 
proc^s-verbai cios le 13 a six heuret du 
matio , n^est pas valablemeot affirme le 14 
a sept heures. Courde cassation ; Arret du 
5 janvier 1809, Den,, Sup., p. 18. 

528. La loi du 14 aoi^l 1798 ( 27 ther- 
midor ao 6) , permet de vaquer , les jours 
f(&te l^grie , a rexp^dilioo des afTairiM 
cnniioeUes. Ua arr^t de la Gour de cassa- 
tion , du 37 aoil^t 1807 , rapporte dans le 
Ripertoire de joritprudenoe , v® Fdte , 
a decidii que cetie dispotiiion comprend 
noo aeuJement let a£&irei du grand cri- 
oMiiel , mais autsi let afTaires correction- 
nellet et de police. 

Dans les mati^rea oiviles , aocune de- 
inande pe peql dtre formi^e , aucune pour- 
euite ne peui ^tre exercee durant les jours 
de i^ie iegale ; mais on peut , dans les cas 
4^urgeoee et de peril , obtenir du juge la 
permission de faire des significations dans 
ces jours de fftte. Art* 63 , 781 et 1057 du 
code de procddure^ 

11 doil resuUer de ces dispositions , que 
laa prescriptions , m^me les plus courles , 
et tous dJlais, peuvent arriver k leur 
lerme on jour de f^te Ugale, On doit agir 
la veille ou obtenir la permission d^agir le 
jour de la f&te. La loi ne retraoche pas 
ploa do d^lai qu^elle aocorde ou qu^elle 
impose , le temps des ffttes , qu^elle n^en 
retranche riotervalle des ouits pendant 
lequel il o^eat paa permis d^agir. D. t. %% , 
p. 415 ; ToulUer, t. 5 , o. 55. 

Cette con^^uenee est justifii^e par un 
arr^t de )a Cour de oassation , du 6 jnil- 
let 1812. Le deiai pour former une oppo- 
tfiion ailait a on dimaoche. L^opposition 
o^ayaot ^l^ sigoifi^ que le luodi , elle fut 
joi^ tardive. L^oo soutiot vaioemeot , 
devant )a Gour reguktrice, que cette de- 
oiaioQ violait la loi qui d^fend de faire dea 
tignificalions les jours de f&te reconnue : 
le pourvoi fut rejete, par la raison, prin- 
cipalement , que le demandeur trouvait , 
daos la ditposition fioale de Tart. 1057, 
le moyeo ae former soo opposition dans 
ied^lai. D. t. 18, p. 218. 

Lam^e Cour avait jug^ tout diffi^rem- 
me&t daos uoe autre circoostaoce , le 28 
novembre 1809. U est vrai qae le delai 



etait trds court ; mais sa bri^vete n^a pat 
servi de motif a Tarr^t. Une surenchdre 
faite le samedi 5 mars , devait ^tre de- 
ooocee dans les vingt-quatre heures ; elle 
ne le fut que le luodi 7. La Cour d^appel 
de Paris la d^lara valable , et la Cour de 
cassation maiotiot cette decision , at^ 
tendu qu^une significalion oe peut dtre 
faite un jour de lete legale , et qu^en re- 
mettant sa denonciatioo au lundi, le suren- 
cherisseur n^^avait fait que se conformer 
au drojt commun. D. t. 18 , p. 216. 

Ou se trouve ^tabli ce droit common ? 
L^arr^t ne Tapprend pas. U n^est point 
dans nos lois nouvelles. £n 1812 , )a Cour 
de cassation ne Pa vu nulle part. y. arr, 
C. cass.,%^jan\^ier\^\^. D. 1. 17, p. 121. 

329. Le code de commerce restreint 
daos uo cas et eteod daos oo autre cas le 
delai , relativemeot auxlettres de ehaoge, 
lorsqu^il ^choit uo joor de fi&te legale* 
L^article 134 dispose que si recheaoceest 
a UD jour ferie l^g^al, la lettre est payable 
la veille. L'article 162 , aprds avoir or- 
doDoe que le prot^t sera fait le ieodemaia 
de rech^ance, igoute: « Si ce jour est un 
jour ferie legal , le prot^t est fait lc jour 
suivant. » 

La loi de renregistrement , du 12 de- 
cembre 1798 , art. 25 , veutque pour iea 
delais qu^elle fixe par les articles pr^ce- 
dens, le dernier jour ne soit pas compt^ , 
s^il se tronve ^tre un jour de fdte legale. 

Mais le code de commerce et la loi de 
reoregistremeot oe preseotent ici qoe det 
dispositions sp^ciales sans application hors 
de leur objet. Ce nW pas une r^le g^ 
n^rale, ce n^est pas le droit commun, c^est 
une rdgletouteparticulidre, quisertra^me 
k prouver que ravantage quVUe donne 
n^est pas dans le droit commun. 

La raison indique bien qu^il devrait ^tre 
permis,dans tous les cas, de fairelelundi 
ce qu^un motif religieux a fait interdire 
le cfimanche , surtout lorsque le delai est 
si fort abrege, qu^il peut se irouver tout 
entier dans le jour consacre a la religion. 
Mais quand la loi, au lieu d^etendre le de- 
lai , donneau juge, dans les cas de n^ces- 
site , le pouvoir de dispenser de la fftte , 
elle refuse , par cela mdme , toute exten- 
sion du delai,quelle que soit son exiguiiet 
car eile ne fait pas cette distinction. 

Au reste, le droit ancien n^accordait 
pas non plut d^exieiisioii tttr le dilai i k 
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cause des f^tes, 11 etait re^u , «uivant la 
loi § 2 , ff. de feriis et dilai., que la 
D^cessite faisait flechir la defeose d^exer- 
cer des actions etdes poursuites, lesjourt 
de fftte : QuoUks res urget , aut actionis 
dies extiiurus. Mais , d^apr^s un acte de 
notori^te du cMtelet, du 5 mai 1705, les 



huissiers devaient obtenir la permissioil 
dn juge. II n^y airait ni ordonnance , ni 
arr^t de r^lement qui donn&t aux ffttes 
legales Tef^t de proroger les d^Iais en 
g^neral. /^. Recueu des actes de notoridtd, 
p. 476. 



SOHHAIRE. 



SECTION DEUXIEME. 

I»U DBOrr D*USBR DB L4 PRBSCaiPTION OD 
D^T RENONCBR. 

530. Prescription arris^de a son terrne itant 
un droit acguis, on peuty renpn- 
cer, 

331. Exception pour ceux qui nont pas 

Vexercice de leurs droits, 

332. On ne peut renoncer au droit d'ac^ 

quirir la prescription, 

333. Les juges ne peuvent pas pronOncer 

la prescription d qffice, 

334. // ny a pas d*exception a cette ri^e , 

en matikre civile, quant aux choses 
et quant aux personnes. 

335. Justification de la rhgleaVdgard des 

incapables, 

336. Exception a cette rhgle, avant le 

code de 1 81 0, en mat&re criminelle» 
537. On Vadmet encore depuis ce code. 
358. Pas de restilution contre la renon" 

ciation a la prescriplion, 

339. On ne peut rdpdter le paiement de la 

detie prescrite , a moins quil ne 
Jut promd quon na payd que par 
erreur, 

340. Une dette prescrite peut renattre par 

novation, par simple reconnais' 
sance mdme, 

341. Paiement d'une partie de la dette 

prescrlte , sans promesse pour Vau- 
tre partie, laisse cette partie pres- 
crite. 



342. La renonciation d*un codibiteur so^ 

lidaire est sans effet contre les 
autres. 

343. Prescription peut Stre opposde en tout 

dtat de cause, si Von ny a renoncS, 
344* Renonciation tacite s'induit des cir" 
constances. Le moyen de la pres- 
cription nestpasScartd parVemploi 
d'autres moyens. 

345. // est icartd par Vaveu de la dette, 

quand on ne conteste que sur le 
quantum. 

346. Exemples et examens darrits sur 

la renonciation. 

347 . j4prhs un jugement en demier ressort 

passd enforce de chose jugie, la 
prescription nest plus proposable. 
Au cisfil , elle nest pas un moyen 
de cassation. 

348. Les tiers intdressis peuvent opposer 

la prescription nigligie ou aban- 
donnie. 

549. Vhiritierprisomptifet Vhiritierinsti" 
tui ne sontpas au nombre des tiers 
d qui ce droit appariient. 

350. Donalaire, quand Vusufruit est ri-^ 

servi au donateur, et le substitui, 
peusfent avoir ce droit. 

351 . // appartient d la caution et au ga^^ 

rant. 

352. Quand et comment les tiers peuvent-' 

ils exercer ce droit f 

353. Ils peuvent attaquer les traitis frau" 

duleux portant renonciaiion, 

354. // doit en itre de mime pour les ju" 

gemens convenus. 



330. LoRsoi^Blaprescription estarrivee 
h. son terme et qu^elle est un droit acquis, 
on peut renoncer a ce droit , si Pon est 
capabled^aliener. Mais,dans aucune situa- 
tion , il nVst possible de se Pinterdire a 
Vavance. AHicles 33S0 c^SSSS. 



La prescription est ^quitable dans le 
dessein de la loi. Fond^e sur une presomp- 
tion tr^s oaturelle, mais non point infail- 
lible , elle est remise a la conscience et a 
la discretion de ceux 4 qui elle est acquise. 
G^est une arme d^fensiye , qui doit repous* 
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Mr la uuoiTaise foi et non la prot^er. La 
loi offre une sauTegarde et ne rimpose 
paa. Elle semble ayoir fait nn appei k 
rhonneur , en appliquant k la preseription 
cette vieille maxime qui reconnait k cha- 
cnn la facult^ de renoncer au droit ^tabli 
en sa faTCur : Cum sU juris antiqui omnes 
licentiam habere his qiue pro se introducta 
sunt renuntiare. L. 29, ff. de pactis. 

331. Cette facult^ neanmoins ne pon- 
vait pas ^tre laiss^e aux personpes qui 
sont incapables de contracter , selon Var- 
ticle 1124, auxmineurs, aux interdits, aux 
femmes mari^es , pour leurs biens dont le 
mari a radministration ; et , en g^neral , 
elle est refusee k toutes personnes , rela- 
tivement aux choses quVlles n^ont pas le 
pouToir d^ali^ner. Renoncer a la prescrip- 
tion , abandonner les droits qu^elle a fait 
acquerir , c^est veritablement ali^ner. 

332. La prescription accomplie est a la 
disposition des particuliers qui sontappe- 
les k en jouir. Avant revenement, comme 
iostitution de la loi, elle est d^un inter^t 
g^n^ral, elle .importe a tous , et elle forme 
un droit public , que les particuliers ne 
peuveot pas s^interdire dans leurs con- 
veotions : Jus publicum pactis privatorum 
mutari non potest. (L. 38 , ff. pactis, 
— Art. 6 du code civil, ) 

A quoi servirait une loi de prescription , 
si , en conctractant , une partie ponvait 
exiger , et l^autre promettre que cette loi 
sera sans application entre elles? « Si Ton 
permettait de renoncer aox prescriptions 
( dit Dunod , 112 ) , Pon verrait bient6t 
les lois qui les ontintroduites comme uUles 
et n^cessaires , rendues inutiles par Tas- 
cendant des creanciers sur leurs d^bi- 
teurs : ii y a des voies faciles pour les 
interrompre , dont les creanciers doivent 
se contenter. » 

S^il etait possible de se condamner sans 
retour k perdre la protection de la loi , 
avant d^en ^prouver le besoin , oii serait 
le principe conservateur des familles et 
de Jasoci^t^? L^on ne peut renoncer aux 
droits ^ventuels que donne la loi par des 
dispositions g^n^rales , qu^alorsquMls sont 
ouverts , et que , sortant du droit commuo , 
ils forment , pour les individus , uu droit 

{»riv^ qu^ils peuvent appr^cier , et dont il 
eur est permis , par cette raison , dUiser 
ou de ne point user. ils agissent alors 
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en connaissance de cause , selon leor poai» 
tion , leur inter^t ou leurconscience. C*est 
par Teffet du m^me principe que la renon- 
ciation aux successions futures est pro- 
hib^e tout aussi formellementquelarenon- 
ciation a la prescription. Art.J%\ etWZO* 

La loi n^a pas marque positivement tou- 
tes les stipulations illicites. II serait im- 
possible de pr^voir tout ce que )a malice 
hu maine peut imaginer contre le bon ordre. 
Mais la loi proscrit en masse les conven- 
tions contraires aux bonnes moeurs et k 
1'ordre public (Ah, 6 et 1113). On en 
juge ais^ment quand elles sont faites. 

11 est ^vident que nous ne pouvons paa 
promettre plus sdrement a un individn de 
ne point le traduire en justice , s^il se rend 
coupable envers nous d^un crime ou d^un 
d^lit, quMl ne peut promettre lui-mdme de 
ne point opposer la prescription a nos 
poursuites. 

La loi donne le droit de revenir , pour % 
cause de l^sion, contre les partages et con- \ 
tre les ventes , d^attaquer les engagemens \ 
consentis par erreur , ou sans cause vala- | 
ble , ou extorqu^s par la violence , ou sur- 
pris par le dol (Art. 887, 1674, 1109 i 
eM131 ). La loi ne peut pas tol^rer qu^en 1 
contractant, une partie renonce, a Pavance, ' 
a ces voies de restitution , ni qu^une autre 
partie renonce k la prescription , contre 
rexercice de ces actions. L^article 1674 
declare formellement <|ue le vendeur a droit 
de demander la rescision , quand m^me 
il aurait express^ment renonc^ a ^cette 
faculte dans le contrat. 

333. La prescription etan tlaiss^e, comme 
fin de non-recevoir, a )a disposition de ce- 
lui qui Pa acquise , i1 peut n^en pas faire 
usage ; il peut y renoncer , soit expresse- 
ment , soit tacitement (Art. 2221 ). Mais , 
dans un cas comme dans Tautre , les juges 
ne peuvent pas la prononcer d^olBce. Cette 
disposition de Fart. 2223 n^est qne la 
confirmation d^un rdgle ancienne. M. Bi- 
got de Preameneu fait observer que la j 
prescription n^a point d^effet, si celui con- | 
tre lequel on veut exercer le droit r^sul- 
tant d^une obligation , ou contre lequel on 
revendique un fonds , n'oppose pas cette 
exception. M. de Maleville remarque tr^s 
justement que celui qui noppose pas la 
prescription , peut Stre entrami par les re- 
mords de sa conscience, dont le juge ne doH 
pas entraverVaction. M. Bigot pr^sente cet 

9 
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aatre motif : « Le temps seul n^opdre pM 
la pretoriptioB ^ il faut qn^aveo le temps 
oonooure ou la Ipngue inaction du cr^an* 
oiop, OB nne posseasion telle que la loi 
r-exi^. Gettf inaotion et cette possession 
sont des circonstances qui ne peuvent ^tre 
ooBnues et v^rifi^es par les juges, que 
qoand elles sont all^gu^espar celui qui veut 
s^en prevaloir » 

884. Dnnod enseignait, avec Cfeiarondas 
et Ferridres, une modifioation qui 4tait 
trte dottteuse autrefois , et qui , aujour- 
d^hui , est oertainement inadmissible. II 
dk <pe, sHl s^agissait d^une fin de non-re- 
oerroir ^tablie par une ordoonance, comme 
Itepiration des dix ans d^termin^s pour 
les demandes en rescision , le juge doit la 
prononcer d^office. 

Cette fin de non-recevmr d^rive d^une 
prescription ^tablie par la loi, comme tou- 
tes les prescriptions , et elle n^est pas plus 
an\meantre recommand^e k lajustice. La 
disposition de Tart. est con^ue en 
termes e^n^ranx et absolus , sans excep- 
tion ni distinction de choses ni de person- 
nes. Dans aucun cas , les juges ne peuvent 
sappl^erle moyen r^sultant dela prescrip- 
tion , pas m^me dans les canses qui int^- 
ressent les personnes incapables, T^tat, 
les communes et les ^tablissemens publics. 
Le minist^re public , charg^ de veiller k 
leurs inter^ts , peut proposer le moyen ; 
mais, s^il le n^glige, il n^est pas donn^ aux 
juges de le suppleer. H. Merlin est venu 
appuyer de ses raisonnemens cette r^futa- 
tion de rerreur de Charondas, de Ferridres 
et de Dunod. RSp. v<»Prescription,etD. t. 
9», p. 544, no t. 

855. On pourra penser qu'il y a de la 
oontradiction entre Fart. 3922, qui in- 
terdit toute renonciation aux personnes 
incapables d^ali^ner, et Particle suivant, 
qui consacre une renoneiation tacite, k 
leur pr^judice , en d^fendant anx juges de 
prononcer d^office la prescription qae Fon 
a B^glig^e. II n^y a Ik qu^une diffi^rence de 
proc^der, qui n^est pas particuli^re k !a 
prescription ; elle existe dans toutes les 
circonstances qui touchent a Finter^t des 
incapables , et elle est dans Pordre des 
ohoses. Les enjnfagemens pris par des mi- 
nenrs, pardesiemmesmari^es, sansauto- 
risation, sontrescindables; mais, qoand on 
ea poarsnit rez^cution devaiit les tribn- 



Baux , si la nullit^ n^est point oppos^e , les 
jnges nVnt pas le ponvoir de la pronon-* 
cer d^office. La loi a donn^ des protec- 
teurs et des d^fenseurs aox incapables , 
dans leurs maris , tnteurs, cnrateurs, etc, 
et dans le minist^re public. Elle an- 
rait depouill^ les juges de leur caract^, 
si elle leur eM confi^ le mdme soin ; elle 
aurait multiplie les d^fenseurs , et n*an« 
rait pas laiss^ de juges. La loi , d^ailleurs, 
offire un recours aux mineurs , k VeUti , 
aux communes et aux ^blissemens pu- 
blics. Lorsqu^ils n^ontpas ^t^ valablement 
d^fendus, elle leur ouvre la voie de la re- 
qn^te civile. Code de procSdure, art, 48f • 
di elle n^accorde pas le m^me moyen 
anx femmes , c^est qu^elle pr^ume davan- 
tage du zdle des maris , excite par elles 
ou par un int^r^t commun. 

La reou^te civile est , pour cenx li qui 
elle esl aonn^ , un moyen de restitntion 
cootre tout abaodon de prescription con- 
sacr^ par jugement en dernier ressort , 
ou pass^ en force de chose jug^. La de* 
mande en nullit^ , dans le d^Iai des actions 
rescisoires , fait annuler la renonciation 
prohibee, lorsqn^elle a et^ formellement 
consentie hors jugement. Si, sans ^lre 
expre^se , elle a recu son ex^cution , eUe 
doit ^tre oontest^e dans le m^me d^Iaif 
raais si , n^^tant qne tactte , elle n*a pas en 
d^effet , la nullite peut toujonrs ^tre op- 
posee, par exception , dans quelque temps 
qu*on vieune reclamer relTet de la renon* 
ciation. 

556. M. Merlin , remplissattt les fonc- 
tions du ministSre public , a plaid^ devant 
la Cour de cassation , le 26 fevrier 1807 , 
que la disposition de Part. 2925 ne fait 
pas loi pour les matidres criminelles et de 
police correctionDelle.il pense qu*il ne d^ 
pend pas d^uo particuUer de se sonmettre 
a luie peine qu^il n^a pas encourne , on dont 
il est valablement lib^r^ , parce que , dans 
ces matidres, la loi vient au secours de 
Taccus^ ou du pr^venu , m^me malgre hii ; 
que rexception qui r^ulte de la prescrip* 
tion est alors de droft public, et que si, 
comme personoe n^en doule, les parties no 
penventpas renoncer, pardesdeclaratioos 
expresses , aux dispositions du droit pu- 
plic , elles le peuvent bien moins encore 
par leur silence. 

Le procureur - g^n^ral d^ontre en- 
suite que les amendes et les reetituttoos, 
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^lablies contre les auteurs de contraven- 
tions dans Tusage des for^ts , sont des re- 
parationt ciTiles , k raison desqueiles le 
jv^e ne peut pas prononcer d^ofBce la pres- 
cnption. 

L'arr£t rendu sur ses condusions n^est 
fmid^ sur aucnn motif qui t^moiffue que 
la Coor ait adopt^ , comme r^gle gen^raJe , 
•elon le code de 1810 , la doctrine du pro- 
careor-g^n^ra],surla limitation de Tarti- 
ele 9995 aux matidres ciyiles et aux r^para- 
tions civiles. La Cour a d^eide qne Pamende 
et lea restitutions avaient dft ^tre pronon- 
c^ , sans ^gard k la prescription qui n^a- 
▼ait pas ete oppos^. Elle a d^cid^ aussi 
qne les juges detaient , d^office, prononcer 
la prescription de Paetion correctionnelle ; 
mais elle s^est fondee uniquement sur la 
dbposition sp^ciale de la loi du 39 sep- 
tembre 1791 , portant que les actions en 
r^paration de d^lits seront intentees , au 
plns tard, dans les trois mois, a d^faut de 
quoi, elles seront ^teintes et prescrites. 
kipert. de jurispr., v« Delit forestier, §13. 

Un autrearretrendupar lamdme Cour, 
le 98 janTier 1808 , a d^cid^ aussi que les 
juges au criminel devaient snppleer le 
moyen de prescription;maisrarr^tne fait 
pas encore mention du code civil ; il ne se 
fondeque sur la disposition speciale d'une 
loi maintenant abrogee ; il porte : « Attendu 
qu^il resulte de Tart. 10 de la ioi du 7 
brumaire an 4 , que nui ne peut ^tre re- 
eheroh^ , soit au criminel , soit au civil , 
apr^s trois ans , k compter du jour que le 
d^&lit a ^t^ connu et l^galement constate , 
si,dans Pintervalle, il n^aet^rendu contre 
lui aucun jugement par d^faut ou par con- 
tumace ; d^ou il snit qu^en cette mati6re , 
1a prescription est absolue ; que d^s lors 
elU doit ^tre supple^e par les tribu- 

nanx » 

'Un troisitoe arr^t , du 12 aoikt 1808 , 
d^cide par le m6me motif , d^aprds la loi 
du 98 septembre 1791 (art. 8 , sect. 7 , 
tit4 1«^ , <jue la poursnite d^un d^Iit rural 
est interdite apr!&s Pexpiration d^un mois, 
et que ies juges doivent prononcer d^of- 
fice la prescription. Ripert, de jurisp, , 
f Prescript. , sect. 1" , J 5. 

557, Mais en est-il ainsi pour les pres- 
criptions ^tablies par 1e code d^nstruction 
oriminelle? II ne dispose pas dans des ter- 
mes aussi absolus que les lois expliquees 
pir ees arr^ts. Saaf la diff^rence du fu-» 



tur au pr^sent , pour le rerbe prescrire, il 
annonce la prescription quMI ^tablit dans 
son chapitre 5 , de la m^me mani^re que 
le code civil d^clare des prescrij^tions paiv 
ticuli^res de la section 4, chapitre 5. Ici, 
Pon voit que les actions se prescrivent : 
et \k , que les actions se prescriront. 11 
n^ a donc que la raison dWdre public 
all^guee par M. Merlin qui puisse faire 
excepter les matidres criminelies et de po- 
lice correctionnelle , des dispositions de 
Tart. 9995 , et obliger les juges a pronon- 
cer d^office la prescription, 

Cette raison peut ^tre puissante; mais 
elle n^a pas fkit ^tablir positivement dans 
le code civil, ni dans le code d^instruc- 
tion criminelle , qu*en matiSre de crimea 
et de d^Iits , les juges peuvent prononcer 
la prescription d^ollice : il est dit seule- 
ment, k rart. 641 de ce dernier code, 
que les condamn^s par d^faut ou par con- 
tumace , dont la peine est prescrite , ne 
pourront Atre admis a se presenler pour 
purger le d^faut ou la contumace. Cette 
disposition est plutdt contre le condamn^ 

Su^en sa faveur. S^il a prescrit la peine » 
n^a pas prescrit la honte , et il ne lui est 
plus permis de chercher k se faire d^cla- 
rer innocent , quand les preuves de son 
crime peuvent avoir p^ri. Mais la loi nMn- 
terdit point le droit de solliciter un juge- 
ment k celui qui , ayant ^t^ pr^venu d^ui 
crime ou d^un d^Iit, n^a pas subi de con- 
damnation , et se trouve recherche aprds 
le terme de la prescription. Peut-^tre 
n^est-ce qu^un oubli dans la loi ; peut-^tre 
aussi a-t-on cru qu^il convenait de ne pas 
defendre d^admettre des poursuites que 
la partie poursuivie admet, et qui peuvent 
servir k faire ^clater son innocence. II n'y 
a pas contre lui, comme dans le cas de la 
contumace, la pr^somption qui r^sulte 
d'un fait d^ji verifi^ , et d'une condamna* 
tion prononcee. Nos codes criminels ont 
bien d^autres defauts qui doivent amenep 
leur revision. 

£n attendant, 1a jurisprudence ferala 
rdgle. Onparatt assezg^n^ralementporte, 
non seulement k reconnattre aux juges le 
droit, mais m^me k leor imposer le devoir 
de prononcer d^oflice lapreseriptton .Qu^ua 
arrSt de cassation, du 90 mai 1894, ait 
jug^ que Texception de prescriptioii . au 
criminel, pouvait ^M^ |?lH|fN!^%,m; 
^tat de cause, apr^s eomiA vfmaWm* ^ 
claration du jury, ce n^est la qu^une appli- 

9* 
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cation des prmcipes da code civil ; mais 
la Cour r^gulatrice s^est ^cart^e du code 
yivil , et a pos^ une r^gle contraire a celle 
qu'il ^tablit, en d^cidant, lell juin1829, 
que la prescription des art. 637 , 658 du 
£ode d instruction criminelle « est abso- 
lue , et doit ^tre prononc^e , m^me d^of- 
fice , par le juge en tout ^tat de cause , 
puisque la loi , declarant Faction eteinte 
aprds un laps de temps d^termin^ , cette 
action ne peut plus , en cet ^tat , ^tre Tob- 
jet d^un acte de poursuite r^gulier et 
utile » J. du 19« s. 1839, 1 , p. 359. 

338. La renonciation a la prescription, 
par les personnes k qui elle est permise , 
n^a rien aue de favorable. C^est, suivant 
]e texte d unarr^t de laCour de cassation, 
du 3 octobre 1797, une facult^ l^gitime 
qui peut ^tre exerc^e , sans emporter avec 
elle la moindre pr^somption de crainte, 
et qui,abstraction faite des vices acciden- 
tels de dol , fraude ou violence , ne ren- 
ferme point en soi de cause de rescision. 
J)enevers, vol. de\79i itVan li,page 129. 

339. La renonciation k la prescription 
est si peu d^favorable, que Tart. 2221 
Vadmet ^galement tacite ou expresse , d^- 
clarant que la renonciation tacite r^sulte 
d^un fait qui suppose Tabandon du droit 
acquis. Avec un principe aussi bien ela- 
bli , il n^est plus possible d^^tre incertain 
sur un pointjadisfortcontroverse; savoir 
si , quand on a pay^ une dette prescrite , 
Fon peut en rep^ter le montant , par l^ac- 
tion appel^e en droit condictio inaebiti. Un 
tel paiement fait n^cessairement supposer 
Tabandon de la prescription. 11 n^ a que 
de lasubtilit^ a dire , comme Tont faityas-> 
quius , Balbus et Caucerius , cit^s par Du- 
uod , page 109, que la prescription a reffet 
d^un paiement veritable ; qu*elle ^teint la 
dette , et qu^en droit on est autoris^ a la 
r^p^tition , lorsqu^on a pay^ une dette 
^teinte. 

La prescription n^op^re pas ipso jure; 
le temps la fait naitre , sans doute , mais 
comme une exception que le d^biteur peut 
accepter ou rejeter, et qui s^an^antit , s^il 
renonce k en faire usage. II est bien vrai 
qoe le paiement de la dette prescrite peut 
ne pas tenir a la volont^ de renoncer a la 
prescription ; qu^il peut n^avoir ^te fait 
que par erreur, dans Fignorance du droit 
de la prescriptioD , ou du fait qui produit 



ce droit. Mais rigoorance de la loi n^ex-' 
cuse pas : nocet ignorantia juris ; et k 
moins que la quittance ne t^moi^e claire- 
men t qu^on n^a pay^ que parce qu\>n croyait 
qu*il n^y avait pas de prescription accfube, 
il est impossible de v^rifier Ferreur de 
fait. Comment d^ouvrir ce qui ^tait dans 
la pens^e du d^biteur , au moment oik il a 
fait le paiement , si la quittance ne Tap- 
prend pas ? Son erreur , si elle a existe , 
est alors un fait negatif qui nVst pas sus- 
ceptible d^^tre prouve , tandis que le paie- 
ment se soutient par la pr^somption l^ 
gale de rintention propre k le faire valoir. 

Mais sUI est d^montr^ par la quittance 
ou par un autre ecrit du m^me temps , 
que le paiement n^a eu lieu que par Figno- 
rance du fait de la prescription , il j 
aura Perrenr qui est une cause de resti- 
tution ; et Ton sera re^u , dans le delai or- 
dinaire des actions rescisoires, a reclamer 
le remboursement de la somme indihnent 
pay^e. Jrt. 1110 , 1235 et 1304, 

Pothier ne partage par Topinion des 
docteurs qui posent en rdgle gen^rale la 
r^petition du paiement de la dette pres- 
crite; il enseigne, au contraire (desobU- 
gat,, n. 666) , que, celui qui paie apr^ 
le terme de la prescription accompli , est 
cense payer ce qu^il doit , et ne peut le 
repeter. Tel est aussi Pavis de Despeisaes, 
tome l«%;?age731. 



340. Dunod n^adopte pas non plns en 
ce point le sentiment de Vasquius , Bal- 
bus , et Caucerius , mais , par une ^trange 
incons^quence , il parait approuver une 
pr^tendue opinion commune, suivant la- 
quelle une dette prescrite ne peut pas re- 
naitre par novation , ni constitut. II dit , 
avec les m^mes docteurs , avec Duperrier 
et Basset, qu^on ne peut compenser la 
dette prescrite avec une autre qui serait 
contractee apr^s la prescriplion acquise , 
ni obliger , en ce cas , une caution , parce 
que Pobli^ation de la caution suppose aa 
moins quM y ait un principal oblige nato- 
rellement et avec eflet. 

Ces decisions sont fond^es sur le texte 
precis des lois Qufecumque 15 , IT. de 
compens.y etSi gtds, eod^fde Jidejus. , et 
elles n^en sont pas plus admissibles dans 
nos principes. Si Poo peut renoncer k la 
prescription et payer une dette prescrite, 
pourquoi ne pourrait-on pas sonlTrir 
qu^elle fftt compensee, puisque la com- 
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pensatioD n^est qa^in modede paiement? 
Qoand on peut payer une dette , bien que 

f»reacrite , pourquoi ne pourrait-on pas 
a reconnaitre , a^obliger a en faire le 
paiement , et assurer cet engagement par 
raccession d^une caution ? 

541. Pothier , eod. , n. 665 , ne fait paa 
mention de ces lois romaines. II profease 
franchement quela prescription , qnoique 
accomplie, se couvre lorsque le debiteur 
reconnait ia dette. Au n** 666, i) ajoute : 
« II y a plus ; celui qui paie une partie de 
la dette contre laqueile il avait une pres- 
cription acquise , est cens^ renoncer 
entidrement k cette prescription , mAme 
pour le surplus qui reste k payer. Arg, 
L. 7 , § pen, , et fin, , fT. desenat, Maced., 
a moins qu^ii n*ait protest^ , en payant, 
quMl n^a entendu reconnaitre la dette que 
pour la somme qu^il payait. » 

Ainsi, selon Fauteur, le paiement de 
quelques arr^rages d^une rente , couvre 
)a prescription accomplie. Le principe est 
exact \ mais i) se modifie dans Tapplica- 
tion. Pothier u^en a pas fait la remarque, 
et il a trop vaguement, surtout, ^tendu 
sa coDsequence aux dettes de rentes. Que 
le paiement des arr^ages efTace la pres- 
cription du fonds de la rente, cela doit 
^tre, parce que les arr^rages u^existent 
qu^& cause du capital , et qu en les acquit- 
tanton reconnait larente. Mais des arr^- 
rages peuvent se perdre pendant que le 
fonds de la rente subsiste. Us se divisent 
pour la prescription en autant de parties 
qu*il y a d^annuites ; et-chacune de ces 
parties se prescrit par le laps de cinq ans, 
k partir de son ech^ance. Un a-compte 
indefini s^impute sur les cinq dernidres 
annuites. S^il en surpasse le montant, 
Pexc^ant ne peut ^tre rep^t^; mais il 
nVfTaee pas la prescription des annuites , 
anterieures aux annuit^s auxquelles il 
peut t^appliquer. II en est de mdme a 
regard de toute dette en capital ou en 
inter^ts , qui est payable par fractions , 
iidestermes marqu^s. Fidesuprdy n. 297. 

On peut renoncer k la prescription ac- 
quise; et le juge ne doit pas la prononcer 
d^office ; mais la proposition du moyen 
contre le fonds du droit dont les arr^ra- 
ges sont r^clam^s , renferme virtuellement 
en soi , d^apr^s l^adage que le moins est 
dan» )e plut, Texception secondaire de 
)a prescription de ces arrerages, si le 



principal se tronye consenr^. Ainsi, par 
un arrdt de cassation du 26 f^vrier 18i2 , 
il a ^t^ jug^ qu^en proposant la prescrip* 
tion du capital d^une rente , l^on est cense 
opposer la prescription des arrerages , et 
si bien qu^on est recevable k se pourvoir 
en cassation du jugementqui , apr^savoir 
declar^ le titre de )a rente non prescrit , 
condamne )e d^biteur au paiement de 
pius de cinq ann^es d^arr^rages. D. t. 32 
p. 346. 

342. La reconnaissance de la dette 
n^arrdte pas seulement )a prescription dans 
son cours , e)le refface lorsqu^elle est ac- 
complie. Mais , si Finterruption operee 
par I un des debiteurs solidaires a son elTet 
contre les autres , il n^en est pas de m^me 
pour la renonciation a la prescription ac- 
quise. La solidarit^ s^eteintavec la dette, et 
ladette s^eteintparlaprescription.Querun 
des debiteurs , liber^s par cette voie , ne 
veuille pas profiterd^une telle lib^ration , 
il le peut ; mais il nVstpas en son pouvoir 
de faire revivre Pobligation des autres , 
sans leur consentement. Sa renonciation 
n^emp^chera mSme pas ses cr^anciers d^op- 
poser la prescription , dans leur inter^t. 
F, Pothier, des Oblig. , /i. 665 j — Infrd, 
n. 348 , etc. 

343. La disposition de Part. 2244 , qui 
permet d*opposer la prescription en tout 
etat de cause , m^me sur l^appel , se trou- 
vait dans la loi 8 , C. de except. seu proBsc,, 
combin^e avec la loi 2 , eod. , senten, res- 
cind. non posse. La premidre de ces lois 
accorde au defendeur la facult^ d^opposer 
la prescription , dans tout )e cours de 
rinstance, jusqu^a la prononciation du ja- 
gement : Quandoque licet priusqudm sen' 
ientia feratur. La seconde loi marquequ^on 
ne peut obtenir que par la voie de Tappe) , 
)^annu)ation d^une sentence qui met a 
couvert )a prescription qui n^a pas ^t^ 
proposee : Judicatum non oppositas pras* 
scriptionis velamentocitrd remedium appeU 
lationisrescindinonpotest. La r^daction du 
code civil , si pr^cise et si claire , avait 
ete pr^par^e par la doctrine des auteurs 
et par la jurisprudence qui avaient expli- 
que ces textes du droit romain. 

344. Si la prescription peut s^efTacer 
par une renonciation expresse ou tacite 
m^me , un simple retard dans la propoal 
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tion du moyen ne fait point induire la re- 
nonciation ; il fautuneindication pluscer- 
taine. Cette indication, pouvant trSs bien se 
rencontrer dans le langage et le proced^ 
de la partie poursuivie , la loi en reserve 
reffet au demandeur par cette addition ; 
• A moins que la partie qui n^aurait pas 
pppos^ le moyen de prescription , ne 
doive , par les circonstances , dtre presu- 
mee y avoir renonc^. » 

Le l^gislateur n^a pas soumis la pres- 
cription k la condilion des autres excep- 
tioos qui doivent ^tre proposees in limine 
litis, par la raison qu elle est d'une plus 
gtande importance , qu^elle est d^cisive , 
et que cependant un sentiment de delica- 
tesse porte sonvent k chercber d^autres 
voies de succ^s. Le legislateur a du con- 
•id^rer que le d^fendeur , qui garde le si- 
leoce sur la prescription pendant une 

{>artie du proc^s , a pu Stre determin^ par 
*opinion quUl avait d^ailleurs assez de 
moyens , et (ju^il conservait toujours Pin- 
tention de faire usage , au besoin , de la 
rigueur de son droit. C^est en effet ce que 
M. Bieot de Preameneu a parfailement 
expo^e a la tribune du Corps legislatif , et 
c^est dans le sens de ces explications , 

3u^avant le code civil m^me , la jurispru- 
encea presque g^neralement applique le 
prinoipe de sa disposition. 

Le journal du parlement de Toulouse , 
de 1735 a 1753, pages 153 et 236, pr^- 
sente trois arr^ts qui ont juge « que le 
possesseur est re^u k prouver sa posses- 
sion d^un temps legitime pour la prescrip- 
tion , quoiqn^il ait commence de sedefen- 
dre , comme ancien proprietaire , sans le 
secours de la prescription. » LWr^tiste 
annonce que l un de ces arr^ts fut rendu 
a soQ rapport, et que la preuve ayant 
reussi , ceiui qui aurait perdu du c6te de 
la propri^te, et par le rapport des ex- 
perts , se trouva fond^ par la possession. 

La Cour de catsation a rendu quatre 
arr^ts fond^s sur le m^me principe. 

Dans le cours de cincjj annees , les frd- 
res Lecomte avaient fait a Fran^ois quatre 
ventes et d^Hvranoes de moutons. Plus 
d^un an apr^s les deux premidres livrai- 
sons, lesvendeurs demandent le soldede 
leur prix , et le prix entier des deux der- 
ni^res ventes. Frangois avoue qu^il doit 
le montant des dernidres livraisons, et il 
youtieot qu^il a sold^ les deux autres. Les 



parties sont reovoy^f dewit u« iarbitr«| 

Dour r^gler amiablemeot leur €orapt«* 
L^arbitre nepeut les conciiier ; et raffair^ 
reportee en justice, Fran^ois oppose la 
prescription d^un an , ^tablie par Vwti, 7 , 
titre 1 de rordonnance de 1673. L^exctp- 
tionestrejetee comme tardive, et couverte 

{>ar les defenses fournies sur le fond de 
a demande. Cette decisioo , deooncce k 
la Cour de cassation, a et^ anoui^ par 
arr^t du 25 juiliet 1804« comme contrairt 
k Farticle pr^ite de rordonnance de 1673, 
aux rdgles du droit commun et a la juri»- 
prudence fran^aise , d^aprds lesquelies U 
prescription peut ^tre vakblemeot 
posee, en tout ^tat de cause, jusqu^au 
jugement d^finitif. Le 5 juin 1810, la 
Cour regulatrice a rendu la mtoe d^ci- 
sion dans des ciroonstances semblables. 
B. t. 22 , p. 347. 

Elle a jug^ aussi , le 8 d^cembre 1812 , 
que la prescription de la demande en res- 
cision pour cause de lesion, d^un trait^ 
portant reglement de lepitime , avait pa 
^tre opposee aprds un jugement qui or<- 
donnait Testimation dela succession , afin 
de v^rifier la I^sion , et aprds Fop^ration 
des experts. Elle a jug^ encore , le 7 no- 
vembre 1827 , que la prescription avait 
pu ^lre oppos^e sur Tappel , par des oon* 
clusions signifi^es apr^s un jugement qui 
mettait ia oause en d^ibere* D. t. 22 , 
p. 349. 

En annulant, lelOavril 1815, nnarr^ 
qui faisait r^sulter Tabandon des moyens 
de prescription , de la pr^tention dif me 
rien devoir, la Cour de cassatioD a donn^ 
pour motif qae cette pr^tention , n*ayant 
en soi rien d^incompatible aveo celle de la 
prescription de la dette , ne peut pas ^tre 
consid^r^e comme une veritable renon- 
cialionii cette derni^reexception , nifaire 
obstacle k ce qu^ellesoit proposeeen tont 
^tat de cause. D. t. 22 , p. 350. 

345. Mais si, au lieu de sontenir qa^on 
ne doit rien , que le demandeur n^a pas 
de droit , ou qu il a re^u oo qui lui reye- 
nait , on ne dispute que snr la nature , 
r^tendue , la qualit^ ou la valeur d« la 
cbose r^clam^, sur rinterpr^tation du 
titre qui sert de base k la demande , ou 
sur Texistence et la gravite des faits aux- 
quels le droit confer^ par ce titrt peat 
s^appliquer, on reconnait qaeraetion est 
admissibie ; et cette reconnaissance ne se 
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eonciUe point ayeclaprescription j elleen 
faitaupposer Tabandon 

546« De telles considerations , d^Telop*- 
pees par M . Merlin devant la Cour de cassa- 
tion , le S5 janvier 1808 , ont fait mainte- 
nir un arr^t par lequel la Cour de Rouen 
avaitecarte la prescription proposee aprds 
de longues contestations sur 1 effet d une 
police d^assurance , diverses v^rifications 
du navire assur^, et un arr^t du 11 d^- 
cembre 1787 , passe en force de chose ju- 
g^e, qui , prejugeant le fond de la de- 
mande, refusait de nouvelles verifications. 
D. t. 28, p. 348. 

M. Merlin demontraitquesi cette affaire 
avait des rapports avec celle de Fran^ois 
et des fr^res Lecomte , elle en differait 

auant au point decisif. « Fran^ob , disail- 
, n^avait rien fait , par sa defeose au 
fond , qui contrariAt la prescription dont 
il avait excipe depuis. rar sa defense au 
fond , il avait dit a ses adversaires : Jt 
vous aipayds; et, en excipant ensuite de 
1a prescription, il n^avait fait qu^igouter: 
Le paiementgue je soutiens avoir Jait, est 
prdsumd de aroit, par le laps d!une annde. 
Mais que serait-il arrive , si , avant qu^il 
eilkt excip^ de la prescription , un juge- 
ment en dernier ressort eut decid^ qu^il 
n^avait pas paye , et nVikt laiss^ indecise 
oue la question de savoir a quelle somme 
il devait ^tre condamne? incontestable- 
mentalors, il ne lui aurait plus ete pos- 
«ible de revenir a la prescription. ...» 
£t M. Merlin prouve que les demandeurs 
ont ^t^ mis dans cette position par l^arrdt 
dull d^cembre 1787. Rdpert.aeJurisp., 
vo Preacript. , sect. 1'«, § 3. 

LaCourde Rioma rendu dans le m^me 
«sprit, le 18 aoi^t 1810, un arr^tquia 
ecart^ la prescription oppos^e sur i^appel , 
an legitimaire demandeur en partage , par 
rheritier institu^ qui avait olfert , en pre- 
midreinstance , ud supplement de legitime. 
On a vu dans cette oiTre une reconnais- 
sance de la qualite dn demandeur, de son 
droit a une part de la succession , et la re- 
nonciation au moyen de prescription. 
Joum, des aud, de celte Cour, voL de 
1810, /1.409. 



La Conr de Bourges n\i pas ^uivi c«s 
distioctions. Dans un ordre, des orean- 
ciers demanddrent la nullit^ de Tinscrip- 
tion de la dame d^Osmont, et la distribu- 
tion entre tous, au marc le fraoc. Ces 
conclusions adjug^esen premidre instancQ, 
la dame d^Osmont appela du jugement; 
et , alors , ceux qui Tavaient obtenu oppo- 
s^ent a l^appelante la prescription ae sa 
creance. La dame d^Osmont soutint qu^on 
Pavait reconuue cr^anci^re , en radm^t- 
tant a la distribution. L^arr^t rendu , le 
88 mai 1824, a declar^ que Tappel avait 
tout remis en question , et il a prononoe 
la prescription. LWgument nous semble 
porter k faux. LVxistence de la dette 
n^avait pas et^ mise en question devant 
les premiers juges; pn Tavait reconnue, 
au cootraire. L^ppel principal fait bicn 
recevoir un appel incident , apr^ Fexpi- 
ration du delai de trois mois \ mais oet 
appel incident ne peut porter que sur dea 
cnefs du jugement contraires aux pr^ten- 
tions que l^appelant avait ^levees. Par la 
voie iocideote , ooo plus que par la voie 
priocipale , oo oe saurait se plaindre du 
jugement conforme a ses propres conclu- 
sions. Si Fon peut proposer des moyena 
nouveaux en cause (Tappel , ce n^est ^u^au- 
tant qu^ils ne soot eo oppositioo ni avec 
les demandes qu^on a fait accueillir, ni 
avec les consentemeos qu^oo a doon^s, et 
d^aprds lesquels le juge a prononce. Com- 
ment reprocher au juge d^avoir ordonn^ 
ce qu^on a bien voulu qu^il ordonni^t. La 

Srescription invoquee devant la Cour de 
ourges ^tait un moyen nouveau, et la 
Cour avait k decider si ce moyen pouvait 
s^accorder avec Tadmission volontaire de 
la dame d^Osmont au partage des deniers 
k distribuer. Cette admission ne faisait- 
elle pas supposer, suivant les articles 
8881 , 8834, rabandon du droit acquis a 
la prescription? Pour justifier Tarriftt, il 
faudrait ^lablir que celui qui consenta 
payer , en deniers , une dette prescrite , 
se reserve de s^en lib^rer par la presorip- 
tion. Dira-t-on que le coosentement n*a 
et^ donn^ que par erreur? Maisd^oik seniit 
venue rerreur, quand on a vu les acteSy 
quand on a contest^ rinscripiion prise en 



> Le d^feBdctur q«t, «n jpreniire iiuUnce, a oflert de pajer 
U K>mme,niiee en coBcliinoD, n'estplu8 recerable i oppoMr I4 
prmriptioB en cra« reppei. Art. 2224 (Br., 18 Mq, 182S ; 
-J.d»Br.,liM, l'«,p.)ft9). 



Celni qni poomit inroqner la preecription , et qni, an lien 
de ■'en pr^aloir, a demand^ 1 entrer en compte et liqnida- 
tioB arec aon adferaaire , eat cena^ 7 avoir rwoM<» m<|*, 
27 •oraabfe 1828, i«e. dt Li4ie,t. p. 8. 
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Terta du titre hypoth^aire , aans coutes- 
ter la cr^ance? Si c^etait une erreur de 
droit, elle nVtait pas r^parable. V. Dal^ 

Par un autre arr^t du 18 mars 1825 , la 
Cour de Bourges a jug^ , avec plus de rai- 
son , que pour ^tablir la renonciation , il 
ne sufHt pas de quelques actes anterieurs 
4 Pinstance , qui semblent annoncer rin* 
tention de ne pas se pr^valoir de la pres- 
cription. Ce n^est point, en efTet, la 
presomption d^un dessein qui tend a la 
renonciation , c^est la prescription du fait 
m£me de la renonciation que la loi auto- 
rise. J. du 19« s. 1826, 3, p. 269. 

Un arr^t de la Cour de Bordeaux, da 
12janvier 1828, ofTre un exemple trSs 
remarquable de cireonstances propres a 
faire presumer la renonciation a la pres- 
cription. Le sieur Paupin, dans la der- 
niSre ann^e de sa vie, comptait trente-qua- 
tre ansde jouissance d^un terrain attenant 
^ son jardin. On a dit que le sieur Guitton 
avait vendu ce terrain , en 1774 , au sieur 
Chaduc , et que celui-ci , Tann^e suivante, 
en avait fait la concession a Paupin. Ce- 
pendant , peu de temps avant sa mort , 
Paupin le laissa occuper par le sieur Bel- 
castel, neveu de Guilton. Les heritiers 
Paupin sonfTrirent et connurent , pendant 
sept annees , Poccupation de Belcastel , 
rendue fort apparente par la cloison qu^il 
^tablit pour s^parer sa possession de leur 
jardin. Mais , en 1825 , Belcastel , ayant 
vendu k Fouleiron ce terrain repris sur 
lenr p6re , les heritiers Paupinl^ont reven- 
diqu^ contre l*acquereur, qui a reclame 
sa garantie contre Belcastei. Ne pouvant 
pas rapporter les actes pretendus de 1774 
et 1775 , ils ont invoque leur possession , 
plus qne trentenaire, comme suppleant 
au titre qui leur manquait ; mais on leur 
a oppos^ que , par rabandon du terrain 
pendant sept annees , ils avaient renonce 
k la prescription qu^ils avaient acquise , 
€t reconnu la propriet^ du repr^sentant 
de Guitton ] et c^est ce qn^ont jug^ le tri- 
bnnal de premi^re instance et la Cour 
d^appe). Les motifs de l^arr^t sont : a At- 
tendu , en droit , qu^on peut renoncer k 
laprescription acquise , soit expressement, 
soit tacitement, et que la renoncialion 
tacite r^sulte d^un fait qui suppose raban- 
don du droit acquis; attendu, en fait, 
<pi6 les appelans n^ont pas conteste qu^ils 
Jivaient 6te d^possedes , depuis sept ans , 



du terrain dont s*agit, etjqne, pendanfc 
tout ce temps les intim^ avaient joni k 
leur vu et su , sans qu^ils eossent elev^ la 
moindre r^lamation , quoique leurs pro- 
priet^s fussent contiguSs , et sans qn^Ar- 
mand Paupin , leur auteur , en eikt eleve 
aucune pendant sa vie ; qu^il resulte ^i- 
demment de ces faits une renonciation 
tacite de la prescription trentenaire, qu^ils 
pr^tendent avoir acquise sur ce terrain 
anterieurement a leur depossession. » Jur. 
du 19« s. 1828, 2, p. 110. 

Dans les termes du procds , suivant la 
relation du Journal du palais , Pon ne peut 
qu^applaudir a sa d^cision. Le delaisse- 
ment du fonds au representant de Pancien 
proprietaire , contre lequel on pouvait 
avoir prescrit, etait Irop bien manifest^ 
par les circonstances , pour <]|u*on ne dikt 
pas en induire une renonciation au droit 
r^sultant de la prescription. Si ce droit 
est legal , il reste toujours soumis k la con- 
science de ceux k qui il est accord^ par 
pr^somption. Les heritiers Paupin, ne 
donnant pas d^autre explication aux faits , 
ils rendaient assez clairement Parr^t de 
)a conscience , qui restitue a C^r ce qui 
appartient a C^sar. 

Si , comme on le suppose dans la juris- 
prudence generale du royaume , le sieur 
Belcastel eAt ^te etranger a Fancien pro- 
prietaire Guitton , et n^avait eu d^autres 
moyens que sa possession isol^ de sept 
ans , Parr^tiste aurait justement censure 
Tarr^t. Dans une lutte au possessoire , la 
possession presente , qui remonte a sept 
aus , a plus de force qn^il n^en faut contre 
la possession anterieure la plus longne , 
appuy^e sur les meilleurs titres. Dans un 
combat pour la propriet^, si Ton n^oppose 
que possession a possession, la demi^re, 
qui dure depuis sept ans , depuis vingt- 
neuf ans m^me , n^est rien contre la pos- 
session ant^rieure, qui a parcouru en- 
ti^rement Fespace de trente annees. Le 
dernier possesseur pourrait-il dire que le 
prec^dent lui a fait remise de sa prescrip- 
tion ? Ya-t-on se departir d^une prescrip- 
tion en faveur de Tindividu qui n^a pas de 
droit , qui nVn r^clame pas , et qui , pour 
en avoir dans la suite, a besoin de pres- 
crire lui-m^me? Le I^gislateur n^a pu con- 
cevoir et n*a con^u , en elTet , la renon- 
ciation a la prescription qu^en favenr de 
ceiui que la prescription serait venue de- 
pouilier. Cest pour nne r^paration , c^est 
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poar l^tabKr leschosesdansleur premier 
4M , qne la loi suppose la renonciation. 

547. Dunod , page 110, et Pothier , ^fe^ 
OMigaiiomSj it. 067 , ont cru utile de re- 
marquer qu^aprfts m jugement pass^ en 
force de chose jugee, ouiib arr^t definitif, 
il n*j a plus de voie possible pour faire 
admettre la prescription qu^on a negligee. 
Ce point de droit ne peut ^tre contest^. 
On yient de yoir que la cour de cassation 
Pa decide , relatiyement m^me a un juge- 
ment preparatoire. Cela doit dtre, a plus 
forte raison , pour un jugement qui statue 
d^nittyement sur le fond de la demande. 
La disposition precitee de la loi 3, C. senL 
rescind, , est formelle , et le code ciyil la 
confirme, puisqu^il n^accorde rien au>del4 
de Pappel , citra remedium appellationis, 
Le recours en cassation ne seryirait^per- 
sonne, et la requ^le ciyile n^est donuee 
qn^aux mineurs , a Petat , aux communes 
elani^tablissemens publics, comme onPa 
Tn pins hant. 

On a pourtaut en la pens^e , ancienne^ 
ment , qu^a Taide de lettres royaux , Ton 
pourrait paryenir k faire annuler les juge- 
mens en dernier ressort , et les arr^ts 
d^finitifs qni effa^aient une prescriplion 
D^ligee. Mais la jurisprudence ayait con- 
damn^cettepr^tention. Desjannaux, t, 1"*', 
S 9 , rapporte un arr^t du parlement de 
Flandres, du d^cembre 1693 ; Berand, 
aur la coutume de Normandie , en cite un 
dn parlement de Rouen, et Basnage, eod., 
article , en rapporte un autre , du 19 
aoAt 1689. 

Bespeisses , tome 1*', page 731 , dit : 
« Si le d^fendeur n^oppose pas la pres- 
cription , il perdra sa cause : jng^ a Cas- 
tres, le S5 mai 1633; a Grenoble, le 14 
aoAt 1459. C^est pourquoi celui qui , 
n^ayant pas oppos^ la prescription , a et^ 
condamn^ , ne peut , sous ce pr^texte , 
faire d^larer la sentence nulle , mais se 
doit ponryoir par Pappel enyers icelle. v 

An ciyil , la prescription ne deyant pas 
^lre snpple<^ par le juge , elle ne peut pas 
^tre nn moyen de cassation , si elle n^a ^t^ 
propos^ en premidreinstance ou en appel. 
An crimhiel , les jugemens ou les arr^ts 
cfni n^ont pas prononc^ la prescription d'of- 
fice sont eass^s. K n. 337 , 338. 

348* La fayenr que peut m^riter la re- 
WMici«li«n pe ya point jusqa^ii k faire ad* 



mettre, malgre ropposition des cr^anciers 
et de toutes personnes qni ont un int^r^t 
contraire. On a toujours pense que les tiers 
peuyent faire yaloir la prescription n^gli-: 
g^e ou formellement abandonnee par cetui 
qui Ta acquise. 

La loi 19 , ff. de except., autorise la 
caution k opposer les exceptions du debi- 
tenr principal , m^me contre son gre; 
Despeisses , k Pendroit precit^ , decide , 
par analogie , qne les creanciers ont ega- 
lement le droild^opposer, contre la yolont^ 
de leur d^biteur, la preseription qui a 
couru a son profit. 

Le joumal du parlement de Tonlonse ^ 
de 1702 a 1714, presente un arr^t dn 6 
septembre 1704 , qui a juge que le yassat 
pouyait opposer la prescription de mou- 
yance , acquise par un seigneur qui d^ 
clarait n^avoir ni prescrit , ni possede. 

Lapeyrdre, lettre P, n. 102,rendcompte 
d^un arr^tduparlementde Bordeaux, da 
31 mars 1673 , qui accorda aux creanciers 
de Garrau le droitd^^carter, par la pres- 
cription , une demande a laquelle il slc* 
quies^ait. Ce d^biteur , dont les biens 
etaient en decret, avait prescrit contre 
son fr^re le supplement de la l^gitime , et 
consentait cependant a ce qu^il fftt colloque 
pour le montant de ce supplement, decla- 
rant qu^il ne croyait pouvoir d^cemment 
faire usage de la prescription. Les cr^an- 
ciers, qui Payaient oppos^e, soutinrent et 
firentjuger qu^etant pleinement acquise, 
Garrau ne pouyait pas y renoncer a leur 
pr^judice. Lapeyr^re annonce que quel- 
ques juges pensaient quUI 6tait toujours 
permis de reconnaitre de bonne foi qu^on 
n*ayait pas pay^ , suivant cette maxime : 
nemo prohibetur bonam fidem agnoscere. 
Mais on repondait avec raison , en s^ap- 
puyant de rautorite de Barthole , qn^une 
telle reconnaissance ne peut yaloir qu^au- 
tant que les tiers interesses ne s^en plai- 
gnent pas. £t yeritablement, si Fon ne peut 
que presumer de la bonne foi dans la re- 
nonciation qui ne prejudicie qu*ii celui qni 
Fa faite , il s^eldve une presomption tonte 
contraire quand la renoncialion doit nuire 
a des tiers. 

Ces yues ont determine Tart. 3925, por- 
tant : « Les creanciers , ou toute antre 
personne ayant int^r^t a ce que la pres- 
criplion soit acqnise , peuyent Topposer , 
encore que le d^bitenr ou le propri^taire 
y renonce. » 
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Cette r^gle est uae des oonsequences du 
principe geoeral qui reprouve, soit les 
dispositions et les arrangemens fraudu- 
leuxy con^us pour eluder des obligations, 
soit mSme des actes qui ne sont que le 
prodiiit <Vun penchant trop liberal, ou 
tl\in lau\ calcul, lorsqu^iU tournent au 
clclriuieut dcs personnes envers lesquelles 
rou esi uljli|^;i'*. Daus tous les temps, cette 
classe d^iudi vitlus a excit^ toute la soUi- 
citude des iej^islateurs ct des tribunaux. 
Que devieodraient leur:* droits, le plus 
souvent , ^''ils etaieut livresa la discretion 
des debileurs ? I.es titres du Digeste et du 
code , ijfiuB in fraudem cred., les lois S , G. 
quand, fisc, vel priv; et 15, ff.dere 
judic,, et beaucoup d^autres lois romaines, 
jont remplies de dispositions qui ont pour 
objet de prevenir ou de faire revoquer les 
actes qui pourraient porter alleinte aux 
droits d^autrui. Nos codes en contiennent 
aussi un grand nombre ; et leur applioa- 
tion est a rinfini dans les tribunaux. 

Ainsi, les creanciers de rusufruitier 
peuvent faire annuler la renoncialion qu^il 
aurait faite a leur pr^judice. Cotie civil, 
aH. 632. 

Les creanciers de celui qui renonce a 
une succession , peuvent se faire autoriser 
a raccepter. Art. 788. 

Lorsqu^une succession est ouverte au 
profit de leur debiteur , ils peuvent requ^- 
rir l^apposition des scelles , ou bien y ibr- 
mer opposition , lorsqu^ils ont ete appos^s 
( 830 et 831 )• Ils peuvent intervenir au 
partage (882). 

Lea donations deguisees, ou faites a per- 
•onnes interposees,au mepris desprohibi- 
tioQs de la loi, sont nuUes (911 et 10d9). 
. Les actes sous seing prive n^existent 
ponr letiers, que dujour oi^ ilsontacquis 
une date certaine ( 1338 ). 

Lea contre-lettres aux contrats de ma- 
riage sont nulles a Tegard des tiers qui n^y 
ont pas particip^ ( 1397 ). 

Les creanciers de la femme peuvent 
accepter la communaute qu^elle aban- 
donne (1464 ). 

\a oaution peut opposer les exceptions 
dn debiteur principal, qui sont inh^rentes 
k la dette ( 3036 ). 

Les hypoth^ques, leur publicite, les 
transcriptions et inscriptions , la poblicite 
dMactes de societ^, des contrats de ma- 
riage des marchands , etc. , soot comman- 
d^es dans Pinter^t des tierces peraonnes. 



£t, en general, les creauciert peuyeoi 
exercer tous les droits et actions de leurs 
d^biteurs , autres que ceux qui sont atta- 
ch^s a la personne, et attaquer tous les 
actes fails enfraude de leurs droits (1166 
et 1167). 

L^article 3335 est , dans le code civil , 
la derni^re application de ce principe, si 
fecond en consequences. Ges appiications 
diverses, qui decoulent de la mdme source, 
peuvent se pr^ter reciproquement des 
explications et des d^veloppemens. 

349. Parmi les individus admis a faire 
valoir les prescriptions qui ne leur sont 
pas personnelles , la loi ne nomme que les 
creanciers. (^uelles sont les autres per- 
sonnes interess^es aux droits d^autrui qui 
peuvent parliciper a cet avantage ? 

Le presomptif heritier l^gitime s^affeo- 
tionne a la fortune du parent dont il a la 
succession en perspective. Mais il n^a pas 
de droits acquis, il n^a que des eaperances, 
et son espoir, tr^s incertain, n^est p^ 
Tint^r^t que la loi considdre. De m^me 
qu^on peut aiiener, on peut renoncer k la 
prescription au prejudice de ses desira. 

II y a du doute reiativement & l'h^ritier 
institue par acte entre-vifs. LUnstituant 
ne lui promet que sa succession ; il con- 
serve radministrationde sesbiens, Texer- 
cice de ses actiona , et notamment le 
droit de disposer a titre onereux , et p«r 
la il peut reduire a rien reffet de sa pro- 
messe. Tant qu^il vit, l^institue n^a pas de 
droits ouverts, et consequemment point 
d^aclions a exercer. Gomment pouihrait^l 
opposer la prescription que 1 instituant 
neglige? Mais si rinstituant peut ali^nor a 
titre onereux, il*lui est interdit de faire 
des dispositions gratuites; et , en aiTectaot 
de negliger un moyen de prescription , 
comme en y renon^ant expressement , il 
peut faire indirectement une donation. Si 
rinstitue , dont les droits ne sont pas oo- 
verts, n^a d^action ni contre rinstituant, 
ni contre les tiers , ne pourrait-ii paa au 
moins, intervenir dans leurs rapports, 
pour faire un acte conservatoire , en pro- 
posant la prescription ? D semble que Ton 
devrait admettre son intervention , non 
pour recevoir de lui Tordre d^appliqoer 
la prescription , mais pour entendre sa 
plainte , et juger si le desistement de la 
prescripdon a pour but de fraudor son 
institutiop. Si rinstituant n'y roaonj^ait 
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3116 par de« vMtU$ de d^lio^leMe, 
eMein de friietrer Pinttitue, pour liberer 
couacieuce et uon pour ^tre liberal, 
rexception de l^un ne pr^vaudrait paa 
contre la renonciation de Tautre, L^inati- 
tuant a ete a^oereux, ii a donn^ ea «uc- 
ceaaion ; maia ii n'a dispoae ui de aa con- 
acieuce, ni du bien d^autrui. L'in«titu6 qui 
lui ooptea terait le droit d^expliquer ain«i 
aon bienfait, selon iea preceptea de r^- 
quite , n^inspirerait que de l^indignation. 
L^intervention de rinatitu^ ne pourrait 
^ono amener qu^une question de fraude, 
qui se d^oiderait , aelon Tuaage , par lea 
ciroonatanoea. 0« t. 38, p. 544, n. 6. 

II n*Y ^ P^* difTerenoe entre Pinsti- 
tution d^b^ritier el la donation des biena 
qui ae trouveront au decda. €'est la m^me 
ai«po«ition que lea artiolea 1082 et 1083 
ne deaignent que aous la aeoonde de ces 
dtoomiaationa. 

350. La donation entre-vifs, aoua re- 
aerve d^uaufruit , ne laisse craindre , lors» 
qu*elle eit transcrite, nilea oonaentemena 
m lea jugemens que le donateur pourrait 
aeoorder pour aneantir la preacription. 
Le donataire aoumi» a une condition d^u* 
anfruit , a le mtoe droit dan« )a propriet^ 
que eelui qui n^ett pa$ greve de oette 
ebarge. On ne peut traiter el juger de la 
preaoription qu^aveo lui. Mais si la dona* 
tionn^a paa ^te trantcrite, elle eat aana 
feroe k 1 egard dea tiera i le dooateur r^ 
duit a Puaufruit , respectivement au dona- 
taire, eat propri^taire relativement ^ eux^ 
ila pauvent obtenir de lui la renonoiation 
a la preacription qu^iU ont laias^ acoom- 
plir. Le donataire aloraa un inl^r^t direot 
a emploher eette otfncession , et il eat re^a 
i opposer lui-mtoe la prescription. 

Le aubatitu^ , pour rapplioation de 
rartiole 8235 , eat au grev^ ce que le do- 
nataire aooa r^aerve d^uaufruit, est au 
donaiear uaufruitier. 

351, La eautioa n^a pas aeulement lea 
droitaqui lui soat aooordes par lea artiolea 
1M4 et 8036 , d^opposer la oompeasation , 
et toutes exceptions du debiteur princi- 
pal , inberentea k la dette dont elle a re- 
pondu. £Ue entre, d^ailleurs, dana la 
^ilaaae dea or^anciera, et participe au 
droit que leur attribue Tart. 8885. Elle 
est interess^e a la conservation de la for- 
iuaftqai doit rindefflaiser de son engage- 



nent) e% certainement ella e»t aai^riete , 
dana toutes oirconstancea , a opposer to^ 
tea prescriptions n^gligeea ou abandon- 
nee expressement par oelui qu^elle a cav^ 
tionne. 

Bans toute espdoe de garantie , le ^ 
rant a un interSt bien sensible k la pre»- 
cription des actions dont il est responsar 
ble^ et, sans contredit, il peutopposer 
oe moyen , lorsque le garanti y renonoe , 
ou qu^il n^glige d^en faire u$age. Le g»- 
rant simple fait oause commune avec le 

Saranti. Le garant formel qui aurait, ea 
efinitive , a supporter tout le poida de 
raotion , peut m^me , en prenant le fait et 
cause du garanti , soutenir seul la oontea- 
Ution. Code de proc^. , art. 188 et 183. 

Un plaidoyer de M. Merlin , et un arr^ 
rendu conformement a oes ooacluaioaa , 
par la section des requ^tes de la Cour de 
cassation, le 14 mars 1808, elablisaeaC 
olairement que la reoonnaissance du g»> 
ranti ne peut pas faire perdre aa garaal 
le b^nefioe de la preacriptioa. QuesiUms 
alphab.j v» Garantie , S 7. 

558. L'art. 888 du code civil a d^tar- 
min^ la mani^re de proceder , pour lea 
creanciers qui veulent emp^her qu^na 
partage ne aoit fait en fraude da leura 
droits. a Ils peuvent s^oppoaer k oe qu^il 
y soit proc6d^ hors de leur preseace ; iia 
ont droit d^y intervenir a leurs frais) maia 
ils ne peuvent attaquer un partage ooa« 
aomme , k moins , toutefois , qu^ii n^y ait 
^t^ prooede sans eux , et au nr^udice 
d^une opposition qu^ils auraient form^. » 

L^article 8885 nerdgle paa la marche de 
peux quUI admet k empdcber un abandoa 
de prescription pr^judioiable k leur in- 
t^r^t. Conclura-t-on de oe silenoe qu^ils 
ont toute latitude d^aotion , pour attaquer 
les trait^s et les jugemena qui ont rejet^ 
la presoription , ou qui ont oispoa^ de mar 
nidre k Tan^antir , aana en faire mentioa ? 
Ces mota de la loi : Les crecMciers peiofent 
opposer Uk prescription , encore que le di- 
biteur ou le propriitaire r renonce, pa- 
raissent repousser une teUe coos^quenoe. 
Rien , dans cette phrase , ne se rapporte 
au pass^ ni a Tavenir $ tout est au pr^nt« 
La loi ne dit pas que lea oreanoieura paur^ 
ront attaquer la renoaeiation ooaaoaim^; 
et , ai elle ne leur interdit paa ee cbrait 
Bommement, comme daas l artiole 888, 
eile aemble ne leur aocorder que U facuUi 
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de concoQrir et de sappl^r k la d^fense 
de la reclajnation dirig^e coDtre lear de- 
biteur. II s^agit d^un droit d^exception ; 
ils ne peuvent rien avoir au dela de ce 
que la Joi leur attribue. Pourquoi la loi 
leur donnerait-elle une plus grande lali- 
tude d^action, pour defendre leur gage 
contre d^anciens droits , par le secours de 
la prescription , que pour les d^fendre 
contre les erreurs et les combinaisons ar* 
tificieuses d^un partage ? Est-il moins ais^ 
de leur faire pr^judice dans une position 
que dans Tautre? La renonciation k la 
prescription est-elle plus odieuse qu^une 
lesion contre les tiers, pratiqu^e entre 
coberitiers ? 

Les personnes interess^es k la prescrip- 
tion qui est acquise a leur d^biteur , ou au 
proprietaire sur qui elles ont des droits , 
sont appelees a les faire valoir, en son 
nom , quand les choses sont enti^res , se- 
lon le laneage usite 5 c*est-a-dire , quand 
lesortde la ^prescription n^est pas d^finiti- 
vement r^gle. Elles peuvent alors exercer , 
en demandant et en defendant , les droits 
de leur d^biteur, art. 1166; intervenir 
dans les instances oH ii est partie ; former 
oppositioD, de son chef, aux jugemens 
par defaut qui le condamnent ; interjeter 
appel de ceuxqui , rendus en premier res- 
sort , nesootpassusceptiblesd^opposition ; 
se pourvoir en cassation , par requ^te 
civile , etc. , seJon ie droit qu^il a lui-m^me , 
et dans les delais ordinaires. 

Mais , en thdse g^nerale , ces tiers inte- 
ress^s ne peuvent pas , de leur chef , faire 
annulerles trait^s con^raires a laprescrip- 
tion qu^il a consentis sans leur participa- 
tion , ni les jugemens en dernier ressort , 
ou passes en force de chose jugee , aux- 
quels iis ne sont pas intervenus, et qui 
ont d^cid^ sans consideration d^une pres- 
cription k laquelle le defendeur avait re- 
Dono^ , ou qu il n^avait point oppos^. L^on 
ue fait pas d^river cette incapacite de la 
disposition de Fart. 888, puisquVlle ne 
s^adresse qu^au partage ; mais on la tire de 
Tesprit qui Pa dictee , d^un principe com- 
mun a Fhypoth^se de cet article , et a celJe 
deTart. 3325 , et du defaut decoucession , 
par celui-ci , d^un droit plus ^tendu que 
le droit conf^r^ par le premier. 

CommeDi, d^ailieurs , le creancier de la 
partie condanui^, s^il n^a pas ete lui- 
mtoe partie jointe au procds, pourrait-iJ 
attaquer un jugement devenu irr^vocable 



pour le d^bitenr? La loi ne reconnait pM 
de simpie demande en nuUite des juge- 
mens qui ne sont plus susceptibles d^op- 
position , d^appel , ni de cassation. II n^y a , 
pour les faire infirmer , que les voies 
extraordinaires de la tierce opposition et 
de la requSte civile. Cette demi^re voie 
n^est accord^e que pour des causes graves , 
aux individus qui ont ^t^ parties au proc^ 
juge. La tierce opposition n^est donn^e , 
au contraire , qu^aux personnes qui , par 
elles-m^mes , ni par celles qu^elles repre- 
sentent, n^ont pas ete appelees au juge- 
ment qui pr^judicie a leurs droits. 

Le creancier represente son d^biteur , 
et lorsque celui-ci a ^t^ appele au juge- 
ment, celui-l& n^est pas recevable k se 
pourvoir contre le jugement , par tierce 
opposition* Quand on a une action k 
exercer , Ton n^est point oblig^ d^appeler 
en justice , avec celui qu*elle conceme di- 
rectement , ses creanciers , et tous ceux 
qui ont des droits contre lui ; et quand on 
a acquis une d^cision irrevocable contre 
son adversaire , on ne saurait ^tre con- 
traint k remettre la chose jug^e en ques- 
tion , avec tous ceux qui pouvaient avoir 
des droitscontre la partie condamnee. Gela 
r^sulte de Fart. 474 du code de proc^ure, 
justementexplique, dans ce sens, par trois 
art^ts de la Cour de cassation , des 50 
ao6t 1801 , 15 f^vrier 1808, et 37 novem- 
bre 1811. Denev., voL de 1791 d Van 13, 
page 558 : — voL de 1808, poge 111, dc 
1813, page 139. D. t. 37, p. 305. 

Au nom de leur debiteur , les cr^anciers 
pourront former tierce opposition au ju- 
gement qui lui prejudicie , et dans lequel 
il n^a pas ete partie ; de m^me qu^ils peu- 
vent emplo^er la voie de la requ^te civile 
contre les jugemens rendus avec lui , s^il 
existe des moyens en sa faveur. Mais ils ne' 
pourront pas , de leur chef, attaquer , par 
Pune ou par Tautre de ces voies , les juge- 
mensrendus de son consentement, ouqui, 
par son acquiescement ou Peffet du temps , 
ont acquis rautorite de la chose jug^e. 

Si ces jugemens souverains ue sont pat 
rescindables dans Pinter^t des individus 
qui n^ont pas dik £tre appeles en justice , 
ou qui s^y sont trouv^s repr^nt^ , let 
trait^s consentis dans les m^mes situationa 
ne peuvent avoir un sort difli^rent : la trans- 
actioo a Tautorit^ de la chose jng^. 

555. Mais le dol et la firaude font excep* 
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tion anx r^es g^nerales. Si rarticle 3225, 
Gonfi^r^ avec ces r^gles , ne permet pas 
mux tiers int^ress^s Taction en rescision 
ponr une simple cause de renonciation k la 
prescription , cette action leur est accor- 
dee par Tart 1167, lorsque le dol et la 
frande ont produit les actes qui leur sont 
pr^judiciables. En cela , ils ont un avan- 
tage qui leur est refus^ a Tegard du par- 
tage; car Tart. 1167 est modifi^ par Tarti- 
cle JB83 auquel il reuToie ; et ron a vu 
<|ue cet art. 883 interdit aux creanciers la 
facult^ d^attaquer un partage consomme , 
a moins qu^il n^ait ^t^ fait au m^pris de 
leur opposition : ce qui ne yeut pas dire 
toutefois qu^ils ne peuvent exercer contre 
ce partage les actions de leur debiteur ; 
mais ce qui signifie qu^ils n^ont , en leur 
nom , aucune action pour le faire annuler. 

Oa suppose qu^en laissant aux crean- 
ciers un remdde contre lafraude en matidre 
de renonciation a la prescription , qu^nd 
elle le refuse en mati^re de partage , la loi 
a pu ^tre d^terminee par cette considera- 
tion , que rouyerture d^une succession et 
le partage entre les coheriters se prevoient 
et se manifestent davantage ; qu^il est plus 
facile aux cr^anciers de iaire des opposi- 
tions et des interyentions , et qne , d^un 
autre c6te , les operations d\m partage 
^tant compliqu^es, longues et dispendieu- 
ses, il ne conyenait pas d^accorder aux 
tiers le droit de Tattaquer , de leur chef, 
quand il est consomme. 

II est difBcile , et souyent il est impos- 
sible de sayoir si les biens et les droits 
apparens de son debiteur sont sujets k 
^tre contest^s, s^il est expos^ k essuyer 
des recherches par action r^lle ou per- 
aonnelle. On peut m^me trds bien ignorer 
J^action quand elle est intentee ; on peut 
n'apprendre qoe dans le m^me temps le 
danper et le mal , Paction et le traite qui 
a fait le sacrifice de la prescription. Tant 
pis pour les cr^anciers , si ce sacrifice a 
et^ fait de bonne foi , sans intention contre 
eux , le mai sera irr^parabl<». Mais si , pour 
les tromper , il y a eu un concert de fraude 
entre les deux parties , ils auront Taction 
en rescision contre le trait^ fait a leur 
pr^jndice. 



354. Les tiers ont-ils la m^me action k 
r^ard des jugemens collusoirement con- 
venus en fraude de leurs droits , lorsque 
ces jogemens ont pass^ en force de chose 
jugee? La question est d^licate. VarU 
1167 , plac^ dans le titre des contrats et 
obligationsconyentionnelles, ne parleque 
des actes faits par les debiteurs , sans in- 
diquer les jngemens , qui sont les actes 
des tribunaux. Et , comme on Pa remarqn^ , 
la loi a determin^ les yoies qu^on peut 
prendre contre les jugemens , et elle n^a 
donne aux tierces personnes , contre ceux 
que la fraude a produits a leur detriment , 
ni Paction en rescision , ni aucun reconrs 
extraordinaire fond^ sur cette cause de 
fraude. 

Cependant la loi proscrit la fraude , et 
Pon peut assez facilement la commettre 
par des contrats judiciaires. Nons croyons 
que si les tiers peuyent ^tablir pr^alable- 
ment, et par ^crit, que les jogemens qui 
leur prejudicient ont ete rendus sans dis- 
cussion , du consentement des parties qui 
etaient en instance , la justice doitadmettre 
leur attaque contre ces jugemens par la 
simple yoie de Paction en nulUt^, pour 
y^rifier ensuite si r^ellement la conyention 
judiciaire n*a et4t faite que pour tromper 
les tiers. II est dans Tesprit de la loi d^at- 
teindre toutes conyentions frauduleuses , 
soit qu^elles aient ^te faites en jugement, 
soit qu^elles aient ^te arr^t^s deyant no- 
taires , ou par actes sous seing priy^. 

La loi 5 , C. de pign et hjrpoth*, a une 
disposition qoi peut seryir d^appui k notre 
syst^me ; elle decide que le jugement qui 
d^pouille le debiteur du fonds qu*il ayait 
hypoth^u^ a son creancier , ne nuit point 
a ce creancier, s^il a et^ rendu par col- 
lusion, entre le d^biteur et un tiers. 
M. Merlin ( Bdp,y Opp, tierce , S * » ^'^- 
assure que cette disposition est re^ue dans 
nos moeurs. C^est la seule qu^on puisse 
emprunter des diverses lois romaines , 
dont il fait Fexamen en cet endroit : elle 
s^accorde parfaitement avec Tart* 1167 dn 
code ciyil. On peut trds bien d^uire de 
ces deux textes la r^gle que nous ayons 
propos^. 
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D4 la prtteripiian de trenU ans^ 



80HMAIRE. 



S55. Prescrifition de trenie ans avant le 
code eivU. 

559« — par le code , embrasse toutes ae» 
tions, toas droits, auxquds la loi 
nattache pas de moindres prescrip-^ 
tions* 

957. Le droU d des redevances annueUes 
prescrit par le difaut de perception 
des annuitis pendant trente ans, 

358» La prescription court-elle du jour du 
conirat, ou du premier terme de la 
redevaneef 

359. Dem^neauonpeuJtperdreunerente, 

on peut lacquirir par la prescrip^ 
tion, 

360. Jpr^ trente ans, Vhiritier envoyS 

en possession desbiens d un absent^ 
nestplus comptable d^aucuns fruits, 

361. Usufruit s'dteint par le non Misage 

pendant trente ans ; ilpourraits^ac" 
quirir par la possession dans ce 
mime temps, 
389. Usufraitdonni indifinimentiides cor- 
porations perpitueUes dure trente 
ans. 

369. // en est pour Vusage et Vhabitation 
comme pour Vu^ufruit, Distinction 
pour les drcits d'usage perpdtuels. 

364. Faculti d aecepter une succession se 

prescrit par trente ans. De mime 
action en partage, 

365. Qua voulu la loi en assimilant, pour 

la prescription, la faculti de ripu' 
dier et la faculti d accepter ? 

366. Ripudiation rivocable, tant que la 

succession nest point acceptie par 
unautre» 

367. Examen dun arrit en cette matihre. 



868. Dans quel dHai les descendans dtm 
absent peuvent riclamer sa succes'^ 
sion, contre eeux qui ont oktenu 
Vemfoien possession d^nit^, 

368. Aprkscetenvoi,lesascendans etles 
coilatiraux ne peuvent riclamer 
quen prouvant le dichs , dans le 
dilai de trente ans, 

870. L'acceptation des successeurs ini- 
guliers empichela rivocation de la 
renonciation, 

371. Les restilutions de Jouissanees ne 
devraient-elles pas prescrire par 
cina ans f 

379. Penaantlajouissancecammune,Vac^ 
tion en partage ne peut prescrlre, 

375. Pour la jouissance comnume , il nest 
pas nicessaire que les cohiritiers 
ditiennent ensembie, Un seul jouit 
pour tous en reconnaissant le droit 
des autres, 

374. La cohabitation du ligitimaire et de 

Vhiritier empichait fa prescription 
de la ligitime, II jr aurait aussi 
empichement dans une position 
semhlable entre Venfant avanta^ 
et Venfant riduit d la riserve, Dts^ 
tinction, 

375. Mais le suppliment de ligitime pres' 

crivait pendant la cohabitation, 
Quid , maintenant, lorsquil y a 
des dispositions pour fbrmer la ri- 
servef 

376. Pas de prescription entre cohiriters 

pendant la jouissance de Vusufrui" 
tier des biens communs. 

377. Les criances de Vusufruitier ne doi^ 

vent pas prescrire pendant sa jouis* 
sance. Arrits contraires. 
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978* CrSances des hiritiers ne prescrivent les officiers de Vitat civil, restent 

pas, tant que Vaction en partage A laprescription de trente ans. 

n'est pas prescrite . 587 . Droits sur les actes de mutation ; sur 

379. Jaut une jouissance siparie pen^ les minutes deJugemens,sont restis 

dant trente ans pour faire prescrire ^ la prescription de trente an^. J)e 

contre Vaction en partage* quel jour eUe doit courir, 

UW. Partageprovisionnel devient difinitif 388. Riparations civiles , ordonnies par 

aprhs trente ans de majoriti. des jugemens criminels , ne prescri- 

881 . jipr^ un partage , s*il y a des ohjets vent que par trente ans. 

omis, on a trente ans pour deman- 589. AcHon en risotution de vente pout 

der itn autre partage supplimen' difaut de paiement presci^ par 

taire, trente ans, it compter du demiet 

388« Siparation du patrimoine, tant que terme ou du demier h-compte. 

lacriance nest pas prescHte, et 590. Porteurdelettre dechangequiapro* 

que les immeubies sont dans les mis d^en rendre compte , est obligi 

mains de Vhiritier, ou que le prix pendant trente ans. 

est dd. 391 . Pour Vaction en suppliment de prix , 

889. Donataires et leurs acquireurs preS" d. raison dune coupe de hois qui 

criventpar trente ans contre la ri- exchde la mesure de la vente, ce 

uocation par survenance d*enfans, n'est pas ia pfescription dun an, 

584. Par Voubli du ligislateur, des actions c'est celle de trente ans. 

qui depaient s'iteindre en peu de 392. Pe mime, pourla diminutiondeprix, 

temps, sontresties sousiaprescrip" si le bois na pas Vitendue annon-^ 

tion de trente ans. cie. 

WS. La loi du 16 juin 1824 a corrigi 395. Possession de trente ans tenant tieu 

quelques-unes de ces fautes. de tiires , fait prescrire , malgri 

586. Amendes pour difaut de comparu- toute nulliti d'actes faiis pour con* 

tion au bureau de paix, et contre firer la propriiti. 



555. Tb£odo6b-lb-Gratid , emperenr en 
379 , passe pour avoir introduit a Rome la 
prescription de trente ans. On n^a pas con- 
serv^ sa constitution ; mais la loi 3, Sicut, 
C. de prcescript. 30 vei 40 ann. , en pre- 
sente une seroblable de son fils Honorius 
ct de son petit-fils Theodose-le-Jeune. Sui- 
▼ant celte loi , qui a ^t^ confirm^e et d^- 
velopp^e par les lois 7 eod. , 1 , § 1 , 
de annaii except. , et par la novelle 119 , 
les immeubles , les actions r^elles , les ac- 
tions mixtes et toutes actions personnelles, 

3ae d^aulres lois n^ont point assujetties k 
e moindres prescriptions , sont soumises 
a Une prescription de trente ans , qui 
n^exige point de titres , et qui dispense de 
Fexamen de 1a bonne ou de ia mauvaise foi. 

LVmpereur Valentinien c^l^bre cette 
institution , et lui attribue le m^rite d^as- 
surer auxhommes une pleine tranquillite : 
humano generi profunad quiete prospexit. 
On sent biea qu^il n^envisage le repos des 
bommesque sous 1e rapport de leurs droits 
priv^s , de Tint^r^t qui les attache h leur 
lorttme , et de 1a s^curite dont cet interdt 



a besoin. La prescription de trente ans 
d^livre, en efTet, de bien des soucis, et 
fixe heureusement bien des droits long- 
temps incertains. Finis est sollicitudinis , 
s^^criait Toraleur romaio. Avec son se- 
cours, Ton n^a plus k deplorer la perte des 
titres que le temps a d^truits ; Pon n^a plus 
a craindre de perdre ceux qu^on a pu con- 
server jusque-la , ni de les voir annuler 
pour quelque vice de. forme , et Pon est 
k Pabri des risques de Timputation de la 
mauvaise foi. Trente ans ecoul^s , sans 
(]u^on ait M recherch^ , produisent cette 
imposante pr^somption juris et de jure , 
^quivalente a une preuve positive , et 
contre laquelle un t^moignage oppose ne 
peut ^tre re^u. Aprds trente ans , Fon est 
r^put^ , de droit , avoir eu pour soi uu 
juste titre d^acquisition ou de liberation , 
ou bien Pon est cense avoir purg^ les vices 
qui ont pu d^abord affecter sa personne 
on son titre. 

Les lois pr^citees, et prinoipalement 
la loi 1'* , C. de annaii except. , ^nom^ 
rent beancoup de droits et d*actioQ9 com« 
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prift dant leurs dispositions ; mais ces lois, 
reunies k celle du code de usucap. , qui 
^tabiit la prescription de dix et vingt ans, 
et aux autres textes qui d^terminent les 
prescriptions , brevis et brevissimi tempo- 
ns, n^ayaient pu tout preyoir; et, pour 
que rien de ce qui est prescriptible n^^- 
chapp&t k la prescription , Anastase or- 
donna, par une constitution qui forme la 
loi 4 , C. de prcescr, 50 vel 40 , que les 
droits etlesactionsqui ne se trouyaient pas 
fix^s par les lois precedentes , se prescri- 
raient par quarante ans , sans distinction 
entre les droits appartenant au public , et 
ceux des particuliers , sans ^gard a la na- 
ture de ces droits , k T^tat et a la qualit^ 
des personnes. 

Diyerses lois ensuite, et notamment les 
lois ult» , C. de fund, part, , et ult, eod, , 
de fund. rei priv, , et les noyelles 100 
et 151 , ont donn^ acette prescription des 
applications speciales , que l^usage est en- 
core yenu etendre. Dunod, part, 2, chapi- 
<re 18 , pr^sente la s^rie des droits et des 
actions soumis k son empire. 

Justinien , par la loi 25 , C. de sacros. 
eccles, , et la noyelle 7 ; et , d^une autre 
part , les canonset Tusage, ayaient encore, 
pour des cas priyilegies, et surtout en 
fayeur de T^glise , etabli la prescription 
decentans. Dunod,^flrf. 2,cAa/7.15 

Enfin , des publicistes et un assez grand 
nombre de jurisconsultes, ont cru qu^il 
devait y ayoir une prescription imm^mo- 
riale. Quelques lois romaines et le droit 
canonique semblent en effet rautoriser; 
mais son application n^a jamais ete bien 
d^termin^e. 

La loi 3, iT. aqua pluvia arcenda, con- 
sid^re la possession imm^moriale comme 
propre a tenir lieu , non seulement de ti- 
tres , mais m^me de lois : vetustas semper 
pro lege habetur, 

La loi 5 , $ 4 , ff. de aqua quotidiana , 
declare que la conduite d^eau, dont la 
m^moire ne peut pas retrouver Torigine , 
a la force d^un droit etabli. 

Le droit canonique decide que la pos- 
session immemoriale peut remplacer le 
titre ( ch, 1" , ^/e prcescript, i>i 6« ) ; et de 
c^ldbres interpr^tes en ^taient yenus a 



' Lm droita «t action« appartenaBt i T^lbc ae se preserl- 
vaieBt «tt Bralmt iiae par 1« lapa de qaaraBte aaa. ( Br. , 
«Mil«a0( J.iB]9* a.l$29,S*,p.206; J.iieBr. 1829, 



dire que , dans lea cas oi!k la loi rcjette 
toute prescription , elle nVxclnt pas reffet 
de la possession imm^moriale. Dnnod, 
part, %^chap. 14. 

556. Le code ciyil n^admet pas de pree- 
cription au>dessus de trente ans ; il ne 
souffre pas m^me que les anciennet pres- 
criptions , dVn temps pius long, qui ont 
commenc^ ayant sa publication , puissent 
exceder, pour le temps qui leur manqnait, 
ce terme ratal de treute ann^s. jirt. 2281. 

Mais Tart. 3262 reproduit, en pen de 
mots , le principe de la loi Sicut, en Tap- 
pliquant k la prescription trentenaire. 11 
porte : « Toutes ies actions , tant r^lJes 
queper8onnelles,sont prescrites par trente 
ans, sans que celui qui alldgue la prescrip- 
tion soit oblige d^en rapporter un titre , 
ou qu^on puisse lui opposer Texception 
deduite de la mauyaise ioi, » 

A ne yoir que cet article , il semblerait 
qu^il ne doiye exister d^autre prescription 

3ue celle quMl ^tablit , qu*il n*y en a pas 
e plus abr^g^, comme il n*y en a paa 
de plus longue ; et cependant il ne faitque 
rassembler, dans sa disposition g^n^rate, 
les droits et les actions sur lesquels les 
articles subs^quens du titre, les autres 
codes et des lois sp^ciales ne statuent pas 
formellement ; c^estune chosesous-enten- 
due que rensemble de la loi presente si 
bien a Tesprit , qu^on ne peut s*y m^pren- 
dre ; mais il importe de la faire ressortir 
dans un commentaire , parce qu^elle ofTre 
le yrai tableau de la prescription trente- 
naire. Cette prescription ne s^applique 
qu^aux droits qui ne sontpas soumis k des 
r^gles sp^ciales , et , par cela m^me , elle 
est la rdgle g^n^rale ; les autres ne sont 
que des exceptions circonscrites dans Pob- 
jet qui leur est nommement affecte. On 
lui a retranch^des points connus et bor- 
nes , pour lui sonmettre les plus impor- 
tans d^ ceux qu^on connait , et lui faire 
prendre dans rinfini tout ce qui pourra 
s'y trouver. 

Le legislateur a Pattention d^avertir, 
par Particle 2264 , que les r^gles de la 
prescriplion sur d^autres objets que ceux 
mentionn^s dans le titre qu^elle occupe , 
sont expliques dans les titres qui leur 
sont propres. 

On ne rappellera dans ce chapitre que 
les objels destin^s a la prescription tren- 
tenaire,8oit distinctement, soit en masse ; 
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let t^tra M placeront plos tard dans lea 
diTiaioofl qoi leor cooyieoDent. Comaie 
let loit o^oot paa toot pr^yu tnr chaque 
Biati^ , oo reocootrera dea objeta ou- 
bli^ , que la jurisprodeoce a compris daos 
le domaioe de la prescriptioo treotenaire , 
«t que la loi rejettera uo jour daos celui 
4les prescriptioDs particuli^res auzquelles 
lenr oature les destioe. 

557. Oo a fortagit^ , aotrefois , la ques- 
tioD de savoir si les obligations de rede- 
Tances aonuelles , qui ne d^peodeot pas 
d^no capital d^termin^, pouyaieot s*^ 
teiodre par la cessatioo de paiemeot peo- 
daot le temps fiz^ pour la prescriptioo des 
droits et actioos en g^n^ral. Elle a divis^ 
Martin et Bulgare , et chacun d^euz a eu 
aes sectateurs. Les Coutumes ontaussiet^ 
partag^ sur ce point , et la jurisprudence 
n^a pas ete la m^me partout. Martin disait 
que ces redeyances forment autant d^obli- 
gatioosqu^il y a d*annuit^s; et il en con- 
cluaitque, bien qu^on pttt prescrire les 
arr^rages echus depuis trente ans, le 
droit d^en eziger k Tayenir subsistait tou- 
jours. Bulgare soutenait, au cqntraire, 
que la prescription eteint le droit et les 
redeyances k ^choir , comme ce qui est 
^hu. Dunod,;7agef 506et507, assureque 
Martin eut d^abord un plus grand nombre 
de sectateurs ; mais que Popinion de Bnl- 
gare , plus simple et plus conforme k 
Tesprit g^neral d^s lois en matidre de 
prescription , Fa emport^ dans la suite. 
D^Argentr^ ayait ecrit sur Fart. 376 de la 
Coutume de Bretagne : Generaii obser" 
vaUone regni Francice , una , pro omnibus 
omnium annorum prastationibus , prcB' 
scriptio sufficit; et hoc jure utimur, 

CVtait ie droit commun qui n'^tait pas 
celni de quelques Coutumes , ni m^me de 
beancoup de pays de droit ^crit , dans bien 
des cas. An parlemeot de Toulonse , sui- 
yaot d^Oliye , liv. , chap. 6 , et Catelao, 
iivre l"", chapitre 7, les rentes fonci^res, 
les rentes yiagdres et les fondations pieuses 
ne s^^teigoaieot pas par la prescriptioD. Les 
reotes coostito^s m^me , ^taient souyeot 
jug^es imprescriptibles. II eo «^tait aiosi , 
avec queiques yariaotes , cd Dauphio^, eo 
Proyenceet dans la Goyenne; et, presquVu 
tous lieuz, il ^tait jug^ qoe la prescription 
n^an^antissait pas les prestations feoda^es. 

n n^ a plus mati^re k controyerse au- 
jonrd^hui : les rentes et les prestations de 
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toute oatore sont snjettet la preserip- 
tioo eoyers toutes persoooes, ponr let 
aoooites etpoorle food dn droit. Lesrede* 
yaoces fi^odales soot supprim^es, r^glise 
o^apoiot de priyil^ poor la prescription 
et la prescriptioo ^teiot tootes obligattont 
et toutes actioos. Jrt. 1354 e^SSNBS. 

Les reotes de toute oature soot telle* 
meot sojettes k la prescriptioo , que ^ 
poor rioterrompre , rart. S5I65 antorise, 
sans ezception , le creancier k exiger de 
son d^biteur un titre nou^el, apr^ yingt- 
huit ans de la date du dernier titre. C^est 
un d^lai de deux ans qne la loi donne 
pour faire renouyeler le titre. L^on a d^i 
remarqu^ qne la preuye du seryice de la 
rente depuis moins de trente ans , r^nl- 
tant de quittancespubliques,prodnitanssi 
Peffet d^interrompre la prescription , et 
que le droit dVziger un nouyeau titre, 
n^est donne qo^a raison de ce que le d^ 
biteur ne peul pas ^tre force, k chaque 
paiement, de faire les frais d^une quittance 
publique. D. t. 33, p. 414, n. 11; B^., 
y** Prescription, sect. 5, J 3. 

Cependant, la Cour royale de Metz n 
cru que Farticle 3365 ne compreod pae 
les reotes yiag^res daos ses dispositioos. 
Cette Cour a fait reyiyre , pour ces sortee 
de rcDtes , la doctrine de Martin et de sea 
sectateurs. Elle a d^cid^ , par arr^t du 5lS 
ayril 1819, que la prescription ne pent 
frapper que les annuit^s, sans jamais at- 
teindre le droit d^eziger le seryice de la 
reote pour Tayeoir. Oo dit, daos les mo- 
tifs de cet arr^t, que le code ciyil a plac^ 
les reotes yiagdres au titre des cootratt 
aleatoires ; qu^elles depeodeot d^uo 
oemeot iocertaio ; qu^eiles soot payablea 
k jour fixe, et qu^elles oe peuyeot rece- 
yoir la prescriptioo que cooform^meot anx 
dispositioDs de Tart. 3357; c^est-ik-dire, 
pour chaque anouit^, k compter dn jonr 
de son echeance. S. t. 30, p. 13. 

Cette argumentation n^a pas desolidit^* 
L^obligation portee dans les contrats al^* 
toires , n^est pas affi^anchie de la prescrip* 
tion. La loi soumet express^meot k son 
empire les cootrats d^assuraoces maritimee 
et les pr^ts k la grosse. Mais, comme 
toutes autres , les obligatioos cooteonee 
daos ces cootrats peuyeot d^peodre d^nne 
cooditioD suspeosiye , et alors elles oe se 
prescriycDt qu^4 Feyenement de la coodi- 
tioo. L^obligatioo d^uoe reote yiag^re con* 
siste a payer la reote aussi long-tempe qne 
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4« ev^tnpier eitttera. fl n*Y * P^' 
conditiop qui tuBpemle Peiecution ile V^* 
^^neaent , et canaequemment, il n*y a paa 
4e oause qui empdcne la pr«tsoription de 
Pobligation, 6i les ^nnuit^s sont payables 
4 joar fixe , il en est de m^me pour toutes 
rentes perp^tuelles , foncidres ou consti* 
iiilei. CW un motif pourque les arr^rages 
pe se prescrivent , ind^pendamment du 
fobd du droit, qu^4 partir de chaque 
ioh^anoe ; mais oe nVst pas une causeponr 
rap^cher la presoription dn titre et du 
ilroit -quHl oonfdre. 

S58. Suivant une anetenne jurispru* 
jdenoe du parlement de Bordeaux , la Cour 
de Pau a jug^ , par arr^t do 26 juin 1897 , 
que la prescription du principal d\ine 
irente oommen^ait , non pas seulement k 
r^ch^ance de la premi^re prestation , mais 
au jour m^me du contrat de constitution. 
Nous nVtions pas dispos^ k recommauder 
cette d^cision ) il nous semblait que le 
fonds des rentes ne doit se perdre que par 
le d^faut deprestation p^riodiquependant 
trente annees ; que la prescription ne peut 
prendre cours avant Touverture de Tae- 
tion qu^elle tend k emp^cher , et qu^il ne 
peut y ayoir d^action tant qu^il n^y a pas de 
terme 6chu. L^article 2857 , que nous 
avons evamine, n<» 394, etc, dMarant 
que la prescription ne court point h T^- 
gard d'une or^nce k jour fixe , jusqu^i ce 
que ee jour soit arriv^ , nous fortifiait dans 
oette manidre de voir ; mais la Cour r^gu- 
latrice a eass^ un arr^t de la Cour de Li- 
Boges quiavaitprononce dans cesens. La 
eassation a pour mottf « que le temps 
B^cessaire pour prescrire court du jour 
du titre ou de Pacte recognitif , et non de 
celui des annuit^s ou prestations , k Pe- 

Srd desquelles une prescription particu- 
re est ^tablie ; qu^aux termes de Tarticle 
3263 , les vingt-huit ans api*ds lesqnels ou 
peut demander un titre nouvel aux frais 
du d^biteur, se comptent a partir de la 
^late du dernier titre ; ce qui d^montre que 
les denx ann^es suivantes ach^vent le 
4erme de la presoription ; qn^en posant , 
M coiitraire , en principe , que les trente 
«nn^ee eourent seulement du jour de Vi- 
wkdsmoe de la premt^re annuit^ , la Cour 
9oyMe a cr^^ une exception qui ne peut 
4tre justifiee par Fart. 2257 , non appli- 
•oable k la rente constitu^e , laquelle n'est 
'pqint U oriiiMe jour fize dont parle oet 



articleducodeeiVil....» J. «ki1^e.liff 
2, p. 111. 

Ces motifs ne se pr^sentent point k Vm^ 
prit avec une grande evidence; ils na 
r^vdlent pas une disposition pr^ise d« 
code, qni place le oommeneement de la 
prescripdon du fonds des rentes an jovr 
m^me de leur constitotion ; ils ne rita* 
blissent que par induction. Paree qtia la 
loi autorise a demander un titre nouvel 
apr^s vingt"huit ans du tltre constitatif , 
on oonolut que les deux ann^ea suivaDtes 
doivent completer la prescription. La oon- 
dusion n^est pas oertaine. Des paiemena 
faits dans rintervalle des vingt^hnit ans 
interrompent la presoription , et ne dit«> 
pensent pas de robligation de foamir le 
titre nouvel. Le point de d^part ponr le 
droit k ce nonvean titre nVst dono paa 
n^oessairement celui de la pi*escription» 
£t ioi pourquoi Tarticle 2237 serait-il sans 
applioation anx rentes ? Quelle raison ponr 
une rente plutAt que pour toute antre 
creance , de faire commeneer la prescrip- 
tion avant ronverlure de Paction? Que les 
annuit^s soient soumises k une prescrip* 
tion particuli^re , est-ce donc nne eansf 
pour que la prescription du fonds de la 
rente commence avant le temps ot^ Ton 
peut en reclamer le service? Yoila nos 
doutps. La ohose pent m^riter un nouvel 
examen. 

359. De m^me qu^on pei*d une rente 
quelconque par la prescription de trentt 
ans, il est possible de racqu^rir par oe 
moyen \Si Ponpentfournir lapreuve eorita 
que pendant trente ans Ton a per^u con- 
stamment des prestations en argent on ea 
denrees , k titre de redevanee , on aara une 
possession qui , fatsant supposer un droit , 
tiendra lieu de titre , et servira de fonde- 
ment k une action en justice , pour obte- 
nir la continuation du service de la rente. 

Mais, ainsi que nousTavons remarqu^ 
(n* 77 ) la preuve ne peut pas se faire par 
temoins). Toutefois , la prohibition de la 
preuve testimoniale pour ^tablir la posses- 
sion des droits incorporels, nVmp^ch« 
pas qu^on ne puisse demander , et que le 
juge n^ordonne rinterrogation du d^biteur 



I En Brabani h paiemeot i^nw rente pradaBt 30 vm 
•vait refiel d*un titre conttitutif contre celui qni avah fcit tm 
priemeBt. (Br., 6 Ur» 1819; J. ii« ir., 1M9, t««, p« a7&4 
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•or fidU et trtieles , dant la yue d^eii 
•bUnir TaYea du peietoent des interdt« de 
1« or^Mce. L'arl. S94 du code de proe^ 
dore arile autorite rinterrogatoire , en 
toute mati^re et en tout ^tat de cauae^ 
•ur laite et artlcles pertinens. Pour qu^un 
fidt eeii pertinent il n^est paa n^eeteaire 
qii^il eeit dans la elaate de cenx qni pen« 
▼ent^tre prouY^ par t^moint; tl «ullit 
4pte f par aon eiietence , il soit de nature 
i fonmir nn moTen on une eiception 
lable. Let faita d^un paiement k compte, 
dHui peiement dlnt^r^ dn serrice d*une 
reste ^ eoaatituent k la fois la poateaaion 
dn crraneier , la reeennaistance du d^bi« 
tenr eCl'intermptioo de la pretcription >• 
Cet laita , tant doote , tont pertinent , et 
rateu de leur eiistenee , par le defeodeur , 
doit faire eoarter la pretcriplion qu^il 
invoque. Par arr^t du 18 mars 1813, ia 
Gour d^appel de Parit a trdt juttement 
•dmie 1'intef ro(pitaire tur faitt et artiolet 
dant nne eaute de cette natnre ; raait il ett 
dontenx qn'eUe ait anttt bien jog^ , en 
decidant qne le refut de eomparailre pour 
ff^pondre , ou «let r^pontet erativet , ^oi- 
▼«entet an refne de r^ndre, doivent 
faire tenir ponr oonetant let laitt all^goea. 
D. t. 18, p. 166. S. 1. 14, p. 33. 

560« Llierilier pi^tompttf qni a obtenn 
renvoi en poteeetion provitoire dee bient 
d^nn abeent, celni*la m^me dont la pot* 
eettien a M d<^elar^e d^finitife , n^en pret- 
erit pat la proprt^t^ eontre rabeent. Cet 
-bient ne tont pour lui cpi^nn depdt qu^ii 
«tt teno de rendre, au retour du pro* 
pri^rtaire , dant qnelque tempt qu^il repa* 
rett t e . if ait le detentenr ga^ne tnecetti- 
^ement let quatre ctnqoi^met , les nenf 
dsattoet, ct latolalite detrerrnnt. Apr^ 
trente ant de poatettien, il n'est plnt 
eomptable d^ancnnt frnits : il a aeqnit le 
droit d^alt^ner^ tanf a rendre le prix , et 
Wtcantionttontd^bargeetde leurtenga* 
gement. Code cwU, art. 1)7 , 190 0i 133. 

801. L^oenl^niit tVteintpar le non nta^e 
pnndan* trettto ant. Jri, 617. Pourrait- 
om f d conirmrio, raoqn^rir pnr rutage 



pawrtlr pvrk-BMfarvicedr.,)^ (eTrivr 18a'>: J in 19« t, 
Itaft,3%p. 4l.eti. d« Br., 1825, 1'«, p. 243i PoUiier obli- 
gmHoms^ a* 604 ^ «t ea mm contnir« , J. de Br., 1814, 2*, 



dant 1e m4me etpaee de tempt? On a tO ^ 
an cbap. lY , n* 151, qu^un arr^ de la 
Cour de oattation a jugi^ pretcrit par dii 
ant , contre le v^rilable propri^taire < rur 
tufruit acquis du proprietaire apparenk 
Mais il n^ett peut-^tre pat d^eiemple dt 
pretention an droit d^naofroit, tent titre^ 
par le teol effet de la pretoription* Lailath 
t-on toiemment one pottettion d^otufmi*- 
tter ii celui qni n^a pat de titre d^ntufroit^ 
et oelui qui a pu jouir trente antf ii rilian 
du propri^taire ^ ponvant te dire propriA- 
taire lui-mAate , te rettreindra-^tojl i VmW' 
fruit? Si cette mod^ratioo n^ett fu^rei 
etp^rer, elle u^ett pat impottible* B^aii- 
leurt, on con^oit rutufruit donn^ verba- 
lement , et ton ea^lidn conaenlle et 
faitedebonne foi. Onoon^oit auttikpe^te 
do titre oonttitntif de rutofrult 4 et cepe» 
dant ton exeroiee contino^^ La pretcri|^ 
ttoo peot donc garantir l^lement itt 
droit l^gitime dant le for inl^rieorp i/t 
m^me faire acqu^ir on droit valable ^ t^ 
lon la loi. I>ans loutet let eircootieneto 
ou il pourra ^tre reconno ou ^tabll qti^oli 
individu a joni trenle ant comoie utn^i- 
tier, il doit avoir aeqoit le droit de eo»* 
tinuer oette jevittanee jot^a*4 tn morl^ 

563. L^ntofruit qoi nW point aeeord^ 
lides partieoliertdore trenteant.j^/^. 61S. 
La loi entend Pusurruit donn^ k des com- 
muoet 4 anx bdpitaux , aoi eemiiiuMlot^t 
religieutet et a tons etablittenMnt publi^ 
qui eont eentet perpetoelt* La eommo- 
naote peul ne pat mourtrj mait rutofrok 
doit finir. Let lois 16 et 17 , fl*« yiii/r. mod» 
usuf, , le font durer pendant lool le tempt 
d^teraMO^ dant le titre qui le eontlitn^. 
La loi 84 ff. d€ us^f.y et usu legat. , el k 
loi 56 , Mod* f de U9ttf., relendent k ecrot 
ans, lorsqu^il aete constitu^ ind^finimenl* 
Domat ( iitrt 11 de Vusufruii ) trouvait 
cette ditpotition injutte, et il peDsaltque, 
d'apr^s la loi 68, IT. ad. leg. /aldd*^ On 
pouvait rettreindre le terme ii Irente mhu 
Le eode civil a adopte ee parti d^une ma- 
ni^re vagne , tant dire ti ta dia potiti oa 
ett applicable dant tootet let oireofitta*- 
oet ; toit qoe le titre ait r^gl^ la dov^e de 
rusufruit a no tempt plot long 00 ploa 
eoort , toit qoe le titre n^ait pat fix4 de 
terme. 

L'art. 580 permet d'etablir rotofroil, 
00 purement , ou k certain jour , 00 ii 
eondilao». La loi ^ en oel ^ndroit , Imtee k 

10* 



Digitized by 



148 



TRAITE DES PRESCRIPTIONS. 



rhomme le plein exercice de sa ▼olont^. 
L^art. 619 a-t-il youlu en restreindre Fef- 
fet? Quand on peut donner la propri^te , 
pourquoi la loi defendrait-elle le don d^un 
uanfruit de plus de trente ans? On peut 
croire que I art. 619 n^a pour objet que 
de d^terminer raiaonnablement un Tceu 
ind^fini, et qu^il n^a point d^application 
lorsqne le titre constitutif a fait un r^gle- 
ment. On peut d^aulant mieux le penaer, 

Su^entendu autrement, d^aprds sa signi- 
cation litt^rale , cet article ^tendrait la 
conatitution qui aerait au-dessoua de trente 
ana , qomme il la reatreindrait quand elle 
aerait au-desaut. 

365. Les droits d^usage et d^faabitation 
sVtablissent et se perdent de la m^me ma- 
ai^re que rusufruit {jirt. 635). Ce que 
Ton vient de dire leur est commun : mais 
il ne faut pas confondre , avec Pusage et 
Phabitation regles an chapitre 11 de Pusu- 
fruit, les droits d^usage perp^tuels dans 
les fonds mraux , et principalement dans 
les bois. Ces droits se perdent sans doule 
par le d^faut d^exercice pendant trente 
annees j mais ils ne peuvent pas s^acquMr 
par la simple possession ; ils tiennent trop 
de la servitude discontinue, pour qu^ils 
puissent justement s^acqu^rir sans tilre. 
K suprd, n9 164 , et infrd, chap, IX. 

364. La facnlt^ d^accepter et de r^pu- 
dier une snccession , ainsi que Taction en 
parfage, seprescrivent par le laps de temps 
requis ponr la prescription la plus longue 
des droits immobiliers {Jrt. 789 et 816). 
Cette prescription la plus longue est celle 
de trente ans , etablie par Tart. 9S63. Cest 
un point de droit qui n^est susceptible 
d^aucun doute, et qui a ^t^ universellement 
reconnu. 

565. II doit paraitre ^tonnant que la loi 
ait assimil^, ponr la prescription , d^une 
mani^re aussi indefinie , la faculte de re- 
pudier , k lafacult^ d^accepter. On con^oit 
ais^ment que rh^ritier naturel perde ses 
droits k la succession qui lui est deferee , 
s^il laisse ^ouler trente ann^es sans Tao- 
oepter ; maison ne comprend pas pourquoi 
Ton serait n^cessairement charg^ de la 
succession que Ton n^a point accept^e, 
parce qu^il se serait ^oul<^ trente ans de- 
puia son ouTerture,sansqu^on ait fait d^acte 

r^pudiatioii. La raison reponsse cette 



proposition ; et cependant eDe est , en ne 
s*attachant qu^a la lettre , la consequence 
forc^e deFarticle 789. II y a quelque chose 
de sous-entendu ou de mal entenda dans 
la disposilion de cet article. 

On n^est pas h^ritier malgr^ soi ; on ne 
le devient que par son acceptation qni 
est purement yolontaire , qni se manifeste 
par une d^laration expresse , ou par nn 
acte qui suppose n^essairement Pinten* 
tion d^accepter , et qu^on n^aurait droit 
de faire qu^en qualit^ d^heritier. La suc- 
cession qui n*est accept^ par personne 
reste vacante. Telles sont les dispositions 
des art. 775, 778 et 811. S*U faut une 
acceptation pour ^tre h^ritier , il nVst pas 
besoin de renonciation pourner^trepoint. 
Sans Pacceptation Ton n^est qu'hMtier 
presume. La renonciation nVst n^cessaire 
que pour d^truire cette presomption , et 
repousser Paction de ceux qui ont des 
droits contre la succession. II faut qne la 
renonciation puisse toujours ^tre faite et 
opposee par exeeption , qnand on n^a pas 
accepte. Comment les r^dacteurs de Par- 
ticle 789 ont-ils pu dire que la facult^ de 
repudier se perd par la prescription? II y a 
antinomie entre cet articleet les trois antres 
ci-dessus. 

M. de Maleville ne se met pointen peine 
d^expliquer cette contrari^t^ , il annonce 
simplemenl qu^il croit encore qne si Fh^ 
ritier ne s^est pas immisc^ dans la sncces- 
sion , ne Pa accept^e ni formellement, ni 
tacitement, les creanciers ne pourront 
pas , apr^s trente ans , le forcer k p^y^ 
les detles , et qu^il sera toujours re^u k 
s^eu debarrasser, en d^clarant qu^il ne 
Teut pas ^tre h^ritier. Nous le pensons 
aussi. Decider autrement, ce serait ad- 
mettre qu^on peut devenir h^ritier k son 
insu. L^ignorance ni rabsence ue font 
point obstacle au cours de la prescrip- 
tion. Serait-il raisonnable que Pabsent, 
qui n*a pas su qu^il ^tait appel^ k une 
succession , reyenant apr^ trente ans , se 
tronv&t in^vitablement charge d^une h^r^ 
dit^ grev^e de dettes au dela de sa valenr? 
L^art. 789 n^a pas pu le vouloir. Mais que 
veut-il donc ? Les commentateurs n^ont pa 
le reconnaitre avec certitude. 

M. Chabot a senti le vice de la loi , qui , 
dans le m^me membre de phrase , d^clare 
qu^apr^s trente ans on ne peut plus se 
porter h^ritier , et qu^apr^s trente ans on 
est necessairement h^ritier.lia^ent^ d^ex- 
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pliqaer cette disposition ; mais ^ en suiyaDt 
M lettre , il n^a point r^ussi k lui donner 
un sens raisonnable. II rejette une inter- 
pretation de M . Delvincourt , suivant la- 
quelle le m^me individu serait,comme deux 
personnes difl(^rentes, h^ritieretnon b^ri- 
tier ; oblige de payer les dettes eiistantes , 
et priv^ du droit d^evincer le possesseur 
de la snccession ; et cependant, M. Cha- 
bot, en definitive, presente k peu prds la 
m^me conclusion. La consequence de son 
explication parait ^tre que , par le laps de 
trente annees, on aurait perduledroit de 
reclamer les biens de la succession , contre 
un autre successible qui les possdde ac- 
tnellement , ou contre des ^trangers qui 
les possddent depuis trente ans; et que, 
dans tous les cas , on serait reput^ heri- 
tier , et oblig^ , k ce titre , envers les cr^an- 
ciers de la snccession qui auraient con- 
serve leurs droits. Cette cons^quence est 
tropchoquante pour ^tre admissible. Com- 
ment faire peser les charges de Ther^diti^ 
•ur celui k qui Pon refuse Fh^redit^? II 
estyraique M. Chabot croit devoir accor- 
der k rheritier des charges , lesecours du 
b^n^fice d^inventaire. Mais que pourrait 
^tre le b^nefice pour celui qui ne peut 
rien avoir de la succession ; et qu*est-ce 
que robiigation de payer des dettes avec 
la valeur des biens qu^on ne possdde pas , 
etqu^il est interdit de reclamer? 

Mais encore , que veut donc Fart. 789? 
En cherchant le but de la loi et un effet a 
sa disposition , Pon ne trouve qu^une si- 
tuation qui est dans Pordre des cboses pos- 
•ibles , mais qui doit ^tre si rare qu^elle 
n^etait pas propre k fixer Tattention du le- 
gislateur. La loi ne rend pas de droit he- 
ritiers ceux pour qui trente annees se sont 
ecoul^s sans qu^ils aient agi, et sans qu^on 
les ait poursuivis sous cette qualit^ ; mais 
la loi autorise les creanciers d^une succes- 
aion k forcer cenx qui sont appel^s k la re- 
eueillir, k s^expliquer, a dire s^ils veulent 
accepter purement, ou sous b^nefice d^in- 
Tentaire , ou renoncer. La loi donne a ces 
anccessibles des delais pour faire inven- 
taire et pour d^lib^rer. Ces d^lais peuvent 
^tre prorog^s par les tribunaux , selon les 
circonstances , et ils sont toujours commi- 
natoires. Le successible qui n^a pas fait 
d^actes d^h^ritier peut toujours accepter 
aous b^n^fice d^inventaire , ou r^pudier. 
Jrt, 795 , 797 , 798 et 800 du code cwil , 
€t\7Adu code de procidure. 



On peut supposer que Tart. 789 a pour 
objet de meltre un terme a Fhesitation du 
successible, et de faire que, lorsqu^il a ^te 
poursuivi, et queles delais qu^il a obtenus 
sont expires , il perde la faculte de repu- 
dier, et soit in^vitablement h^ritier, quand 
il est arriv^ au terme de trente ans, depuit 
Touverture de la succession. Dans une telle 
situation, si elle peutse rencontrer, Tarti- 
cle 789 sera applicable ; hors Je l^ , on ne 
lui voit pas d^application , relativement i 
la faculte de r^pudier. 

Cette critique de la loi a fait dire par 
M. Malpel : « Le cas prevu est si rare, que 
raoteurdoute lui-mdme qu^il puisse jamais 
se r^aliser. Comment donc penser qne le 
l^gislateur Ta eu en vue dans Part. 789. et 
qu^l s^yest occup^d^unehypothdsechime- 
rique? quodbis autsemel extitit pnstereunt 
legislatores, » M. Malpel Idve toutes les diffi- 
cultes, en afBrmant que la loi n^entend au- 
tre chose, sinon qu^apr^s trente ansron ne 
peut plus renoncer , parce qu^on ne peut 
plus accepter , suivant la r^gle quidqu is si 
velit habere non potest, repudiare non po- 
test, Apr^s beaucoup d^explications, M. Du- 
ranton esl arriv^ a ce m^me r^sultat. 

Bien que nous ne re^ardions pas notre 
hypothdse comme chimerique absolument, 
nous n^avons pas la conviction quVlle soit 
venue a resprit du legislateur; il nous 
semble qu^il a dd avoir d^aulres pens^es'^ 
mais nous ne pouvons nous persuader que 
la loi n^ait etabli la prescription du droit de 
r^pudier , avec la prescription du droit 
d^accepter , que pour donner ce vain en- 
seignement , qu^il est inutile de renoncer, 
quand on ne peut plus accepter. Nous 
aimons mieux croire qu^une erreur s^est 
gliss^e dans la redaction de Tart. 789, et 
d^cider que, puisqu^il n^y a poinl eu de 
changement annouc^, il faut corriger cette 
faute, suivantla jurisprudence ancienne, 
par Tapplication des principes du droit 
sommun. Ainsi, nous disons : L^on ne peut 
^tre heritier malgr^ soi; en gen^ral, la fa- 
cult^ de r^pudier nVst donc pas suscepti- 
ble de prescrire ; elle ne peut se perdre 
que par Pacceptation. Les mots ou rdpudier, 
qu^on lit dans Tart. 789, n^y ont^te plac^s in- 
definiment, au moins, que par erreur. Re- 
gardons - les comme non ^crits , oo bornona 
rapplication de la rA^le quMls concourent 
k former, au cas possible de rhabile k suc- 
ceder , qui , trenle ans aprds Touverture 
de la succession et Texpiration des d^lais 
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qui lui ont 6U donnei , n^a point encore 
repadie. 

Jl reste dans la loi la prohibition du 
droit d^accepter; mais elle y est etablie 
Tdguement ; et elle doit 4tre d^terminee 
aelou les r^gleit generales de la mati^re 
des prescriplions* Pour perdre une cbose 
existante , il faut (|u^un autre ait pu Tac- 
qu^rir. Le successible du degre inferieur 
acquiert Fll^r^dit^ que celui du degre su- 
p^rieur refuse j et ce refus se declarepar 
fa renonciation expresse , ou par la pres- 
criptioii, qui la fait presumer legalement. 
A la snite iruite repudiation formelle par 
lepremicr nppele, racceptatiou du second 
)e constitur aussitdt et irr^vocablement 
beritier. A diTaut de cette repudiation , 
rberedite n\'st assuree, sans retour , a 
eelui-ci. (|n*;tl>irsque letemps deprescrire 
s*est fH is reclamation de la part de 

raulre. .\1 aussi , pour acquerir le b^- 
nelicedc cetle prescription, lesecond suc- 
cessibtc II 'a i>as besoin d^une possession 
trentcnaire; il lui suffit d^avoir ia posses- 
aion oresente : c*est pour lui qu^un aban- 
don Ue trente ans par le premier appeie , 
fait presumer la renonciation. 

$66« La facnlte d^accepter se prescrit 
Ipar trente ans ; mais elle peut se perdre 
nuparavant par Teffet d^une renonciation 
formelle. Article 784. Toulefois celte re- 
nonciation estrevocable, tantque la pres- 
Ctription n^est pas accomplie , lorsque la 
«uccession n^a pas ete acceptee par d^au- 
tres heritiera. ArU 790. 

La renonciation du successible le plus 
procbe, fait place au successible du degre 
mf^rieur ; et , quand celui-ci a accepte , 
tout est consomme pour le renon^ant : il 
ne peut pas , r^vocant sa renonciation , 
enlever la succession a celui qui Tavait 
priae a son refus. 

Mai$ si la succession , restee vacante , 
est regie par un curateur, pour le compte 
des creanciers, la renonciation peut ^lre 
Tevoquee, et la succession acceplee. Ce 
retour k Tacceptation fait que rheritier 
retire la succession des mains du cura- 
teur , dana Telat ell« se trouve , dV 

J»r^s les actes que cet administrateur a 
aits valablement, et aans prejudice des 
droits que de» tiers peuvent avoir acquis 
par prescription ^ sur les biens de rbe- 
redite. 

Quand il y a de9 renon^ana divers, cVat 



k celui qui le premier reTieni aur aa re« 

nonciation et declare son acceptation, que 
la succession appartient , a rexclusion de 
tous aulres du mdme degre, comme dea 
degres superieurs. 

On pensait , avant le code civil , qne , 
m^me apr^s trente ans , Tb^ritier renon- 
^ant pouvait accepter la succession, ai 
alors elle ^tait toujours re^ie par un cur»- 
teur. M. de Maleville croit qu^il doit en 
^tre encore ainsi; et nouspartageonscette 
opinion , quoique Tarticle 790 n^accorde 
que trenle ans pour revenir contre la re- 
nonciation. Qui pourrait conlester, comme 
tardif , ce retour a Tberedite? Les crean* 
ciers? ils ne peuvent jamais devenirh^i- 
tiers ; ils n^out qu^un gage dans les maint 
du curateur , et ils ne peuvent pas en 
prescrire la proprietej ils n^ont droit qu^au 
paiement de leurs cr^ances qui n^ont pu 
prescrire pendant leur detentiou dugage. 
Lecurateur?il n^est que Tagent des crean- 
ciers , et il peut , bien moins qu^eux , ac- 
querir par la prescription la qualite d^he- 
ritier, ou la propriete du gage. Ge n^eat 
que par Telfet d^un oubli que la loi o^a paa 
fait cette distinction , et ii appartient anx 
tribunaui de reparer romission. A^. Fur» 
gole, Teslam., tome 3 , 467. 

567. Par un arr^t du 35 mai 1810 , la 
Cour de Riom esl allee au-dela de la rdgle 
que nous venons de rappeler. Entre deux 
neriliers, dont Fun s^etait aaisi, depuia 
moins de trente ans,de la succeasion com- 
mune , qu^il avait repudiee k>ng-tenipe 
auparavant , et dont 1 autre , saos avoir 
jamais renonc^ expressement , n^^vait 
de reclamation que soixante-dix ana aprda 
le decds de Pauteur commun, rarr^t a 
decide que rberitier saisi n^avait paa de 
prescription qui put le mettre k couvert 
du parlage, puisqu^il n^etablisaait pas une 
possession trentenaire. Des arr^tiates re- 
commandent cette decision (S. t, 11 , 
p. 320) *j mais nous doutons fort qn^elie 
soit daos les prineipes de nolre legislation 
presente. L'article 789 fait preserire par 
trente ans le droit d^accepter une succet- 
sion ; et ces treote annees coramieBceBt 4 
Pouverlure de la auccession. Si« pendant 
quVlle est vacante et adminislree par ua 
curateur , noua avens recoiuiu que Vh^ 
ritier peut toujours la reclamer apr^ 
comme avant rexpiretien die treftte aa- 
n^es, c^est parce que peraoBBe n^a cfualit^ 
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pour U Itii dUp«Mr* lUit qattid il exUU oriptioii oontre eut quo p«r 1« kp* 4# 

di^ers heritiera , celui qui Ta recueillie treole tLXtnits, La poftitioii dee asoetidaiie 

«eul et qui la possMe^ a qualite, droit et ne reclame pat la mime protection , et eelU 

ioterdt, pour disputer la succeasioo a Vhe^ des collaterauK D^inapire pas le lo^nie in- 

rilier qui Teut rexolure ou entrer eo par- ter^t ; le legislaleur n'a pas TOulu leur 

iBffe ayeo lui« II n^a pas besoin d^une pos- accorder le mAme espace de t^mpt* 8auf 

session personnelle de trenle ans pour le cas du decds posterieur, ie jugement 

repoQsser le pr^teodant qui ne se presente d^envoi en possession definitir est le terme 

qu^apr^ ce laps de temps. Nous avons re- deleurreelamation.Nousrai^ooseloeptioft. 

marqu^ , 73 , que , durant la yaoance , pour revenemeot , prouv^ , da dec^s pot« 

Pher^ite pess^de on est possedee pour terieur ao jugeraent, parce qoerarl. 139^ 

elle^m^me ; c^est*a-dire , pour Theritier ne deroge pas plus pour les ascendone efc 

qvii pourra venir Toccuper , et que rheri- les coUat^raux que pour les desoeodans ^ k 

tier qui peut robtenir la prend avec oette la r^gle g^n^ale de Tart. 1 30« Q^eM 

possession. Cest, en eflet, ce qu^entend toujours le dec^s, quand il est oertakl, 

ta loi lorsquVlle dit , art. 377, que rac- qui fixe rouverture de la sucoeseion , U, 

ceptation remonte ao jour de rouverture vocation des heritiers , et U comnMiioe* 

de U socoession. L^acceptation est indivi* ment de U prescription contre tous, da 

doelle) elle oe profite qn^k celui qui Ta quelque ordre qu^ils soieot, en lignedi*^ 

faite. Si daos Pespace de temps qui pre- recte ou eo colUteraU* 
e^de U terme de U prescriptUn , elle o^em** 

p^cbe pas U surveoaoce d^un autre h4- 370. Ges mots de rarticU 790 t Ils ont 

ritier , eile rexclut quand ce terme est la faculU d'accepUr encore la succession 

arriv^. si elle na pas 6U accepiie par d!autre^ 

hdritiers , avaient Uit conclure a M. Chabot 

368« LVnvoi en posscssioo d^fioitif des que si , a defaut d^h^ritiers acceptans , 1» 

bieos d^Qo absent , aocord^ auz per- successioti a et^ attribu^e , ou & des enfilns 

soooes qu^on croyait ses b^ritidres, n^est oaturels, ou au coojoiot sorvivaot^ oa h 

pas de suite un litre qu^on puisse opposer relal , rheritUr qui a renonce peut, pen-» 

k U rccherche de ses descendans. lls ont dant trente ans , revenir sur sa renooeia-i 

trente ann^s encore pour reeUmer U tion , et se faire delaisser la soocession* 

SQceeseion. Leur qualit^ suffit k cette « II ne perd ce droit { disail M. Chabot^ 

Action ) ils n^ont pas besoin de proi^ver que lorsque la sucoessioB a ^te aoeept^ 

U dcG^ de leur auteur j mais si ce par d^autres h^ritiers ; et Ton sait que U 

d^c^ nVtait survenu qu^aprSs Penvoi en eode a formellement refus^ U titre et U 

posseeeion , par la preuve de sa dale , les qualite d^h^ritUr aux enfans natureU f 

descendans feraient retarder a ce jour U commeauxcoojoiotssurvivansetiir^tat* >. 

eommencement de U prescription , bien Unpen plus loin ,rattteur sotttenaitqo<( 

qn^on ne pdt pas U fahre remonter contre pendant le temps donne au renon^ant p#ar. 

eoi k U date dn d^e^, s^il etait pronv^ reveniralasuccession,UsenfaMaatnreUf 

anterienr. La combinaison des articUs 1 30 le conjoint et Tetat ne sont que de simpUf 

et 133 , ^tablit pour les descendans le droit administrateurs , qui ne peavent dispoeev 

de ne compter U prescriplion , selon leur de la propri^tesans avoir ete formdleoMat 

iotMt , qu^ii partir de celai des deux ^v^ autorises per U jnstice -y et de la il tiratt U 

aemeos , le d^^ ou Tenvoi en possession 9 consequence que les actes de propri^^ 

qai s^est produit U demUr« ' qu^ils anraient faits sans autorisation , 

n^obligeraient pas les faeritiers qui , rcvo- 

309. La disposition >de FarticU 133 n^a quant leur renoncUtion , viendraient tae^ 

trait qa^aox b^riliers en ligne directe des« eepter daos le deUi fix^ par Parliele 789# 

cendaote, et elle oe peut pas ^tre ^teodne M. de Maleville a emis uoe opinion tonl 

aux ascendans, non plus qu^aox collat^-* oppos^e sur Tart. 811 , et M. Toullier^ 

raox. Ici s^applique juslement Tadage 2 t» 4, n, 347^ s^est rang^ a son avis. Les 

mclusi^unius/iisscclusio alierUts. haftLwear raisons de ce parti sont dMtiv€!s*'Si 

daeaaxdesoendansestassetgrande pour Tart. 736 refuse aux enfans natvreU kt 

qa^aajvgemeiitd^eavoieapossessUn,bicii titre dlieritiersy cVst noiquetoelit.pon0 

4^6 difinitifv pe puisce «Bcmer dc pres# marquer qu^ils ne ro^riteiit pMu MrtaAI 
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dlionDeor qne les enfaos l^gitimes. Dans 
lar^lit^, sauf la difference desamende- 
mens, iU succ^dent comme les enfans 16- 
gitimes , avec les m6me« droits et les m^mes 
ebarges. Le conjoint survivant et Tetat ont 
aussi tous les droits des h^ritiers ; et ces 
droita sont r^gl^s , comme ceux des enfans 
naturels , sous ia d^nomination de succes- 
aion irr^gulidre. Ils sont donc tous , au 
moins , des h^riliers irr^guliers , et , ii ce 
titre , ils sont , comme tous autres b^ritier», 
dans la disposition de Tart. 790. Pourquoi 
les en excepterait-on ? U faut dire avec 
M. Toullier qu^ii ne serait pas juste de 
laiaaer exposi^s k une recbercbe de trente 
mDs, ceux qui n^ont demand^ et obtenuia 
posaesaion des biens que aur la foi de la 
renonciation de ceiui qui yeul ensuite se 
jouer de sa parole. 

La ioi aurait pu ne pas accorder la m^me 
layeur a Tetat , et nVn faire , dans tous les 
caa, qu^un d^positaire pendant le temps 
de la prescription ; mais elie n^a pas etabii 
cette din<^rence ; elle l^a mis aur la m^me 
ligne que les autres h^ritiers irreguliers : 
on doit iui appliquer la m^me decision. 

M. Gbabot , dans sa derniSre ^dition , a 
chang^ sa doctrine. 11 avoue francbement 
qu'on a eu raison de la critiquer 3 que 
1 opinion contraire est plus conforme k 
resprit de la loi , et qu^il faut d^cider , 
d^une manidre gen^rale , que rb^ritier re- 
non^ant ne peut revenir a la auccession 
que loraquVlle eat vacante. 

Quand on n*a pas fait de repudiation 
Ibrmelie des succeaaions auxquelles on est 
appel^ , IWne perd ses droits que par la 
prescription de trente ans. Sr, pour les 
avoir ignor^a , on a laisa^ des coberitiers 
ou des successibles en degr^ inferieur , 
recueillir la snccession Fon a ce deiai de 
trente ans pour se faire connaitre et recia- 
ner le partage ou ie delaissement total de 
Ph^^it^. Ceux qui la poss^dent ne sont 
consid^r^s que comme des d^positaires de 
la portionde leur coheritier, s^ils sont en 
concurrence avec lui , et de la succession 
enti^re, si elle lui est devolue a ieur 
«xclusion. Ils doivent non seulement les 
eorps h^reditaires , mais encore les fruits 
et int^r^ts qu^ils ont pu en retirer. 

II eAt ^t^ convenable peut-^tre de 
fiiire une difference , ponr la duree du 
temps de la prescription , entre le fonds 
lee reveniu de la soccession. L^obliga* 



tion de restituer des juistances de trente 
ann^es est une charee accablante tr^ 
souvent , et la cause de la ruine de bien 
des familles. Celui qui, dans le silence 
d^un successible en degre sup^rieur ou 
^gal , recueille une succession , n W point 
un usurpateur; sa respon^bilite ponr 
les jouissances doit-elle alier au dela de 
celie du fermier? S'il doit s^attendre , 

Eendant trente ans , a voir survenir un 
^ritier qui Pexclue, ou un cobMtier 
qui enlre en partage avec lui, devrait-il 
^tre oblig^ de garder aussi iong-temps en 
r^serve , comme un d6p6t sacr^ , des re- 
venus qui sont dus k ses soins? La pr^ 
somption d^un autre h^ritier s^afTaiblit 
progressivement par la marcbe du temps. 
Ne serait-ce pas assez , apr^ cinq ans de 
possession , qa*k la chance de perdre le 
principai durant ving-cinq autres ann^es, 
il se joignit , pour le possesseur , ie risque 
de restituer les jouissances de cinqannees? 

LWt. 138 du code civil disoose, rela- 
tivement k rberilier absent dont Texis- 
tence nVst point reconnue , que tant qu^il 
ne se representera pas, ou que les actions 
ne seront pointexercees de son chef , cenx 
qui auront recueilli la succession gagne- 
ront les fruits par eux per^us de bonne 
foi i mais cette disposition hpeciaie ne pent 
pas ^tre ^tendue contre ies personnes con- 
nues , abseutes ou pr^sentes , qui laissent 
ignorer ou leurs droits , ou leur volont^ 
<ren user. Ces personnes ne m^ritent pas 
beaucoup plus de faveur que ceiles qui 
laissent ignorer ieur propre existence. 
L^heritier qui n^agit pas dans le cours de 
cinq annees, a presque toujours k s^impu- 
ter sa negligence. S^ii est absent, il pon- 
vait vraisemblablement entretenir des re- 
lations avec le pays oi!k il avait des int^r^ts 
en perspective. S^il n^a pas fait d^absence, 
il n^a pu ignorer ses droits que par reifet 
d^une grande insouciance. li est a pr^u- 
mer que , dans tous les cas , ii a eu une 
existence propre k le rendre indifferent 
sur ces droits ; et jamais , sous le point de 
vue g^neral , il ne semble meriter qu^on 
lui sacrifie enti^rement le possesseur qu^il 
vient evincer. Ce possesseur n^aura donc 
m^me aucune indemnite pour ies soins et 
les peines de son administration ! Le temps 
pourra le ruiner , pour enricbir celui qui 
n^avail pas dik compter sur cette forlune* 
La loi fait perdre k l^dividu dont Fab- 
aence a ^te d^ar^, lea qnatre ciaqni^ 
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MS dn reTemi des biens qiri Ini ^taient 
«cqois ayanl sa disparition , s^il reparait 
daaa lea qoinie ans , et les neuf diii^mes, 
a^ ne reparait qn^aprds cet espace de 
temps , poor les faire gagner k son h^ri- 
tier presomptif, envoy^ en posaeasion pro- 
Tisoire {jdrl. 127). Gomment se fait-il 
quVlle conserve , pendant trente ann^es , 
k rh^ritier negligent, la totaliU desreve- 
Dus de la succession qui lui ^hoit , lors- 
qo^on peutou ignorerses droits , ou croire 
qo^il a de jusles raisons pour ne pas les 
r^clamer ? Cette positioin a besoin d^^tre 
revue par le legislateur. 

373. On a remarqu^ , suprA, chap. III , 
n. 107 , qu^on ne peut acqu^rir , par la 
prescription , le droit de rester dans Fin- 
division , et qoe Paction que la loi donne 
pour la faire cesser, par le moyen du 
partage , est imprescriptible (Article%\^). 
Ifais pour que Taction en partage soit 
admissible , il ne sulBt pas que la succes- 
aion adyenue a plusieurs n^ait pas ^te divi- 
a^ , iJ faut qu^elle soit possedee en com- 
mon, oo qo^une jouissance commune 
ait eo lieu moins de trente ans avant ia 
demande. Si , dans cette periode trente- 
naire , Tun d^eux a joui a Pexclusion de 
Fautre, il a prescrit contre lui, il reste 
aeol h^ritier , et il n^a pius k craindre de 
demande en partage*. 

373. Ponr qoe la jouissance soit com- 
nione , il n^est pas necessaire que tous lea 
coberitiers d^tiennent ensemble la suc- 
ceaaion : un seul peut poss^der pour tous ; 
et celui-li jouil, quoiqu^il ne d^tienne 
pas , auquel son coheritier fait compte de 
la portion qui lui revient dans le produit 
des biens indivis. II ne faut m^me pas ab- 
aolument que le coh^ritier d^tenteur re- 
mette a ses coheritiers leur portion de 
revenu, pour qu^il soit cens^ jouir au nom 
de toos , et qo il lui soil interdit de pres- 
crire contre eux, S^il a ^te convenu , par 
^crit, que les objets communs resteront 
indiyis dans ses mains peudant un temps 
limit^ ou ind^fini, et que, jusqu^au par- 
tape , il fera des revenus un emploi d^ter- 
mine , il est constitu^ d^positaire , et il ne 
aaorait preacrire , par quelque tempa que 



f Y. <ku ct Mu, I. d« Br., 1814, 2*, p. 382. 



ce soit, oontre Pac^n en compte et en 
partage. Son titre ne lui a donn^ qu^une 
detention preciaire qni repousse la prea- 
cription tant qu^il n est point interverti. 
y. supra, /!»• 133, 146; et arr, cass., 
6 novembrc 18S1; Den., p. 115. 

374. On a toujours pens^ que les en- 
fans qui , suiyant la l^slalion ant^rieore 
k la loi du 7 mars 1793 , ^taient r^duitsa 
une legitime, conservaient le droit de la 
r^clamer, aussi long-temps qu^ils Tivaient, 
sur les biens de I h^r^dil^, et pendant 
trente ans apr^s leur sortie de la maison 
paternelle ou de la maison de lliMtier 
mstitue. Cette rdgle tient a un principe 
qui est g^neral , et qui sera encore appli- 
qu^ lorsqu^il ne sera plus question de l^- 
gitimaires, toutes les fois qu^uu coheritier 
aura vecu , sous les apparences d^un pen- 
sionnaire ou d^un simple domestique, k 
la compagnie de son coheritier qu^il lais- 
sait administrer et agir en maitre unique. 
II peut, selonson caract6re,sa fortune et 
sa condition, se laisser dominer, se re- 
duire a un ^tat passif ou servile; mais on 
ne doit pas supposer qu^ii veuille aban- 
donner irr^vocabtement ^ portion h^re- 
ditaire; on voit, au contraire , dansPha'* 
bitation et la vie communes , qu^il trouve 
k la compagnie de son coheritier i^equi- 
valent d^une d^tention r^elle , et la pos- 
session de son droit. /^. Furgole, art. 38, 
ord. 1 731 . Rdp, jurisp. Ldgitime , sect. 5 , 
J 6, art. 3, 5. — Jirr. Limoges, ZO mai 
1821; 2>. t. p.m. 

375. Le suppl^ment de legitime n*avait 
pas autrefois , comme le fond de la l^gi- 
time destinee, i^avantage d^^tre k couvert 
de la prescription durant la cohabitation 
du J^gitimaire avec Fheritier institu^. Ce- 
pendant , on accordait partout une assei 
grande faveur au supplement. En aucun 
lieu la simple reception de la l^gitime 
fix^e par le pi^re de famille , ne faisait 
perdre le droit de la reclamer ; et dans la 
plupart des pays de droit ecrit , on con- 
servait encore ce droit apr^s avoir re^o 
le montant d^un legs fait pour compl^ter 
la l^gitime, ou aprds avoir traite avec Th^* 
ritier institu^ et lui avoir c^^ ses droita 
legitimaires, moyennantun prii exc^ant 
la l^gitime destin^e , si Fon n^avait pa8 
expressement d^lar^ renoncer ao sod- 
plemcDt. Haia, daDS cea paya m^mes ylm 
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ohabitation du UgiUniaire aTec Vh^ritier 
lissait prescrire Te supplement pour ne 
onaerver que la legilime dealinee. On 
ensait qu^alors quMl y avait un acte au- 
bentique qui fixait les l^gitimes , reiret 
e la cohabitation pour la conservatioo 
u droit des Ugitimaires , se reierait au 
Sglement de cet acte , plut6t qu^a celui 
u OD pouvait exiger dans la rigueur du 
iroit , et qu^apr^s trente ans , a compter 
le Fuuverture de la succession , Facte 
insi approuve etait inattaquable en la 
orme el au fond. Suivant ce principe , la 
)our regulatrice a casse ,le 3 avril 18^1 , 
in arrSt de la Cour de Montpellier , qui , 
e fondant sur la circonstance que les en- 
ans reduits a la l^gitime , n^etaient sortis 
le la maisoD paternelle que depuis moins 
le trente ans , avait admis leur demande 
\n nullit^ du testament de leur p^re, for- 
oee trente-sept ans apr^s sa morl. D. t. 22, 
>. 406; S. t. 21,p. 439. 

Jugera-t-on encore aujourd^hui, quVn 
'ivant a la compagnie d^un fr^re avantag^, 
es autres enfans reduits a la reserve , ne 
onservent k Pabri de la perscription que 
es legs qui leur ont el^ faits ou les por- 
ions de biens qui leur ont ^te assign^es 
»our former leur reserve ? sans dilBcuIt^ 
'oD decidera que malgre la cohabitation , 
Is ne peuvent plus , apr^s trente ans de 
aajorite , depuis la mort de leur auteur , 
ttaquer en la forme , un testament qui 
le leur a pas et^ cache , et qui contient 
les dispositions a leur pr^judice ; mais au 
ond , sous le rapport de 1 etendue.de ces 
lispositions sur leur reserve, il est des 
^gles et des prescriptions differentes a 
ppliquer. Si rascendant , selon ie droit 
onfer^ par les art. 1075 et suivans du 
:ode civil , a fait k ses enfans la distribu- 
ion de ses biens , par acte entre-vifs ou 
»ar testament, il n^y a plus pour eux d^ac- 
ion directe .en partage pendant trente 
ns ; il ne reste ^ue Paction eo rescision 
)Our cause de l^sion , reserv^e par Parti* 
lel079, et qui, selon Tart. 1304, ne 
»eut ^tre exercee que dans le delai de dix 
ns. Relativement a Tacte entre-vifs, ce 
lelai commence au jour de sa date ; et , 
»our Facte de dernidre volonte , au jour 
le la mort du testateur , sauf , dans les 
ieux cas , Tinterruption de la minorit^ i 
aais, dans TDne ni daos Tautre situation, 
a cohabitalloD des eofaDS oe peut empS- 
her ou suspeodre la prescriptioD. Puis- 



qu^il exist0 un partage« tant qn^il n W 
attaque , od doit presumer qu^il est le foo- 
demeot etlardgle de jouissaoce de chaque 
eofaot , daos leur ^tat de vie commuDe. 

Mais lorsqu^il D^a pas ^te fait de partage 
par rascendant j quand il y a seulement 
des dispositions reductibles en faveur de 
quelqu^UD dej^ofans , et quaod il y aurait 
m^me , pour les autres eofaos , des legs 
destines k representer leur reserve, si 
toutes ces dispositions ne sont pas r^- 
nies dans un ensemble, et sous uoe forme 
propre a coostituer un veritable partage , 
les enfansa qui elles ne coDvienneDt pas , 
se dispensant de les approuver formelle- 
ment , coDservent , peodaDt trente ans le 
droit de demander uo partage, et, par 
exception ou iocidemmeot , ia reduction 
des liberalites excessives faites hors part 
a leur coheritier ; et la prescription ne 
doit pas courir contre leur action dans le 
temps quHls vivent k la compagnie de leur 
coheritier donataire. Ce n^e^t pluscomme 
sous Tancienne legislation, vis-a-vis d^un 
heritier universel , de simples cr^anciers 
d^une legilime , que leur ascendant a ea 
le droit de determiner , sauf leur option 
pour la le(^itime de rigueur reglee par la 
loi , ou raclioD en supplemeot. La succes- 
sion r^servee aux parens de la ligoe di- 
recte est un droit naturel et iegal^ au- 
dessus des dispositions de rhomme. Laloi 
le r^gle et le garantit contre toute lib^ra- 
|ile qui pourrait lui porter atteiote. Celui 
de ces heritiers qui a re^u , hors part , le 
don de la quotite disponible , recueillera 
plus de biens; mais il n*a point une quaiite 
pr^dominante d^heritier ; ils sont tous ega- 
lement heritiers, chacun pour sa portion, 
au m^me titre, et avec les m^mes droita 
de representation , et les m^mes cbarges* 
II n^appartient pas plus au donataire qn^i^ 
aucun dVux de reprcsenter senl le defont 
et de poss^der pour lui seul la succession. 
Ses coheritiers vivant avec lui , cluicun 
poss^de pour son compte, dans la mesure 
du droit que lui donne ou que lui asaure 
la loi ; et quand ils seseparent, et duraot 
trente annees apr^s la separation , chacun 
a le droit de reclamer, par la voie du par- 
tage , sa part pleine de reserve , sans 
egard aux liberalites excessives qui l^af^ 
faibliraient. 

376. La prescription ne court pas non 
plus entre les coh^itiers , lorsque 
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bieDs de la sneoession sont poss^des par 
un usufruitier, qui tient ses droils de Tau- 
teur qulU represeDtent. Ce detenteur 
poss^de pour tous les coheritiers , et non 
pour aucun en particulier , au prejudice 
des autret. IJ convient d^assimiler a Tusu- 
fruitier , le pdre ou la m^re qui , sans titre 
fbrmel , el par le seul eifet de la bienveiJ' 
lance ou de la tolerance de ses enCans, 
jouit apr^ leur miigoril^ des biens de son 
eonjoint predecede. La jouissance de cet 
ascendant ne doit ^tre une cause de pres- 
cription ni pour lui contre ses enfaos , ni 

{>our celui d*entre eux qui habiterait aveo 
ui , contre les autres qui vivraient sepa- 
r^ent. Ainsi l^a juge , avec grande raison , 
contre le fiis , herilier institue , un arrSt 
deIaCourdeRiom,rendule10juillet1810* 
llaia ce n^est pas U une rdgle positive et 
absoiue. Tout tientaux circonstances ; et 
la d^cision depend de leur appreciation , 
et du caract^re de la possession. Si le pSre 
Tivait 4 la compa^nie d^un fils , devenu 
chef de famille , detenant et administrant 
]a succession de sa m^re , on ne pourrait 
pas supposer que o^esl le p^re qui possSde 
pour tous ses enfans. 

377. U nous semble que le cr^ancier 
d^nne succession , qui en est aussi Fusu- 
fruitier , ne devrait pas redouter la pres- 
cription de sa creance , pendant qu^il 
iouit des biens qui en sont greves. Mais la 
Cour de Rouen a juge, le 14 avriJ 1818, 
que les reprises d^une veuve usufruiti^re 
s ^taient perdues , par la prescription , 
dans le temps quVlle exer^ait son droit 
d^usulruit ; el la Cour de cassation a rejet^ , 
le 17 aoikt 1819, le pourvoi qui fut form^ 
contre cette decision. L^arr^t de rejet est 
uniquement fonde sur ce qu^il y avait 
divergence dans les anciennes doctrines , 
et sur ce que )e code civil n^enum^re pas 
rusufruit parmi les causes de suspensioa 
ou d^interruption de la prescription. D. t. 
S3,p. 405^8. t. 20,1,p. 60. 

Cette decision est bien sevdre , et Ton 
peut douter qu^elle soit exacte. L'art. 612 
du code civii , principalement , autorise ce 
doute. II soumet l^usufruitier universel ou 
k titre universel , au paiement des dettes 
parcontribution avec rheritier. L^isufrui- 
tier a ie choix d^avancer ie montant de la 
dette, ou de contraindre i^heritier a ia 
payer , soitavecles ressources qui lui sont 
propres , soit en vendant des fonds de la 



suocession. Si l^h^ritier paie de sob atgent^ 

rusufruitier lui tient compte des int^^ts 
de la somme payee. Si l^usufruitier fait 
l^avance, le remboursement en est dik k 
iui ou a ses representans , a la fin de i^usu« 
fruit, sans consideration de sa duree* 
Celui qui n^a pas reclam^ le montant de sa 
cr^ance est cense s^en ^tre fait iWance , 
ou l^avoir alermoyee j et dans une suppo- 
sition comme dans Tautre , la prescriplion 
n^a pas pu courir. II faut qu^une dette soit 
arrivee au terme du paiement poor qu^elie 
puisse prescrire ( j4rL 2857 )• Le cr^n<- 
cier usufruitier a dans ses mains les fond$ 
qui r^pondent de sa creance. £n jouissant 
de ces fonds , ii re^oit i^int^r^l de cette 
cr^ance. Comment le capital peut-il pret- 
crire ? 

578. Au partage , chaque cohi^ritier 
exerce, par prei^vement, ies creances 
qu^il peut avoir contre la succession, 
comme il fait compte des sommes qu^il peut 
lui devoir. Pendant l^indivision , il n^a pas 
pu prescrire contre la succession, et la 
succession n^a pas pu prescrire contre lui. 

suprd, chap. f^I , n, 506. 

579. Pour que Paction en partage soit 
inadmissible , ce n^est point assex au^il 
n^eiiste pas d^acte qui constate que d^ja 
ie partage a eu lieu , il faut qu u n^y ait 
pas entre ies coberitiers de jouissance 
s^par^e remontant a trente ans (jirt, 816). 
Si , pendant cet espace de temps , chaque 
coheritier a joui exclusivement d^une por- 
tion distincte des biens de la succession, 
cette pottsession separee fait supposer un 
ancien partage , dispense de prodoire un 
acte pour le justifier , et elSve une fin de 
non-recevoir contre la demande que i^un 
des coheritiers pourrait former , ann d^ol>- 
tenir une autre division. 

CVst ainsi que M. Chabot explique les 
dispositions de Tart. 816. M. de Maleviile 
ies interprite bien difleremment. 11 rap- 
pelle la doctrine de quelques auteurs, et 
il cite des arr^ts qui ont decid^ qu^aprto 
dix ans d^une jouissance separee , ie par* 
tage etait irrevocablement etabli par la 
prescription. II pense que oette r^le n^est 
point abrog^e par Tarticle pr^cite , paree 
que , ne parlant que du cas o\}k Vun des 
coh^ritiers a joui separement d^ttne por- 
tion de biens, i1 ne doit pas s^appliquer 
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dans la circonstance oik chaqne coh^ritier 
anrait joui s^parement. 

Ges raisons , assez mal enonc^es , ne sont 
cerlainement pas concluantes. 1] n^ avait 
point autrefois uniformite de jurispru- 
dence, et les Cours qui recevaient la 
prescription de dix ans, ne Pappliquaient 
que dans le cas od il paraissait que les 
portions jouies separement etaient a peu 
pr^ ^gales. Le code civil est absolu ; il ne 
•ubordonne point k cette condition Ja 
prescription qu'il autorise ; elle arrive , 
quelle que soit Tegalit^ ou Pinegalite des 
lots. Sa disposition est gen^rale aussi ; elle 
•^applique , sans consideration dn nombre 
des coheritiers, entre dix qui jouissent 
•^par^ment, comme entre deux, d^un k 
plusieurs , de plusieurs a un , et de plusieurs 
a plusieurs. Cette expression d& la loi , 
run des coheritiers, est demonstrative , et 
non pas limitative. Quelle raison aurait- 
on eue pour limiter la rdgle? La dur^e de 
la prescription , qui n^est pas delerminee 
en cet endroit , ne peut ^tre que ceile de 
Part. 2262 , parce que nuUe part la loi 
n^applique une prescription moindre de 
trente ans k. Taction en partage. 

380. Lorsque des individus absens ou 
non presens, ou bien des mineurs, sont 
appel^s k une succession^ le partage ne 
peut se faire d^une mani^re d^finitive qu^en 
observant les formalites commandees par 
la loi : les actes de parta^e faits sans Tob- 
servation de ces formalit^s ne sont que 
provisionnels (Art. 840). Ceux qui ont 
et6 absens , ou ceux qui les representent , 
et les mineurs , n^ont pas besoin de prouver 
qu^ils ont ^te leses pour demander un 
nouveau partage. Ce n^est pas une action 
en rescision qu^ils ont a former dans les 
dix ans , conformement k Tart. 1304 ; c'est 
nn ^tat de choses provisoire , quMls peu vent 
faire cesser k leur gr^ , pendant trente ans , 
et qui , apr^s ce terme , devient de droit 
definitif. Lebrun (parlie 2 , liv. 4 , chap, 1 
71« 26) semble croire que le partage provi- 
•ionnel doit dtre attaqu^ dans les dix ans. 
M. Toullier (tome 4, n. 407) enseigne, 
d'apr^s Duparc-Poullain , que laprescrip- 
tion de trente ans est n^cessaire pour 
rendre d^finitif ie partage qui n^est que 
provisionnel. 

381. Un partage dans leqnel on a omis 
de comprendre tous les objeta qui de- 



vaient en d^pendre , nVst ni nnl de plein 
droit, nirescindable. L^omission nedonne 
lieu qu'i un partage suppl^mentaire. Ar-- 
ticle 887. 

Dans quel d^lai ce suppl^ment de par- 
tage doit-il ^tre reclame ? La loi laisae la 
question indecise , et il peut trds bien se 
former deux opinions contraires. D*ane 
part , on soutiendra que la loi ouvrant , 
apr^s le partage incomplet, une action 
pour le faire compl^ter , le d^iai ne peut 
avoir couru avant cet acte, et que aon 
terme nVtant pas fix^ specialement , il ne 
peut arriver que par Texpiration de trente 
annees post^rieures au partage. D^unautre 
c6te , Ton pr^tendra que toute action en 
partage se prescrit par trente ans , k 
compter de rouverture de la succession , 
et qu^en divisant son action pour former 
diverses demandes successives, Ton ne 
peut pas proroger la prescription. Nous 
avons indique, chap, F", n. 226, la rai- 
son d^cisive dans cette controverse. La 
demande en partage interrompt la pres- 
cription pour la totalite du droit du de- 
mandeur ; et si elle ne produit pas tout 
son effet dans un premier partage, le fond 
du droit etant reconnu , la partie omise , 
qui n'en est qu^une dependance , reste 
reconnue , et soustraite k 1a prescription 
peodant trente ann^es de plus. 

382. Le droit accord^ aux cr^anciers 
d^un defunt de demander la separation de 
son patrimoine d^avec celui de son heri- 
tier, se prescrivait, selon la loi l'*, §13, 
ff. de sep, bon, , par cinq ans , a compter 
de Padition de Theredite, pour les immeu- 
bles comme pour les meubles. Cette loi 
^tait peu suivie en France. Avant le code 
civil, on jugeait , en quelques Heux , que 
la prescription de trente ans s^appliquait 
k Taction en s^paration de patrimoine, 
bien que la creance ne f6t pas prescrite. 
Mais assez gen^ralement , et snrtout aux 
parlemens de Paris et de Dijon , il etait 
passe en r^gle certaine que, pour les im- 
meubles , le droit a la separation des pa- 
trimoines ne pouvait se perdre quecomme 
la creance, par la m^me prescription. 
Cette jurisprudence a d^termin^ les dis- 
positions du code civil. L^art. 880 ^tablit 
la prescription de trois ans pour les mea- 
bles, et il declare qu'a regard des immeu- 
bles , Taction peut ^tre exerc^ tant qu^ils 
existent dans la main de rheritiejr* 
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Par cetle demi^ ditpotttion , le 1^»- 
Uta n^a pas entendn d^roger k la r^le 
fl^n^rale des^rt. 1234 et , qui attri- 
boe k la prescription de trente ans ref- 
fet d^eteiodre toutes obligations et toutes 
actioos. Las^paratioo de patrimoines n^est 

3u*m droitaccessoire , ou plut6t uo mode 
^actioD attache k uo droit ordioaire, daos 
nne circonstance donnee. La loi , ^n r^- 
glaot l^accessoire , o^a pu vouloir , oi qu^il 
snnr^fit au droit priocipal , oi qu^il pro- 
rogeikt Feiisteoce de ce uroit priocipal. II 
faot suppleer , daos Tart. 880 , cette coo- 
dition qu^il a sous-entendue, et par laquelle 
ii deyrait se terminer : Poutvu que la 
crAmce ne soit pas prescrite. 

La loi n^^tablit donc pas une espdce 
particulidre de prescription pour la s^pa- 
ration de patrimoines; elle lalaisse subor* 
donnee k la conserralion de la cr^ance. 
La d^claration formelle que la s^paration 
peut^tredemandee tant que les biens sont 
dans la main de rheritier , a pour objet 
d^annoncer que la disposition par vente , 
^change, donation , et a tout titre irr^- 
▼ocable , emp^che la s^paration , tandis 
que rhypoth^que qui laisse reellement les 
biens aiTectes dans la main de rheritier , 
et le bail k antichrdse m^me , qui lui en 
laisse la possession de droit , ne forment 
point obstacle a la separation. La loi pr^ 
cit^e, de sep. bon, , J 13, le decide ei- 
press^ment pour rhypoth^ue ; et il doit 
en ^tre de m^me pour rantichrSse , parce 
qu^il ne nuit pas aux droits des tiers. ^r- 
ticie S091. 

II faut encore ^gouter k Tarticle 880 
reiplication de Voet sur le Digeste , titre 
de separaUonibus , n. 4. Leprii des biens 
yendus , lorsquMI n^est pas paye , repr^- 
sente ces biens, et reste susceptible de la 
s^paration de patrimoines comme les biens 
m^mes. La jorisprudence a adopte cetle 
interpr^tation pour le code civil, ainsi 
qnVlie Pavail fait auparavant pour le droit 
romain,et pour la loidull brumairean 7. 
Le plus sonvent ce n^est qu^apV^s une 
vente , et k Fordre , lorsqu^il est question 
de distribuer le prii , que la s^paration 
des patrimoines est demandee. On la Cbn- 
sid^re alors comme un moyen de colloca- 
tion utile , et Ton juge qu^elle peut ^tre 
oppos^ en tout ^tat de cause , m^me sur 
Pappel. ArrSts de la Cour de cassation , 
des n jt i nvier et 8 septembre 1 806 ; insiris 
au R^Hoire de jurisp,, f Sipar. de 



patrim,,%A\^ des \t odobre \Wi ^ 
du 8 novembre 1815; D. t. 17 , page 150; 
S. t. 10, p. 34, 1. 16, 1 , 137. 

Mais en vain la cr^ance ne serait-elle pat 
prescrite, les biens ne seraient-ils pas ali^ 
nes , ou le prix de la vente oe serait-ii paa 
pay^, si le creancier a f<iit novation en 
acceptant rheritier pour son d^biteur per« 
sonnel. D^ailleurs, si dansles sixmois de 
Pouverture de la succession, il n^a pas pria 
d^inscription snr les biens qu^il veut poor- 
suivre , son action ne sera point admissi- 
ble ; pour les meubles , uon plus que pour 
les immeubles. Jrt. 879 et iUl.KinfnL 
chapitre XKI, § 4, 

383. La r^vocation des donations par 
sorvenance d^enfans et l^gitimation , a lieu 
de ptein drolt; elle fait rentrer les biena 
donn^s au pouvoir du donateur , soit qu^ils 
se trouvenl toujours dans la main du do- 
nataire, soit qu^ils aient passe dans la 
main d'un tiers ; et ils reviennent an do- 
nateur libres de toutes charges et hypo- 
thSques. Mais une possession utile de 
trente ans , par le donataire , ses h^ritiert 
ou ayant-cause, post^rieurementila nais« 
sance de son dernier enfant , fait perdre 
au donateur ou a ses hf^ritiers le b^nefice 
de la revocatiou. Articles 960, 96S, 965 
et 966. 

Ici la prescription est nne ; elle est , poof 
les tiers acquereurs , la m^me que pour le 
donataire ou ses h<^ritiers. La grande favetir 
des enfans a d^termin^ cette eiception 
au principe qui reduit , par rapport aux 
acqu^reurs de bonne foi , la prescription fl 
dii ans entre pr^Hcns , et vingt ans entre 
absens. L^art. 966 a suivi litt^ralement 
Tart. 45 de Tordonnance de 1731. 

Le plan de cet ouvrage ne comporte paa 
d^autres observationssurla r^vocation dea 
donations par survenance d^enfans, etc* 
Pour bien connailre cette mati^re, il faot 
voir le Traite des Donations de M. Grenier , 
partie 1'« , chapitre 6 , J 1 . 

384. A Feiception des servitades qui, 
dans leur rapport avec la prescription , 
feront, k cause de retendue de la mati^re, 
Tobjet particulier du chapitre suivant , Pon 
ne trouve plus dans nos codes d^applica- 
tions sp^ciales de la prescription trente* 
naire. Elle en a cependant beaucoup d^au- 
tres; mais le l^gislateur n^a pas ea besoin 
d*en pr^nter la DomencUture. Ce d^tail 
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9iA MS trop minutiemx et trop ioog; et 
qddlqoe fttteDtion quW y e^t apport^e , 1« 
tableau aurait toujours ^te iDcomplet. II 
••t impo^sible de pr^voir tous Jes droits , 
toute^ ie» prelentioD» , obligalioos et ao- 
Uont , dont ie» individus pourront avoir 
Pidee 9 ou que ie temps et les ^v^nemens 
pourront amener. II a dik auifire , en ^ta* 
Uissant des preacriptiona particuli^rea 
pour le# cas connus qui les reolamaient , 
de •oumettre toua les autros a ia presorip- 
tion de trente ans. Maliieureusement la 
legislalion des prescriptions parliculidres 
Q*a. pas ^t^ trait^e avec assez de soin dans 

3ueiques parties. II est rest^ , sous i^empire 
ela prescriptioD treDteoaire, des actions 
quidoiveDtavoir UD terme bieD plusabreg^. 
Veip<^rieDce en a marque quelques-une^ 
qu^U est utile de rappeier. 

385. L^action pour faire condamner 
les fonctionnaires et o/ficiers publics k 
dea amendes pour manquement a ieurs 
devoirs, se porte devant les tribunaux 
eivils. Nous avions remarqu^, en 1832, 
que la loi n^avait pas fix^ de limite sp^- 
ciaie a ia duree de cette aetion ; et nous 
•navions conclu qu^elle ne pouvait ^tre 
soumise qu^a la prescription gen^rale de 
Irante ans. Cest aussi ce que la Cour de 
cassation avait decid^ contre un notaire , 
par un arr^t du 50 juin 1814. Cette r^le 
nous paraissait vicieuse autant que cer- 
taioe, et nous faisions des voeux pour 
qu^nne nouvelie loi abr^ge4t le temps de 
Taction, relativement k toutes amende» 
•nconrues par ies fonctionnaires et olfi- 
ciers pubiics, et pour que gen^ralement 
de conrtes prescriptioos fussent appli- 
quees a tous les droits du fisc. La loi 
du 16 juin 18!i4 , que nous rappeions pius 
loin » chapUre XI 5 , esl venn corri^ 
ger, en grande partie, ie vice des lon 
pr^4deotes. Les amendes inflig^es aux 
fontraventioBS des oificiers pnblics, per 
les lois des 5 mai 1796, 32 octobre et 1S 
decembre 1798, 16 mars 1803, et par 
^^lurt. 68 dn code de commerce, sont sou- 
^iues k ia prescription de deux 



586. Mais la ioi nouveiie n^a pas conh* 

r's, daos sa disposition, i^aneode qoe 
loi dii 34 ao^ 1790, tit. 10, art. 10, 
^tablit contre ies personnes qui ne con* 
parauseiit point aax ft^nreaux de eonet- 
Itatioa eto •o«> citfe» \ etropjpgera 



toujours , comme l*a fait la C«ur de oaa- 
sation, le 11 novembre 1606, qna po«it 
eet objet ii n*y a pas de prescription alM^ 

f6e qu^on puisse opposer aux ponrsuites 
e ia r^^ie. R^p, jurisp^j V Pftscript,, 
sect. 3 , $ 9 , art. 5. 

Les amendes appliqn^ aux eontraTei|'> 
tions des oificiers de i*^at civil et de tous 
eificiers publics,par diff^rentm di«po^l* 
tions du oode civil , et de diverees loi^, 
antres que celles qni sont rappei^es dMM 
ia loi de 1834, restent encore dans le 
domaine de la prescription de treftte •«• , 
lorsqu^elies doivent ^tre prononc^es par 
ies tribunaux civils ; et elles sont sonmises 
aux r^gles de prescrtption dn code d*hl«' 
struotion criminelle , lorsipiVlles doivent 
dtre prononcees par les triirananx erimK 
neis ou de ^oiice. 

887. Par le moyen des r^p«rtoire« do^ 
grelfiers, notaires et boissiers, qoa la 
r^gie de l^enregistrement • droit dHn j p^ o 
ter, et qu^elie doil viser tous !•• troi^ 
mois, cette administration a umi trte 
grande facifit^ pour conoahre bientM iea 
jugemens susceptibles d^^tre enregistr^s 
sur la minute, et tous actes pnbiics souaais 
aux droits du fisc. Cependanl, la loidn 1t 
d^cembre 1798 (33 frimaire an 7), qm 
appliqoe la prescriptioo de ctoq aos a«x 
droils sur les mutations qui •^opireDt par 
succession , a iaiss^ , par son sileoce , sol^ 
•ister , pendant treote ans , lea drotts aux- 
quels les aulres motations , k titre gratnit 
et onereux, les jugemens et toos acte^ 
publics sont assajettis. La r^gie estcens^ 
D^avoir la possibilit^ de coooaltre les aele^ 
qoe lorsqu^ils sont preseote» k iVoregi»* 
tremcDt, ou iorsqu^iis soot oiaircmeaC 
meotionn^s dans d^aolres actesaounm4 
eette foroM^I^. La Coor de easeation « 
aioM expliqu^ la loi par ses arr^s <!•• 18 
raars 1806 , 35 mars , 39 et 80 juin 181», 
13 d^mbre 1814, 30 raars, 14 et 31 
mai , et 38 ao^t 1816. D. t. 14, p. 44, 48, 
88et91. 

La loi de 1834 n^a rien dbang^ k eet 
^ard ; mais la jurisprudenee poiirniit bi«ii 
en Venir k reeonoaitre poor potot do d^ 
part de la prescription le joor otk iea r^ 
pcrtoires des notarres et des grelBersqiil 
pr^seoitent ia mention des •etes, o»t ^l^ 
vis^s par les agens de radonirislratio» de 
l'earegistrement. Om ne fait paa enragf»* 
trtrle^Mtosde d^o^, et •*€•»]»•• m 
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tempsdad^cds, qoandil arrive eo France, 
que la prescription coniflBeitce k conrir 
contre les droits da fisc sar les succes- 
sions : le relev^ des registres de Fetat civil 
donne par les maires, avertit la re«ie. Pour 
lesmutationaatitregratuit ai!i onereux, et 
pourles jugemens , la regie est aussibien 
avertie par les meQtioos des r^pertoire» 
quVlle verifie , que par les mentions por- 
tees dans d^autres actes quVlle enre- 
gistre. 

ZSS. Suivant les articles 637 , 638 ei 
640 du code dMnstruction criminelle , 
Paction publique et Taction civilese pres- 
criyeiit en m^me temps ; mais il n'en est 
pas ainti des coodamnations accordees aax 
IMirliea civiles. L^art. 642 d^clare quVlles 
se prescriront d^aprds les r^gles etablies 
par le code civil. La prescription trente» 
Aaire de Tart. 3362 , est la seule qui puisse 
s^appliquer aux condamnalions de sommes 
-capitales. Les eondamnatioos k desrentes 
etpensions recevraient, pour les aonuit^s, 
la prescription de Tart. 2277. 

389. L^art. 1654 du code oivil dispose 
que, « si Pacheteur ne paiepas le prix , le 
Tendeur peut demander la resolutioa 
de la vente. « La loi ne fixe pas de delai 
particulier k Pexercice de cette action ; ii 
eo r^sulte quVlle est soumise a la pres- 
cription ordinaire de trente ans. Ce n^est 
poxni au jour m^me de la veote que la 
jprescription commence son cours , ce n Vst 
qu^a Texpiration du dernier terme de 
paiemeot. Les premiers peuvent ^tre pres- 
crits; mais tant c^u^une partie quelconque 
du prix reste exigible, la resolution est 
accordee enli^rement pour cette partie , 
^uf a la restitution des sommes regues* 
Mooa examiuerons plus loio , cbap. X , si 
les sous-ac(fuereurs n^ont pas ravantage 
de la prescription de dix ou vingt ans. La 
auestien est importante , et ^lie a divis^ 
jes esprits« 

390. Le laps de cinq ans fait prescrire 
ractioo eo paiemeot des lettres de change ; 
mais celui qui , en recevant un efret de 
.oette natore, a promis d*en rendre compte, 
est un mandataire oblige , pendant trente 
ans , k rexecution de sa promesse. j^rrdi 
de cassation, du 19 janvicr 1813; D. 1. 12, 
f. 403* 



391. LVxc^dantou le deficit decontenu 
dans le Ibvds vesdu , pour un nombrefixe 
de mesures, donne Heu a une action en 
suppl^ment ou diminution de prix, que 
rarl. 1622 alimiteea unan. Mais lorsque 
le propri^taire d^un boisa vendulacoupe 
d^un nombre determine de mesures , si 
racquereur eo a exploite un plus grand 
nombre , il ue peut pas ^tre question de 
suppl^ment de prix, a raisond^un exc^dant 
dVtendue dans robjel vendu ; ii ne s^agit 
que du paiement d^une chose mobilidre , 
qu^un individu sVst appropriee sans IV 
voir achetee ; et Faction dure trente ans. 
Cour de cassalion ; — arrdt du 25 fivrier 
18l2;-~S.t,l2,l,p.m 

392. Un autre arr^t, du 24 mai 1813 
d^cide que la vente de la coupe d^on boie 
auquelon a attribue une etendue qu^iln^a 
point , ne re^oit |^s rappUcation de Tar- 
ticJe 1622, qui o^a trait qu^aux ventea 
d^immenbles. On en conclut que la dimi- 
oution duprix, dans cette circonstanee» 
peut ^tre reclamee dans le delaiordinaire 
des actions, cVst-^-dire, pendant trente 
ans. La limitation de Tart. 1622 aurait 
aussi bien coovenu, et mieux eocore, k 
la vente d^^objets mobiliers ; mais le legis- 
lateur n^a pas fait celle applicatioa. D. t. 
28,p.l02; S.t. 15,1, p. 335. 

393. Les tuteurs , les maris , les ageoe 
de Fetat , des communes et des etablisse- 
mens publics et tous administrateurs du 
bieo d^autrui , qui , sans pouvoir ou saoe 
autorisation , aiidnent des proprietes re- 
mises a leur garde et a leur administr»* 
tioo , foot des aiienations delacbose d^au- 
trui, absolument nuUes selon Tart. 1599 
du code civil. Ces acles etrangers aux 
propri^taires ne peuvent.pas leor ^tre 
opposes, et par aucune prescription , ils 
ne peuvent devenir un titre valable de 
|>ropriete ; mais ils ne font point obstade 
a la prescription de trente ans qui peut 
s^acqu^rir sans titre, par la possession 
paisible durant cet espace de temps ; iU 
peuvent m^me servir de fondement k la 
preftcription de dix ou vingt ans ai^ pro* 
ut de Pacquereur de bonne foi. On trou- 
vera plus loin le developpement de ces 
propositions, chapUre X et chapitre XI 9 
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CHAPITRE IX. 

De la preseription , reiaiivemeni au0 eertUuie». 



SOMMAIRE. 



394. De la prescription, relathement atix 

servitudes avant le code civil, 409. 

395. jimdliorations par ie code, Distinc- 

tion simple entre les senfitudes. 

396. Servitudes continues et apparentes 410. 

s*acquihrent par la prescription de 
trente ans. • 

397. Serifitudes discontinues ne peuvent 411. 

sacquirir que par titre. 

398. En est-il de mime des droits d'usage 

perpdtuels dans les for4tSj etc. ? 

399. On nacquiert que par titre ou par une 

possession de trente ans, appuyde 
surdes ouvrages apparens,des droits 41 2 . 
aux eaux de la source qui est dans 
le fonds d*autrui. 
400« De mime, pour les eaux pluviales qui 
sont en riservoirdans ie fonds d^au" 
trui. 413. 

401 . Les ouvrages faits pouritablir la ser- 

vitude doivent itre dans le fonds oii 

se trouve la source ou le riservoir. 414. 

402. Exception pour les communautis 

dhabitans. 

403. Sans avoir usideseaux, les habitans 

pewent contraindre le propriitaire 415. 
d la rente pour cause d'utiliti publi- 
que, 

404. Droits et obligations des propriitai- 

resd^un fonds traversi ou bordi par 416. 
une eau courante, 
405 Droits et oblieations des divers pro^ 
priitaires de fonds bordis par le 
mime cours d'eau. 417. 

406. Comment la prescription peut influer 

sur le riglement de ces droits, 

407. Un riglement peut itre nicessaire 

aussi entre divers concessionnaires 418. 
de prises deau a la source d autrui 
et ie proprUtaire de la source. 

408. Tolirance entre voisins pour lex^ 



ploitation des hiritages enclwis. 
Pour un fonds enclavi, peut-^n ac^ 

quirir, par prescription , la servi* 

tude du passage ? 
Titre constitutif de la servitude dis^ 

continue ne peut itre remplaci que 

par un titre recognitif, 
Si les servitudes discontinues qid 

s'appuient sur des ouvrages incor- 

poris dans le fonds servant, sont 

une partie de la propniti de ce 

fonds, et peuvent s'acquirirpar la 

prescription, 
Pour ies servitudes continues, qui se 

manifestent et s'itablissent par des 

ouvrages, la prescription ne com^ 

mence d courir que du temps oii ils 

sont achevis. 
On ne prescrit que suivant la mesure 

de ce quon a possidi, AppUceUum. 

de cette rhgle, 
Des difenses d* actes contraires h la 

servitude pritendue et non itablie, 

ne peuvent faire prescrire cette jcr- 

vitude, 

Ces difenses nauraient pas plus de 
force, quand elles seraient fondies 
sur un titre imani d un tiers non 
propriitaire. 

La concession de servitudes impres^ 
criptibles, par un tiers riputi pro* 
priitaire, ne les rend pas prescrip^ 
tibles contre le vrai propriitaire, 

Fenitres d fer mailli et verre dor- 
mant, ne donnent quun jour pri-^ 
caire : elles ne font pas prescrire le 
droit du voisin de bdtir au-devant^ 

Droits des fenitres d jour plein s'ac^ 
quiert par la possession ; et la pres^ 
cription accomplie , le voisin ne 
peut plns bdtir qu'd 19 dicimhtres* 
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419« IbtUes servitudes se perdent par la 

prescriplion. 
De quel jour la prescription com" 

mence a courir. 438. 
4Sl. Bien quon itoupe une fenStre, si le 

cadre en pierre de taille subsiste, 

la servitude se conserve, 
432« La gouttiere qui se projette sur le 

Jonds dautrui conserve la servi^ 459. 

tude d'6gout, quoique comblde. 
485. Ruine d'un toit ne Jait perdre la ser^ 

yitude d'^out, tant quil subsiste 

des marques de la pente du toit. 440. 

424, Droit d aqueduc subsiste, sans usage, 

parla conservation des canaux, 

425. Festiges, quand ils sont des signes 441. 

visibies ae la servitude, empichent 442. 
la prescription. 
426« L'accident qui empA:he, passagkre' 

ment, Vusage de la servitude , na^ 443. 
mkne pas la prescription. La servi- 
tude reprend lorsque les choses 
sont remises dans leur premier etat. 444. 

427. Quand cest ie propriitaire du fonds 

servant qui Va mis dans Vilat con- 
traire d la servitude, la prescription 445. 
courtdujour de cette contradiction, 

428. Maison dominante ddtruite, la servi- 

tude est perdue s'il ny a reconstruC" 446. 
tio dans Vespace de trente ans. 
Modification de cette rhgle, 

429. Servitude de plantation a distance 447. 

moindre que celle de la loi, ne se 
perd, apres Venlevement des arbres, 
que par le laps de trente ans, 

450. On ne prescrit contre les servitudes 448. 

nigatives que du jour ou Von fait 
la chose prohibie, Exemple, 

451 . Si la servitude altius non tolleDcli se 449. 

perd sans retour lorsquelle est de- 
venue inutile par le fait d'un tiers* 

452. Servitude naturelle d'dcoulement des 

eaux sur le fonds infdrieur, nepeut 450. 

se perdre qu'd la suite d'obstacles 

soufferts pendant trenle ans, 
455 Promesse de servitude se prescrit par 451. 

trente ans, pourune maison d bdtir 

aprhs la construction qui s'est faite 

avant trente ans, 452. 
454. Mode de la servitude prescrit 

Queniend la loi par le mode ? 
435. Prise deau inddterminde , se diter* 

mine par Vusage de trente ans, 

456. Passage de mime, 455. 

457. Fenitres d jour plein, cdnverties, 

pendant trente ans, en jour dfer 
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maUld , la servitude est riduite. 
Tice versi , la servitude est aug^ 
mentde, 

Si najrant quune fenitre, on en ouvre 
une seconde, aprhs trente ans 
servitude est accrue, Elle est ri^ 
duite si, ayantdeux fenitres Tune 
reste trente ans supprimie, 

Servitude de ne pas exhausser est 
perdue dans la partie dlevde depuis 
trente ans, et conservde dans Vautre 
partie, 

En servitude discontinue, il nest pas 

de prescHption pour faire acqudrir 

audeld du titre» 
Exemple d'application au chemin, 
L 'usage d'unepartie de cette servitude 
« la conserve dans Vdtendue du titre. 

Exemples. 
Mais la rdduction s'ophre par Veffet 

de la contradiction penaant trente 

ans, 

Sila servitudeadeuxobjetsdistinctSf 
on peut perdre Vun quand on con-^ 
serve Vautre, 

En usant d'une servitude diffdrente 
de celle du titi*e, on perd Vune et 
Von nacquiert pas Vautre* 

II en est de mime quand on change , 
par Vusage , la condition essentUlU 
de la servitude concidie. 

Mi'is on pourra revenir d la servi'- 
tude primitive, si le changement 
s'est fait avec Vagrdment du pro^ 
pridtaire grevd. 

On ne perd pas le droit de puisage 
pour navoir pas puisd, si Von est 
alld d la fontaine, 

Quand le fonds auquel ta servituile 
est due est indivis, la jouissance 
de Vun des copridtaires empiche la 
prescription d Vdgard de tous, 

Sans jouissance meme , silaprescrip^ 
tion na pu courircontre Vun d'eux, 
elle na couru contre aucuns, 

Aprhs le partage du fonds dominant, 
chiwun ayant son intdrit sipari 
perd ou conserve pour son comptem 

L'un des copropriitaires du fonds do^ 
minant indivis , conserve pour tous, 
mime en nagissant que contre um, 
seul des copropridtaires du fonds 
servant indivis, 
, Aprhs le pariage du fonds servant, 
il X a autant de servitudes que de 
lots grevds, 

11 
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594. li existait, aTant }e code civil, 
diift rdgle* trd§ diverses , et souvent tr^s 
opposees , sur la prescription en matidre 
de s«rvitude. Celles des pays de coutume 
^aieiit presque partout conlraires h celles 
du pays de droit ecrtt ; et dans les pays 
Mmmis k ce droit , il y avait encore d^assez 
grandes dill^^rences selon les parlemens. 
G*6st durtont entre la Coutume de Paris et 
leslois romaines , que r^gnait Popposition 
la plus firappante. Les lois 1 , 2 13, C. 
servit.f et ult» in fine, eod., de prasscr. 
lon^, temp,, d^claraien t les servitudes, sans 
dittinction , susceptibles d^^tre acquises 
par la prescription , el les soumettaient, 
en geB^ral , k la mdme prescription que 
les droits immobiliers. Suivant Tart. 186 
de la Coutume de Paris , au contraire , 
nulle servitude ne pouvait s^acqu^rir sans 
titre , quand on en anrait joui pendant 
oent ans ; et cette disposition, qui seretrou- 
yait dans d^autres Coutumcs, formait le 
droit commnn des pays de leur ressort , 
et de tous let pays coutumiers dont les 
statuts n^avait rien d^termin^. 

Quant k la perte des servitudes par le 
d^iaut d^usage , il n^y avait que des diffe- 
rences peu conaid^rables entre le droit 
ecrtt et le droit coutnmier , et dans les 
diffi6rentes Coutumes entre elles. La pres- 
cription, qui ram^ne a la libert^, en etei- 
gfbant la servitude , a toujours vue 
avec faveur , el nniversellement adoptee. 

R^lativement k IVspace de temps qui 
devait donner la prescription , les lois 1 , 
S 8, C €ie prcescr, long, temp. dec, vel 
ifig, ann. , et 13, eoH., de serv. et aq,^ 
n*eiigeaient , en g^n^ral , pour Pacquisi- 
tioo et pour la perte des servitudes , que 
dix ans entre pr^sens , et vingt ans entre 
absens , mais il y avait des circonstances 
ou il fallait une possession imm^moriale. 
En France, selon la diversit^ des Cou- 
tnmes , etla jurisprudenoe des parlemens, 
c^^tait dix et vingt ans , trente ans , qua- 
r^nte, ou un temps imm^morial. 

Poor connaitre aveo d^tail les disposi- 
tions des Coutumes,ce]les du droitromain, 
les usages et la jurisprudence des anciens 
parlement snr la prescription des servi- 
tndes , on doit voir les iivres S et 3 du 
Trait^ de Lalaure (. 



I En Br»b«Dt U lioilDr fei <>t»il Bremuirr pour pouvoir pr«^- 
crirpuoe •rrvHude (Br. , 12 feV. 1818 ; J . d«- Br , 1818. 
p. 123 ). Les •erritndn diiicootiDnps s*j acqui^raieat par la 
proscriptioD treDteoaire oo iniiD^oriaJo (Br., 24j9DV. 1821, 
J. de Br., 1821 , 1"«, p. 101 ; J. do 19« ; 1825, 3« , p. 49). 



395. En passantderobserTationdndroit 
ancien k Texamen du droit actnel snr U 
prescriptiondesservitudes, on eroitsortir 
d^un labyrinthe : Pesprit fatigu^ se sou- 
lage, car il trouve aussit6t la solntion des 
principales dilficultt^s qui avaient embar- 
rasse sa marche. Ao lien de deux princi- 
pes diam^tralement oppos^s , el dHine 
infinite des r^gles dans lesquelles tant 
dVsprits se sont ^ares , ]*on trouve clai- 
rement ^nonc^e la distinction si naturelle 
et si simple des servitudes continues et 
discontinues , apparentes et non apparen- 
tes; on en voit d^conler, comme de lenr 
source , les art. 690 et 691 , qni admet- 
tent racquisition des servitudes continaea 
et apparentes par la prescription , et qui 
la prubibent pour les autres servitudes. 
On remarque ensuite que pour racqui8i<* 
tion de la servitude , lorsqvVlle peut se 
faire pa^ le moyen de la preseription , 
comme pour la perte , le temps requia 
pour prescrire est , en r^gle gen^rale , de 
trente ans , et , par exception , k T^gard 
des tiers acqu^reurs, de dix ou de vingt 
ans. infra , chap, X. 

596. Les servitudes dont Pusage est on 
peut ^tre continuel, et qui s^annoncent 
par des ouvrages ext^rieurs , s^acqui^rent 
par la possession de trente ans , aussi bieii 
que par titre (aH. 688 , 089 et 690); 
tt car des actes journaliers et pateus , exer- 
c^s pendant si long-temps , sans aucune 
r^clamation , ont un caract^re propre k 
faire pr^sumer ie consentement du pro- 
prietaire voisin. Le titre m^me a pu se 
perdre ; mais la possession reste , et ses 
effets ne sauraient ^tre ecart^s sans injus- 
tice. » (Discours de M, Berlier), 

597. Les servitudes qui ont besoin da 
fait actuel de rhomme pour ^tre exercees, 
et qui n*ont pas de signes ext^rieurs de 
leur existence, celles-Ia m^me qui ont ces 
signes, si leur exercice n^est pas continu, 
ne peuvent s^etablir que j>ar titre ; 1a pos- 
session , m^me iromemoriale , ne sulfit pas 
pour les faire acquMr. Jrt, 688 , 6^9 et 
691 . La possession, dans ces conjonctures, 
est trop fugilive, trop incerlaine pour 
remplir les conditions de Tart. 9^229. 
a Rien n^assure , rien ne peut ni^me faire 
le^alement presumer que le propri^taire 
voisin ait eu une sufGsante connaissance 
d^actes souvent fort ^quivoques , et dont 
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la preuve est d^s-lort inadmitaible. » 
( Mime tUsetmrs. ) 

iM. On a dit, suprd, n, 164, que les 
droits d^usage perp^tuels tiennent de la 
propri^te et de la servitude ; que 1 usager 
n*est point nn d^tenteur pr^ire; qu*il 
poMdde pour lui , et qne , par sa posses- 
aioB , il eonserre ses droits , sans pouvoir 
}es ^tendre. Son titre , tant quMl n*est pas 
interrerti , d^termine toujours leur ^ten- 
doe et leurs bornes. 8i le titre seul d<^ter- 
termiae certainement ces droits , n*est-il 
pas n^essaire pour leur acquisition ? Les 
traits de conformit^qu*ils ont avec les ser- 
vitudes discoDtinues , leur rend commune 
la r^gle qui ne permet pas de les acqu^rir 
par ]a prescription. Anciennement , selon 
la diversit^ des coutumes , les droits d*u- 
sage , eomme toutes servitudes , k peu 
prfts, s^acqn^raient par une possession im- 
m^moriale , en certains lieux , et de trente 
ans senlement en d^antres lieux ; ou , 
eomme les servitudes discontinues , ils ne 
pouvaient s^acqu^ir que par titres. Mais, 
d*une part , la difflcnlt^ de ies bien distin- 
guer de la vaine p4ture , servitude pr^- 
caire , et , d*un antre c6t^ , Tint^r^l de la 
conservation des bois sur lesquels les nsa- 

Ses se portaient , en plus grand nombre , 
onn^rent assez g^n^ralement aux tribu- 
naux , une forte tendance a ne reconnaitre 
que les titres , ou la possession prouvee 
par actes , tels que des quittances de cens 
ou rentes pay^s pour prix de la concession 
du droit. 

Avant rordonnance de 1660 , d^^k Von 
avait oblig^ tous pretendans k des droits 
dhisage dans les for^ts domaniales , k faire 
▼^rifierleurstilresau Conseild^^lat. L*arti- 
cle 1»», titre 19de Tordonnance , ne recon- 
nut pour nsagers que cenx qui se trouv^- 
rent compris daos Petat arr^te au Conseil. 
Cette disposition, loin d^^tre abrog^e, a 
^te confirm^e et ^tendue par les lois nou- 
▼elles. D*abord , un arr^t^ du gouverne- 
ment , k la date dn 5 vend^miaire an 6 ( 96 
septembre 1T97), a d^clar^ , art. , 
oue la pacage des bestiaux , dans les for^ts 
de Tancien domaine, esl interdit a tous 
particuliers qninejustifieraientpas ^tre du 
Bombre des usagers reconnus et conserv^s 
dans les ^tats du ei-devant Conseil. Par 
Part. 9 , le pacage n^est permis , dans les 
for^s du Douvean domaine , qu*aux usa- 
gen qni auront jnstifi^ de leursdroitspar- 



devant les administrations^centrales, con* 
tradictoirement avec les agens forestiert 
et les pr^pos^s de la r^gie des domaines. 

La loi du 19 ventose an 11 (19 jao- 
vier 1805) a commande eette jostifieation 
en d*autres termes plus explieatifs , et dans 
un d^lai fatal. £n maintenant les droita 
fix^s par les anciens ^tats do Conseil , ell^ 
voulut , sons peine de d^b^anee, que let 
commnnes et les particuliers qoi se pr^ 
tendaient fond^s par titre ou possession , 
en droit de pAturage, pacage, obaulfage 
et autres usages de bois , dans les form 
de Potat , d^posassent , dans l^iatervalla 
de six mois, aux pr^fectqres et sous-pr^ 
fectures , les titres ou actes possessoires 
dont ils en infhrent Vexistence. 

Ces r^gles n*ont ^t^ faites qne ponr les 
for^ts de IVtat \ mais le prinoipe qui les a 
dictees devait ^tre g^n^ral , et servir anv 
particuliers , anssl bien qu*ii T^tat. Apr^ 
rordonnanee de 1669, on a pu regarder 
eomme abrog^es, par une coutume g^« 
n^rale , les dispositions particuli^rea dta 
coutumes locales, qui cono^daient dlrec* 
tement des droits d*usafl;e dans les bois , 
ou qui les faisaient r^sulter d*nne posses- 
sion plus ou moins longue , prouv4e par 
t^moins. La coutome d^Auvergne autori- 
sait le pacage dans les bois, et laisait 
acqu^rir toutes servitudes par la preserip- 
tion de trente ans ; mais son dernier eom-* 
mentateur a pens^ qu^i depuis Fordon- 
nance , le pacage ne devait s*^tablir que 
par titre , ou par possession iram^morialey 
accompagn^ de paiement de redevances. 
C*est aussi ce qu*a juge la Cour d*appel 
de Riom, le lOjnin 1809, entre les habi* 
tans du bourg de Medeyroles et le sienr 
Vissaguet , propri^taire de la for4t de Ift 
Marne. Une d^cision semblable a M ren- 
due par la m^me Cour, le 15 jqillet 1810, 
pour un droit pr^tendu de cbauffage e| 
pacage , tout k la fois. Chabrol, jiuverg., 
chapitre 98 , article 99 ; Joum. aud, Miom, 
1809, p, 554; — 1810, /i. 541. 

M . Henrion de Pansey auralt sAremenl 
approuv^ cette jurisprudence , s*il Pavait 
connue. II range , sans dinicult^ , les droita 
d*U8age dans la classe des servitudes dls- 
oontinues , et par cons^nent 11 les juge 
imprescriptibles dans tout le royaume, 
depuis le code civil ; mais pour le tempa 
ant^rieur, dans les pays oi^ les servitudea 
de toute nature s*acqu^raient par la pres-* 
cription , M. flenrion h^ite sur l^aotorit^ 

ir 
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de ces cotitumes. A la rigueur, il croit qu^il 
faut regarder leurs diitpotilioDs comme 
non ecrites, puisqu^elles ne sont l^efTet 
que d^une erreur , depuis Jong-temps pro- 
acrite. Cependanl , ajoute-t-il , elles sont 
rev^tues du sceau de Pautorit^ publique ; 
et ii faut respecler cette empreinte. Ce- 
pendant , malgr^ ce respect , Tauteur pro^ 
pose de les ^luder, par de sages tem- 
p^ramens, afin d^^viter la plupart des 
inconv^niens qui ponrraient en resulter. 
Ces temp^ramens sont « que , si une com- 
munaut^ d^babitans traduisail devant les 
tribunaux le proprietaire d^une fordt , 
pour voir dire qn^k IVpoque de la publi- 
cation du code civil elle etait de temps 
imm^moriaU cn possession de prendre 
danscette for^t, ou son chaufTage, ou le 
bois n^cessaire pour batir, etc, il ne suf- 
jfirait pas qu^elle produisitde8temoinsqui, 
d^jii fort lig^s , declareraient encore qu^ils 
ODt oui dire k d^autres plus ancieDs, que 
telle a toujours ^te la possession de la 
commune, il faudrait exiger dVlle des 
preuves ^crites qu^elle a joui anUno do^ 
piini, k titre de droit d^usage , et que les 
actes possessoires quVlle articule n^ont 
pu ^chapper a la connaissance du propri^ 
taire de la for^t. » Compit, des juges de 
paix, ckap. 43, § 9. 

La derogation aux coutumes qui admet-> 
taient la simple possession pour IVtablis- 
sement des droits d\isage, ne s^appliquait 
qu^aux for^ts avant le code civil. On peut 
encore justifier un droit de pacage dans 
des fonds d^une autre nature , qui en sont 
susceptibles , par la preuve d^uue posses- 
sion de trente ans accomplis a la publica- 
tion du code. Mais il faut bien se garder 
de confondre ia vaine pature dont nous 
avoDS parle , n<» 58, avec Tusage ou la ser- 
yitude du pacage. On doit distinguer soi- 
gnensemeDt la vaine pdture , facult^ pr^- 
caire sur les terrains incultes et sur les 
fonds depouilles de leurs fruits , et la pd- 
ture grasse ou vive , droit fixe sur les pr^s, 
paturaux , el tous beritages propres a la 
depaissance , dans le temps oii la prescrip- 
tioD exclusive de leurs produitsserait d^uD 
iot^r^t bien marque pour le proprietaire. 
Ce nVst qu^un utage de cetle nature , une 
servitude de cette importance, tenant de 
la copropriet^ , qui peut encore sVtablir 
par une prescription , acquise avant le 
code* irtfrdf chap. Xf^ll. 

Un arr^t de la Cour d^Amiens, du 95 juin 



1825 , marque dans ses motifs la diffi^rencd 
de la vaine piture k 1a p4ture vive, et il 
juge trds bien que la possession la plus 
longue du vain p^turage ne doDDC aucun 
droit de propri^l^, u\ m^me de servitude 
d^usage k ceux qui ToDt exerce. Mais les 
juges oDt paru croire que le loDg exercice 
de la p4ture vive peut eucore ^tre , selon 
les circoDstaDces, attribulive d^uo droit 
de servitude d^usage ou depropriet^. Une 
possession continue el exclusive peut sans 
doute faire acquerir la propriete ; mais 
rexercice,quelque long qu^il soit, d^une ser- 
vitude d^usage , ne saurait la faire acque- 
rir , dans aucune circonstance , depuis le 
code. J. du 19« s. 1826, 2, p. 49. 

599. La disposition des art. 641 et 642 
se lie au principe des art. 690 et 691 • La 
source qui nait dans un herilage , fait par- 
tie de ce fonds et appartient au proprie- 
taire comme le fonds m^me; elle est, par 
cons^quent , susceptible d Vtre grevee de 
servitudes , qui s^acqui^rent par titre oa 
par prescription , suivant les distinctions 
ci-dessus. Le propri^laire de la sonrce 
peut en user k sa volont^ , retenir et ab- 
sorber Teau , s^il esl possible , dans le fonds 
oii eJleseproduit, pourson utilit^ ou pour 
son agr^ment ; il peut la dirigf r dans d^au- 
tres ibnds qui lui appartiennent, ou ia 
conc^der a ^''autres personnes. 

LVcoulement naturel de la source dans 
les fonds inferieurs, est une servitnde n^ 
cessaire eo faveur du fonds superieur, 
arL 640. Elle peut souvent ^tre fort utile 
au fonds iof^rieur; mais le simple usage 
que le proprietaire de ce fouds eu fait^ 
quelque loug qu^ii puisse ^tre , dc lui ac- 
quiert de droit , par la prescriptiou , 
qu'autant qu^il Pappuie sur denouvrages 
appareus , destiDes a faciliter la cbute et 
le coursdeTeau daus sa propriet^; et la 
prescription necommence quedu jour oik 
ces ouvrages ontet^ termines. 

Yoilii des r^gles que le code civii a trou- 
v^es ^tablies , et qu^il a confirm^es par ses 
art. 641 et 642. Dimod,pag. 88, et les au- 
teurs quil cite. 

400. On a , sur les eaux pluviales qui se 
r^unissent dans un fonds, un droit egal a 
celui qui est accorde sur les eaux de source. 
Les deux articles precites ne le disent pas , 
mais ranalogie qui existe eotre les deux 
cas les soumet au m^me droit. Que Teau 
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vienne du ciel, ou quMle sorte du sein 
de la terre , elle est tonjours incorpor^e 
au fonds. La loi § 11 , et J 22, If. de 
aq, et aq. pluu. arc,; la lui 6, eod , et la 
loi derei vindic., eod,, r^tablissaient posi- 
tivement ; et M. Pardessus , dans son 
Traite de Sertitudes , n<> 78 , n^a pas he- 
site k le reconnaitre, sous rempire du code 

civiJ. 

*. 

401 . Le m^me auteur croit (n* 99) qu'il 
importe peu que les ouvrages exiges par 
Farticie 642 soient faits sur le fonds dans 
lequel la source prend naissance , ou sur 
le fonds m^me de celui qui veut prescrire. 
11 fonde son opinion sur les observations 
que fit le tribunat , lorsque la redaction de 
cetarticle lui fut communiquee, et sur Vu- 
sage que la loi fait des termes indefinis, 
om^rages apparens. 

L^art. 645 ne marque point, en effet, 
dans quel fonds il entend qne les ouvrages 
apparens soi^t foits \ mais sans les obser- 
vations du tribunat, on s^accorderait s6- 
rement a definir le voeu de la loi par les 
explications des jurisconsultes qui ont ^crit 
avant le code. Or, une note de M. Par- 
dessus rappelle que Dumoulin , sur le 
conseil d^Alexandre, est d^avis que les ou- 
vrages soient faits sur le fonds du proprie- 
taire de la source. Dunod, qui rapporte 
cette autorit^ et beaucoup d^aulres , 
page 88 , conclut aussi que le proprietaire 
de la source peut priver de son eau les 
fonds voisins, a moins quelle njr ait couU 
par un droit de servilude, prouvd par acte , 
ou parce que les voisins auraient Jait un 
canal dans lefonds d'oi4 sort la source,pour 
la conduire dans les ieurs. 

Les observations du tribunat presentent 
deuxavisdifTi^rens sur Tinterpretation des 
mots ouvrages ext^rieurs , (\\u se trouvaient 
dans la redaction communiquee. L^une de 
ces interpretations , qui a reuni le plus de 
voix an tribunat , confond la servitude 
passive de recevoir les eaux , avec la ser- 
vitnde active de les prendre. « Le propri^- 
lalre inferieur (a-t-on dit) tient sa jouis- 
sance du bienfait de la nature , et non 
d^une convention expresse ou tacite entre 
Ini et le proprietaire superieur. Les ou- 
vrages exterieurs, que le proprietaire in- 
fi^ieur a faits sur son propre fonds, etaient 
une d^laration formelle qu^il avait des- 
seio de prcscrire; et si le proprietaire supe- 
rieur laisse passer le long iutervalle de 



trente ans , sans troubler la jouissance 
qui suit ces travaux , il est cens^ avoir ra- 
tifie Fouvrage de la nature , et le droit ac- 
quis a celui qui a une aussi longue posses- 
sion. Le propri^taire superieur pouvait, 
pendant les trente ans, arr^ter cetle pres- 
cription , ou par des faits contraires , oa 
par une prostestalion formelle. Dds qu^il 
n^a rien fait , quoiqu^averti par la loi , de 
ce qu^il aurait dA faire , il n^a point k se 
plaindre : il r^sulte de son silence un v^ri-> 
table consentement , non pas a ce qu'on 
put acquerir contre lui quelque chose de 
nouveau , mais a ce que les cboses restas- 
sent dans Tetat oi^ la nature elle-m^me les 
avait placees. » 

Ces raisonnemens nous semblent en 
contradiction avec les principes des arti-^ 
cles 640, 641 et642. Qu'est-ce que le bien- 
fait de la nature pour le fonds inferieur? 
La loi n^a considere que rassujettissement 
pour le proprietaire de ce fonds ; elle Po- 
blige a recevoir les eaux, et elle ne rauto- 
rise pas h les exiger. Le bienfail est pour 
le propri^taire de la source , autant qu^il 
peuten profiler. ()ue signifiela ratification 
de Touvrage de la nature , en faveur du 
fonds inferieur, quand le proprietaire de 
ce fonds ne peut tendre a acquerir de droit 
aux eaux, quVn faisant usage de Part pour 
assurer leur ecoulement sur son fonds, 
quand il n^y a que la ratification de ses 
oeuvres artificielles qui puisse nuire au pro- 
prietaire superieur? Que peut gagner sur 
les eaux , au prejudice de son voisin , le 
proprietaire inferieur qui n^a fait que con- 
struire sur son propre terrain, des bassins 
et des canaux pour les recevoir au sortir 
du fonds superieur ? le proprietaire de la 
source est-il plus asservi, lorsque les eaur 
qu^il laisse echapper de son fonds , tom- 
bent chez le voisin , dans des r^servoira 
qbe la main de rbomme a crees , qne iors- 
qu^elles tombent sur un sol qui est reate 
dans son etat naturel? 

Les arrangemens que le maitre du ter- 
rain inferieur fait dans sa propriet^, n^im- 
portent au propri^taire superieur qu^au- 
tant qu^ils peuvent lui nuire; il ne peut pas 
les emp^cher , s^ils ne changent rien chez 
lui-m^me, s^il conserve la m^me facilite 
pour retenir et dislribuer Peau k son gre 
dans sa propriet^. Ne pouvant pas les em- 
p^cber , il n^a pas de protestation a faire 
contreleur etablissement. D^ailleurs, pour" 
rait-il toujours bien les connaitre, pour 
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protesUr contre Tintention de leur auteur, 
s^il devait lui supposer la vue de lui nnire? 
Les tribuns, dont Tavis ne fut pas celui de 
la majorite de la commission , disaient : 
« Comment le proprietaire superieur con- 
naitra-t-il cette intention , si les ouvrages 
ne sont faits que sur le fonds inferieur ? 
N^est-il pas possible que les deux propri^- 
ies soient separees par des edifices ou des 
murs , de mani^re que Tun oe puisse voir 
ce qui se passe cbei Tautre ? II arrivera 
donc que le proprietaire superieur ne s*en 
apercevra pas ; et quand , par hasard , il 
• eo apercevrait, comment emp^chera-t-il 
le proprietaire inferieur de faire chez lui 
ce qu^il lui plait. » 

Le tribunat soumit au Conseil d^etat les 
deux interpr^lations que Ton vient de re- 
traoer. Qu^en a pense le Conseil? Qu^a 
decid^ la loi? LeConseil ne s^est point ex- 
pliqn^; et, sauf le mol apparent subslitue 
au mot extdrieuTf sur la proposition du 
tribunat , il n'a pas ete fait de changement 
a la loi. Conclure de cette substitntion de 
mot, que le Conseil d^elat a approuve 
Tavis de la majorite de la commission tri- 
bnnitienne, ce serait Irop hasarder. Au 
•urplus, cet assentiment nVlant pas mar- 
que dans la loi , ne serait encore qu^un 
avis qui n^emp^cherait pas de chercber k 
la loi nn sens conforme k son principe. 

La Cour regula trice Ta interprete comme 
la minorit^ du tribunat , par un arr^t du 
S5 aoiit 1812, ainsi motiv^ : « Attendu 

3ne recoulement des eaux d^uue source 
^un heritage superieur sur les terres in- 
ferieures, ne pe.ut coustituer une servi- 
tude au profit des proprietaires de ce ter- 
rain \ que cependanl le jugement attaque 
a decide qu^il suil^sait de Texistence de 
cet ecoulement , pendant un temps imme- 
morial , pour faire acqu^rir la prescription 
des eaux au proprietaire inferieur; qu^a 
cette erreur ii en a ajout^ une autre non 
moins grave , en decidant contrairement 
a la disposition de Tart. 642 du code, qui 
n^a fait que consacrer les anciens princi- 
es en cette matiSre , qu^il n^y avait pas 
eu k examiner si les ouvertures par oik 
a^ecoulaient les eaux, avaient ete prati- 
<^uees par le proprietaire du fonds infe- 
neur, ou par celui de rheritage superieur, 
tandis que ce n^est que de 1 existence de 
ces ouvrages de la part du proprietaire 
inferieur sur le fonds du nroprietaire de 
la source , que peut naitre laservitude sur 



son heritage, et, parsnite , laprescription 

de Taction possessoire. » D. 1. 1, p. 510, et 
J. du 19« s. 1825, 2, p. 266. 

Par un aulre arr^t du 6 juillet 1825, la 
Cour reguiatrice a decid^ encore que, re- 
lativement aux eaux qui derivent d^une 
source , il est de principe que le proprie- 
taire inferieur ne peut pretendre au droit 
de se les approprier , qu^autant quHl a ete 
fait, sur rheritage superieur, des ouvra- 

rs daus Tinterdt du fonds inferieur. 
dul9<' s. 1826, p. 406. 
II etait intervenu deja sur cette matiere, 
le 4 fevrier 1824 , un arr^t de Ja Cour de 
Rouen, qui merite d^Stre remarque. L^eau 
d^une source appartenant au baron de 
Mont Ville, allait grossir, depuis un temps 
immemorial, la petite rividre deCailljr, 
sur laquelle il existe un grand nombre 
d^usines. M. de Mont-Yille a chaoge sur 
son terrain la direction de sa source , et 
ne Ta ramenee dans la rividre (^ue fort au- 
dessous de i^endroit ou elles^f jetait aupa- 
ravant. Des usines en out soulTert, et les 
proprietaires ont reclam^ le retablissement 
du premier ^tat de choses. Ils ont invoque 
leur ancienoc possession ] ils ont dit : « La 
rividre de Cailly est chose publique et 
commune; les sources qui viennent s^y je- 
ter doivent , comme accessoire , avoir ia 
m^me nature. Le proprietaire de la ri- 
vidre , ou , ce qui est la m^me chose, d^nn 
fonds que la riviSre traverse, est, par 
drOit cl^accession , coproprietaire de la 
source qni sert a la former. II n^est pat 
dans la m^me position que le proprietaire 
inferieurdont parleTart. 641 j cariis^agit, 
nond^un droit particulier, mais delapar- 
ticipation a unechose commune. U ajoui, 
de tout temps, des eaux de la rividre, 
augmentees par la source j nul ne peut 
en diminuer le volume , ni porter atteinte 
a des etablissemens eleves sur la voie po- 
blique. » Ces raisonnemens ne pouvaient 
rien contre le droit du proprietaire de la 
source , reconnu par Tart. 64l. Les recla- 
mans n^avaient acquis aucune servitude 
sur cette source, par titres , ni par posses- 
sion fondee sur des ouvrages apparens , 
faits et entretenus par eux dans le fonds 
superieur^pourconduirePeau de lasource 
a leurs usines. Son cours naturel ou le 
cours donne par le proprietaire la condui- 
sait a certain point de la riviire oi^ elle 
profitait anx reclamans; mais cet avantaga, 
pour enx , n^etait que precaire , et le pro- 
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prieUlre a pu les en priver, eo doDnant a 
sa source une clirectlon clirTerente. C^est, 
en effet , ce qu^ont juge le tribunal de pre- 
midre instanceet la Courroyale. />. 1824, 
S.,p. 114. 

40i. Parune exception fondee sur une 
cause d^inter^t public , a le propri^taire 
cle la sonrce ne peut en changer le cours^ 
lorsqu^il fournit aux habitans d^une com- 
mune , village ou hameau , Teau qui leur 
esi necessaire ; mais si les habitans n^en 
ont pas acquis ou prescrit Tusage , le pro- 

Erietaire peut reclamer une indemnile, 
quelle estreglee par esperts. » u^r/.643. 
Yoila une servitude legale qui peut s^e- 
tablirpar un simple usage , quelle que soit 
sa duree. II ne faut ni titre emane du pro- 
prielaire, ni prescription contre lui, pour 
en assurer le droit , quand elle est deter- 
minee par une possession quelconque. Le 
titre est dans la loi , etson application est 
fix^e par Tusage. Le titre, et, k son de- 
fant , la prescription , n^est necessaire que 
pour lib^rer les habitaus de robligation 
d^indemniser le propri^taire. Aprds trente 
ans d^usage de la servitude , les habitans 
•ont airranchis de toute action en indem- 
oite. 

403. Sans avoir jamais use des eaux , 
lethabitans, en faisant constater rutilite 
qu^elles pourraient leur apporter , seraient 
autorises, par Part. 545 , a contraindre le 
proprietaire de la source a leur en faire la 
cession , moyennant une indemnile prea- 
lable. Si deja il avait cede ou laisse acque- 
rir des droits a des tiers , ces parliculiers 
devraient participer k la vente et au prix; 
mais ii neserait riendi^ aux propri<^taires 
des fonds inferieurs , qui n^auraient eu 
que J^habilude de se servir des eaux, a 
leur jssue du foads dans lequel se trouve 
la souree. 

404. L^article 644 reconnait au propri^- 
taire dont Th^ritage borde une eau cou- 
raotetle droit des^en servir ason passage, 
pour Pirrigation de sa propriete j il re* 
cotioait aussi au proprietaire dont cette 
ean traverse le fonds , la faeulte d^en user 
daoa rintervalle qu^elle y parcourt , sous 
la eoodition de la rendre k la sortie de 
son fondsf a son cours ordinaire. Le pro- 
pn^laure , qui a lea deux rivea, a seul droit 
a toate reau, mais pendaut Tespace de 



temps seulement oik ellepeutlui etrepro- 
fitable. Apr^s lui , elle doit servir a d^au- 
tres 'j il peut user , mais il ne doit point 
abuser ; et il est tenu de transmetlre Teau 
aux proprietaires inferieurs, aussitdtquUI 
en a fait un usage convenable. 

Duval , de reb. dub, , tract. 8 , /i° 6 , as- 
similait, en tout, le droit de celui dont 
le fonds esl traverse par une eau courante, 
au droit du proprietaire de source. Du- 
moulin , 79« conseii d'Alex., disait seule** 
ment que Tun peut, comme Pautre, user 
de Peau pour son utilite. 

Bretonnier, j{fr^e/i/T<r> quest. 89,/iV.4^ 
tome 2 , s^est rapproch^ de Tesprit et 
du voeu du code civil ; il a dit : u Celui dana 
Theritage duquel Teau ne fait que passer^ 
venant d^ailleurs, ne peut s^en servir que 

pour son utilite; il ne peut, ni la 

retenir au prejudice du public, ni de ses 
voisins , parce qu^il n^en est pas le pro- 
prietaire , mais un simple usager ) et , par 
coosequent, il en doit user en bon ptee 
de famille , c^est-^-dire , en bou voisin. 

II ne doit ^tre permis au proprietaire 
superieur de recheroher son agrement 
dans Temploi de Feau qui traverse son 
fonds, que lorsquM peut le faire sans 
rien retrancher de la quantite qui passe 
ordinairement aux proprietaires infe- 
rieurs.JI parait m^me que Tusage nou- 
veau du propri^taire superieur pourrait 
^tre restreint , quand bien mdme il ne de- 
passerait pas les bornes de la plus grande 
ntilite de son fonds, s^ii employait Teau 
de manidre a Pabsorber , ou a n^en laisser 
qu^une portion si faible, qu^elle fikt inutile 
aux proprietaires inferieurs. 

C^est dans cet esprit que la Cour de cas- 
sation a rejete, le 7 avril 1807, le pourvoi 
dirige par le sieur fiollet,contre unarrdt 
de la Cour de Dijon. Cette Cour avait or- 
donn^ la destruction d^ouvrages dWt, 
que fiollet avait faits nouvellement ^ et 
qni , avec les eaux dVn mince ruisseau , 
procuraient k ses pres une irrigation trds 
aboudante , qui souvent arr^tait le jeu des 
usines inferieures. Rdpert. de jurisprud. 
v» Cours d'eau , a/i. 3 3 D. t. 95 , p. 166$ 
S. t. 9, 1, p. 52. 

405. Quand il y a , sur chaque bord 4tt 
oours d'eau , des propri^taires diff^raoa » 
Teau a son passage est successiTaaieDt 
commune entre ceux qui sont a l^oppoeifce 
Tun de Tautre. Dans toute la ligne, elle 
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dolt se diyiser entre les riTeraint , selon 
la position et Fetendue de la propri^t^ de 
chacun d^eux. Les preniiers en ligne ne 
doivent, comme celui qui ales deuxrives, 
retenir Teau que pendant le temps con- 
Tenable. 

406. La conciliation de toua ces droits 
exige des operations que la loi n^a pu 
tracer que d^une mani^re bien gen^raie. 
L^art. 645 a confie aux tribunaux le pouvoir 
de coordonner les droits et les devoirs dea 
diverses parties interess^es , en leur re- 
commandant d^accorder Tinter^t de Ta^- 
cnlture avec le respect dik a la propriete , 
et d^observer , dans tous les cas , les regle- 
mens particuliers et locaux sur le cours et 
l\isage des eaux. La prescription peut 
influer sur les d^cisions de la justice ; elle 
peut , dans rabsence des titres , prouver 
des reglemens particuliers : mais comment 
ae formera cette prescription ? Pour de- 
roger soit aux reglemens g^neraux de la 
localite , soit aux rdgles d'une juste dis- 
tributioD proportionnelle, sulBrait-il que, 
pendant trente annees, les uns et les 
autres eussent us^ simplement de Teau en 
Tolume et pendant un espace de temps 
plus ou moins consid^rable ? ou bien fau- 
dra-t-il que celui qui pr^tend avoir plus , 
ponr laisser moins k tei ou tel autre , ait 
pour fondement de sa possession, des 
ouvrages de main d^homme, faits sur le 
cours d^eau , et propres a ^tablir claire- 
ment un ^tat de cboses different de celui 
que les r^glemens locaux indiquaient , ou 
qui serait marqo^ par des experts ? 

La positiou est la m^me que celle des 
articles 641 et 642 : la r^gle ne peut pas 
^lre differente. Chaque riverain a son titre 
dans la loi , et le droit qui en resulte est 
facultatif a perpetuit^ , a moins quHl n*y 
renonce expressement , ou que les choses 
Bd soient , pendant trente ans , dans un etat 
qui Temp^cbe d'en user. Celui quiposs^e 
un fonds sur le bord de Teau , libre d^en 
varier la cufture, ne se sert de cette eau 

5ae lorsquMl lui convient de le faire. 
uand son h^ritage est en prairie, Peau lui 
est utile ; quand il est dispos^ ppur pro- 
duire du grain , l^irrigation lui serait nui- 
sible. QuM n^ait pas joui de IVau pendant 
treote ans , que le propri^taire de la rive 
c^pos^e ait augmente sa prise d^eau de ce 
que celui-ci a neglige , Pun n^a rien perdu , 
tt Faatre fi*a rien acquis poor ravenir. £n 



vain Tun dVux anrait-il construit , sur ton 
bord oppos^ , ou sur le mdme bord , au- 
dessous de Tautre propri^taire , une usine 
qui , pendant trente aun^s , a absorb^ le 
Tolume d^eau qui leur ^tait commun : s^il 
n^a pas fail en m^me temps , sur ia propri^te 
de son voisin , des ouvrages qui raient 
empdch^ de jouir de Peau , celui-ci pourra 
toujours exercer son droit; mais si ces 
ouvrages existent , ils prouvent , avec la 
possession , une contradiction soufferte , 
qui fait supposer la cession du droit con- 
tredit. Si le propri^taire superieur avait 
construit une usine , le propri^taire infe- 
rieur n^aurait k se plaindre qu^autant 
qu^aprds le service de Pusine , et de tonte 
la propri^t^ attenante , Peau ne serait pas 
rendue a son cours naturel. £t , dans cette 
position , s^il laissait passer trente ann^es 
sans faire de r^clamation , il perdrait le 
droil de faire r^tablir vers sa propriet^ , 
le cours d^eau dans son premier etat. 

Ce que nous venons de dire ne tooche 
pointaux canaux artificiels , faitspourcon- 
duire aux usines Teau n^cessaire k Jeur 
jeu. Ces canaux sont une dependance de 
Tusine , comme propri^te ou comme ser- 
vitude , et Teau qu^ils amdnent est de droit 
enti^rement reservee a Tusine. Les pro- 
prielaires riverains ne peuvent en user au 
passage , qu^autant qu^un titre leur en 
attribue le droit , ou qu^ils ont possed^ 
une prise d^eau durant trente ans, sans 
opposition , par le moyen de percees faites 
au bord du canal , et ^tablies par deMen- 
structions permanentes, qui indiquent clai- 
rement la servitude continue. 

407. Les dispositions de Part. 645 ne 
regardent pas seulement les propri^taires 
dont les fonds l>ordent une eau courante ; 
elles concernent aussi les concessionnaires 
ou usagers de prises dVau a une fontaine, 
ou a la source d^une autre personne , et ce 
proprietaire lui-m^me. Un r^lementpeut 
^tre tout aussi utile , tout aussi n^cessaire 
entre ceux-ci quVntre les proprietaires 
des h^ritages riverains d^un cours d^eau. 
Les titres de concession, quand il en 
existe , peuvent ne pas presenter de r^e- 
mens, ou nVn offrir que d*insufBsans. 
S'il n^y a pas d^actes de concession , si les 
servitudes n^ont ^te acquises que par la 
possession fond^e snr des ouvragea de 
main d^omme , et si les usagers ne sont 
pas d^accord sur la mani^ de faire con- 
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coarir lenrs droiu dirers , un r^^emeot 
devient indispeosable. G^est aui tnliunaux 
quMl appartient de juger de cette neces- 
site. La loi 4 , ff. de aq, quolid. el cestiv, , 
le declare formellement , et la Gour de 
cassation, par un arrdt du 10 avril 1821 , 
a reconnu la sagesse de cette loi , et sa 
concordance avec Tart. 645 du code civil. 
Ce m^me arr^t d^clare que la longueur du 
temps ^coul^ sans qu^on ait demand^ de 
reglement, ne peut ^tre un obstacle k 
Pexercice du droit de le provoquer ; que 
ce droit ioh^rent k la qualit^ des co-int^ 
ress^s est facultatif , et cons^quemment 
imprescriptible ; que le point de savoir 
quel doit ^tre Pordre des jouissanoes entre 
les interesses , s^il doit ^tre uuiquement 
regle par la possession , si la situation des 
terrains doil ^tre prise en consideration , 
si , a r^ard des acqu^reurs du proprie- 
taire origioaire de la fontaine, cWt a la 
date des contrats qu^il faut s^arrdter , peut 
^re on des elemens du reglement a faire , 
et non pas une cause pour en fairerejeter 
)a demande. D. t. 25 , p. 170. 

Un antrearr^trendu parla m^meCour, 
le 16 mai 1826, contre la demande en cas- 
sation d^un arr^t de Montpellier , decide 
que Je droit d^irrigation sur un canal 
Gonc^d^ k perp^tuit^ , dans des vues d^u- 
tilit^ publique , aux habitans d^une com- 
mone , est facultatif et imprescriplible 
entre eui ; que chacun a le droit d'en user 
toutes les fois que le genre de culture 
approprU d ses biens Vexige; qoe nul ne 
peut prescrire contre son tilre, et que 
celoi qui fait valoir , dans son int^r^t priv^ , 
)e titre commun , reconnait , par cela 
m^me , le droit de tous ses consorts. I/ar- 
r^ , par la generalit^ de ses premi^res 
expressions, semble m^me dire que le 
droit en masse des habitans , vis-a-vis de 
l'tatear de la concession, ne peut pas se 
perdre par la prescription. Cela est vrai , 
pour la prescription qu^on voudrait faire 
r^lter d^uo simple d^faut d^usage , mais 
non pas quand Tusage a cess^, par IVffet 
d^aetes de protestation , oo par robstacle, 
qa*a prodait un changement de main 
d*homme dans Tetat des lieux. Les actes 
d*opposition qui emp^chent la facult^ pen- 
dant trente ann^s , Tan^antissent , pour 
la commanaut^, si remp^chement a ^t^ 
g^o^ral ; sMI n^a et^ que partiel , ceux-lii 
sevla aoj Tont souffert ont perdu leur 
(hroH. L^arr^ de la Coar de Montpellier 



d^clarait' qae , « la prescription n^aurait 
pu courir , contre des particoliers , qu^a 
la suite d^un acte proteslatif , et quUl n^ 
en a jamais eu. » Et, dans un autre en- 
droit de ses considerans , la Gour de cassa- 
tion a dit aussi « que parmi les biens te- 
nans, nul n^a ^te emp^che dVxercer ce 
droit , lorsqu^il etait n^cessaire poor 
IVxploitation de ces biens. » Ces motifs 
vont bieu k uotre explication. V. D*, 
1826, /7. 302. 

408. La plupart des proprietaires de 
fonds enclav^s , pour n^avoir pas de ser- 
vitude a r^clamer et k payer , s'astrei- 

Snenl a ne passer chez leurs voisins que 
ans le temps n^y ayant poiot de re- 
coltes , ils peuvent le faire sans causer de 
dommages et sans exciter de plaintes. £n 
g^n^ral , les fonds qui environnent Th^ri- 
tage enclav^ ne re^oivent pas tous , dans 
le m^me temps , la mSme culture et les 
m^mes semences. Les uns sont en jach^re, 
quand ceux-Ia sont semes en froment d^s 
Tautomne; ceux-ci en orge au mois de 
mars, d^autres en chanvre au mois de 
mai, etc. La se troove un pr^ dont rherbe 
sera coupee an mois de juio ; ici un p&tu- 
ral qu^on peut toujours traverser sans 
dommage sensible. LWge de ce champ 
sera moissonuee huit jours avant le fro- 
ment du champ voisin , et la r^colle du 
froment precedera celle du chanvre qui 
est a c6te. Enfin , bi quelquefois les lieux 
sont dispos^s de mani^re a ce que le pro- 
pri^taire du fonds enclave ne puisse par^ 
venir k son heritage , au moment oik il a 
besoin d^y arriver, sans fouler quel(|ue 
partie de recolte de son voisin , celui-ci 
prevenu en fait le sacrifice , ou re^oit un 
dedommagement sans t<^moins comme sans 
ecrit. Les facilites, entre cultivateurs , et 
les actes de tolerance sont trds ordinaires 
dans Pexploitation des champs, parce que 
les besoins et les services y sont r^cipro- 
ques. LVn accorde dans un endroit le 
passage k son voisin , et ailieurs cVst Ini 
qui le foumira. 

409. Mais, dans le nombre infini des 
proprietaires dunt les heritages sont en- 
claves , il n^arrive que trop frequemmeot, 
tootefois , que certaios veolent transfor- 
mer en droit acquis un usage precaire. 
Celui qui a le plus habituellement passe 
sur le fonds de Pun de ses voisins , sans 
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oppositioD , lorsqa^il avait pas de r^- 
colte, en son absence quand ii y en avait, 
ou d^apr^ des consentemens donnes de 
confiante, croit pouvoir pretendre a une 
servitude fixe et permanente sur ce fonds. 
L^admettra-l-on k prouver par lemoias le» 
faits de possession qu''^! all^gue ? sa pre- 
tention n a-t-elle pas pour objet une servi- 
tude discontenue , qui ne peut s^acquerir 
que par tilre ? 

Tous les commentateurs du code civil 
enseignent que la servilude de Part. 685 
se distingue de celles que Tart. 631 de- 
clare imprescriptibles. Fondee sur la loi 
qui Taccorde a la necessite , elle n^a be- 
soiD , disent-ils , d^^tre consentie par au- 
cun titre; elle est justifi^e par le fait 
m^me de la necessite. Ce fait etabli , la 
servitude existe , lc voisin ne peut la con- 
tester. M. Pardessusajoute : « A la veril^, 
ce voisin pourrait se croire fonde a sou- 
tenir que son beritage n^est pas celui qui 
pr^sente le trajet le plus court , et que tel 
autre voisin doit plut6t en ^tre cbarge. 
Celle objection doit ^lre accueillie et ve- 
rifiee,si Texercice du passage ne durepas 
depuis trente ans. Mais si ce temps est 
^coule, alors il v a presomption qu^au 
commencement de la possession , Tetat 
des lieux etlaconvenance onl ^te veri/ies, 
et que ^''est parce qu^il ne pouvait s^y re- 
fuser qu^il Ta souflert aussi long-temps 
•ans reclamer. » 

La Cpur de cassation a d^abord adopte 
un syst^me contraire ; mais elle s^est ren- 
due ensuite a la doctrine des auteurs. Dans 
un proc^s o\k Von contestait le passase 
exerce depuis plus de trente ans par le 
proprietaire d^un fonds enclave , la Cour 
de Poitiers, confirmant le jugement de 
premidre instance qui autorisa le refus de 
ee passage , disait : u L^on a pu , tout au 
plus , a raison de renclave , demander un 

{»assage sur le terrain des riverains , par 
^endroit le moins dommageable , en of- 
frant une juste et prealable indemnit^j 
et } loin dVn agir de la sorte , on a pretendu 
avoir droil a la servitude sans aucune in- 
demnite. » Le pourvoi dirige contre cet 
arr^l a ete rejete le 7 f^vrier 1813 , parce- 
que «s^agissantd^uneservitudedepassage, 
qui ne peut 6tre etablie que par titre , il 
n^a pu laussement appliquer rarticle l86 
de la coutume de Paris, ni violer Tarti- 
cle SS62 du code civil, en jugeant que 
le demandeur n^a produit aucun titre 



pour jualifier cette servitude. » D. t. 2$ , 
p.25l. 

Sur une demande possessoire , relative 
au passage pretendu pour arriver a un 
fonds qu^on disait enclave , le tribunal de 
Terdun , apr^s avoir dit que le lait d^en- 
clave n^etait pas prouve , declara « que 
quandquelqu^un reclame le passagecomme 
proprietaire d^un fonds enclave, ii ne peut 
pas se pourvoir au possessoire 3 que la 
marcbe tracee par Tarticle 682 est la seuie 
a suivre. » I^a Cour de cassation eoajugd 
de m^me leSjuillet 1812; elle a r^ete 
le pourvoi dirige contre cette decision, 
« attendu qu^aux termes de Tart. 691 du 
code , Taction en complainte n^est pas re* 
cevable a Tegard des servitudes qui oe 

{>euvent s^acqu^rir que par titre; que dane 
^esp^ce on nerepresente aucun titrej que 
le jugement attaque a declare , en fait , 
que renclave n^etait pas prouvee, et que 
quand bien m^me elle Paurait ^te , cela 
n^aurait pas dispense le demandeur de 
prendre , pour obtenir le passage qu^il 
reclamait , la voie indiqu^e par IWt. 68i 
du code civil. » D. t. 1 , page 305 , 
S. 1. 13, l,p. 298. 

Mais UD nouvel arr^t, rendu par la Cour 
de cassation le lOjuillet 1821 , a parn eta- 
blir un principedilTerent. Pour le passage 
conteste dans cette derni^re aflaire, OQ 
avait invoque une possession de quaraote 
annees anterieures au cude civil , en paja 
du ressort de Tancien parlement de ToU'^ 
louse, o\k les servitudes discontinuet s^ao- 
queraienty comme toutes antres, par la 
prescription. Les deux parties reconoaia- 
saient ce point de droit , et il fut admis eo 
principe, jpar le tribunal de premi^re in- 
stauce de Tarbes , et par la Cour royale de 
Pau. Toutefois , Toffre de la preuve fut 
rejetee par cette seule raison que le de- 
mandeur ne se soumettait poiot k prouver 
qu^il ei^t joui du passage au vu et sa de 
son adversaire. Suivant les explicationa 
presentees , n<> 45 , il suiBsait dVtablir uno 
possession publique. LWr^t de la Cour de 
Pau n^etait reprocbable et ne put ^tre de* 
nonce qoe sous ce rapport, pour eic^s de 
pouvoir. Cepeudant , on disouta sans n^- 
cessite, dans les plaidoiries, la question 
de prescriptibilite du passage^ et les r^- 
gles du codecivil furent invoquees oomme 
si elles etaientla coniirmation desaneiens 
usages du parlement de Touiouse. La 
Cour decaasationn^avaitpoint a s^occuper 
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de «ette vaine ditcuMion ; mais , en admet- 
taot le moyeo d^eicds de pouvoir, et poiir 
arriver a la demonslration de sa force , la 
Couraplac^, comme uoe base, dans les nio- 
tifs de son arr^t, le priocipe de prescription 
avoue par Tarr^t de Pau. Elle s^esl expri- 
mee en termes generaui , propres a faire 
naitre rid^e qu^elle reeardait ce principe 
applicable sous le code civil , ainsi qu^il 
Tetait autrefois dans le ressort du parle- 
ment de Toulonse. Clle a dit « au^il s^agit 
dana la cause d^une servitude de passage 
necessaire , dont , aui termes de Part. 628 
du code civil , les foods environnans peu- 
Tent ^tre grev^s malg^ le proprietaire , en 
Pindemnisant ; ^ue cette esp^ce de servi- 
tude , quoique discontinue , a toujours pu , 
ainsi que le reoonnait Tarr^t attaqu^ , s ac- 
qu^rirparlapossession.vZ)., 1823, 44. 

Si pourtant Ton nWposait que cette 
decision aux arr^ts de 1811 et 1812 , nous 
ne verrions pas de changement certain de 
jurisprudence. On a pu citer Tart. 688 
dans les motifs du nouvel arr^t , bien qu^il 
fut question d^une servitude ancieune, 
parce que cet arlicle n^a fait que retracer 
une r^glft preexistante. D^ailleurs les ter- 
mes du considerant laissent de requivoque 
aur la juste signification de ces mots : On 
a toujours pu. £mbrassent-ils ^galement 
le temps qui a suivi le code , et le temps 
qui Ta prec^de? L^expression a-t-elle la 
m^me valeur que si Ton ei^t ajout^ el peut 
ioujours ? En la faisant rapporter a la dis- 
cussioD superflue des uefenseurs, elle 
pourrait comprendre le present avec le 
passe, en la restreignant dans les vrais 
elemens de la cause, elle n^a d^application 
qu^au pass^. L^ofTre de la preuve d^une 
possession de quarante ans revolus avant, 
le code civil ; le principe recounu entre 
les parties et par leurs juges, en premidre 
jnstance et en appel , de la prescription 
pour les servituues de passaee , dans les 
usages du parlement de Toulouse^ et ces 
mots de Tarrdt de cassation : Ainsi queVa 
reconnu tarr^t attaqudf peuvent porter a 
penser que i^expression a Loujours pu , ne 
se ref^re qn^au temps ou le droit romain 
et la jurisprudencedu parlement de Tou- 
louse ^taientla loi des servitudes dansson 
ressort. On ne trouve pas \hi une explica^ 
tion bieo nette, applicable au code civil. 
II n^y en a pas de plus claire dans le motif 
d^oQ arrdt de rcjet , du 25 ao6t 1827 , qui, 
pour la reclamation d^un ancieu passage , 



porte : « Attendn , en droit , qu^en cas 
d^enclave , c^est 1a necessite elle-m^me qni 
a toujours fourni un titre sulBsant pour 
etablir une servitude, m^me discontinue et 
non apparente. » J. du 19' s. 1828,1 ,/?.! 1 1 . 

Cependant Tarr^t de 1821 a ete present^ 
comme le veritable commentaire du code, 
et deux arr^ts ; Pun de ia cour d^Amiens, 
et Tautre de la cour de Lyon , des 19 mars 
et 12 juin 1824, ont juge sUivant cette 
doctrine. La Cour de Poitiers m^me sem- 
bleFavoir reconnue j car, a deux fois, le 
28 juin 1825, et le 21 novembre 1828, 
decidant que, selon la rdgledela coutume 
de Pari* , nulle servitude sans tilre , Ton 
ne pouvait anciennement , dans le Poilou , 
acquerir par la prescription le passage n^- 
cessaire au fonds enclave, cette Cour a 
dit u que, si le code civii, article 685, a 
introuuit un droit nouveau , il ne peut 
avoir d^effet retroactif. » J. du 19« s. 1825, 
2, jp. 21 , 270. 

Surle rapportde M. Pardessus, la Cour 
decassation a rejete, le 11 mai 1830, le 
pourvoi form^ conlre le second de ces 
arr^ts de Poitiers, « Attendu que ta jouis- 
sance du passage contenlieux n^a pas eu 
lieu pendant trente aos depuis la promul- 
ffation du code civil; d^ou d suitque Fart. 
685 n^a pas d^application directe a la cause; 
Attendu qu^il n^existait point de loi spe- 
ciale dans le Poitou , sur Tacquisition du 
passage, en cas d^enclave; que la Cour 
dont rarr^t est denonce d^clare , en fait, 
que, d^apr^s lajurisprudenceetlesusa^es 
anterieurs au code civil, le proprietaire 
d^un fonds enclave pouvait exiger un pas- 
sage sur Pun des fonds voisins ; mais que , 
sUl ne Tavait pas exige en justice ou obtenu 
par titre , Pusage qu^il faisait du passage 
etait repute precaire , et ne cr^ait point 
un droit, ni ne fondait la prescription de 
l^indemnite , k la dilTerence des principes 
introduils par le code vivil. » J. du 19^ s. 
1850,1, p. 219. 

Bej^, ie 16 mars pr^cedent, la m^me 
Cour avait declare , par un arr^t rendu 
aussi sur le rapport de M. Pardessus, 
« que , s^il est vrai qu^aux termes de Tar- 
ticle 691 , les servitudes discontinues , au 
nombre desquelles Tart. 688 place celle 
du passage ,ne peuvent s^acqu^rirquepar 
titre , et que la possession , quelque lon- 
gue qu^elle soit , ne peut leur servir de 
fondement, ce principe nVst point appli- 
cable aux servitudes legales, parmi les- 
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quelles Part. 682 a place le passage en 
caa dVDclave. J. du 19« s. 1830, 1 , p. 27 1 . 

Dans cesdecisioDs de 1830, il n^est plus 
d^equivoque ; c'e«l bien rinterprelation 
du code civil, telle que U. Pardessus Ta 
doDD^e dans son Traite des servitudes. 
On sent qu^il y a quelque chose d^impo- 
sant dans Taccord des auteurs , et dans le 
nombre des arr^ts rendus depuis 1821 ; 
mais on reste en doute sur la Ibrce des 
motils qui servent de fondement k ces de- 
cisions ; on est touche encore des raisons 
dusyst^me cootraire, et Pon croit que 
ce systdme peut ^tre propose k de nou- 
Telles m^ditations. 

Que la servitude de passage derive de 
la loi ou de la libre volonte des particu- 
liers, elle a toujours le m^me caractdre 
et les m^mes effels , elle est egalemeut 
discontinue, et sa possessionesttoujours 
fugilive et equivoque. La disposition de 
Part. 691 est generale , et elle embrasse , 
sans exception , toute servilude discon- 
tinue. On objecte que Part. 682 est un 
titre pour la servitude necessaire , et que 
Pon peut prouver , par la possession , 
Fex^cution d^un titre. Gela pourrait ^tre, 
si la loi imposait immediatement la servi- 
tude , et s^appliquant dVIIe-m^me , mar- 
quait sur le terrain le Fonds qui doit en 
^tre grev^ , et la partie de ce fonds oi) 
elle doit porter. Mais 1a loi n^agil pas; 
elle ne fait quWdonner, defendre ou 
permettre ; et elle n^accorde ici que le 
droit facultatif de deniauder la servitude, 
moyennant une indemnite. Or, le droit 
d^acquerir n*esi pas Pacquisition. Pour 
acquerir en vertu de Part. 682 , il faut 
d^clarer sa volonte , s'accorder avec ses 
voisins , aCn de reconnaitre , suivant les 
indications des art. 683 et 684 , ceux qui 
doivent ceder le passage et IVndroit de 
leur fonds ou il doit ^tre pratique , et 
pour fixer le prix de cette concession for- 
c^e. Si PoD nVst pas d Vccord , des experts 
donnent leur avis, et les tribunaux pro- 
noncent. La convention ou le jug^ement 
pent et doit ^tre constat^ par ^crit , et 
cet acte forme le titre de la servitude. 

Dire qu^un usage detrente ans faitsup- 
poser ces op^ralions et leur resultat , cVst 
mettrela prescription a la place du titre, 
et cependant une disposition g^nerale in- 
terdit ce remplacement pour toute servi- 
tude discootinue ( article 695 ) , et les 
dispositioDs particali^res a la servitude 



de passage ponr les fonds enclav^s , loin 
de lui appliquer la prescriptioD , par ex- 
ceptioD , supposcDt sa pronibilion; car , 
dans la craiute que Pon ne fikt porte a 
croire que cette defense comprend aussi 
Paction en paiement du prix de Tacqui- 
sition , bien que prescriptible par sa na- 
ture , le I^gislateur a eu Tattention de de- 
clarer, par Tart. 685, que PactioD en 
indemnite, dans le cas pr^vu par Farti- 
cle 682, est prescriptible, et que le pas- 
sage doit ^tre contiuu^, quoique raction 
CD indemnit^ ne soit pas recevable. La loi 
publie formellement la prescriptibilite 
d^ja incontestable de rindemnite , sans 
employer aucuoe expressioD qui auDODce 
une derogation a rimprescriplibilit^ de la 
servitude; et Ton pourrait decider que 
PacquisitioD de cette prescriptioD peut se 
faire par la prescriptioD ! Le droit de la 
reclamer est l^gal ; il dc s^acquiert ui De 
se perd par la prescriptioo ; mais son 
etablissement ne peut se faire que par 
une demande , et se prouver que par un 
titre. 

Quand le l^gislateur a voulu deroger, 
en faveur des communaut^s d^habitans , 
aux droils des proprietaires de sources , 
et a la r^gle qui les defend de toute pres- 
cription que ne soutieonent pas des ou- 
vrages apparens , Tart. 643 sVst explique 
positivement. Un usage bien d^termine , 
trds ofttensible et tr^s recommandable 
exisle. La loi n'a rien a cr<^er, elle n'a 
qu^^ maintenir ; elle confirme Pusage 
^tabli , el elle ne le sommet k une indem- 
nil^ qu^autaot qnVlle oVst pas prescrite. 
Ainsi Tusage et riodemoit^se prescriveot 
eosemble. Eo est-il de m^merelativemeot 
au passage pour les foods eoclav^s? II o^ 
a daos les art. 682 et 685, oi usage coo- 
sacre, oi usage qui fasse acqu^rir. On 
voit seulement le droit de r^clamer nne 
servitude , et il n^y est parl^ de la pres- 
cription que pour la liberaliondu prix du 
passage , paropposition au passagem^roe, 
qui nesl pas susceptible de s^acquerir par 
ce moyen. N^aurait-il pas fallu une dero- 
gatioD formelle pour faire fl^chir la rdgle 
g^Derale qui prohibe la prescription 
comme mode d^acquisition de servitudes 
discontinues ? LVquivoquc de leur pot- 
session , et le danger de la preuve lesti- 
moniale , noo moios grand , lorsqa^il 
s^agit de foods euclav^s, pouraient-ils per- 
mettre cettc exceptioo ? 
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410« La loi dent si fort au titre pour 
r^tablisaemeot et lapreuve desservitudes 
dUcoDtioues , que oon seulement elle 
n^admet pas la preuve testimoniale pour 
le suppleer , mais qu'elle n^admet pas 
m^me la mention de son eiislence , ni de 
sa teneur consign^e dans d^autres actes; 
elle veut que le titre originaire ne puisse 
^tre remplace que par un titre recognitif 
de la serviiude, et ^mane duproprietaire 
du fonds asservi. Art. 693. 

411. M Toullier remarqtie justement, 
tome 3 , 469 , que la propriete souter- 
raine dont parle I art. 553 du code civil , 
la propriet^ superficiaire dont Tart. 661 
donne une idee , et la copropriete ou la 
communaut^ de fonds, ne doivent pas 
^tre confondues avec les servitudes. Au- 
jourd^hui , comme autrefois, sous IVmpire 
pire des Goulumes m^mes qui n^admet- 
taient la prescription pour aucunes servi^ 
tudes, ces droits de propriete partielle ei de 
communaute s^etablissent, sans contredit, 
par la prescriplion ; mais en resulte-t-il , 
comme lepr^tend Sf. Toullier , nP* 622 et 
623 , que les servitudes disconlinues , 
lorsquVlles s^appuient sur des ouvrages 
iDcorpor^s dans le fonds d^autrui , de- 
Tiennent des droits de propriet^ , et ob- 
tiennent, a ce titre, Tavantage de la pres- 
cription ? Long-temps avaot le code civil, 
de bons esprits sentirent le vice des Gou- 
tumes qui , par des dispositions trop 
generales , confondaient dans la m^me 
prohibition , les servilodes continues et 
apparentes avec les serviudes disconti- 
nues. On s^ingenia pour restreindre ces 
yieux statuts, et on y parvint pour les 
serviludes continues, qui s^annoncent par 
des ouvrages apparens sur les fonds voi- 
sins, en les assimilant aux droits de pro- 
priete. On faisait ainsi Clechir, h leur 
^gard, la rdgle prohibitive des Coutumes, 
ei , par eiceplion . elles etaienl jugees 
prescriptibles , aussi bien que la cave 
ou la fosse d^aisance b^iie au - dessous 
clu sol d^autrui, aussi bien que Tetage 
^difi^ au-dessus du rez-de-chaus^e , qui 
appartient a une autre personne. Le ce- 
Idbre Dnmoulin ouvrit le premier la voie 
de rinterpr^talion. Sur Part. 230 de la 
Coutume de Blois , portant que les vues 
el les egouts ne peuveut s^acqu^rir par 
qoelque temps que ce soit , il ecrivit : m- 
tellige de simplici stUlicidio in area, id 



est non quiescente in Jundo vicini 

Secus de incorporato et imedificato visibi-^ 
liter, vel quiescente super fundum vicini, 
Goquille , proposant Pexception dani sa 
Couiume de Nivernais , art, 2 , chap, 10, 
disait que, « en tel cas, il n^y a pas simple 
souffrance, mais il y a ceuvre pour en- 
treprendre sur autrui, qui est acte de 
vraie possession et saisine; » Rourjon 
avan^a a qu^en ce cas , cVst plus pro- 
priete que servitude. » Cette sentence, 
rep^tee par divers autrescommentateurs, 
acquit Pautorite d^une maxime de droit. 
A^. Droit comm, , de la France, titrei"des 
Servit.,sect,, 3,«*» 14. — Brod, sur Louet, 
s, 1 , art, 10. — Ferrihres, C. Paris, art. 
186, Gl. 1 , n« 10. — Lalaure,p. 170. 

Ce pretendu droit de propriete ^tait un 
peu douteux ; mais on ne Tappliquait qu^4 
des servitudes continues, telles que les 
^gouts ei les aqueducs , pour lesquels il 
servait a corriger de mauvaises Couiumes. 
11 n^est plus souienable ; et il est inutile , 
d^ailleurs, depuis le code civil, puisque 
Tart. 688 range les ^gouts et les conduites 
d^eau parmi les servitudes continues, et 
qne les art. 689 et 690 rendent ces servi- 
tudes prescriptibles , lorqu^elles s^annon- 
cent par des ouvrages ext^rieurs. Mais 
M. Toullier, sous le code civil, revient 
a la distinction des anciens interprdtes du 
droii coutumier , et essaie de Tappliquer 
aux servitudes discontinues. Dans ce des- 
sein , il presente deux eiemples : 1<> il 
suppose que sa cour est separee, par un 
mur mitoyen , decelle de son voisin , dans 
laquelle il existe un puiis , qui appartient 
privativement au voisin; que, puur aller 
puiser de Teaua ce puits, il a ouvert une 
porte dans le mur , et qu^ii a passe et puise 
pendant plus de trente ans ; 2<> ii snppose 
sa cour separ^e de la prairie du voisin par 
un ruisseau , sur lequel il a fait construire 
on pont, afin de passer sur la prairie, 
poor se rendre k quelque lieu public ; qu^il 
a m^me faitsabler ou paver le chemin de 
passage, et quMl en a us^ paisiblement 
pendant plus de trente ans. II y a dans ces 
deux cas , dit M. TouUier, ^dification d^ou- 
vragessur rberitage voisin , incorporaiion 
de^ ouvrage^ dans le soi et dans le mur. 
Toutefois, Tauteur avoue que si Pon ne 
considerait les droits de puisage et de pas* 
sage que comme simples servitudes, ellea 
ne seraient pasacquises par prescription , 
parce que, quoique devenues apparentes, 
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elles sont parlenr naturedlscontinues, et 
comme teltesimprescriptibles. Mais, ajou- 
te-t-il, tt en les considerant corame droits 
de propriet^, en vertu de Tincorporation 
des oavrages , ils seront acquis par pres- 
criplion , en vartu des articles 71 S et2262. 
N^anmoins , il y a une diff^rence totale 
entre un passage qni n*est , le plus souvent, 
Ibnd^ que sur la tolerance ou la familia- 
rit^ , et un passage exerc^ en vertu d^ou- 
vrages exterieurs qui supposent , presque 
n^cessairement,le consentementau moins 
tacitedu propri^taire. Laprescription des 
servitudes discontinues , annoncee par des 
ouvrages incorpores dans le fonds voisin , 
estdonc fond^esur la raison et surlVquit^; 
mais c^est aui tribunaux k d^cider si reel- 
lement il y a incorporation. » 

C*est aux legislateurs , et non pas aux 
tribunaux , que M. Toullier devaitsoumet- 
tre ses vues. La loi trace aux Juges la ri- 
gle de leur d^cision j et il ne leur est pas 
permis d^en suivre une autre. Le l^gisla- 
teur a pris soin de d^terminer et de classer 
les servitudes. II ne les consid^re jamais 
comme des droits de copropriet^ ; il ne les 
pr^sente que comme des charges de la pro- 
pri^t^ , ou des services ; et en cela , Par- 
ticle 649 est d'accord avec la loi 4 , fP. si 
servit. vindic. Ces services fonciers, quand 
ils ne constituent pas une servitude con- 
tinue et apparente , la loi veut, sans dis- 
tinction , qu'ils ne puissent s^acqu^rir que 
par titre, et elle d^clare expresscment , 
sansexception , que les droits de passage, 
puisage et pacage sont de ces servitudes 
discontinues, qui ont besoin du fait actuel 
de rhomme , pour ^lre exerc^es, et qu'on 
n^acquiert pas par laprescription. Articles 
688 , 689, 691. La vertu d'attirer la pres- 
cription n*est attribu^e qu*aux ouvrages 
apparens de rhomme, qui d^termincnt la 
servitude continue. Jrt, 688, 690, 642. 
Ce n^est pas qu^^alors la propriet^ soit di- 
vis^e ; elle n^est toujours que grev<^e d'une 
charge fonci^re; mais les ouvrages qui 
annoncent cette charge, et le caractSre de 
continuile qui est en elle , recommandent 
sa possession k la confiance , lui font suc- 
cessivement attribuer la pr^somption et la 
preuved^undroit, le possessoire, aprSs un 
an, et apr^s trente ans laforce d^un titre. 
Dans celte position il n'y a rien dVquivo- 
que, rien de fngitif. Les ouvrages que la 
main de Thomme a crees pour rutilil^ de 
la servitude , et son exeroice continu tou- 



jours en rapport entre eux , commelacaase 
et Peffet, toujours visibles, avertisseut 
sans cesse le propri^taire du fonds senrant. 
On doit bien conclure qu*i! a reconnu la 
servitude , quand il Ta soufferte pendant 
trente ans. 

La loi devait-elle accorder autant de 
confiance et d^efficacit^ h la possession 
des servitudes discontinnes , ponr |es- 
quelles on invoque la garantle a*ouvraget 
apparens snr le fonds d^autrui? En g^n^- 
ral , il manque a cette pretendue garantie 
un rapport ^vident avec Fexercice de la 
servitude; et cet exercice , d'aillears , qui * 
n^est pas continu , qui exige le fait actuel 
de rhomme qui n*est que ragitif , peut ^tre 
ou d^robe , ou refPet d*un consentement 
passager, ou de la toli^rance , ou de la 
familiarit^. La porte dans le mur mitoyen, 
que le premler exemple de M, Touiliep 
offVe , tout k la fois , comme Tincorpora* 
tion des signes de la servitude daus le 
fonds du voisin , et Pindication d*un droit 
de propri^t^ sur ce fonds, n*a point de 
rapport n^cessaire a la copropri^l^ da 
puits , ni m^me avec la simple servitude 
du puisage. Des relations d amiti^ et de 
bon voisiuage peuvent engager deux pro- 
pri^taires, dont les liabitations ne sont 
s^par^es quepar un mnr , k pratiqner une 
porte dans ce mur, pour reodre leurs 
communications plus commodes et plus 
fr^quentes. Que de familiarit^, que u*ac- 
tes reciproques de complaisance peuvent 
entrer dans ce commerce ! Si le puits de 
Titius sert h Seius , le four de celui-ci ne 
sert-il pas k celui-l^? Cet ^tat de choses 
est precaire ; il ne tient qu*au bon voisi- 
nage. La porte sera ferm^e quand les voi- 
sins cesseront d^dtre amis. S il s*est ^coul^ 
trente ans au moment de la rupture, quel 
est celui qui voudra supprimer la porle: 
quel est celui qui voudra la conserver? J 
aura-t-ilun droitacquispourTitius etpour 
Seius, ou pour Tun des deux, sur le puits, 
sur le four , sur le pressoir , h la prome- 
nade du jardin de celui-ci ou de celui-I&? 

Dans son second exemple, M. Toullier 
multiplie les circonstances favorables k la 
servitude , et peut faire douter , en th^o- 
rie de legislation , si toutes ces apparen- 
ces ne sont point assez fortes pour don- 
ner de la consistance a la possession et 
faire admettre la prescription. Mais en- 
core , sous le point de vue tb^orique , le 
pont et l*alMe sabMe ou pav^, ne sont paf 
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det aienes clairement indicatifs d'un pas- 
sage dh par le propri^taire de la prairie 
an propri^aire de la cour. Ils peuvent 
doBaer des pr^somptions de servitudes 
diverses , pour i^un autant que pour Pau- 
tre. Ils nV^iclaent pas la pr^tention que 
des ^trangers aux deux fonds pourraient 
avoir au passage par la prairie et par la 
cour ; ils B*excYuent pas surtout les pr6< 
aomptlons de tol^rance ou de familiarit^ 
etttre les deux Toisins. En cette matidre 
de serritudes discontiuues , on con^oit 
povrlant 1a possibilit^ que des ouvra^es 
qtii Uent ensemble des parties de fonds , 
appartenant ides maftres diHerens, indi- 

3neut un droit propre k Vun au pr^ju- 
icede Tautre; mais une telle disposition 
des choses se trouve difBcilement avec 
toutes les conditions n^cessaires h la pres- 
eription. La loi , qui ne dispose que dans 
la vae de ce qui arrive le plus ordinaire- 
ment , ne doit pas donner des r^gles mi- 
Bittieuses d^eieeption , pour des cas rares 
dilBciles a pr^voir et a pr^ciser. Ils res- 
tent dans la rdgle generale. 

Ce que la loi n*a pas voulu accorder aux 
servitudes discontinnes , elle ne Fa pas 
refus^ , sans doute , auic droits de pro- 
pf\M ; mais on doit ^tre en garde contre 
des pretentions k de v^ritables servitudes 
diseontinues , d^guis^es sous le vain nom 
de propri^t^ , comme dans les exemples 
que nous venons dViaminer. M. TouUier 
•^autorise d*un arr^t rendn par la Cour 
d^appel de Paris , en faveur du sieur Bos- 
qvillon , contre le sieur Chenal, le 11 
aout 1810, et de Parr^t de la Cour de cas- 
sation , du 99 octobre 1811 , qui a rejet^ 
le ponvoir de Chenal. Dans cetteaffaire, il 
se trouvait une circonstance grave , qui 
manque aui hypothdses de M. Tonllier. 
Les ouvra^s faits sur redifice du sieur 
Chenal n'avaient de rapport qu^au droit 
pr^tendu par le sieur Bosquillon. Mais ce 
«Iroit , adjug^ k Bosquillon , etait-il nne 
{Mrtie de propri^t^ , ou une simple servi- 
iude discontinue ? La chose peut paraitre 
douteuse, encoreapr^s lesdeux arr^ts. En 
point de fait , la Cour d^appel n^a pas vu 
de servitude, et si son application est une 
errenr , il n*^tait pas donne a la Cour de 
cassation de la r<^parer. 

H s^agissait, entre Bosquillon et Chenal, 
propri^laires h Paris , de deux maisons 
contigu€s , d^une fosse d'aisance , situee 
av-desaons dn «ol de Chenal, et servant 



anx .deux maisons. Bosquillon en usait par 
le moyen d^ouvertures pratiquees dans le 
mur mitoyen , et de tuyaqx de descente 
allant de chaque ouverture k la fosse. 
Ces ouvrages et la possession ^taient an- 
ciens ; mais des experts ne les avaient at- 
tribues qu*a la tolerance; et cependant la 
fosse a ^t^ d^lar^e proprl^t^ commune aux 
deux maisons. Pourquoi ce droit de pro- 
pri^t^ plutdt que la servitude? On ne don- 
terait pas de la propri^t^, si la fosse, sans 
ouverture pour la maison Chenal , n^avait 
servi qxVk la maison voisine. Dans ce cas, 
retranchee de Pune et incorpor^e k Pau- 
tre , elle ei!^t M ^videmment une d^pen- 
dance de la maison k laquelle on Paurait 
r^unie. On ne douterait pas mdme de la 
communaut^ de la fosse , si avec des ou« 
vertures pour les cabinets d^aisance de 
chaque maison , la porte de vidange n^ou- 
vrait que dans le fond de Tedifice qui ne 
renferme pas la fosse. Mais d^pendant na- 
turellement et de droit de la maison Che- 
nal, rest^e unie avec elle par ses principa- 
lescommunications, les simples ouvertures 
qui en donnaient Pusage k la maison voi- 
sine, pouvaient bien n*indiquer qu^une 
servitude. A Paris , il existe beaucoup de 
fosses d^aisance communes k plusieurs 
maisons ; et il parattrait que la considera- 
tion de ces communautes , en g^n^ral , et 
Phabitude particuli6re , fort ancienne en- 
tre Bosquillon et Chenal , ont influ^ beau- 
coup sur Parrdt de la Cour de Paris. Le 
jugement de premidre instance avait d^- 
clar^ la servitude , et rejet^ la prescrip- 
tion ; et la notice de Parrlt montre qu'il y 
avait unchoc decirconstancesopposees. II 
y a plus de faits que de principes dans cet 
arr^t. II ne d^cide pas , en point de droit, 
que toutes constructions apparentes sur 
le fonds voisin, pour y procurer un usage, 
dc^pouille cet usage du caracl^re de la ser- 
vitude , et tend k constituer un droit de 
propri^te. L'arr^t laisse heureusement in- 
tact le principe de rinefficacit^ de la pres- 
cription pour Pacquisition de toutes servi* 
tudes discontinues. F", Sirejr, tome 11, 
premihre partie , page 309. 

Ce principe, dans une autre affaire, a 
regu , de la Cour de cassation m^me , une 
application s^vdre,qui d^montreson Men* 
due , suivanl les applications que nous 
avons pr^senl^es. En 1806, la veuve Mtr- 
cellot, proprietaire d^un moulin sur une 
rividre non navigable , supprime un esca- 
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lier et des laToirs eiistans sar son terrain, 
et que Joffrenot, proprietaire d^une tan- 
nerie adjacente , y avait praliqu^s , afin 
de puiser de Peau dans cette rivi^re pour 
son usine , d^y laver ses peaui et de les y 
exposer au courant pendant la nuit. Une 
action possessoire est formee par JolTre- 
not , et reussit en premi^re instance. Sur 
Tappel, la d^cision du juge de paix est 
annul^e pour cause d^incompetence, at- 
tendn qu^il ne s^agissait enlre les parties 
que dViaminer si ie demandeur avait un 
droit de propriet^ ou une servitude, et 
que cette question ne pouvait dtre agilee 
qu^au petitoire. Pourvoi en cassation ; et , 
le 22 octobre 1807 , arr^t qui en proiionce 
le rejet, « attendu qu^il s^agit, dans Tes- 
pdce , dUine servitude qui ne pouvait s^ac- 
qu^rir que par titre , et que , par conse- 
quent , Taction possessoire n^etait point 
admissible. » D. t. 1, p. 299. — Quest. 
alph. Merlin^ ^TS, F'. Maleviiie sur i'ar- 
ticle. 691, p. 141. r. in/rd , chap. 15 , 
H. Toullier rend hommage i cette de- 
cision,et soutient qu^^elle ne contrariepas 
son syst^roe, parce qu^il exige une iucor- 
poration reelle , et que • rien ne prouvait 
ni que les lavoirs et IVscalier eussent el^ 
faits par Joflrenot, ni quMs fussent veri- 
tablement incorpores dans le terrain. Les 
pierres qui les composaient pouvaient 
u^^lre que posees simplement sur le ter- 
rain ; il estdu moins certain que Joflrenot 
n^osa pas soutenir qu^il avait une propriete 
superGciaire. 11 ne reclamait qu^une ser- 
vitude qui , de sa nature , n^etait pas con- 
tinue. » 

Si Pon pouvait opposer a JofTrenot quHI 
nVtait pas certain que Tescalier et les 
lavoirs eussent ete construils par lui ou 
pour lui, on a presque toujours cette 
objection en pareille occurrence ; et riu- 
certitudede lachose , nous Tavons dit, est 
une puissante raison pour que lesouvrages 
ext^rieurs m^me ne soient point a consi- 
derer,en matidredeservitudediscontinue. 
Si les arrdtistes ne rapportent pas que 
Pescalier et les lavoirs k Vusa^e de Jof- 
frenot etaient parfaitcment incorpores 
dans le terrain de la veuve Marcellot, ils 
ne disent pas non plus qu^ils n^etaient que 
poses sur ce terrain. On annonce que leur 
existence ^tait ancienne, el les termes des 
jugemens temoignent que la veuve Mar- 
cellot n^a conteste ni leur anciennete ni 
leur solidit^. Un passage sabl^ ou pav^ 



est-il une incorporation plas sAre? Enfio ^ 
si JofTrenot ne r^clamait pas ane propri^t^ 
superficiaire , s^il ne demandtil nomm^ 
ment qu^une servitude , est-ce que sa pr^ 
tention edt ete mieux fondee s^il avail sa 
en chan^er le nom ? Ce ne sont pas des moU 
qu^on a jug^s , c^est la chose m^me. 

412. Pour loutes servitudes que la pos« 
session de trente ans peut faire acqu^rir, 
la prescription ne commence que da jour 
oik Ton a termine les ouvrages qui les 
annoucent. La loi n^en a fait ia declai^ition 
expresse qu^ii Part. 642 , pour les conduites 
d^eau , mais ce n^est ik qu^une application 
particuli^re d^in principe g^neral , qui est 
dans la nature des choses. Les ouvrages 
apparens constiluent et manifeslent la 
servitude tout a la fois ; elle nVxiste et on 
ne la connait parfaitement que iorsqu^ila 
sont acheves. On ne peut posseder et 
annoncer un droit de vue et dVgout que 
par des feii^tres ou des goutti^s. 
Dunod, p. 292. 

413. La prescription ne fait acquerir 
que suivant la roesure de la possession ; et 
Tacquisition d^ine servitude prescriptible 
nVntraine point k sa suite une autre ser- 
vitude imprescriptible , quoiqu^il puisse 
exister entre elles quelque rapport , k 
moins que celle-ci ne soil attachee k celle- 
la , comme dependance necessaire. TeiJe 
est ia r^gle exprimee par cet adage : 
Tantum prescriptum quantum possessum. 
Ainsi la servitude de vue, acquise par 
Tusage d^une fenStre , nVmporle pas le 
droit d^ouvrir d^autres fen^lres dans le 
m^me mur. Ainsi , en acqu^ant la servi- 
tude dVgout, qui est continue et appa- 
rente, on n^acquiert pas en ro^me temps 
le lour dVchelle, servilude discontinue 
qui n^a pas de signes apparens. M. Toullier 
a tr^s bien remarque , n. 646 , qu^on peut 
r^parer un toit dont les eaux s^ecoulent 
sur ie terrain voisin , sans y faire passer 
ses ouvriers et sans y poser ses ^helies. 
Mais, ainsi qu^on le demontre, 418 , 
avec ia servitude de jour on acquiert n^-> 
cessairement le droit dVmp^cher son voi- 
sin de faire , dans Tespace de dix-neuf 
decim^tres , aucu nes constructions ni plan- 
tations qui puissent nuire k IVxercice de 
cette servitude. 

414. La contradiction qui « comme oa 
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le vem bientdt , peut amener la prescrip- 
tion pourla perte de toutes servitudes , ne 
saurait la produire pour Tacquisition d'au- 
Gone. Que Paul pretendant avoir droit de 
puisage au puits de Philippe , lui signifie 
des defensesde combier le puits , bien qu41 
a^ecoule trente annees sans que Paul comble 
son puits 9 Philippe n^aura point acquis ie 
paisage. 

Quand on n^a que des jours pr^caires a 
fer maille et verre dormant , il ne servirait 
a rien de signifier a son voisin des d^fenses 
de construction ou deplantation dans Tes- 
pace de dix-neuf decim^tres du mur oibse 
tronvent les jours. Cette simple contradic- 
lioo , ne cbangeant pas Petat des cboses, ne ' 
pourrait determiner la prescription d^une 
servitude de vue droite. 

Le silence de la personne k laquelle 
Tacte aurait ete adresse , ni m^me Tin- 
terrnption des ouvrages qu^elle aurait 
Gommences, ne donnerait pas la preuve 
apr^ trente ans , plus qu^au premier jour , 
d^unacquiescementauxdefensessignifi^es. 
On n^est pas tenu de protester cootre la 
pr^lention eitrajudiciaire d^uu droit qui 
nVsl point ^tabii ; et des motifs ^trangers 
k la declaration de ce droit cbimerique , 
oot pu faire abandonner ou interrompre 
un projet de construction qu^on avait 
commence d^executer. 

415. M. Toullier , n<« 637 et 638, con- 
Tient de ces principes; mais i1 soutient quc 
si Tacte de contradiction avait pour fon- 
dement un titre donn^ par le possesseur 
pro suo, qu^on croyait proprietaire , on 
ferait courir la prescription en notifiant 
au vrai proprietaire ce titre avec les de- 
.fenses* Un titre eman^ du propri^taire 
n^aurait pas besoin du seconrs de la pres- 
cription ; un titre qui lui est ^tranger et 
qui n^est suivi d^aucun acte de possession , 
reste tout-a-fait insignifiant k son ^gard. 
Le tiers, qui a joui precairement de sa 
propri^te , n^a pas pu la grever de servi- 
tudes, non plus que de rentes ou d^hypo- 
th^qnes; et Ton ne fait rien d^utile k la 
prescription en signifiantau vrai proprie- 
taires des d^fenses fondees sur uoe coo- 
cession nulle. 

416. Nous sommes amen^s a une ques- 
tion importante , qui divisait les auteurs 
sous Pempire des Coutnmes coutraires k 
ia prescription des servitudes , et qui s^est 
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reproduite depuis la publication du code 
civil. On demande siletitre deconcession 
de servitndes discontinues on continues , 
non apparentes , donn^ par le d^tenteur 
d^un h^ritage qu^oo croyait proprietaire ^ 
D^a pas la vertu , quand il est suivi de 
possession , de les faire participer k l^avan- 
tage de la prescription. Le plus grand 
nombre des auteurs anciens s^est prononc^ 
pour rafQrmative , et l^on remarqoe parmi 
eux d^Argentre et Pothier. Sous les ensei- 
gnes de Vasquez , Dunod soutient le partt 
oppos^,affirmant que la doctrine de a*Ar* 
gentr^ n^est pas suivie dans la pratique ; et 
il est vrai qu^on ne cite point d^arr^ts qui 
en aient fait Tapplication. Cependant , 
H. Toullier l*adopte , k rexemple de M. de 
Maleville. Tous deux avancent qu^elle s^ac- 
commode mieux k Tesprit du code civil 
qu^aux Coutumes, qui rc^jetaient absolo- 
ment la prescription , ou qui ne l^admet- 
taient que par relfet d^une possession 
immemoriale. M. Pardessus repousse cette 
opinion , et professe que le titre color^ ne 
peut servir qu^a la prescription des im- 
meubles. K Dunod, 291. — Toullier, 
L 3 , /lo- 629 et 716. — Pardessus , n. 6a8. 

Dans cette controverse , ne comptona 
d^aucun cdte ni le nom , ni le nombre des 
auteurs qui s^y sont montr^s : cherchons 
des raisons plut6t que des voix. Avant le 
code civil , au milieu detantdeCoutumes 
diver^entes , et souvent bizarres , qui 
laissaient toujours beaucoup k l^interpre- 
tation , Pon a dik tenter , dans les pointa 
douteux, de les rapprocher par des rd- 
gles communes ou semblables, fondeessur 
des principes generaux , susceptibles de 
s^adapter , a peu pr^s , a tous ces statuta 
dirn^rens. Le droit romain , consult^ 
comme raison ^crite dans les lieux oik il 
n^avait pas force de loi , devait naturelle- 
meat former ces rdgles ; et parce que 
beaucoup de Coutumes , ainsi que les lois 
romaines , admettaient la prescription 
pour Tacquisition de presque toutes les 
servitudes, on a ^t^ port^ a restreindre 
les statuts locaux qui la refusaient. Le 
titre obtenu du proprietaire pr^sum^ , 
servant, cbez les Romains et dans la Cou- 
tume de Paris , a justifier la possession , 
et k determiner , pour Tacquisition de la 
propriet^ immobili^re , la m^me prescrip- 
tion de diz ou vingt ans , ^tablie a Rome 
pour les servitudes , des jurisconsultea 
ont pu croire qu^un acte de cette natiure 
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dfeyait atoir la m^ine force partout , eti 
miitidre de servitudes ^ et doooer 4]a pos-" 
aOtsion le caraotdre qui la rend propre k 
la preacription. Cest en efTet le raisonne- 
mont de Pothier, dans son introduction 
au titre des Serritudes de la Coutume 
d*Orldans. U dit dn propri^taire pr^sum^ t 
« II n^a pu me donoer un dfoit sor une 
chote daus laqoelle il n'en arait pas lui- 
m^mt ] je n^en acquiert aooun ] mais j^ao* 
qoiers au molns causatn usucapiendi, Ma 
possession n^est pas , en oe oas , destitu^ 
de titre , puisque je possddeen vertn d^un 
litre d^acquisition , ah to quent bona fidt 
trtdtham dominufixtssti et ma possession 
ne peut passer pour une tol^raoce , puis- 
que j^use du droit de serritnde , tanquam 
txistimans mt jus strvitutis habere, » 
Toutefois , pour accorder ces principes 4 
ta Goutume, qui ne recoooaissait que la 
^rescriptioo de treote aos cooire les par^ 
ticuliers , et quaraote ans cootre Teglise , 
Pant^ur d^cidait qu*4 Orl^aos le titre co- 
lor^ ne derait faire prescrire que par ce 
laps de treote ou quaraote aos. 

£o g^D^al , et pour la prescription 
particuli^rement , il eitiste une grande 
difTi^rence eotre le droit de propri^t^ et 
le droit de serritude} el cette dini^reoce 
a At. faire d^oier au titre color^ la puis- 
saoce de fooder la prescriptioo des senri- 
todes ooo appareotes ou discootioues. 
Par l^objet anquel oo les applique comme 
d^peodaoces du fouds domioaot, les ser- 
Titudes soot immeubles avec ce foods. 
Daos leur rapport avec Tobjet sur lequel 
OQ les applique comme cbarge du foods 
servaot , elles ne soot qu^uo droit iocor- 
porel ; et oo ne peut les consid^rer que 
80US ce rapport , quaod il s^agit de juger 
de leur acqtiisitioo. Ge droit , qui s^exerce 
snr la propriet^ d^autrui , secoofond ais^ 
meot avec la jouissaoce du proprietaire , 
el eocore mieux avec celle qu'il autorise , 
permet ou tol^re passag^reraeot. 8i la 
servitude o^est pas ^tabiie par un titre 
^man^ du vrai propri^taire , ou si des on- 
TTa^es ext^rieurs ne la manifestent pas 
distinctement , dans on^tatdecontinuit^, 
le titre obtenu de bonne foi du possessenr 
auppos^ propri^taire , fait disparaitre , k 
son <^gard, r^quivoque de la jonissance, 
6t 1a pr^somption d^uoe jouissaoce pr^ 
caire ; mais il ne produit pas cet eflet k 
r^gard du v^ritable propri^taire. Que 
rMritage soit d^tenu par un antichr^siste, 



uo l^gataire greve de resUtntiaii , M 
usufruitier, uo fermier, etc., comment, 
par eiemple, le propri^ire sera-^t-il 
gard^ cootre la cession de patsage trds 
oo^reuY , que le d^teoteur precaire ponr- 
raitcooseotir ades tiers?Quand le mattre 
du fonds verrait eieroer le passaoe , qnt 
lui apprendrait ^ de plus que s^il 117 avait 
pas de titre , ce fait fugitif , appuyi siir 
on titre nul, dont il n^a pas ooonais- 
sance? 

Objeclera^^on que la verto d^on titre 
de cette esp^e ^ pour la prescription des 
immeubles , nVst pas non plus sans eon- 
s^quences f&cbeuses? Nonsenconvenons; 
mais Join que oe soitune caoseponr^ea*- 
dre aux servitudes cette prescription , ai 
elle n^est ^tablie que pour les immtoblee^ 
c^est une grande raison poor la renfer- 
mer rigoureusement dans sonobjet.Maia, 
d^ailleurs, le danger serait plus grand 
pour les servitudes. Lorsqoe l^hMtagt a 
pass^ daos les maios d^un tiers , la poa- 
sessioo constante de cet acqu^reur est 
bien plus remarquable , bieo plus propro 
k d^noter des pr^tentions et une ex^cu- 
tion contraires anx droits du vMtablt 
mattre , que le simple fait d^on passage 
instantan^ et de toute servitnde sembia- 
ble. Le l^gislateur avait donc dt justaa 
motifs pour ne pas rendre communt aax 
servitudes la r^ffle de prescription de 
l'art. 9265. LVt-il, en efiet, restreinte a 
racquisitioo des immeubles? II sufBt de 
lire la loi pour en ^tre oonvainco. EUe 
porte : Gelui qui acquiert de boooe foi et 
par joste titre un immeublt, eo prescrit 

la propri^t^ par dix aos M. Toullier 

avooe , o* 650 , que cette r^le positiTe 
est ^traogdre aoi servitodes ; et aossl tn 
les faisaol prescrire, k Paidedu titrt co* 
lor^ , il recole k treote aos le terme de 
la prescriptioD. D^oik leor viendrait dooc 
oette prescription que ne donne pas Tar- 
ticle 9965 , et que refuse Tart. 691 ? Lea 
explications de d^Argentr^ et de Pothier, 
proposables daus le temps oHl le droit 
^crit et grand nombre de Goutumes ad- 
mettaient la prescription pour toutesser- 
vitndes , ne peuvent pas s^aocorder avec 
le code civil , qui a fait le droit g^tt^ral 
du royaume du priocipe de rioefBcacit^ 
de la prescriplioo pour r^tablissemeDt 
des servitudes qui oe soot pas continaea 
et apparentes. Le d^tenteur d^un fonda 
qui n^eo a pas la propriM, oelai4^ aidne 
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qni « des droiU de propri^te , s^ils sont 
r^olnblet ou r^Toeables , daos let termes 
desart. 939 , 9$i, 954 et963, ne peut 
pas mieui donner de titre valable pour 
laire preserire les serritudes qu^il promet 
•Qr ce fonds , que pour faire presorire les 
reDtea et les hf potb^nes dont il veudrait 
le grever* £d retirant son hMtage, le 
propri^taire le reprend libre de toutes 
eharges et hypoth^ques impos^es paT 
rusurpateur^ le d^tenteur k titre pr^* 
caire et le poasessur dont les droits ont 
^t^resolus ou r^oqu^s. f^. in/ri^ cha* 
piireW. 

Jar m^prise , M* Toullier iuToque ^ 
comme favorable au systdme qu^il a em- 
brass^ , un arr^t de la Gour de oassation « 
rendu le i4juillet 1810, qui^ dit-il , a 
joc^ qu^une possession fond^e sur un titre 
coTore , autorise 4 former ractlon de eom- 

f»lainte , sauf k exaitiiner la validit^ du titre 
ors de ladiscnssioo dti p^titoire. Le titre^ 
danis rafiaire termin^ par cet arr^t^ ^ma-» 
D«it de Tanteur de celoi qui d^fendait k la 
complainte* Au possessoire m^me , le tltre 
prodait «omme foodement de la possessiob 
annale, serait insi(pii6ant s^il ^tait reeonnu 
qii'il ne /iftt TisuTi^e que d^un usurpateur 
oa d^un d^tenteur pr^oaire. Dansle doute 
sor la validit^ du titre^ le juge de pait 
D'ayant que le proyisoire 4 regler , poili'«> 
rait accorder au titre apparenl reffet de 
jDstifier la possessioo. Metiin, QuesL 
alph. , Servit. ; S ^ i — wff^f chap. 15. 



417. La D^cessit^ de concilir entre eut 
les droits des p#oprietaires d^b^ritages 
contigos , qui a fait etablir les rdgles de 
distance eipliqu^es , n^ 17, eto« , pour les 
plaotatioos «t les ooTrages iotermediaires, 
a produit aussi les dispositions du code 
cJTil , relatives anx jours et aut irues sur 
les propriet^s roisines* D^apr^s les arti<- 
des 678 et 679 , conformes h VztU 90S de 
la Cootume de Parls , poUr avoir des vues 
droites sur Ph^ritage clos ou non olos de 
son voisin , on est teno de garder one dis- 
tanee de dit-oetif d^cimMres, ou six pieds ; 
et de sii d^im^tres , oo deox pieds , pour 
ovoir des vues obliqoes oU baies de c^t^. 
Hais par ooe Aicolt^ oatorelle , que la loi 
reeonnait et r^le dans ses articles 676 
et 677, facult^ pr^aire, et, en tout temps, 
aohordonji^ au droit de ooostroction du 
roiahi , U propri^iaire de toat b4ttmeiit 



^tabli k moins de dit-n^af d^cim^tres de 
rexlr^mit^ de son terraih , peut prendi^ 
des jours k trav^rs le mui' qui est k lul 
seul , par de» fen^tres ou¥ertes k ving-^tt 
d^imdtres , Oti buit piedft du sol au ttu 
de-chauss^e \ et dlt-neuf di^cimeti^e» utt 
sitpieds, aux ^tilg(*s sUp4ri«uHi gaftiii 
d^un treilli» de ftt et d'tttt Chftssis de telttf 
dormaut* 

Qooique la lol ne le d^cUr^ pils etprtl* 
s^ment, il «st t^tikxti que V^ttttxte dtt 
oette Aitiult^ ue beut jamals ttUire att ¥Ui- 
sin , pa^ce qu^elle est ind^bendaute dfe slt 
volont^, et pnrce que k loi ti^ Ta polttC 
accord^e k sott pf^judice. Elle rie donne ^ 
ni vue sur lui , ni fkcilit^ pout* riett intrO^ 
duire cbet lui. Le placeiuent ^lev^ dei 
fen^tres, leur gtlllage et leur thHssls dof- ' 
mant, les mettent i rabri de ^^rtltudd 
dans le present, <$t \k prescriptiUn tte reil 
menace pas dans ravenir. Ges feoitf^ | 
que la loi a permUes, neprocur^tttqu^untt 
lomi^re qu^il ne foUfttit pas. 8i die vtent 
dans un espace(^tt^il autait ptt occttp^f btl* 
des cottstructions , cet espacfe fest^ tld^, 
il pourra toujours roccuper \ et si ti^ 
eonstructions dimlnuettt ou bbstrueflt dei 
Jours qu^l ne devait pas et ddttt lli loi 
tait permis que la jouissande posslble ^abi 
toucber k ses droits , le toisio k dA 
tendre k cet ^v^nement ; II k Voulu eli 
conrlr la chance. S^il i tfOnS^fV^ qoelqtt^ 
terrain au-delji de hon mur , la cooilf UO- 
tion de rautre proprietaife, ne pouviat 
pas porter suf ee sol , lul laissera endofi 

3uelque lumi«re. S'il i blti k rettf^ittlti 
e son terraln , le voisln bAtlssaflt 4 koH 
exemple , adossefi Un flbUVeiU diur ail 
sien, etle prlvera totaleibeflt de 8«s jttUrs } 
ou bien , usant de lafacnlt^ que lui dbnn^ 
Tart. 661 du code, il ach^tera la mitoy«li- 
neti^ du mur existant pouf efl falre ufl dei 
c6t^s de son ^diflce ; et sVn servanl k ik 
haulenr qni lui eontiendra , ll convf Ifk 
aussit6t ou successlvement , en pirtie ott 
en totalit^ , des fen^tr^s dottt rexist^fld4 
d^pendait de cet eiercice d« ses droits. 
€Vst ainsl qu^ofl entendait iiutrefbis les 
articles 900 et 901 de la Cootoflie de f if is, 
qui se retrouvettt en substaflce dins le 
code citil ; et c^est alttsi qu^ott efltend au«- 
jourd^hui les disposKiofls des trticles 676 
et 677 de cecode. K LaidUte,p, 31*. — 
Desgodets, art, 200, n, 8. — RipeHk 
Jurisp., if* Fue, J 4 9. — Pardessus , 
H. %n. ^ Touilier, tome Z , n. St7. 
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418. Maisquand onne faitqu^u»er d^une 
faculle naturelle reconnue par la loi, si 
Pon ne prescrit pas contre les facuJt^s 
contraires de son voisin que n^attaque 
point cet usage, est-on de m^oie priv^. 
dn secours de la prescription pour les 
droits que la loi m donne pas , et qui de- 
pendent du coosentement des parlicu- 
liers ? Ne peut-on pas acquerir dans son 
mur des vues droites et libres sur Tberi- 
tage qu^il joint sans moyen , avec le droit 
d^empdcber le proprietaire de cet heritage 
de faire des constructions qui les rendent 
inutiles ? On le peut , repond M. Touilier , 
par un titre, ou par la destination du p^re 
de famille qui tient lieu de titre; on le 
pourrait m^me par la prescription , k la 
suite d^on acte d^opposition a ce que le 
Toisin fit aucun ou vrage niiisible aux vues. 
Mais la simple possession de ces vues , 
queique iongue quVlle soit , ne fait pas 
perdre au voisin le droit de batir k Vex- 
tr^mit^ de son terrain , et de les annuler 
parsa construction. M. Meriio Ta soutenu 
auprds de la Gour regulatrice ; et , suivant 
ses couclusions, la Gour Fa juge positi- 
Tement ie 10 janvier 1810. Ges autorites 
sont imposantes ; elles doivent exciter 
notre attention ; mais nous ne devons pas 
leur soumettre uotre raison sans eiamen. 
On sait qu^il n^est pas de legislation quine 
laisse , dans la pratique de la justice , des 
dilBcultes assez grandes pour arrdter et 
divisef les esprits , et que le passage d^un 
r^gime k ua autre augmente Tembarras 
loin de le faire cesser. On se trouve entre 
la loi ancienne qu^on avait etudiee , et la 
loi nouvelle qu^on n^a pas encore penetr^e; 
et rarement on arrive de 6uite a la meii- 
leure solution. La Gour de cassation en a 
fait plus d^une fois le noble aveu , en re- 
formant ses premiers enseignemens. L^ar- 
r^t du 10 Janvier 1810, oiTre des expli- 
cations sur les principes de la Goutume 
d^Amiens , de la Goutume de Paris , du 
droit romain et du code civil. Serait-il 
bien ^tonnant, dans cette complication 
de choses et de rdgles a d^m^ler et a con- 
cilier , sHl ne presentait pas toute la pu- 
ret^ du code , qui ne datait alors que de 
peu d^ann^es? Un nouvel examen pourrait 
amener une tout autre decision ; nous 
essaierons dVn preparer les voies. D. t. S5, 
p. 221 ;S. t.lO, 1, p. 176. 

Fixons d^abord les points qui ne sont pas 
eontest^s dans cette matidre. Nous y trou- 



verons peut-^tre des drgumens pour la 
prescription qu'on veut repousser. Par 
un contrat formel , ou par la contradiction 
siguifi^e , qui , respect^e pendant trente 
aos , est ici Tequivalent du contrat , on a 
un titre et le droit qu^il exprime. Mais si 
ce titre ne porte que le droil ind^fini de 
prendre vue sur le terrain du voisin , on 
d^avoir sur ce terrain des fen^tres ouvran- 
tes , quelle sera Petendue de cette servi- 
tude ? Desgodets, sur Part 208 de la Gon- 
tume de Paris ; deux arr^ts anciens qu'il 
cite, et on arr^t de la Gour de cassation , 
du 33 avril 1817, presentent une m^me 
decision , que M. Toullier adopte et expli- 
que. 11 dit : « Je suis tonjours cense mV 
bliger a ne pas rendre ma concession inu- 
tiie, et, par consequent, k ne pas obstruer 
ces fen^tres ; mais aussi , je ne me suis pas 
absolument iuterdit le droit de b4tir sur 
mon heritage. A quelle distance puis-je 

donc le faire ? G^est a la distance dans 

laquelle la loi laisse le proprietaire libre 
d^avoirdes vues, c'est-a-dire , k six pieds, 
dans lecas de vuesdroites,eta deux pieds, 

dans le cas de vues obliques II faut en 

dire autaot du droit de vue r^sultan^ de la 
destination du pdre de famille , il n^interdit 
pas au proprietaire de Th^ritage asservi au 
droit , la facult^ de bAtir dans la distaoce 
de six pieds ^ prescrite par le code, ou d^e- 

lever un edifije pliis haut « — 

arr. cass. 24 juin 1825. — D. l. 25, p. 219; 
S. t. 24, p. 26. 

La Gour royale de Rouen , dans les mo- 
tifs d'un arr^t rendu en 1814, et approuv^ 
par Farr^t precit^ de la Gour de cassation, 
a sagemenl distingue les efTets restreints 
de la simple servitude de vue , r^sultant 
de la destination do pdre de famille , des 
effets plus grands deces autres servitudes, 
non luminibus qfficiendi , et altius non tol- 
lendi, lesquelles sont tellement on^reuses 
quVlles asservissent toutes les parties da 
fonds qui y est sujet. La Gour de Rouen 
consid^re v. que la prohibition de batir snr 
un fonds, ou de ne bltir qu^a une hauteur 
d^terminee , est une servitude non appa- 
rente , ainsi que le porte Part 689 du code; 
quMI en resuite que le proprietaire des fe- 
n^tres ne peut reclamer que la servitude 
continue et apparente,/i/j lununum; que ce 
droit est ut vicinns lumina nostra excipiat, 
et que robligation imposee an proprietaire 
du fonds qui y est sujet , est fix^e par la 
loi 14, if. de servit* prad* urb* , dont le 
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texfe, reUbli par Cujas, est ainsi rapporte garantit bien la conservation des fen^tres 

par Pothier : In ea area yquce luminum ser- ouvertes daas le mur qui porte jusqu^^ la 

vUutem debet, posse dominum j vel alium derni^re Hgne d^un heritage \ mais elle ne 

ixduniale ejusofdijicare, in ierminelegitimo peut pas donner , sur le fonds voisin , une 

spalio d vicina insula ; Que la distance servilude active , qui fasse obstacle a ce 

eiigee pour prendre des vues sur son voi- que le proprietaire ^l^ve un mur qui , de 

sin doit , par analogie , sufGre pour rache- m^me, s^etende jusqo^a la dernidre ligne 

ter celle qu^on est oblig^ de soulTrir sur de son terrain. Une prohibition de cette 

soa terrain; Que l^art. 701 du code nature, qui le greverait de la servitude 

doit ^tre entendu en ce sens , qu^on ne n^gative , discontinoe et non apparente , 

peut/orcer celoi qui a droit de conserver luminibus non qfficiendi, ou aliius non iol- 

dea fen^tres sur son voisin, soit a les bon- lendi, ne peut s^acquerir que par tilre. Je 

cher , soit a les dimiuuer , et que le pro- puis donc dire a celui qui a , par prescrip- 

prietaire du fonds servant ne peut batir a tion,acquisledroitd^aveirdesfendlresou- 

une distance moindre que celle fiiee par verlesdanslemurqoinoussepare:Comme 

laloi. » D. t. 25 , p. iiO'y S. 1. 17, l,p. 356. lib^r^ de la servitude que la loi vous im- 

£n admettant les principes de cet arrdt, posait en ma faveur , vous conserverez les 

quels moyens a-t-on pour refuser a la fen^tres ouvertes dans votre mur , et moi, 

prescription de trente ans relTet que Ton comme propri^laire d^un heritage libre, je 

accorde- au titre indefini , et a la destina- conserve le droit dViever mon batiment 

tion du p^re de famille? Les droits de vue, aussi haut qu^il me convient. Peu importe 

marques par desfen^tres ajour plein, sont que ce batiment obscurcisse vos fen^tres, 

des servitudes continues et apparentes, puisqueje ne fais qu^user de mon droit, 

sans contredit ; et la loi , declare trSs clai- comme vous du vdtre. » Merlin , Quest. 

rement que ces servitudes peuvent s^ac- alph, sennt,, § 3. — TouUier, iome 3, 

querir par la prescriplion ! Yous vous me- /lo* 518 , 534. 

prenez , dit-on ; une fen^tre n^est pas une C^est donc un pr^tendu droit naturel de 

Tue. Vous pouvez acquerir la fen^tre, mais propri^t^ , mis en comparaison avec le droit 

voos n^acqu^rez pas la vue par la posses- posilif, qui sert de fondement k ce sys- 

sioo. Cette verite peut causer de la sur- t^me. Mais, d^unepart, la distinction des 

Erise, au premier aspect ; on peut ne pas propri^tes, les droitset les obligations r^- 

i concevoir aussi nue, mais voici sa de- ciproques des propri^taires voisins, sont- 

monslFation : « Suivant le droit naturel , ils purement du droit naturel? D^un autre 

et m^me suivant les lois romaines, d^apr^s cdt^ , ce droit naturel , s^il existe , pour- 

un granck nombre d^interprdtes , chacun a qnoi serait-il plus puissant contre une lon- 

le droit de batir a Fextremite de son terrain, gue possession de fen^tres et de vues , que 

et d^avoir des fen^lres dans son mur , qui contre le titre indefini de fen^tres qu^on 

joint immediatement le fonds d^autrui. De ne vient que d^obtenir, et la destination 

aon c6te , le proprietaire de ce fonds est du pdre de famille qoi ne s^annonce que 

toujours libre d^elever un mur a la limite par des feudtres toutes noovelles? N^est-ce 

de son heritage , quoique , par cette con- pas toujours la lumi^re et une sorte de 

struction , il masque absolument les fen^- yue que Pon recherche dans ces diverses 

tres de son voisin. La loi civile a restreint situations? et si Pobjet de cette recberche 

la premi^re de ces facultes naturelles , et constitne une servitude continue et appa- 

n^a pas touch^ a Tautre. £n exigeant que rente, pourquoi ne se trouverait-il poiut 

le proprietaire laisse six pieds au devant dans la prescription , tel qu^on doit le sup- 

de son edifice , pour avoir des vues droi- poserdans un titre ind^fini, et par la des- 

les , la loi ecrite Ta grev^ d^une servitude tination du pdre de famille ? 

envers son voisin ; car c^est bien imposer Lesupr^medispensateurdetouteschoses 

une servitude au proprietaire que de Pem- a donn^ aux hommes la terre en nsufruit , 

p^cher de faire sur son fondb ce qui est sans marquer de portion pour chacun, 

de droit naturel. La prescription , sans sans commander de partage , sans d^ter- 

doute , peut affranchir de cette servi- miner de mode de jouissance eommune. 

tude legale et passive, de n^avoir pas de fe- Mais , destinant les hommes k Tetat social , 

D^tre aans le mur qui n^est point a la dis- il les a dou^s de rinteliigence qui devait 

taQce de six pieds du fonds voisin ; elle leur faire d^ouvrir les r^gles dWdre n6- 




TRAITE DBS PftlSCRlPTIONS. 



ce«8air9# h flwtence. Ce iont \e$ |oU 
des bpiiiipe^ en ^ocj^te qui oot consacr^ 
len powssioDS Iqdiyidqelles, cjui ont dis-r 
liogu^, oomqie propre a cbaque posftCi- 
^eur , et formant sa propriete , les portioni 
4t terr^ qu'il avait miie» en production, 
Pict^es par la raison naturelle de Tetal 
de ioci^te , qui op^re la correction dVne 
Dature sauvage , ces loit ont regl^ ^qui-^ 
tablemfnt iei conditioni du droit de pro- 
priet^ , 8on etepdue et ses bornes* Ainti 
m'oii Ta remfirque plut baut , le betoin 
. e opncilier engembie les droits oppot^t 
^ea proprietairet voitint qiii , livret aux 
Wpuvomept d^un naturel tauvage , n'au- 
r^i^nt montr^ que Tabut de la Torce , a fait 
{Ublir cet tervitudet legalet de dittancet 
i ^rdfr, ppnr ne pat trop nuire a tet 
tpitinf par dea plantationt et det con- 
ftructioat, det ouTerturetdeoommunica- 
iion e\ vii^, Get tervitudet tont det 
cQpditiopt dfl )a propriet^ ^ ellet forment 
iip ^tat naturel dant Tordre civil de la to- 
cj^t^ ; et il o^ett pat de droit naturel qu^on 
poitae pppot^r au r^glement de la loi, 
Cbaqueproprietaire peut faireuQ mur aui( 
WiinU e^tr^mot de too terrain , parce que 
4« loi permet tout ce qu^elle ne defend pa». 
^it. 844. II nt peut prendre de vuea 
droitea «ur TWritage de ton voitin , a tra- 
Yer« lo mur ^ui B^ett pat k la dittance de 
4iv-peuf d^cim^tret de ce fondt voitio , 
|MirP9 cjjue la loi lui en fait U defente. Uais 
quaud il bitit tur la Umite de «on b^ritage, 
Ipi lui permet d'aoquerir det vnet droitet 
aur le fopdt voiain i ^t quand ellea lui tont 
l(pqvi«e«, la loi pe permet piua au propri^ 
|air« voiain de faire «ur la m^me ligne de« 
f^WttrueUopt qui 1?« repdent inutile«. 

Qp «ceord^ la cou«^u^uce lortque la 
«ervitude ett prouv^e par un titre ou par 
la de«tioatiou du p^re de familU. Oo uie 
U cooaequence lortque le droit a la «ervi* 
lude e«t plao^ «out le« au«pice« de U 
pretcriptioo ^ comme «i , ep mati^re de 
«ervitud^ ooiitipuet et «ppareote* , la 
p^otcriptiou oe i«i«ai| pa« titre , oomme 
«i la dettinatioQ du p^re de £«mille pouvall 
qui^^uc cboa^ la Qiik U pre«criptioo ne 
««lurait rieu op#r?ir jamaU« Quelle raiaoo 
4c 4? CQmpo«er U «ervitude que U pre«^ 
criptioQ rcclaioe , quand ob U livre dao« 
^ ipt^grit^ , aveq le« ^lemena qui U 
oQo«titucut ) avec le« attributioo« qui lui 
«QUt prvAre»! Ii IHnteotioo pr^um^ d^uo 
ti^r« Ui4c4iu 9 e& de Taffiui^emeQl vague 



du pdre de faoiille ? I^a JoiiU«anee qnVm 
veut avoir e«t la m^me dao« toa« lea oa« , 
Q^ett de Ulumidre qu^on reeberebe et qo^OB 
oblieQt ; jus luminum* Que «ert d^invoquer 
U manime tanium pfwscripium ^uamium 
pos^ssum, d^oppo«er que la po««e««ion 
«^e«t boroee aux fendtre««an« jour ni vue 
«ur le fQod« voiaio , bien qu^ellet fbaaeot 
ouverte« immediatemept «ur ee food«? 
Pourrait-OQ dire aerieatemeot au propri^ 
taire de la maitoo ^Uiree par cet feodtret 
depui« plus de treate aoa , depuis plu«ieur« 
«idclet peut-dlre , qu^oo lui Uitte tout set 
droit« acquis eo lui Uittaot det fen^tres 

fermeet par uo mpr? Si roo est lbro6 

de coQvenir que oette mani^re de respeeter 
de« droit« pr^oieui , en le« an^antitsaot , 
ofrense la raison et Tequite , proovera-t- 
OQ qu^elle a^ofreose pas U loi , qu^au lieu 
de la d^fendre , la loi rautorise , et com- 
maode a U justice d^a««urer son ei^cotion ? 
L^argument des servitudes : lumimbus mm 
qfficiemUi nUius non ioliendi, a beaoeoop 
trop de subtilite. Dej^ il est condamn^ par 
U« arr^ta precit^a de la Cour de Eooeo et 
de U Cour de ca««ation , repdus eo 1814 
et 1817. Le «imple droit de vue , aeloo U 
loi, ii U diataoce de dii-oeuf d^mdtrea, 
qui o^ett , au demeuraot , quNiD droit de 
lumi^re , jus lumimim, produit toutefoU, 
et o^easairemeot , daos eel espaoe de 
pieds , U probibitioo qui s^attaobe , avee 
ploa d^eteodue , aux servitudes i lumimkus 
mou officieudi, et aliius nom ioHem^jH. Mais 
il o^eo resulte pas que U droit de joora oo 
de luoii^res , avec voe a si« pieds , «e 
coofoode daoa oe« «ervitude«, el «ulve 
leur eoaditiQQ. Ce «erait bUo p]ol6l la 
«ervitude de« jours , }us bunimum , qoi , 
daa« «OQ rayon , absorberait lea dkox 
autres , «^il o^etail pa« eertaio que eellee-ci 
oe commeoeeot qo^ao poiol eello-U 
fioit< La servitude de jours par ieo4lre« k 
vue droile , «e reoferme daos l^eapaeQ de 
dix-oeof d^imMre« ) elle «e boroeii gorao- 
lir U plu« pelite poriiao de joor el de vue, 
marquee par la loi. Le« autrea oot peor 
objel de prot^ger ao del^ de oe teMoe , et 
dao« uo graod «^loignemeot det jour» et des 
vues d^aapeol , eoolre loute cr^alion , toot 
exbauasemeot de maiseo oo de mor, et 
iQol <eovre qui pourrait le« affaiblU o« 
diminuer leor agr^aieot. Cbez lea fiomoio*, 
quaod de« titre« oe doooeieiit pa« U Hie- 
«ure de Uobligatioo , elle «e d^lerodiiail 
par le« poaitioiM looale«$ et elle pouvail 
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dl«» , d'apr^ la loi li , ^ 6 , G. ofdif. 
fN^,, ju9qu*k nnt«rdictioii du droit de 
bitir daot niie ^tendue de cent piedt. 
Parmi doim , des tervitudea d^etpeet 
•C de protpecC, eone^deea indefiDimeQt, 
deTraient austi dtre determin^et par lea 
oireonttaneea qui tiennent a Tetat dea 
lieiix, 

L«8 interprdtea qiii ont tuppoa^ qu^i^ 
Bome lea propri^tairea avaient la faeult^ 
de b4tir k Textremit^ de leur terrain , sana 
^rd aux joura dea maiaona voisinea , ont 
eommis une aaaea grande erreur. La loi 
dea douao Tablea avait ^tabli que les mai* 
aona aeraient aepar^ea par un etpaoe libre 
de deua pieda et demi. La loi 12 , C. de 
mdif, priv, , qu^on Tient do oiter , voulut , 
$ i et 5, que nDtervalle de douao 
pieda , et ia loi 14 , ff. deservU prted. urb, , 
rapport^ dana Parr^t de la Cour de Rouen , 
d^iara que le proprietaire du terrain 
«rer^ d^une aervitude de jour, pouvait 
edifier aur oe terrain , en laittant retpaoe 
l^gal entre ta conatruction et la maiton k 
laquelle il devait dea jourt. Cet intervalle 
de douse piedt, command«^ par meture 
d*erdre pubHc , contre le progrdt det in-» 
cendiet, ^tait jug^ n^cettaire pour un 
aimple droit de jour. Motre code a reduit la 
diatanoe k aii pieda pour let jourt de fen^- 
troa libret , qui ne tont pat d^terminet par 
det titret. 

La Coutume du Nivernait n^admettait 
qne let titret pour r^tabliatea^ent de toutet 
tervitudet, et ton art. 9, invoqu^ par 
M. Iferlin , portait : « Si , en mur propre et 
non eommun , ett faite vue au prejudioe dn 
voialn , ioelui pent ponrvoir , par biitiment 
ftut au oontraure , et par autret voiea de 
drolt , ainon qtt*il j etkt titre au contraire^ 
oa poaaetaion de trente apt , aprdt contra'* 

diction » Mait cet article n^^tait paa 

approuv^ par aon oommentateur Coquille. 
Cet etprit ai jnate ne le tronvait ni cml , 
nleomrtois , m politique ; et , tr^t certaine* 
■Mut, ta diapoaition ne peut paa aervir 
d^xplieation au oode eivil, dont reaprit 
•at bien diffi^rent de oelui de la Coutume 
du Nivemait. 

Un arr^t du 6 f^vrier 1710, rendu pour 
la Coutume d^Amiena, fournit encore k 
rargomentation de M. Merlin , et d^une 
BMni^e bien ploa api^cieute , puitque lo 
ttatnt d^Amieot autoritait la pretcriptioo 
OB fiiveQr dee torvitudet apparentea. Maia 
rarr^, aulvant la relation d*Augeard , n\ 



ttatu^ que sur un jour prec^ire , oux us 
de coutume, tela que ceux qu^autoritent 
let art. 676 et 677 du code civil , taus 
donner aucun droit tur le terrain du voi- 
tin. Let vuet droitet , pritet dant le mur 
qui joiotimm^diatementle fondt d^autrui, 
tont d'une nature differente. Loin de lea 

{lermettre au pr^udice du voitio , la loi 
et prohibe dant ton ioler^t ; et ellet ne 
peuvent t^aoquirir que par ton cootente- 
ment. Un titre emane de lui prouve clai*, 
rement ta ooncettion tant le tecourt du 
tempt ) mait le tempt la fait pretumer \ et 
une pottettion de trente aoneet tant trou-» 
ble Tetablit autti fortemeot que Tecrit le 
plut autbentique. Pourquoi o^eo terait*il 
pat aioti daot une mati^re d« servitudea 
cootinuet et appareotet, quaod il ett irrai 
que la pretcriptioo ett dooo^e pour r^pa^ 
rer la perte det titret? Foroe d^admettre 
lepriocipe de la pretcriptioo , o^ett-il paa 
tropcboquaot de r^oire tet eiTett a la COO' 
tervatioo de feodtret detormait ioutilet. 
£b quoi ! eo coottruitaot la maitoo , ron 
a fait, pour T^lairer, det feo^trea ii jour 
plein , a vue droite tur Tberitage contiffu i 
on avait tilre pour let pratiquer , et eTiet 
se tont faitet tout let yeux du propri^taire 
qui pouvait let emp^cher , t^il n eo avait 
pat coocMe le droit ; oo a jooi paitible- 
meot de la lumi^re et de la vue peodaot 
treote aot , quaraote aot , un nombre 
d^anneet dont la memoire et la tradition 
ne peuveot pat rappeler le commenceineot, 
et parce qiie , dant recoulement det g^n^- 
ratioot , Taote de ooocettioo aura p^ri » ' 
le droit tera perdu !.,.... uoe maitoo tera 
privee d^uoe partien^cettaire de tet jourt, 
de tout peut-idtre ; car ilt pourraient ^tre 
tout du odt^ de oe proprietaire voitio, q[ui 
veut let tupprimer ! Ditout^le , avec le ju- 
dicieux Coquille , daos ton vieux lan^age 
ti naif , cela ne terait oi courtoit, ni 01-» 
vil, ni politique; et, beureutemeot , cela 
aVst pat dant la loi qui nout r^git. 

L^arrdt de la Cour de oattation , du tO 
janvier1810, et celui de laCourd^Amient, 
qu^il coufirme , n^ont pat et^ rendut dana 
det circonttancet autti prettaotea que 
oellea det fen^tret k vue droite , que la 
oonttruction du voitin rendrait abtolu- 
ment inutilet. II n^^tait quettion entre lea 
tieura Morant et Herbet-CerpeDtier que de 
vuea obliquet , k tix poucet de leur oiur 
mitoyen deteparation. L^exlmt^euientdQ 
ce mur me devait paa foire perdrt fO^. 
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rementles jours de Morant; il lui laissait 
la Tue droite sur sod propre terraiu ; et 
cette positioD , qui ue mettait pas k d^cou- 
Tert les coDsequences les plut l^cheutes 
du systdme qu^oD a adopt^ , a pu le faire 
prevaloir plus aitemeDt. Mais il o^y a pas 
de terme moyen eotre ce sytt^me et les 
priDcipes que dous iDToquoDt. Uoe nou- 
Telle delib^ration de la Cour r^gulatrice 
asturera tout let elTett de la potsession 
de vue peudaDt trcDte aDS, pour six d^ 
cimdtres de c6t^ , comme pour dii-ueuf 
d^cimdtres eu face ; ou elle ^tablira plus 
fortemeot sa jurisprudeuce pour la dimi- 
nutioDetraD^aDtissemeDtdesTuesdroites, 
comme pour raflaiblissemeDt des Tues de 
c6t^. Dijk soD arr^t de 1817 a recooDu 

3ue det Tuet droitet tur ud etpace libre 
e dix-nenf d^cimdlret , ^taient duet k la 
dettiuation du p^re famille ; il a d^clar^ 
que , ponr donner k ce droit une plut 
grande ^tendue, il faudrait qu^il fikt ac 
compagn^ det vervitudet particuli^ret 
luminious non officiendi, altius non toUendi. 
Toila bien clairement la dittinction que 
nout avont retrac^e un peu plut haut. La 
aervitude de jour , par fen^tret k vue 
droite sur un espace de dii-neuf d^cimS- 
tres , et par baies de c6l^ sur un espace 
de sii d^cimdtres, produisent, a ces dis- 
tances , la m^me prohibition de planter et 
de b^tir, qui constitue , dans un plus grand 
^loignemeDt , les servitudes proprement 
dites , chez les Romaios , luminibus non of- 
Jiciendi, allius non tolUndi, La prohibi- 
tioD est aussi iudispeDsable pour les uds 
que ponr les autres ] et si Tod doit recon- 
naitre qu^il peut exister des servitudes de 
Tue k dix-neuf d^im^tres et six d^cim^- 
tres , il est impossible de ne pas avouer 
qu^elles imposent k ceux qui en sont gre- 
Tes , robligation de ne rien fairequi nuise 
leur exercice , dans IVspace de terrain 
quileur est affecte par loi. Si Pon admet, 
ftvec laloi , cette sorte de servitude , il est 
impossible dene pas admettre aussi quVlle 
est continue et apparente ; et , cons^uem- 
ment , susceptible de s^acquerir par la 
prescription. 

Avant m^mesa d^cision de1817, et par 
iin arr^ de cassation du 9 aoikt 181 3 , la 
Conr r^gulatrice avait jug^, suivant les 
mdmet principet , que la pretcription fait 
acqn^rir det vuet droitet , par fendtret 
libret , au iieii de jourt pr^caires par fe> 
n^trei griU^y k Tingt-six ou dix-neuf d^- 



cim^tres du sol , et aneantit le droit qu V 
Tait le Toisin dVxiger ia r^duction des 
Tues k de simples jours , dans les formes 
ordonn^es par les art. 676 et 677 , « At- 
tendu que depuis plus de trente ans , les 
demaDdeurs aTaieot joui de Tues droites 
sur le jardiD du defeudeur, par le moyen 
de plusieurs feu^tres , qui o^aTaicDt point 
^t^ assujetties aux formet et dimensions 
prescrites par les art. 676 et 677 du code \ 
que le droit acquis au demandeur par 
cette jouissance plus que trentenaire, em- 
portant prescription , ne pouTait plus ^tre 
attaque par le d^fendeur , puisque la pres- 
cription acquise Squufalait d un titre for^ 
mel ; qu^il suit de la quVn modifiant , a cet 
egard,IVtatde choset existant depuispln» 
de trente ans , et en assujettissant les fe- 
n^tres d^une construction ant^rieure' k. 
cette ^poque, k ^tre garnies d^un treiliis 
de fer maill^ , ParrM attaque a port^ at- 
teinte k un droit acquis par la prescrip- 

tion » D. t.35,p.347; S.t.14,p.9. 

On ne parle plus ici d*un droit pr^ 
caire de fen^tres que le Toisin peut r^uire 
au point de ne donner ni Tue , ni Inmidre. 
On consacre positivement un droit de 
vue , acqiiit par la prescription , autsi 
utilement que par un tilre formel. On con- 
damne ainsi la distinction du titre et de 
la prescription qu^avait adoptee l^arr^t 
de 1810. 

419. Si toutes les servitudes ne peuvent 
pas s^acqu^rir par la pretcription , elles 

EeuTent toutes se perdre par ce moyen. 
A loi 13, C. ^ servil, et a^,, le decla- 
rait express^ment ; et son principe , cod- 
stamment suiTi en France , a passe dant le 
code ciril. L^art. 706 porte : « La serri- 
tude est ^teinte par le non usage pendant 
trente ans. » 

Mais ce terme de trente ans, fix^ en 
rdgle g^n^rale, ne regarde pas le tiers 
acquereur qui tient de rart. 3365 le droit 
de prescrire , par dix ou ringt ans, la 
propri^t^, et autsi, cons^quemment , la 
iiberation des serTitudes qui modifient la 
propriete. A^. infrd, chap. X, d la fin, 

430. Conform^ment aux lois 6, ff. die 
serxfit, urb, prad,, et 18 , quemad, sen>it„ 
amitl,, Particle 707 dispose que les trente 
ans commencent a courir , pour les tenri- 
tudes discontinues , dn jour od Pon a cets^ 
d^en jouir, et pour les aerritndes conti- 
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niies , da jonr oiik i1 a ^t^ fait un acte con- 
traire k leur eiercice. 

AiDti, la servitade de passer sor nn 
foods , d*j faire paitre on troupeau , de 
poiser de Teau k une fontaine , se perdent 
par le seol defaut d^usage pendant le temps 
reqnis pour la presoription. L. 4 , § 37 , 
ff, de usurp. et usucap, — L. 17 , i/i prin- 
cip,^ eod, de aq,, et aq,^ pluv, arc, 

Ainsi , au contraire , les senFitodes de 
Tne, d^aqueduc, dVgout, et autres sem- 
blables, ne se perdent pas par un simple 
defaut d^usage. II faut , pour quVlles se 
prescrtyent, que la cessation de jouissance 
se rapporte a un etat de destruclion com- 
pl^te des choses , par accident ou v^tuste , 
qui ne laisse aucune indication de Pexis- 
tence de la serTitude et de la possibilite 
de son retablissement , ou la destruction 
produite, 8oit par le propri^taire du fonds 
dominant , soit par le proprietaire du fonds 
•erTant , sans reclamation contre lui. 

Le droit conced^ a perpetuit^ aux habi- 
tans d^une commune , sur un canal artifi- 
ciel , d^user ii leur volonte de Teau pour 
rirrigation de leurs h^ritages riverains, 
tient de la servitude discontinue , qui se 
perd par le simple defaut d^usage ; mais sa 
destination publique , perpetuelle , le fait 
assimiler a la facult^ legale d^irrigation 
pour les proprietaires riverains du cours 
d^eao naturel ; et il ne se perd , cons^quem- 
ment , que par le defaut dVxercice , qui 
est refTet d actes d^emp^hement. su- 
prd, n. 404. 

431 . Qu*on laisse passer trente annees 
aans onvrir sa fendtre qui donne vue sur 
le fondsd^un voisin , la servitude n^en sub- 
aiste pas moins , si le voisin n^a rien fait 
pour emp^her rusage de ia fenAtre et 
nuire a la vue. La servitude durerait ega- 
lement , sous la m^me condition , quand 
la propri^taire aurait mur^ sa fen^tre , s^il 
a laiss^ en ^vidence le tableau de son en- 
cadrement. Un tel etat de choses ne fait 
pas sopposer rabandon de la servitude $ 
il annonce seulement , dans rinterieur de 
la maison dominante , une disttribulion 
noQvelle qui , pouvant changer , laisse la 
servitude en reserve par les signes qui la 
manifestent k rint^rieur. Mais la servilude 
ae prescrira, si ce!ui k qui elle appar- 
tient, d^truit totalement sa fen^tre en en- 
levant les pierres de taille qui en forment 
|e cadre, et en murant Touvertare, ou 



si , la laissant subsister, ii soafire qae le 
voisin fasse au-devant une construction 
qui la rende inutile. L. 6, IT. ^fe ^eiv. 
profd, urb. 

433. Une goutti^re se projette sur le 
fonds voisin , et y d^verse des eaux. S'il 
convient , pendant trenle ans , de donner 
k ces eaux un autre ^coulement , on con- 
serve 1a servitude en ne faisant que com- 
bler ou boucher la gouttidre , sans 1a d^ 
truire. Hais si on la supprime enti^rement , 
ou si le voisin a rendu son usage impos- 
sible , en fermant sa partie saillante dans 
un massK de ma^onnerie , la prescription 
aura son cours. L. 30, inprincip,, iT. de 
serv, prmd, urb, 

433. La mine d'un toit ne doit pas faire 
craindre la perte de la servitude d'egout, 
tant que subsislent les murs qui le sup- 
portaient, et qu'ils indiquent quelle ^tait 
sa pente. Mais la destruclion de ces 
signes, ou les ouvrages du voisin, con- 
traires au r^tablissement de la servitude, 
peuvent en amener la prescription. L. 30 
prdcit^e, 

434. On a acquis le droit de conduire 
des eaux k son fonds, en les dirigeant 
dans des canaux a travers le fonds d'au- 
trui. Quoique Ton n^glige cette conduite 
d^eau pendant trente ans , si les conduits 
subsistent , la servitude se conserve. Mais 
s'ils sont d^truils , ou si le propri^tairedu 
fondsasservi,a fait un mur qui doiveemp^- 
cher Teau d'y p^netrer ou d'en sortir , la 
prescription courtdujouroilk les canauxont 
et^supprim^s ou rendus inutiles au service 
pour lequel ils avaient et^ etablis. Argum, 
de la loi pricitie, 

435. Des ruines m^me , et tous vestiges 
conservent la servitude continue au dela 
de trente ans , aussi long-temps qu'ils 
peuvent indiquer son ancienue existence , 
quand le proprietaire qui en est greve , ne 
fait point d^acte qui mette obslacle k son 
retablissement. On en a un exemple tr^s 
remarquable dans Tarr^t que rapporte 
Dunod, p, 19, et que Pon a cile supra, 
chap, n, 180. M. de Renac voulut r^- 
tablir un moalin que ses auteurs avaient 
sur la rividre de Lauteme. La dame de 
Confland^ s^y opnosa , par ia raison que 
le droit de ce moaliu avait ^te une servitude 
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Soi ^tail perdne par le non usage. M. da 
leoac r^pJiqua qu^il avait cooserv^ sa pos- 
aesaiop par les vestiget de reolute qui pa- 
raiMaient encore dans ia rivi^re, et il 
gagna son procds. Cette decision est con- 
lorme a ladoctrine de d*Argentr^, Brelag, , 
art. 966; chap. 4 , n. 10 , et art. 368. 

Let art. 703 et 704 du code civil « con- 
£^ret avec Tart. 707 , admettent oe point 
de droit, car ilt ^tablittent que les ter* 
vitudes oe soot que sutpendues, lorsque 
let cbotet te trouvent eo tel ^lat qu^on ne 
puitte plut en uter , et qu^ellet revivent 
ti let cbotet tont retabliet de manidre 
qu*on puitte en faire utage. La'loi met 
bien |a condition qu*il oe te toit pat ecoul^ 
un temps sulfisant pour faire pretumer 
rextinction de la servitude par la pres- 
cription; mais, pour determiner cette pres- 
cription , elle renvoie a rartide 707 , qui 
ne la iait courir que du jour oik il a ete 
fait un acle contraire a la servitude. Si le 
propri^taire greve ne detruit les signes 
▼itibles de la servitude , ou t^il ne fait des 
ouvraget propret k rendre impottible ou 
ioDtile le retablittement det choses pour 
lesquelles cette servitude existait , ou s^il 
ne fait signifier un acte de protestation con- 
tre leur r^tabiistement ou le relour de la 
tervitude , le droit tubtiste toujours , Pu* 
tage teulement en ett tuspendu. 

436* Lortque, par Teffet d*une force 
v^eure qu*on ne peut turmonter, telle 
que Tinondation d^un h^ritage , le dett^- 
chement d*une souroe , il n^y a plut d^ob- 
jet pour lequel et sur lequel la tervitude 
poiate ^tre exercee , elle ett aoeantie dans 
aes elfeta» liais si let choses tont retabliet 
dantleur premier ^tat, ti let eaux te reti- 
rant laissent a decouvert le fonds qu^ellea 
avaient envahi , si la source renait, la ser- 
▼itude revit, suivant Tart. 704, comme 
d^aprda let loit du Digette, ^ 1", guib. 
nuid, U4t{f. aniitt, ; «— 14, quemad. serv. 
amitt. ; 84 , ^ 1 , et 35 , je/v. prad» 
ntstic. La tervitude reprend une nouvelle 
▼ia , quoiqu^il n*en toit rett^ auoun vet- 
t pourvu qu*on ait contervi le titre 
qui Ta conttitu^, de quelque nature 
qu^elle toit, ou que Ton puiste faire la 
preuve trentenaire de ton exittence avant 
Wv^ntment qui Fa fait cetter , ti elk ett 
eootinue ; la ibree m^enre qui en avait 
rendtt r«tage impotaible, ne doit Atre 
r^llement , telon let principea expliques 



suprd, chap. FI, n9 315» qnhiBe caiM 
desuspension de lapreaoription. 

La loi 35, ff. de serv. prced. rustic*, 
et la loi 14 , quemad. serv, amitt, , ne t^ao- 
cordent pat sur cette proposition. L^om 
veut que la servitude renaisae avec la 
source , bien que le temps de la prescrip- 
tion te toit ^ooul^ , post constitutmm tem^ 
pus; Tautre ditpote que ti rinondation 
cetse avant Texpiration du tempa de la 
presoription , la «ervitude de pattage qn« 
Ton avait tur le fondt inonde , ae tronve 
retablie , et qne ti le fondt nW paa d4- 
couvert dant cet etpace de tempt , on doit 
faire renouveler le titre de la tervitude ; 
ce qui fait enteudre quVUe perit t^il n%« 
tervient pat un nouveau titre dant ce d^lai. 

Cette contrari^t^ doit ditparaitre dana 
le droit Iran^ait. Let deux potitiont 4Unt 
seroblables doivent avoir la m^merigle; 
et celle qui suspend la prescriptaon pen- 
dant toute la duree de remp^ohement, est 
la plus juste. M. Toullier place cee deux 
hvpolhdses sur la m^me ligne, tome 5, 
/1^605. 

M. Toullier pense ausai (n« 695) que 
la pretcription ett tntpendue lortque IV 
difice servant vient k t^ecrouler , et lort- 
qu*il est incendi^ ou d^moli 9 pai^ qu^on 
ne peut pat obliger le propfietaire de la 
maison detroite k\h reconstmire , et qo*on 
de pent pas dire qu^elle soit en potaetaion 
de libert^ , pendant qnVlle n^exitte plua. 
Dunod , pages 895 e/ 896 , et M. de Hale- 
ville , sur Tart. 704 , enseignent , an coo- 
traire, que si le propri^taire de Tedifice 
dominant ne demande pas , dana le temps 
flx^ par la presoription , le r^blisaeoMot 
de redifice servant, il perd saservitode. 
L*opinion de M. Toullier nous paralt 
mieux fond^e. Le propri^taire greve n'ett 
pat tenu de rentretien de la ttwitnde \ 
et il est tr^s vrai qn^on ne peot paa 1« eon- 
traindre k reoonttruire ta maiaon. 

487. Quand le proprieUire du fonda 
tervant Ta mit volontairement dant un 
^tat qui emp^che Tutage de la tervitude , 
il a fait un acte de contradiction , et ti cet 
^tat de obotet dnre trente ann^et aana 
r^clamation , la servitude est ^einte. Maia 
avanl rexpiration det trente ann^a, il 
n*y a qu*une renonciation forMUa k la 
servitude qui puisae Tan^ntjr. II n*eat 
pas permis d^induire la renonoiatioB da 
faits oontrairea k rexeroice do droit, 



Digitized by 



CHAPITRE IX. 



187 



ptMt ^ c«i faits ptHTant na vanir qne 
d^iine eoinbinaifton ou d^un destein qui 
n^ett point irreToeable, et que les faiu 
oontrairet a la tervitude ne d^terminent 
In pv^somption iegale de son abandon que 
par leur eontinuit^ pendant trente ans. 
Ainai , la Gour regulatrioe a d^cid^ , par 
un arr^t de eattation, que le turbaus- 
•ement d^une rue , qui rendait impratica- 
ble la porte d^une maiton, et la r^duo- 
tjon de cette porte en une petite fendtre, 
par le propri^taire, aprAt la suppreation , 
en fait, de la rue, n^aTaient pat pu lui 
£ure nerdre , avant rexpiration de trente 
ant , la faeulti de r^tablir ta porte. D. , 
1888,^24. 

4i8. Dunod et M. de Maleville enaei- 
gnent autsi que le proprietaire de la mai- 
son d^truite , pour laqueile la tervitude 
^tait ^tablie, perd cette tervitude, s^il 
laiate eeouler trente ann^es tant reeon^ 
stmire sa maiton. Gette doctrine ne peut 
^re admiae qu^avec de« modi6cations. 
£lle re^ oit eelies que Ton vient de pr^sen- 
ter, n<» 425. Pour que les servitudes ne pnis- 
sentpasrenaitreavecredifice, apr^s trente 
aaa, ii faut que la cbute de cet ^difice n^ait 
pas laiss^ de traoes de leur existenee , ou 
qu^ii y ait eu des actes de oontradietton de 
la part du propri^taire du fonds servant. 

8'il n*y a point de vestiges , ou s^il y a 
das actes eontraires ii la servitude , eiie 
s^^teint , malgre tout titre oonstitutif , par 
la preseription de trente ans , parce que 
le nropriitaire de Fedifice dominaut , qui 
a bien toojours le droit de relever sa mai- 
son , est eense renoncer k la servitude , s^il 
laisse ^uler trente ans sans r^Mifier. 
Cependant , si sa position ne lui permet- 
tait pas encore oette reconstruetion , Pon 
oroit qu*ii pourrait conserver son droit , 
eo faisant signifier un acte de protestation 
et de r^serve an preprietaire de T^difice 
servimt. 

Si , dans eette eirconstance de la maison 
d^truite et non reedifiee dans Pespace de 
trante ans , Pon n^aooorde pas an titre au- 
tant de foree que dans le eas de la souree 
taria , e^est que le retour de la source ne 
panl pas tenir k la volonti et au fait du 
proprietaire dominant , comme la reoon* 
struction de la maison. 

489. On a dit, an ch^p. III , n. 118, ete., 
quf} lapotsesion trantenaire d^arbres appa- 



rens , plant^ prda dn fonds d^antnii , sana 
^gard k Tordre des distances , fait pras* 
erire contre le droit du voisin d^eiiger 
leur enl^vement, et que la presoription 
est impuissante pour faire perdre k oe 
voisin la faculte de couper ou faire eouper 
les raoines et les brancbes qui avaneent 
sur son terrain. Mais il reste a examiner, 
en ce lieu , si la servitude d^une plantation 
k distanpe moindre que celle de la loi ou 
des usages du pays , se perd absolument 
par la destruclion des arbres , ou si elle 
peut se reprendre par le placement de 
nouveaux arbres dans le m^me endroit oik 
^taient les anciens. SUl est vrai que la ser* 
vitude doit dtre invisag^e eomme d^pen< 
dance du fonds qui portait les arbres, 
elle re^oit rapplication des principesqu^on 
vient d^exposer. La servitude n^est paa 
eteinte par la destruction des arbres ; elle 
n^est que suspendue, et pendanl Irente 
ans, elle peut Atre retablie par une plan- 
tation semblable a celle qui a p^ri. Si Ton 
devait n^envisager la servitude que dans 
son rapport restreint aux arbres, sans 
oonsideration de rberitage , elle serait 
eteinte sans retour aveo la plantation. Des 
titres pourraient restreiodre reiistenee 
de la servitude a la duree de son premier 
objet, tel qu^une seule plantation, sans 
renouvellement. La prescription lui donne 
plus d^^tendue. Suivant le droit commun , 
elle est toujours consid^r^e en rapport 
aveo le fonds auquel cet objet s^appliqne. 
II n^y a pas plus de cause pour faire abs- 
traction de rh^ritage dans un droit de 
plantation k sa lisidre , au prejudice du 
voisin, que pour ne eonsiderer qoa la 
fen^tre, sans ia maison , dans le droit de 
Tue sur la propri^te d^autrui. Les arbras 
sont pour le obamp, comme la fendtre est 
pour la maison. Si le droit de vue se con« 
serve pendant trente ans , poor rhabita- 
tion qui s^^ldvera a la place de oelle qui 
est detmite , pourquoi la facult^ d^avoir 
des arbres sur une ligne donn^e , finirait* 
elle avec la premiAre plantation? £st-oe 
parce que rarl. 665 du oode civil ne parie 
de la oontinuationetdu r^tablissement des 
servitudes qua pour le mur et la maison 
qni se reoonstruisent? Gette disposition de 
la loi n^est que rapplication particnli^ 
d*une r^gla g^n^rale , aneienne , pos^ an 
prinoipe dans les art. 708 et 704 , et dont 
nous avons vu deja d^autras applieations 
reoonnues en pratique , bien qu^elles no 
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•oient pas marquees danslaloi. Toate ser- 
vitude , uoe fois acquise , ne se perd que 
par rimpOMibiiite d^en user, Tabandon 
formel et le defaut d^usage pendant trente 
ans. On sent bien qu^aprdsvingt-neuf ans, 
et plus i6t m^me, de ia disparition totale 
d^une ligne dWbres , il sera bien dilBcile 
de prouver exactement, par temoins, l^an- 
cien emplacement des arbres; mais la dif- 
iicult^ du fait ne change pas ie principe 
et ses consequences en point de droit. 

430. Les servitudes n^gatives , qui con« 
sistent a interdire aux uns la faculte de 
faire certaines cboses contre Tutilit^ ou 
Tagr^ment des autres , ne commencent a 
se prescrire qu^alors qu^on fait les choses 
prohibees. Gelui aqui il est interdit dVdi- 
Ber au delii d^une distance marqu^e , ou 
d^exhausser un mur , pour ne pas nuire a 
la vue ou au jour de son voisin , est per- 
p^tuellement soumis a cette prohibition , 
dans ce sens qu^a quelque epoque qu^il 
veuille renfreindre , il peut en ^tre em- 
p^h^. Mais s^il fait la construction pro- 
hib^e , et s^il s^ecoule treute ann^es sans 
r^lamation , la servitude est irr^vocable- 
ment aneantie. jL. 6 , ff. de serv. prced, 
urb» — X, 4, § 39 , de usurpat. et usucap, 

451. Les art. 703 et 704 ont une sin- 
gnli^re consequence , qui se trouve pre- 
vue par les lois 7 , ^ 1 , IT. com, prtsd, 
tam. urb» , et 5 et 6^ eod. , si serv. vindic. 
Ces textes d^clarent qu^on peut , pour la 
vue d^une maison , acqu^rir de son voisin 
le droit derempdcberd^^leversa maison , 
quoiqoe les edifices soient separ^s par un 
batiment intermediaire , dont rexhausse- 
ment rendrait cette servitude inutile. La 
loi 6 dispose que si la maison interme- 
diaire est elevee , celle qui avait et^ assu- 
jettiepourraaussi^treexbaussee ; maisque 
si , avant fexpiration du temps necessaire 
pour operer la prescriplion, rexhausse- 
menldePedifice intermediaire estdetruit, 
]e proprietaire qui avait obtenu la ser- 
vitude ponrra en exiger Fex^cution , et 
forcer celui qui Va conseotie a detruire 
rexhaussement de sa maison. ^ 

Cetle d^isionest Ir^ rigoureuse. L^ex- 
hanssementdu proprietaire interm^diaire 
devait dtre consider^ comme fait ii perpe- 
tuit^ , et de nature a rompre Tengage- 
ment de la servitude. II y avait lieu de 
auppoaer que cel engagement n^avait 6te 



pris que conditionnellement „ pour avoir 
son effet tant quela maison interm^iaire 
ne serait pas exhauss^ ; et il devait pa» 
raitre juste qu^un accident, ou le caprice 
du proprietaire , en faisant disparaitre 
rexhaussement , ne fit pas revivre une 
servilude devenue trop onereuse. Mais ii 
faut convenirque ladecicion de la loi ro- 
maine s^adapte si bien a Tart. 704 , qu^eile 
eu est comme la consequence forc^e. 

Domat, /zV. \«',tit. 12 , sect.^^ art. 4, 
etLalaure, Servitudes, p. 71 e/7S,al- 
laient plus loinencore: ils pensaient que, 
pendant Texistence de rexhaussement 
interm^diaire, la prescription ne conrait 
pas contre la servitude , parce qu^il n^etait 
point au pouvoir de celui qui Tavait ob- 
tenue de faire cesser robstacle oppos^ k 
son exercice. Mais il convientde direavec 
M. Toullier, 697 : « Le proprietaire 
de la maison dominante est en faute de 
n^avoir pas acquis la m^me servitude sur 
le fonds intermediaire, ou d^avoir acquis 
une servitudc qu^un tiers pouvait faire 
cesser malgr^ lui : c^est un fait qu^il de- 
vait prevoir , et qu^il doit s^imputer. » 

433. Nous avons vu que la propri^ 
d^un fonds emporte la propri^te des sour- 
ces qu^il renferme , et des eaux pluviales 
qui s*Y reunissent ^ et que le proprietaire 
inferieur doit souffrir recoulement de ces 
eaux sur son fonds. Cette servitude , que 
la disposition du terrain manifeste asses , 
ne peut pas se perdre par un simple de- 
faut d^usage. Le proprietaire sup^rieur 
peut toujours detourner ou retenir les 
eaux , ou , son gre , s*en decharger sur 
le fonds inferieur. II a le droit de s^oppo- 
ser aux obstacles que le proprietaire in- 
ferieur voudrait ^lever contre leur ecou- 
lement naturel. Mais si , pendant trente 
ans , il souffre ces obslacles , il livre sa 
servitude a laprescription, et la prescrip- 
tion lui en fait perdre le droit. //. 3 , § 3 , 
4 , 5 , n*. ^ aq, et aq. pluv. arc. 

433. L^action que Ton a pour faireex^ 
cuter la promesse d^une servitude est per- 
sonnelle ; et , quelle que soit la servitude, 
cette action se prescrit par trente ans. 
D Jrgentrd, Bretag. ; art. 371 , n. 3. r. 
suprd , n. 109. 

Si la servitude a ete promise sur une 
maison que Ton a le projet de bAtir , la 
prescriplion ne commence qu^apr^ que 
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la maiaon a ite b4tie. Argum, j L. 19 , in 
princ. , fr. quemad, serv, amitl, ; — La- 
laure, page 377. 

Mais si la construction ne se fait pas 
dans les trente ans de Tobligation, ce 
terme expir^ sans reclamation , Tengage- 
ment sera prescrit. 

434. Selon Tart. 708 : « Le mode de )a 
servitude peut se prescyrire commelaser- 
Yitude m^me , et de la m^me mani^re. » 
Qu*a entendu le legislateur par cette ex- 
pression mode de la servilude ? Esi-ce une 
manidre constante d^user , qui doive de- 
terminer ce qui n^a pas ^te delini dans la 
convention , ou ce qui d^abord a pu va- 
rier dans Pusage ? £st-ce une mani^re 
d^user, qui apporte des changemens a la 
servitude , qui Petende ou la restreigne ' ? 

Que, pourtouteslesservitudes , Pusage 
fixeJes conditions accessoires qui nWt 
pas ^te r^glees , rien de plus convenable. 
Lorsqu^il n^j a pas de titre , que Tusage 
restreigne ou etende les servitudes qui 
s^acquidrent et se perdent egalement par 
la prescription, cela doit dtre , puisque 
tout est dans la possession, et que la 
seule possession k consid^rer estcelle qui 
datede trente ans. Que Pusage, pour les 
servitudes de m^me nature , produise 
1'efret d'ajouter ou de retrancher au ti- 
tre , c^est la consequence du principe de 
Particle 2141 , qui 8'applique, avec quel- 
ques temp^ramens , a ces servitudes , 
comme^ tous autres droits prescriptibles. 
Quant aui servitudesqui ne peuvent s'ac- 
qu^rir que par titre, il est impossible qu'el- 
les s^accroissent par la prescription ; Tarti- 
cle 708 le ditassez clairement. Mais aussi, 
qnoiqn^elles puissent se perdre par la 
prescription , il est difficile , k rooins de 
contradition , qu'elles se perdent en par- 
tie : le moindre usage doit les conserver 
en totalit^. Quand on a un droit etablipar 
titre , Ton en use plus ou moins , selon 
ses besoins ou sa position ; et Ton est tou- 
jours cense jouir pour conserver la ple- 
nitude de son droit , ad primordium titu- 
lum semper formatur eventus, Ces propo- 
sitions vont s'^claircir par des exemples. 

435. Une source existe dans le fonds 
de Titius , et Moevius obtient de lui le 
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droit de prise d'ean , pour son heritage 
attenant , sans autre explication. Jusque- 
\k cet h^ritage de Moevius , cultiv^ pour 
produire du grain , n'avait pas eu besoin 
d'irrigation. II est ^vident qu'en acqu6- 
rant une prise d'eau , le propri^taire veut 
changer retat de son fonds. Le volume 
d'eau a prendre, et le tempspouren user, 
seront bien dilTi^rens, selon que Moevius 
fera une simple prairie , ou un jardin 
avec des ruisseaux et des cascades , on un 
^tang , ou des usines. Moevius ne fait 
qu'une prairie, et pendant trente ans il j 
Y conduit Feau n^cessaire, deux jours par 
semaine. Yoilli le mode de la servitude 
r^gl^ par la prescription. Ici s^applique, 
sans difBcult^, la maxime, tantum prces- 
criptum quantum possessum, Moevius 
pourra changer lacultureet T^tat de son 
ibnds ; mais il ne pourra pas forcer Titius 
a lui donner Peau , ni plus long-temps, ni 
en plusgrande qnantit^. Si , au lieu d'une 
prairie, Moevius a fait un jardin , avecdes 
bassins et des jets d'eau , ou un moulin , 
ou un etang , et s'il a eu , pendant trente 
ans , une conduite dVau continue , et d'un 
volume a absorber 1a source , Titius ne 
pourra pas faire restreindre ce mode de 
servitude. 

436. Titius accorde , d'une mani^re io- 
d^finie , le passage sur son champ , pour 
Pexploitation du charop de Moevius. Pen- 
dant trente ans , le passage n'est exerc^ 
que dans rintervalle de la r^colte , k Ten- 
semencement du fonds servant, ou bien 
Ton en a use en toute saison ; le mode de 
la servitude se trouve d^termin^ par Pun 
ou par Tautre usage ; il ne peut ^tre 
etendu ou restreint que par de nouvelles 
conventions , ou une possession nouvelle 
de trente ans. 

437. Depuis trente ans, Paul a une 
fen^tre , k jour plein , sur la cour de son 
voisin. Pour la sdret^ de sa maison, il 
fait griller sa fen^tre ; si elle existe dans 
cet etat durant trente autres ann^s , la 
servitude est r^duite. Si, au contraire, 
n^ayant eu qu'une fen^tre grillee; i) la 
convertit en croisee a jour plein , la servi- 
tude esl augment^e , lorsque ce joor a 
subsist^ ainsi pendant trente ans. 

438. Paul a un titre qni ne lui donne 
droit qvL^k une seule fen^tre sur la cour 
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de loit voisin ) il en onvre une seconde , 
et trente ans t^^coulent sans que le Toisin 
en deoMinde la suppression : la pretcrip<- 
tion a igout^ au tilre. Mais ai , le titre 
donnant deui fen^tret, Paul en a sup- 
priffi^ une cooipl&tement aprds trent^ 
aan^ea ^ la pretcription auraretranch^ au 
titre. 

499. La maison de Jean a vingt m^tres 
en longueur , du c6t6 de la maiton de 
Paul) Jean s^est impote, en faveur de 
Paul, la aervitude de ne point ^leverplus 
haut. S^il eihauMC aa maiaon dant toute 
aon ^tendue , il pourra prescrire la aer- 
vitude en totalit^ ; t^il ne l'^ldve que daus 
une etendue de dix mdtres , la aervitnde 
ponrra te pretcrire pour cette partie. Un 
arrdt du parlement de Betan^on , cit^ par 
Duood 4 page 399 , a jug^ que celui qni 
^tait toumit a oette tervitude , aiiius non 
toUendi, en avaitacquit la liberation pour 
uBe partie de mur qu^il avail ^v^e depuit 
trente ant, quoiqu'fl y demeur4t toumis 
pour le rette. 

440. £n matidre de tervitudet ditcon- 
tinuet , la jouittance ne fait rien acquerir 
au dela dn titre. Plutfieurt lois doDigette 
Pont d^cide , relativement aux patsaget et 
aui cbemint^ quoique , daut let priocipet 
du droit romain , cet tervitudet pntteot 
^tre aoqoitet par la pretcription. Letjurit- 
cootultet de Rome mettaienl de la diff4- 
rence entre la tervitude qui ett limitee 
par la convention , et celle dont le r^gle- 
ment ett livr^ 4 la pottettion : il ett plnt 
fadle d^aboter par la potsettioo du droit 
qmt Vqu a acquit , que de t^en cr^ «n. 

441. LaloiO, ^ 1" « ff.^i serv.vindic^, 
veut quecelui qui a jouid^uo chemio plot 
large qu^il ne doil ^tre d^aprds la conven- 
tiofi 4 poiese toujourt^trecircootcritdant 
lea boroet de soo titre. 

La loi 11 , inprincip,, ff. quemad.serv. 
amitU , d^lare qu^en utant d'uo chemio 
plut large , eo le parcourant avec un cba- 
riotdifSrent de celui qui a ^t^ permit, 
f\me oetaoimeot eharg^ , atlel^ d^uo ph»t 
graod oombredechevaux , etc. , Foo n'ac- 

auiert pat raugmentatioo de la tervitude 
etermio^ par le titre. 

443. Maia anisti, par Tutage d^uoe par- 
tie de ki aervitude , on la oontenre daaa 



toute retendue du Utre. La loi 3 , eodem, 
decide que celui qui a le droit die patter 
sur un fonds, et d^y faire patter une b^te 
de tomme , eonterve ee double droit , 
iter ei actus , en o^utant que du tentier ; 
et la loi veut que celui qui oe iait oaase 
que d^une partie du ehemio, poitee le 
conserver en totalit^. 

La loi 3, ) 11 , ff. ^ oc^. vel amiti. 
poss,, porte exprest^ment qne Pon eon- 
terve la pottettioo du paeage dant lee 
boit pour Tete comme pour rhiver, qooi- 
qu^on le n^lige dant certains tempe : 
Sallus hibemos, aslivosaue (m quHms pe- 
cora pascuntur. — Godefroi) , omnind pos^ 
sidemus , quamvls certis temporibus eos 
reiinquamus. Ulpieo , dans la loi 1** , ( t , 
ff. de vi et vi armatd , fait remarqoer 
que le pacage des for^tt o^ett propot^ qoe 
pour exemple ; et que le rdgle est la ra4me 
pour tous les beritages. 

La r^gle s^applique , avec plos dVvi- 
denoe enoore , au eas o4 ayaot le droit de 
pacage pour un nombre d^termini de 
Mtes , Ton n^en « us^ que peur one par- 
tie de ce norabre. Le titre de Luciut Im 
donne te droit d^introduire quarante bmols 
dans les pAturages de Gaius } mais , peo- 
dant trente ans , Lociut n^a pu oaer dn 
paeage que pour vingt boeuft. Caiot oe 
peut pat lui oppoter que ta tervitude ett 
r^duite de moitie. Le oombre de qoaranle 
ett le oiaximom de too droit { loi ett 
toujoort permit de t^elever k ee taox , 
quand la cbote lui ett potsible ; mais il 
o^est pas dans la n^cessit^ d^y tenir, toot 
peine de voir r^duire ta tervitode. Sa for- 
tone peut varier , et avee elle ton trou- 
peau; nnit ton droit, exero^ par le pa- 
cage d^un teul boBuf , te cooterve daos 
tOD iot^grite. 

Cet r^^let , food4et tur la raitoo et tor 
let priocipet geni^raux de la pottettioo , 
d^velopp^t suprd , chap, II f n% toot 
poiot abrog^es express^ment par Tart. 708 
du code civil ; et Ton ne peut induire leor 
abrogation de ce qu^il declare que le mode 
de la servitude peut te pretcrire ^ paree 
qoe cette exprettioo de mode o^a pat on 
tent bien d^termin^, et qn^en l^interpr^ 
tant , on doit lui en donner un que la rai- 
ton avoue. 

443. Mait dant let exemplet que nout 
aront pr^otet , il eo teratt toot cfrtre- 
meiit 01 le ohemin accord^ ^t r^oit k 1« 
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ttoiU^ de soo ^tetidae , par reffet d'uoe 
bsrridre qoe 1o propri^taire do fondt ter« 
vaot aurait ^levee, ou d^un aote d^opposi* 
tlon qu^il aurait •IgoiB^ j si le pacage avait 
M retlreint k rhiver , ou 4 on nombre de 
Tlngt b^tea, par une contradiotion sera* 
blable. £n renfermant , aant protetta* 
tion , dana lea nouvellet bomes qni leur 
aont aisigo^t , let conceMionnairea de la 
aorvhude aooordent implicitement la di« 
ttintttion de leur droit* Un conaentement 
do cotte nature^ qni ae continue pendant 
trente ans , est confirm^ par la prea* 
oription. 

444. II en terait antrement encore , ai 
la aervitude cono^d^ avait det objeta dia* 
tincta , dont Tun ne fikt pas compris dans 
rautre , el dont chacun p(kt former nne 
•ervitttde particoliAre. £n n^eier^ant son 
droit qoe eur l^un ou pour l^un de ce^ ob* 
jets , OD ne le conserverait pas pour les 
aulres. Lucius a acquis le droit de pacage 
dans deux fonds qoi appartiennent k Cafos; 
•I , pendant trenteans, il n^eieroe ce droit 
que sur Vm des deux fonds , la servitude 
ost perdue par rapport k rautre. S^il a ac* 
qola le droit de passer sur le fonds de 
Caius , pour le traosport de la moisson de 
•on champ, et pour celui de la vendange 
desa vigne, il perd Tun de cesdroits si , 
pendant trente ans , il n^ose que de rau* 
tre* On lit dans le trait^ de Dumoulin , 
de dividuis tt individuiSy part. 5 , /i. 355 1 
Qmndd limitaia est servitus ad certum 
fimem et effectum diuiduum , puta iter ad 
avehendjkm messes , vindemias, vel ad 
transitum fructuum fundi superioris , titm 
servitus , sit licet individua , judicatur d 
fint, tanqukm principali, et dis^iduatur 
peraccidens. Dunod , qui rapporte ce pas- 
sage , page 399 , ajoute : « £n ces cas el 
autres semblables , les servitudes peuvcnl 
Hrt prescrites en partie, et diminu^es 
par Pusage , lorsqu^on nse de 1a partie 
oomne d^un tout,etnon comme dela par» 
tio d'on tout. « 

Ainsi, en n^usant pas de laservitnde dia- 
oontinue , on la perd enti^rement. £n n^u- 
•ant que d^une partie quand elle n^a qu^un 
m^me objet, et qoand aucun fait de la part 
dn propri^taireservantn'emp^chait d^user 
de ia totalil^ , oo la cooservo daos son in- 
t^it^. Mais on perd la partie doot il n^y 
a poittt eu d*usage pendant trente ans , ai 
r#« M emp^^ d^en jouir ptr U oon* 



tradiction dn debiteur de la •ervitnde, oa 

3uand on a joui de Paiitro partie oomno 
^une servitude enti^* 

445. £n faisant plns que le titre ne por« 
met , on ne perd pas la servitudo disoon* 
tinue. Lee lois 9 ol 11 , ff. ^uemad* ser¥. 
amiit., le declarent formeliement : le 
moios est compria dans le plus. L^on oat 
seulement , et toujonrs au gr^ dn propri^ 
taire grev^ de la servttudo , forc^ de so r^ 
doire conform^ment au titre. 

Mais si , au lieu do faire plna qn^il n^e^t 
permie par le titre , on fait aotre choeo 
qoe ce qu^il permet, on perd , parla pre** 
cription, la servitude oonc^eo, et Pob 
n^acquiert pas celle qne Ton poa^^do* 
Cujas a dit , sur la loi oi-deasus rappel^ : 
Itaque differentia esi inter aliudfacere f 
et plus facere» Qui aliud facit , servitutem 
amittit , non utendo ; qui plus facit mt- 
vitutem non amittit. 

446. II en est de mtoo si, •anaanbeti* 

tner pr^cis^ment une servitude k une au« 
tre , 00 d^nature , par la jouissance , lea 
conditjons essentielles do la ooncession ^ 
parce qu^alora on d^natore la •ervttndo 
m^me ; on jouit contre le titre , et 1a poa« 
•esMon k laqoelle il ne sert plu^ de baao 
n^a plus aucnne valeur. II y a , en effet ^ 
des conditions qui tieooeot k l^essenoe de 
la servitude , et qo^on ne peot remplaoer 
par d^autres , sans abandoooer la cooce** 
sioo. Daos ce cas , rusage tend k un droit 
difPerent de celui qui a ^l^ accorde { il ne 
fait rien acqu^rir, et il laisse perdre le 
droit primitif qui n^est point exero^. L'oq 
ne peut , par exemple , s^attribuer par 
Pusage , ni le droit de prendre Pean d^nne 
autre source que celle qui est d^sign^ 
dans le titre , ni le droit de la oonduiro 
dans uo antre foods que ceiui pour lequel 
on Pa stipule , ni d^en user la nuit quand 
elle a M donn^e pour le jour , ni le jonr 
quand e|le a et^ donn^ pour la noit. Ces 
conditioos de lieu et de temps sont inh^ 
rentes k ia servitnde , qui ne peut subaio- 
ter sans elle , et qui ne peUt en recevoir 
d^autres sans une nouvello constitution. 
£n les cbangeant , on change la servitodo 
m^me ; et , en mati^re de servitudea ^ soit 
discoutinues , soit non apparentes , quand 
on neglige la serTitude coocM^, poor 
user de celle qui n^a pas et^ accord^Oy on 
perd rune aans acqoerir rautro* 
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Les lois du Digette 10 , § 1 ; — 18 , m 
princip. queniad, serv. amitL, et 3, deaq, 
et aq, quotid, et cestiv, , d^cident seule- 
ment , que , par cetle interversion de cho- 
sea , on perd la servitude ancienne. Eiles 
ne pouvaient pas dire , et leura interprd- 
tes ' ne disent pas quelapossessiondifTe- 
rente ne faisait point acqu^rir de servi- 
tnde nouvelle , parce que , dans le droit 
romain , les servitudes discontinues pou- 
vaient, comme les autres, s^acquerir par 
la prescription. Mais, puisque le code 
civii refuse cette vertu a la prescription , 
il en resulte que , parmi nous , on perd la 
servitude dont on n^use pas , sans quVlle 
soit remplacee par celle dont on fait 
usage. Ce point de droit etait re^u et ap- 
pliqu^ sous Pempire de la Coutume de 
Paris* Lalaure,p. 74 etsuivantes, 

M. Toullier {n^ 701 ) admet ces princi- 
pes; maisM. Pardessus lescritique (n^ZOA), 
II s^^l^ve contre les jurisconsultes qui les 
ont adoptes : ils lui semblent tenir ^lus 
au respect servile des mots , qu^^ celui de 
lUntention des parties , et de la bonne foi 
qui doit ^tre Tame de toutes les conven- 
tions. 11 ne croit pas qu^on doive perdre 
le droit de puiser a une fonlaine d^sign^e , 
pour avoir transport^ Texercice de ce 
droit ^une autre fontaine du m^me fonds ; 
car c^est moins Teau de cette fontaine qui 
a pu ^tre envisag^e, que Putilite du pui- 
sage, en faveur du fonds a qui eile a ^t^ 
accordee. II convient pourtant qu^il n^en 
serait pas de m^me si , ayant un droit de 
puisage a la source situee dans un heri- 
tage , d^sign^ , on Pexergait dans un autre 
fonds appartenant au m^me proprietaire , 
parce que la dilTerence des deux heritages 
a pu ^tre envisag^e dans la stipulation. 
Celui qui a greve Tun a pu ne pas vouloir 
grever Tautre , m^me par remplacement. 

Cette raison ne serait-elle pas propre k 
justifier la rdgle contestee ? NVst-il pas 
possible qu^il y ait une aussi grande di\T&- 
rence entredeux sources d^un m^me fonds 
et entre les deux parties de ce fonds od 
'Clles se Irouvent, et que la diflerence ait 
et^ envisag^e par le propri^taire ? Cetle 
Jiource est inutile au fonds, parce qu*elle 
est dans sa partie inferieure. Celle-14 lui 
esl fort utile , parce qu^etant au point le 



> Cujai , loeo eitaio ; Coepolla, tr. 2 , ehap. 9 , n<* 33 ; 
Pothier, Paitdeet, , iib. 8 , fi^. 6, art. 13. 



plus eleve , ses eaux se distribuent aise«> 
ment dans tout Fh^ritage. L^une se troave 
pr^s d^un chemin , Tautre en est loin , k 
rextremit^ opposee du fonds ; les eaui de 
celle-ci peuvent ^tre dirig^es dans d*au- 
tres heritages du propri^taire , et il est 
impossible que les eaux de celle-U j par- 
viennent. On peut avoir aussi de fortes 
raisons pour accorder le puisage dans un 
temps plut6t que dans un autre. La condi- 
tion du temps et du lieu est souvent ce 
qui importe le plus au proprietaire qni 
accorde la servitude. 

M. Pardessus voudrait, au moins, que 
Pon se decidil par des considerations de 
fait , que Pon recherchit si le changement 
opere aggrave la servitude , ou ne la rend 
pas plus on^reuse. Ce temp^rament est 
trds bon en th^orie ; mais , dans la pra- 
tique , il n^am^nerait que des procds dis- 
pendieux et trds incertains , et la loi ne 
Tautorise pas. 

447. On porterait cependant trop loin 
la rigueur du droit, si Vou decidait , d^une 
mani^re absolue , que celui qui jouit de 
r^quivalent de la servitude conc^d^e, ne 
peut jamais la conserver par cette jouis- 
sance. S^il nVn acquiert pas une nouvelle, 
il devrait bien neanmoins reprendre celle 
qui est express^ment dans son titre, tou- 
tes les fois qu^il sera d^montr^ que le 
changement n^a eu lieu qu^avec Pagrement 
du proprietaire greve ; et Ton presumera 
toujours son consentement quand il sera 
prouve qu^il a eu connaissance de Tinter- 
version. Von verra alors un changement 
pr^caire qui doit cesser a la premi^re 
demande du grieve ; mais qui ne peut paa 
faire supposer , de la part de celui qui en 
a profile , Pabandon de la servitude con- 
stitu^e par le titre. 

448. Au reste, nous conviendrons , 
avec M. Pardessus, que la decission de 
la loi 17 , ff. quemad serv, aniitt, , a plut 
de subtilit^ que de raison. Labeon dit, 
dans cette loi, que si, durant le temps de 
la prescription , celui qui a droit au pui- 
sage se contente d^aller a la fontaine, sans 
y puiser, il perd la passage quinVst que 
raccessoire de 1a servitude , et le puisage 
tout ensemble. M. Fournel (Trait^ du 
voisinage, tome % , page 130) a, le pre- 
mier , combattu cettedoctrine. II consid^re 
chaque visite faite k la fontaine , conune 



Digitized by 



CHAMTRE IX. 



«ntant d^actet de joaiMance du droit de 
puiMge , ou une protestation perp^tuelle 
coDtre la pr^somption de Tabandon de ce 
droit. Le passage fait , comme accessoire, 
partie de la servitude du puisage ; et Pon 
a YU quL^k moins de contradiction , la jouis- 
sance d^une partie de la servitude la con- 
aerve en totalite , si elle n*a pas plusieurs 
objets distincts , dont Tun a pu ^tre aban- 
donn^ , quand Tautre ^tait possed^. 

449. Toutes les servitudes ne sont pas 
indivisibles par kur nature , mais elles le 
aoat tontes , selon la loi , par rapport k 
robligatioti de celui qui en est greve. 
M. Pardessus 42) ^tablit trds bien, 
d^apr^ Dumoulin , cette proposition et les 
cons^quences qui en resultent. Dans ces 
consequences , celles qui tiennent k lap res- 
cription sont determin^es par les articles 
7w et 710 du code civil. 

L^art. 709 dispose que si rheritage eu 
faveur duquel la prescription est etablie 
appartient a plusieurs par indivis,lajouis- 
saoce de Vuu emp^che la prescription k 
Pegard de tous. La loi 17 , fi*. de se/vit, , 
n^accordait la solidarit^ nommement que 
poor les serviludes indivisibles dans leur 
exercice , oomme le passage et raqoeduc. 
Mais Cujas , sur la loi 6 du m^me titre , et 
Dumoulin , de divid. et individ, , part 3 , 
/I. 563, ont d^monlre que les servitodes 
^tant des obligations de fonds envers 
d^autres fonds , sont dues k toutes les par- 
tiesdu m^me fonds ; que le coproprietaire 
qui jouii de la servitude attachee a rheri- 
tage commun , n^en use pas pour sa part 
seulement , puisqu^elle n^est point d^ter- 
minee ; quMI jouit poor rutilil^ de tout le 
fonds , et partant , dans Finterdt de tous 
les copropri^taires du fonds. 

450. La disposition de Tart. 710 est 
refTet de ce principe. II est ^vident qne si 
Pun des copropri^taires peut r^lamer la 
servitude pour la totalite du fonds indivis, 
ses copropri^taires en profiteront. La loi a 
donc dft accorder k tous rexercice du 
droit conserv^ par Tnn d^eux \ elle a dA 
dire : « Si , parmi les copropri^taires , il 
s'en trouve un contre lequel la prescrip- 
tion n^ait pu courir , comme un mineur , il 



aura conserv^ le droit de tous lesantres. » 

L. 10 , in princip. , quemad. je/v. tunitl. 

451. Le partage du fonds dominant 
change IVtat des choses. Ghaque portion 
detacn^e du fonds forme une propriet^ 
distincte et particulidre k celui qui Pa 
obtenue. Son inter^t est separ^ ; et , soit 
que la servitude ait pu se diviser comme 
]e fonds , soit quVtant absolument indivi- 
sible, elle appartienne enti^re k chaqae 
lot , chacun des copropri^taires ayant un 
droit distinct de celui des autres , peut le 
perdre ou le conserver , sans que les autres 
perdent ou consenrent le leur. L. W^eod. 

453. Si la servitude appartient solidai- 
rement aux propri^taires , par indivis , du 
fonds dominant , elle est aue de la m^me 
mani^re par les copropri^taires du fondt 
servant. Par la jouissance d^un seul de ceux 
a <|ui elle appartient, et m^me par son 
action isol^e contre un seul des copropri^- 
tairesgrev^s, ilconservele droit commun 
contre tous les grev^s , sans distinction de 
ceux qui sont en possession , et de ceux qui 
ne poss^dent point. L. 17 , fif. «fe servit. 

455. Le partage du fbnds servant , entre 
lescopropri^taires , ne change rien4r^tat 
de la servitude ; elle s^exerce apr^s la divi- 
sion du fonds comme auparavant, sur lea 
divers lots , lorsqu^elle embrasse tout le 
fonds ; et sur le lot de celui qui a la partie 
grev^e , lorsqu^elle est fix^ sur un point 
di^termin^. Mais quand le partage a multi- 
pli^ les proprietaires grev^s , cliacun d^eux 
a un inter^t distinct et une aptitude par- 
ticulidre k acqu^rir Taffranchissement de 
la servitude pour ce aui le regarde. La 
servitude est toujours la m^me ; mais elle 
porte sur un plus grand nombre de fonds. 
Celui ii qui elle est due est oblig^ de veiller 
k sa conservation vis-&-vis de chacun de 
ceux qui en sont tenus. La division da 
fonds servant doit mettreles copartageans, 
respectivement au pro^^taire du fonda 
dominant , dans la m^me position que le 
partage de ce fonds dominant met ceux 
qui en obtiennent des portions , respecti- 
Tement aa propri^taire du fonds ser* 
Tant. 
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CHAPITRE X. 

la pr^seripium par dim vinp am. 

6et Aetkt termes de dix et de viDgt aaa se rapprochent et «^isolent, ponr fonier 
enteinble et t^par^meat trois ordr^ diffi^ns de preaoriptiwi* Ge ebapitrei 
4Wia^ en deux seclioDt, preseotera les r^glet de la preaeriptioii isol^ d« vte(|t 

• aft« , et de la presertption eompos^ de dix et yingt and. Le chapitre «ttirant 
traitera de ]a preacription isol^e de dix ans. 



SOHHAIRE. 



SECTION PREMliRE. 

DB .LAi ■miMElfTlOI UOLXB Dt YliraT 

454. Pr$senpti(m de vin^ anSf selon tan- 
cien droU. EUe n a quune appUea» 
ikm dans le droit aciuel, 

4l(5« LapeineprononcSepourlarSpressian 
des cnmes se prescrit pmr vingt 
ans, 

4M* La prescription court de la comdam'-' 

nation et sans interruption. 
457. Dans le cas dSvasion, i'onapoun^ 



454. La preacription de Tingt ans n^a 
plus en France ou^une seule application | 
d^termin^ j|>ar rart. 655 da code d^in- 
itraction criminelle. 

Dans le droH romain ^ le d^Iai de Tiofft 
ans ^tait donne pour la recberche et ia 
ponitiou du plus^grand nombre des cri- 
mes. Quelques-uDs se eouvraieot par un 
moiodre espace de temps j mais 1 action 
pour aucnn ne durail au-delii de ce terme. 
iOn ne faisait pas m^me d^exception pour 
les attentats contre le prince ou la repo<- 
blique. L. 12, C. ad leg. corn. de fals.; — 
CujaSf Observ., liv 4, chap. 14. 

Admise par les D^cretales , cap. 6 , de 
exceptionibus, laprescription de vingt ans 



tant jugS aueUe na otmraU qtte dm 
jour de Ve^asion. 

458. Les amendes quifont partie de la 

peine , se prescrivent , comme eUe, 
Les Jrais et les rSparaHons d^iies 
par trente ans. 

459. II nest pas de prescriptien ^ 

la mort civile. 

460. Condamni par comtumace, ne peut 

se remettre en fugement qnandUi 
peine est presctite. 

461. Prescription de la peine , nempAfhe 

pas Vapplieation de la rioidive. 



contre la poursuite des crimes fut re^ne 
dans le droit fran^ais , avec quelques mo- 
difications. Od a vu, suprit, chap. lll , 
n. 113 , ete. , oue Tedit de 1679 diclara 
le crime du dueJ impresoriptible ; qne des 
auteurs ont enseigne , et que des tribu- 
naux ont juge egalemeDt iatprescriptible 
le crime de l^se^m%|est^ humaine et di- 
▼toe ; et quelquefois aussi d^autres cnaMls 
atroces, comme le p«rricide et radult^re 
qualifi^. La jurisprudence avait daire- 
ment etabii que la peiBe prononc^e oe 
pouvait se prescrire que par trenre ans , 
qui m^me ne courait que du jourdefex^ 
cution par elfigie, lorsque le condanin^ 
^tait en fuite. 
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455. Depois la premidre reforme de la 
l^lfislatioQ criminelle, en 1791, il n^y a 
plut (Timprescriptibilit^ , ni de prescrip- 
tion de Irenle ans pour aucun crime. Pour 
les crimes proprement ditt , qui se diiitin- 
guent det u^lits et des contraventions , la 
poursuite se pretcrit par dix ans, et la 
peiue par vingt ans. Les codes criminels 
de.1791 et de 1796 (an 4) avaient dejk 
itAli la prescription de la peine par vinc^t 
ans. he code ^inslruction criminelle de 
1810, aui a chang^ beaucoup de dispo- 
•itions de ces lois, a conserv^ cette regie. 

456. Le d^lai court du jonr ou 1a con- 
damnation a ^t^ prononcee, soit qu^elle 
I*ait et^ par contumaee ou contradictoire- 
ment. La lol ne fait pas de distinction^ 
elle n*admet pas non plut de causes d^in- 
terruptioQ. La prescription court toujours, 
quelques poursuites que Ton fasse pour 
obteiiir Texecution de la condamn^tion 
sor la personne ou sur les biens du cou'- 
damn^. M. Bourguignon en fait Pobserva^ 
tion dans son commentaire , et personne 
ne Ta contredite. Pour la contester , on 
dirait inutilement que 1a prescriplion , en 
mati^re criminelle , n^est pas afTranchie 
de4 ri&gles du droit commun ; au^elle n^est 
qu*une application sp^ciale (le ce droi( 
commun, sous la condition implicite quVIIe 
sera loujours reeie par les dispositions 
g^n^rales auxqueTles la loi criminelle n*a 
pas d^ro^^ ^ et qu^ainti , cette loi n'ayant 
pas rejete Tinterruption , elle sert au cri- 
minel comme en mati^re civile. Nous ac- 
cordons les premlers termes de cette pro- 
positioQ ; ce sont les priacipes que nous 
avons pr^sent^s au 270; mais nous 
nions la seconde partie et la (u>nsequence , 
par cette raison , deduite au mdme en^ 
droit, que le code civil n^admet pas seu- 
lement les exceptions expressement por- 
t^es a ses r^gles par des lois speciales ; 
qn*il re^oit encore celles qui , sans ^tre 
exprimees , ressortent virtuellement de 
Tesprit de ces lois speciales ; et parce que 
Tespritde la loi criminel1erepousse,quant 
'k la peine corporelle au moios , Tiiiierrup'' 
tion de la prescription. 

£n mati^re civile la prescription est 
fondee sur deux causes, l^' la pr^^somp- 
tion d^un defautou d^un abandon dedroit 
pour ceux qui n^exercent ni possessioo , 
m adioB , el qui , par la , te r«ndent io* 
digiita de U protection de la loi ^ f in- 



ter^t public , qui reclame la stabilite des 
chosef et qui uetormine Tinter^t accpird^ 
a ceux qui ont joui lonjj-lenips en maitrft 
sans r^ciamation contiviire. Danscessitua- 
tions , la pr^sonipliun ile iiejiligence cesse 
quand une attaque survifnt a»sez tdt^at 
le possesseur ou I^ debiteur qu'elle ave-*^* 

j.e m^rheplu, i^^j^^m^^JlSiM'' 
la justice. 

Au criminel, il n^f a qu^une cause li ta 
prescription ; o^est de mettre un term^ an 
danger qui nienace inces^amment le con^ 
damne, eta rhorreur desa position, ^qui- 
vaiente a la peine prononcee. Cette cause 
de prescription repousse neces.sairenient 
rinterruption. £n sotiniettaiU au corps le- 
ffislatif la prescription du code criminel, 
Porateur du gouvernement a dit : « Elle 
arrache le oondamiie ([ui se caclie , a Jes 
forfaits nouveaux , en lui inspirant Pespoir 
que le crime ancien pourra s^oublier; et 
cependant elle-m^ine 9e cfiarge de la pu- 
nition de ce crime « par jcs clelais qu^^elle 
exige. Peuton , en eflet , ioiaginer un sup- 
plice plus alfreux oue cette incertitude 
cruelle , quc celte norrible crainle, qui 
ravit au criminel la securite de chaque 
jour, le r^os de cliatine nuit? Vingl aos 
de terreur peudaiit le jour ! Une insom- 
pie de vingt ans ! Le (jlaive de la loi sus- 
pendu pendant vin{>t aus sur la t^te du 
coupable ! Le^^islateurs, ce supplice , plut 
cruetque la niort, 1^3-1-1! pas assez venge 
le crime et le^;ilinie la prescription ? « 

Aussi, pctur les coutumaces m^me, 
nVst-ce poiut a la date des derni^ref 
poursuites que la prescription commence 
a couriri est , au grand criminel , du 
jour de la condaninaliou j en polico cor- 
rectionnelle el en simple police , du jour 
de Tarr^tou du jii(;emenl en deruier res- 
sort, et, pour lc jujjetnent en premier 
ressort , du jonr oii il ne peut plus ctre 
attaque par la voie de rappel. Mais quand 
le contumace est saisi , ou quaud il se re- 
preseote avant la prescription de la peinc 
proQoncee, tout est remis en questjoDi 
et si raction etait prescrite lorsmie 
poursuites qui oot amen^ Tarr^t de coii^ 
tumaceonteie iaites, oa si ellet avaient 
et^ interrompues pendant dix anneef , Tac^ 
cuse reprend le droit d'oppo«er C^tte 
prescription. /^ C./i^ir,^.^^Hfe 
et in/ra , chap. 13 9 ^6. 

457 Ngu.s avpn^ dit, avec V^U 699 

13» 
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precit^ , que la prescription de la peine 
commence le jour mdme de Parr^t de con- 
damnation ; et parce que la loi ne parle 
pas d^interruption , nous avons ajoute que 
cette prescription court sansquMlepuisse 
^tre interrompue par aucunes poursuites 
d^ex^cution. Mais nous n^avions pas pr^vu 
la circonstance d^une ex^cution interrom- 
pue par Tevasion du condamn^. Gette 
circonstance , qui s^est pr^sent^e depuis 
devant la Cour d^assises de Toulouse , a 
fait ^lever la qucstion de savoir si la pres- 
cription courrait du jour de ia condam- 
nation, ou du jour de T^vasion seule- 
ment? £n comptant de 1a condamnation , 
la Cour de Toulouse a juge la prescription 
acquise. Nous aurions propose cette deci- 
sion pour r^gle a^n^raie, si elle n^edt et^ 
cassee , le 20 juiTlet1827. LaCour de cas- 
sation a dit : a Yu i^art. 5 , titre 6 , du 
code penal de 1791 , et ies art. 635 et 375 

du code dHnstruction criminelle ; 

attendu que Part. 3 pr^cit^ se trouve, 
comme 1 art. 635 du code d^instruction 
criminelle , plac^ sous le titre de la pres- 
cription ; que r^dig^s en d^autres termes, 
ces deux articles ont cependant un sens 
identique, et qu^il en r^sulte qu'aprds 
vingt ans , k partir de la date d^un arr^t 
rendu en mati^re criminelle, ii ne peut 
plus dtre execut^ ; mais que ces deux ar- 
ticles supposent ^videmment que Tarrlt 
D*a jamais re^u d^execution , et ne dispo- 
sent directement que pour ce cas ; que , si 
Tarr^t a commenc^ a recevoir son ex^cu- 
lion , on ne peut pretendre que la pres- 
cription a couru pendant tout le temps 
qu^a dur^ cetle execution; qu^on se libdre 
des peines par deux moyens , en les su- 
bissant ou en les prescrivant ; que subir 
une peine et la prescrire sont deux cho- 
ses contradictoires, qui impliquent , et ne 

Seuvent jamais concourir; qu^on ne peut 
onc , pour accomplir le temps de la pres- 
cription , joindre au tempsqui s^est^coul^ 
depuis Nvasion du condamn^, celui qui 
s^est pass^ pendant quHI subissait sa peine, 
d^oik il suit que la prescription en faveur 
d^un condamne qui s^est ^vad^ , ne court 

?n*& partir du jour de son ^vasion » 
. du 19« s. 1827, 1 , 332. 
Souvent 1a Cour r^gulatrice , en ma- 
tidrecivile, n^a voulu voir que la lettre 
de la loi. Ici , en matidre criminelle , on a 
cherch^ son esprit , et ^tendant sa lettre 
par Petprit suppot^ , on a foad^ une cas- 



sation sur cette supposition. Nous auriont 
cru , d^apr^s les motifs de la prescription 
de vingt ans , exposes par Torateur du 
gouveruement, que , considerant le tempt 
pass^ dans la fuite et repouvante comme 
une forte peine , la loi n^a voulu que ce 
qui est exprim^ par sa lettre , et ce qu^a 
reconnu d^abord la Cour de cassation; 
quaprhs vingt ans de la daie dun arrit 
rendu en matikre crimineUe , il nepeut plus 
StreexScutd.Lfk loi n^^tablit pas de distinc- 
tion sur la mani^re dont ces vingt annees 
ont ete pass^es : au bagne , dans des tra- 
vaux forc^s ; en fuite , dans des alarmet 
continuelles , la peine portee est subie a 
la lettre , ou par la prescription. La pres- 
cription ne permet pas de revenir sur rexe- 
cution ; Tarr^t ne peut plus ^tre ex^cute. 
La loi speciale de la mati^re le declare par 
ses termes , et les termes de la loi sont 
d^accord avec son esprit. Voila ce qu^on 
pourrait dire pour faire changer la juris- 
prudence de Parr^t. 

458. On s^occupera plus bas , en termi- 
nant le cbapitreXII, des amendes qui font 
partie de la peine , et qui se prescrivent 
en m^me temps que la peine corporelle ; 
mais on doit observer ici , comme Ta fait 
la Cour r^gulatrice , par un arr^t de cas- 
sation, du 23 janvier 1828, que la con- 
daronation aux frais ne fait point partie 
de la peine ; quelle nest autre chose que 
le remboursement des avnnces faites pour 
la poursuite des dilits ^ Onrappelle aussi 
que , suivant Tart. 612 du code d^instruc- 
tion criminelle , lescondamnations civiles, 
c^est-a-dire, les restitutions et les domma- 
ges-inter^ts , adjug^s par les tribunaux 
criminels, de police correctionnelle et 
de simple police , aux personnes qui se 
sont rendues partie civile, se prescrivent 
d^apr^slesr^gles etablies par le codecivil. 
Ces condamnations civiles forment une 
cr^ance ordinaire k laquelle la loi n^a 
pointimpose de prescription particuli^re, 
et qui , consequemment, ne peutrecevoir 
que la prescription de trente ans. J» du 
19« s. 1828 , 1 , p. 197. 



> L*art. 642 da code dinstracUoD crianiorlle b« doit i*en- 
tendre que des condamnatioiit prononc^ en fiirenr d*aiie par> 
lie drile , et ne pent-llre appliqn^ i ccllet prMMBote •m 
profit du fiac , mu- let poursuites du minuit^ public (Li^ , 
caM. 17 janr. 1822 ; rec. de Li^ge, t. 7, p. 350). 



Digitized by 



CHAPITAE X. 



459. La prescription de vin^ ans met 
le condamn^ a rabri de la peine corpo- 
relle 5 la prescription de trente ans le lib^re 
des reparations pecuniaires ; mais , par 
aucun espace de temps , il ne peut recou- 
Trer la vie civile quand il en a ete prive. 
Uart. 52 ducodecivildisposequ^en aucun 
cas la prescription de la peine ue r^in- 
t^gre Je condamn^ dans ses droils civils 
pour Pavenir. II n^a m^me pas une pleine 
libert^ pour sa residence. Le code d^in- 
atruction criminelle , art. 35 , porle que 
le gouvernement pourra assigner au con- 
damne le lieu de son domicile ; et dejii la 
loi lui defend de r^sider dans le m^me de- 
|>artement quela personneenverslaquelle 
il se rendit coupable , ou les beritiers de 
cette personne. L^orateur du gouverne- 
ment disait : « Le forfait vit eucore dans 
la m^moire de ceux qui en furent les vic- 
times; etla prescription serait une insli- 
tntion barbare, si son r^sultat pouvait 
^tre tel qn^a une ^poque quelconque , le 



filsd^un bomme assassine dilktvoirsVtablir 
k c6te de lui le meurtrier de son pdre. • 

460. Quand la peine est prescrite en 
faveur du condamne par defaut ou par con- 
tumace , le droit de se remetlre en juge- 
ment pour purger le defaut ou la contu- 
mace , est egalement prescrit pour eux. 
La loi^ne veut pas qu^ils puissent attendre 
le lemps oijk les preuves de leur culpabi- 
lite auront peri , pour obtenir une abso- 
lution certaine. Code d'inst, crim., arti' 
c/e641. 

461 . La prescription de la peine pro- 
noncee k cause d^un premier crime , 
n^emp^cbe pas , quand il y a un second 
crime , Fapplication de la peine de la r^- 
cidive. La Cour de cassation a etabli ce 
point de droit , par divers arr^ts rappor- 
t^sau R^pertoire de jurisprudence, sous 
le mot ricidivCf n<** 8 et 9 , etpar un autre 
arr6t du 20 fev. 1820. S. t. 20,1,;?. 255. 



SOMHAIRE. 



SECTION DEUXIEME. 469. Si la vente passde estfaite par un 

tuteur ou un mari, dans cette qua^ 

DK PRsscRiFriON DB Dix AN8 BNTRV PRx- Uti y U ne pcut y avoir de bonne/oi 

8BN6, ET DB VIN6T AN8 BNTRE ABSEN8. pOUr VacqudrCUr, 

470, Vignorance , parVacqudreury de la 

462. Prescription de dix ou vingt ans na propriiU d*un tiers, ou sa croyance 

trait quaux immeubles: neregarde que le vendeur est propriitaire , 

pas les rentes foncikres, constitue la bonne foi, 

465, Pourcette prescription, la qualitd de 471. Cette opinion de Vacquireur 7ie peut 

celui qui dispose nest point d con" itre fondiesur une erreur de aroit, 

sidirer; on ne voit que le titre et la A7St. Celui qui achhte d'un niari un acquit 

bonnefoi de Vacquereur. de communauti nacquiert pas de 

464. Elle n itait point admise dans une bonne foi , la moitii revenant aux 

grande partie du rojraume avarU le hiritiers de la femme. 

code civil. 475. La loi veut un juste titre : cest Vacte 

465. Cause de son admission par le code fait pour transfirer la propriiti. 

civH. 474. L'hiritier ne tire pas de sa aualiti un 

466. Tout ditenteur peut donner le titre titre qui puisse itre le jondement 

propre a la prescription dicennale. de la prescription dicennale. 

467. Mais on nobtient pas de tous la fa- 475. L'ignorancedu vicede la possession 

culti de prescrire du jour de Vacte. de Vauteur ne produit pas dexcep^ 

Exception pour les mineurs, les tion a cette rkgle, 

femmes,.. 476 // ny a pas, non plus , d'exception 

468. Quoiquon ait acquis d* un premier pour Vhiritier binificiaire, 

acauireur, dont le titre esl suscep- 477. Le sous-acquireur ne succkdepoint A 

tible de rescision pour erreur, dol la mauuaise foi du premier acqui- 

ou violence, on ne prescritpas moins reur. 

du jour de sa propre acquisition, 478. L'acquisition de mauvaise foi , par 



Digitized by 



TRAmfi DES PRESCRIPTIONS. 



198 

nne cotnrmiiauti , ne perd pa$ ce 495. 
vice par la mort de tous les meni' 
bres qui ont contractd. 

479. On na point de Jusie titre et de bonne 496. 

Jbi quand on a acquis d*une per- 
sonne quon savait incapable par 
elle-meme. 

480. t)ans ce cas, on est sans juste titreet 

sans bonne foi , bien quon^4it cru 497. 

cette personne propridtaire. 
481» (^ue ta nullitd du titre ne soit que re- 

latiife, it nest paS moins inutile Sl 

la prescription. 498. 
483« Devient-il utile quand la mdlitd est 

couverte t 

48 tJn acte COnfirmatif vatable , est par 499. 
lui-mSme bon pour ta prescription. 

484. La dilivrance, constatde par icrit, 

d'un tegs nul , est un juste titre 
pour ta prescription. 500. 

485. nestgu^re de nullitis de tegs dont 
Vhiritierne puisse fairegrace, 

486. dn he i)oit que Vindividu frappi de 

mort civile pour qui la remise du 501 , 
don peut netre pas un juste titre, 

487. Actes susceptibles d'itre rescindis 602, 

pourerreur, surprise, dol, peuvent 
servir de base d la prescription di- 505, 
eennate, sUts ne sont point annu- 
lis. 

488. jtinsi pour la dilivrance de legsfaits 504. 

dans Vigrtorance de Vincapaciti du 
ligataire, 

489. Le tiers acquireur prescrit la chose 505, 

par dix ans; fnais Vusurpateur, qui 
lui eA a fait ta venle, ne prescrit 
que par trente ans contre Vaction 506. 
en paiement de sa vateur, etc. 

490. Le aitenteur pricaire , qui a atiini 

la chose, nest plus soumis quei 507, 
Vaction personnetle en dommages- 
intirits , qui prescrit par trente 
ani. 508. 

491. Vacte nut pour i>ice de fhrme, nest 

pas un jtiste titre pour la pre^crip- 
tidn. 

492. II y a des nullitis qui se couurent; et 

quand elles sont couvertes , le titre 500. 

eit bon pour la prescription. 
495. NuUiti de Vacte sous seing privi, 

pour dtfaut d*exemplairBs en nom- 510. 

bre igai h cetui dei contractans, 

i^^Jjface par Veticulion de Vacte, 
494. L*acte sous seing privi ne sert a la 51 1. 

prescripUon que lorsque sa date est 

certaine pour les tiers. 



La bonne foi estprisumie. La preuve 
contraire h cette prisomption peut 
se faire par timoins. 

II suffit que ta bonne foi existe au 
temps de Vacquisition; ses effets ne 
se perdent point ,ftlt-ce par la con- 
naissance quobtient Vacqudreur de 
la ntdliti de Vacquisition. 

En acquirant de celui qui acheta de 
bonne foi, on succhae A son droit 
de prescHre , quoiquon ne soit pas 
soi-mime de bonne foi. 

La mauvaisefoi au temps de Vacqui- 
sition , ne peut cesser que par un 
nouveau titre. 

L'acqulsition d*une mitne chose peut 
itre de bonne foi pour une partie 
et de mauvaisC foi pour Vautre. 
J^xempte. 

On nest pas de bonne foi en acqui- 
rant de Vun descohiritiers, unjbnds 
de la succession qUe Von sait indi- 
vise. 

Ce que la loi entend par prisens et 
absens pourla prescription. 

Comment se compte te temps d^ab- 
sence. 

Ce nest pas la risidence, cest le do^ 
micile rigli par le tit. 5 , liv. du 
code , qui constitne la prisence. 

Misidence la ptus tongue dans te tieU 
de la situation de Vimmeuble, n^em- 
piche pas la prolongation du terme. 

Dans notre ligislation prisente , on 
n*admetpas plusieurs domicHes ci- 
vils. 

Prescription de dix ou vingtans s*ap- 
plique aux hypothhques poUr le tiers 
acquireur. 

A Vegard du dibiteur direct, il njr 
a que ta prescription ordinatre, re- 
lative au genre de eriance. 

Contre le tiers Menteur, ette ne peut 
pas durer ptus que contre le dibi- 
teur direct; mais quoiqtte celui-ci 
ne prescrive que par trente ans, 
ceiui-lA prescrit par dix ans. 

Cette prescription de dix au vingt 
ans ne court que du jour de ia 
transcripiion du titre. 

Sans titre , comme avec uH iitre non 
transcrit, te ders nt prescHt qtte 
par trente ans. 

La mauuaise foi, quirepousse cette 

prescription, ne jpeat guhre se ren- 
contrer dans le fait de celui quipu- 
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hHBmnucqidsitUmpar U transerip^ 

61 1. Les crdaneiers du vendeur, ont 
comme liti, pendant trente ans, ac* 
tion contre lacquSreurpour ie prix 
^ui nestpas payd, 

515. £ insoription de Vhypothhque ninter^ 
^rompt pas le cours de la prescHp* 
tion. 

514 . Uaction endidaration d hypothhqut 

nest plus dans notre r^ime hypo^ 
thdcaire. 

515. EUe ne pourrait plus sers4r quk in^ 

terrompre la preseription, 
516* Si elle nest pas interdite sous ce 
rapport, est-ce une raison pour que 
la suspension de Vart. 3957 ne soit 
point applicable contre les tiers dd- 
teurs ? 

517. Les sous-acqudreurs prescriuent par 

dix ou vingt ans, contre le droit 
d^tut premier vtndeur, d la rdsolu' 
tion pour ddfaut de paiement. 

518. Bt contre toute rdsolution itahlie pat 



laleiou par ia convetition. Edeem^ 
ple, 

5l9i Exception pour la rdvocation des 
libdralitis parsun^nance d'enfans, 

690. // ny a pas d^exception A Vdgard des 
tiers ddtenteurs soumis au rapport 
d partage, au retranchement , au 
retour, d la rdvoeation du don, poaSr 
eause d'inezdcuiion des conditions. 

5f1. De quel jour la preseriptipn com^ 
mence d courir dans ces posrtions, 

522. Le tiers acquireur prescHt VaffiraW' 
chissement des rentes fbncikres , 
comme la propridtd par dix ou vingt 
ans, 

625. Jvec tUre et honne foion prtscfit de 
mdme, soit Vusufruit et les servi- 
ludes continues et apparentes , soit 
la libdration de Vusufruit et de toutes 
servitudes, 

524. L'hdritier partiel, obligS hypothicai' 
rement d toute la dette , ne peut 
invoquer la prescription de dix oU 
vingt ^iu. 



402. Gtrni prescripHon , qni a son ori* 
ginedans le droit romain, elle ^tait eon*' 
Due 80U8 le nom d^usncapion , ne «ert nl 
k Pacquisition , ni & la lib^ration des droita 
incorporeis ; elle n^a pour objet que les 
immeubles , et encore elle ne les fait point 
acqu^rir imm^diateraent par la simple poa- 
seasion ; elle consolideseulement les acqui* 
aitions faites de bonne foi , par titres des- 
tines a transfiSrer la propriete , en mettant 
ceui qui lea onl obtenus k Vahn de la 
reeherche des tiers , apr^s une poesession 
de dix ans entre pr^sens, et Tingt ans 
entre absens. 

La Contume de Paris, art. 115, appli- 
quait nomm^ment la prescription de dix 
et vinet ans aux rentes fonci^res , (^u^elle 
regardait comme des drbits immobiliers. 
L^art. 2265 du code ne les comprend pas 
dans sa disposition litt^rale, et elles ne 
peUTent pas s*y trouver implicitement, 
puisqu^elies ne sont plus que des droits 
mobiiiers , suiyant les art. 529 et 530. 

465. On ne regarde que Tacqu^reur dans 
Papplication de cette prescription , son 
titre et sa bonne foi. La qualit^ de celui 
qai a dispos^ de la propri^t^ , ia cause , la 
nature et les rices de sa possession ne 



sont ancunement & consid^er. TeDe es(t 
la prescription de dix et de Tiocrt ans , s^ 
lon le code civil , et telle a M rusucapion 
chez les Romains , suivant les Institutes , 
liv. 2, tit. 7, de donat., et^^de usucap. ; 
les lois 1 , 2 , 4, 5 et 11 , €. de profscnp, 
long. temp. ; — 9 el ^7, eod,, de usurp. et 
usuc., et 45, Jl»"", fT. deact. rer. dom., etc. 

Maisla novelle 119, ch. 7, d*oi]k Ton a 
tir^ rautbentique malcefidei, ins^r^e par 
Irn^rius , au premier titre du code que 
ron vient de citer, toot en confirmant 
ces dispositions , y a mis une restriction 
qui devait rendre rusucapion tr^s rare. La 
novelle dispose qiie si Pancien propri^taire 
des choses alienees ne connatt pas son droit 
k ces choses , et rali^nation qui en a ^t^ 
faite , Pon ne pourra lui opposer que la 
prescriplion de trente ans. Gette disposi^- 
tion esl ^quitable , et, comme on Taremar- 
qu^ plus haut , chap. IV, n. 169 , etc.^ on 
aurait pu porter dans notre code la coa- 
dition de la connaissance de i^li6nation* 

46S. La prescription d^cennale^ pon^ 
les immeubles , ne parut pas favprable « 
assez g^n^ralement , dans les pays de 
droit ^crit. Cigas , sur la ioi 1'* , (T. de 
usurp. et usuc. , a ^crlt que l\isucapion 
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e«t contraire au droit des gens, parce 

3uVlle deplace le domaine contre le gr^ 
u proprietaire , et que le droit civil , qui 
Ta ^tablie , est en contradiclion avec IV- 
quite naturelle. II reconnait pourtant 
qu^elle est l^gitimee par rinler^t public ; 
mais cet int^r^t n^avait pas semble assez 
pressant au parlement de Toulouse , pour 
^^il diit adopter ce geure de prescrip- 
tion. Les conditions de la novelle lui ser- 
Tirent de motif ou de pretexte pour la 
rejeter absolument. 

Serres enseigne, dans ses Institutes, 
156, qu*en pays de droit ^crit, on ne 
peut acqu^rir les immeubles que par la 
prescription de trente ans , parce qu^on a 
cru que la novelle 119 exigeait , inde- 

Sendamment du titre et de la bonne foi 
u possesseur, que le y^rilable propri^- 
taire eiit connu le droit quHI avait sur la 
chose ; ce qui ne se presume jamais. 

Chorier , sur Gujrpape, page 333 , as- 
sure <|ue le parlement de Grenoble ne re- 
connait que la prescriptioo de trente et 
qaarante ans. ^ 

L*annotateur de Lapeirdre, leltre P, 
n. 83, atteste qu^au parlement de Bor- 
deaax , il faut toujours trente ans pour 
prescrire contre le proprietaire. 

11 y a eu quelqjie incertitude au parle- 
ment d^Aix, suivant Duperrier, dans ses 
Maximes , titre de la prescription de dix 
ans , et Julien , Statuts de Provence , 
tome ^ipage 516; mais ces auteurs se re- 
sumeut a dire que la prescription de dix 
ans est presque inutile contre le propri^- 
taire. 

Des Coutumes Pavaient admise, sans 
exiger que le propri^taire ehi connais- 
sance de son droit et de Pali^nation. Dans 
le nombre, on distingue principalement 
celle deParis, article 113. Quelques-unes 
Favaient soumise k des modifications , et 
d^autres Favaient rejetee absolument. Elle 
D^tait pas re^ueen Franche-Comt^, Bour- 
gogne, Normandie, Nivernais, A Orleans, 
dans la Marche, le Bourbonnais, et en 
Auvergne. 

Henrvs et Bretonnier, tome 2, questions 
19 e< 14S, la supposent admise dans tout 
le ressort du parlement de Paris , et cher- 
chent k Pexpliquer, en combinant Tar- 
ticle 113 de la Coutume avec la novelle 
119 et Pauthentique mo/ar fidei. 

465. Le Gode civil Ta etablie dans Tarti- 



cle 2S65, sans la suhordoDner Ik la cdndition 
de la connaissance de son droit par Tan- 
cien proprietaire , non plus qu^a la con- 
naissance de rali^nation. L^art. 3339 se 
combine avec Tart. 2365 j et ik rimake dt 
leurrapprochemeiit, ifa*tm alienant la pro- 
priete d^autrui , un usurpateur et un dd- 
tenteur pr^caire quelconque confdrent le 
droit de la prescrire , par une possession 
de dix ou de vingt ans , k celui qui Tac- 
quiertde bonnefoi. On en a fait la remar- 
que, relativement au detenteur pr^aire, 
chap, 4, nm 158. Ainsi, la loi declare nuUe 
la vente de la chose d^autrui, interdit toute 
prescription au detenteur pr^caire, et 
neanmoins , elle atlribue a rali^nation aul 
est faite au mepris de sa d^iense , la fa- 
cult^ de devenir valable , par refTet dhine 
prescription abr^gee. \oi\k nne grande 
puissance attachee au contrat qu^accom- 
pagne la bonne foi de Tacqul^reur. La con- 
dition de Tancien proprietaire est forte- 
ment empiree par la circonstance d^une 
mutation independante de son fait et de 
sa volonte. Mais le l^gislateur a pense 
qu^il importe de ne pas laisser Tacquereur 
de bonne foi dans une trop longue incer- 
titude surla consolidation dSfinitive de sa 
qualiti de proprietaire, 11 lui a parn que 
la translalion de la propriet^ d^un im- 
meuble est toujours assez notoire, ponr 
que le veritable proprietaire soit averti de 
Facte qui doit le depouiller. C^est une pr^ 
somption qui trompe quelquefois; mais 
le legislateur se determine par la conside- 
ration des situations les plus ordinaires. 

466. La loi etant con^ue en termes g^- 
neraux, et n^^tablissant point d^exception, 
il n^y a pas de difference a faire, ponr U 
prescriptiou , entre les diverses personnes 
qui se permettent de disposer de la cbose 
u^autrui ; elles peuvent toutes egalement 
donner k des tiers des titres qui Tes auto- 
risenta prescrire. Qu^on acqui^re de celui 
qui d^tient sans titre, de celui dont la 
d^tention n^est fond^ que sur un titre 
precaire, de celui-la m^me qui n^a pasde 
detention , s^il peut faire la tradition , du 
mari, du tuteur, de Padministrateur , 
comme du fermier , du d^positaire , et de 
celai qui n*a aucune qualit^ , si Ton agit 
de bonne foi, Pon acquiert le droit de pres- 
crire par sa propre possesstoo. Qui d quo- 
libet emit quod putat ipsius esse , bondfide 
emit. L. 37 , ff. <£e contrah. empt. 
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467. Maia , parmi les d^tenteurs pr^* 
caires propremeot dils , il eo est de qui 
Too oe peut pas obteoir le droit de com- 
»e» oc r a prescrire eo mlme temps que 
Poo commeoce a posaeder. Quaod oo a 
acquis d^uo mari rimmeuble dolal de sa 
femme, la prescriptioo oe preod conrs 
qu^apW^ la dissolutioo du mariage , ou la 
separatioo de bieos. Si Too a acquis d^uo 
tuteor le fonds de son pupille , la pres- 
cription ne courra que du jour oik le pro- 
prietaire sera devenu majeur. 

II en est de m^me pour les ventes faites 
par des individus qui avaient acquis du 
mineur ou de la femme incapable directe- 
ment. La prescription de dix ou de vingt 
ans ne peut commencer qu^a T^poque od 
cesse rincapacile du premier vendeur; 
car la suspension de la prescription , re- 
lativement aux femmes incapables , aux 
mineurs , aux interdits , est ^tablie en r^- 
gle generale, et ne re^oit pas d^exception 
pour les tiers acquereurs. 

468. II en est tout autrement lorsque 
la premidre vente faite par des persoones 
capables se trouve seulement susceptible 
de rescision pour cause d'erreur, de dol 
ou de violence. L^arl. 1304, qui ne fait 
courir la prescription qu^a partir du jour 
oik la violence a cesse , ou du jour de Ja 
decouverte de Terreur et du dol , n^etablit 
cette rdgle qu^entre ceux qui ont traite 
ensemble , ou leurs heritiers ; et Tarticle 
3365 a sa rSgle particuli^re pour les tiers 
acquereurs. Sous la seule exception g^ne- 
rale des incapables , pour lesquels la pres- 
cription de long terme est toujours sus- 
pendue , il accorde h Tacquereur de bonoe 
fbi la prescription decennale , du jour de 
soD acquisition. Ainsi, le point de depart 
fixe a Ja prescription , pour le premier 
acquereur coupabJe de dol , u^est poinl 
applicable au sous-acquereur qui a trait^ 
de boune foi, dans Pignorance du vice de 
la premi^reacquisitiou.Quand il aposs^d^ 
dix ans ou vingt ans , quelle que soit Tepo- 
que r^cente quVn puisse marquer comme 
terme de la violence , ou quel que soit le 
temps oik Ton est parvenu a decouvrir 
Terreur ou le dol , il n^aura point a crain- 
dre d^^tre recherch^. II ne restera k ceuz 
qui ont soufTert dn dol , que leur action 
en dommages-int^r^ts contre celui qui 
s^en est rendn coupable. La Cour de Paris 
a justement decide, le 8 juin 1835, que 



le tiers detentenr « teoaot ton droit de la 
loi, en vertu de la bonne foi continu^ 
pendant vingt ans , les vices du titre de 
propriete de son vendeur, quels qu^ils 
soient , et a quelque epoque qu^ils aient 
ete d^couverts, Jui sont entidrement ^tran- 
gers. « J. du 19 s. 1835, 3, p. 363. 

469. On comprend aisement que la pres- 
cription de dix et vingt ans ne peut s^ap- 
pliquer aux alienations des immeubles do- 
taux et des biens des mineurs , par les 
maris et les tuteurs , que dans le cas oik 
ces vendeurs ont dispose de la chos<veomme 
si elle leur appartenail. S^ils ont annonce 
dansractequePobjetde laveote^taitlapro- 
priet^ de leur femme ou de leur pupille , 
on si , sans le declarer expressement, ils 
ont traite en qualite de mari ou de tuteur, 
Tacquereur a connu le vice de la vente ; il 
D^a ni juste titre , ni bonne foi ^ il ne pourra 
prescrire par trente ans. 

470. La bonne foi, qui justifieracquisi- 
tion, et qui sert de fondement a la prescrip- 
tion, consistedansPignorance oik setrouve 
Tacquereur, que la chose appartienne 
k un autre qu^a celui qui en dispose , oa 
bien , dans ropiiiion de Tacqu^reur que le 
disposantest le l^gitimeproprietaire.B<7/iar 

Jidei empioresse videturgui ignoravit rem 
alienam esse, aut putavit eumqui vendidit, 

jus vendendi habere, L. 109, fr. de verb si- 

A7\. L*opinion de Tacqu^reur snr le 
droit de propriet^ de celui qui dispose 
peut tenir ou a une erreur de fait , ou k 
une erreur de droit. L^erreur de fait Pex- 
cuse, et amSne a la prescriptioo ; mais 
Perreur de droit ne produit pas cet effet. 
I>funquam in usucapionibus juri error pos- 
sessoris prodest, L. 51 , fl*. de usurp, «. 

Lucius a dooo^ uoe procuratioo g^o^ 
rale , pour toutes ses affaires , a Titins , 

2ni, croyaot avoir, par ce maodat, le droit 
^ali^oer , veod uo n^ritage du maodant k 
Sempronius , qui partage son erreur. En 
vain Sempronius jouira-t-il paisiblement 
de son acquisition , pendant dix ou vinet 
ans , il ne prescrira point par ce laps de 



t y. J. «b Br. 182S, 1'«, p. 391, H 1824 , 2«, p. 138; rae. 
de Li^«. L 4, p. 378, J. 18« •. 1828, 8«, p. 148; Delvm. 
omrt , t. 6 , p. 150. 



Digitized by 



TRAITE DES tRESCRIPTIONS. 



temps. n devaSt satoir qne le mandat 
con^u en termes g^neranx ne donne pas le 
pouvoir d'aliener. Art, 1980. Son tilre vi- 
cieux et nul ne rempKt pas le voeu de la 
loi qui exige un juste titre; mais il pres- 
crira par trente ans, parce que cette pres- 
cription , qni ne requiert pas de titre , ef- 
face les vices de ceux qui existent. 

47d. Quand Facte de vente contient des 
mentionsqui peuvent faire supposer que le 
yendeur n'avait pas la propriet^ , ou nV 
vait quyine partie de la propriete vendue , 
raoqu^feur , averti par ces mentions , a 
dtk verifier les droits du vendeur. Qull ait 
fait la verification ou qu^il Tait n^glig^^, 
il est oertain qu^on lui a vendu la chose 
d^autrui ,* il n'aura pas de bonne foi et de 
prescription de dix ans a opposer au pro- 
pri^taire qui ne viendra r^clamer sa chose 
^u^aprds ce laps de temps. Un mari qui 
elait en communaut^ avec sa femme , fit 
Tacquisition d^une terre. Son epouse de- 
c^dee , il la revendit , et dans Tacte de 
▼ente Tacte d'acquisition fut relat^. Deux 
eofans, comme h^itiers de leur m^re, de- 
mand^rent le desistement de la moitie de 
la terre. Gontre Tun d^eux, Ja prescription 
decennale aurait ete acquise , s^il y avait 
eu bonne fois presumable de la part du 
deteoteur, mais il invoqua vainemenlcette 
excuse; vainement, pour montrer son igno- 
rance a Tepoque de Pacle , il fit observer 
quMl avait paye comptant la totalit^ du prix 
de la vente j le desistemenl fut ordonn^ en 
iaveur des deux enfans, par la Cour de 
Bourges, le 10 juio 18S6. LW^t d^dare 
« que la prescription de dix ans n> lieu 
que daos le cas oik Pacquereur est de bonne 
foi ; que le contrat du 1«' juin 1807 , con- 
tenant vente par Bargeot p^re , k Pintim^ , 
de la terre du Gloiseau , faisaitassez con- 
naitre qu^elle etait un acquSt de commu- 
naiit^ » 18J6, ^S". , p. 209. 

475. En demandant un juste tilre, ce 
n^est pas un acte (^manant du vrai pro- 
prietaire que la loi exige, puisque c'est 
contre lui quVlle autorise la prescription; 
elle veut un tltre qui soit fait pour trans- 
ferer la propriete , comme vente , ^change, 
donation. Un bail k ferme, un acte d^an- 
ticfardse , un contrat constitutif d^usufruit, 
ne peuvent pas servir de base a la pres- 
cription. JrL 3336. 



L^art. du code citfl pr^sente le re- 
sume de ces explications , en disant qne 
le possesseur est de bonne foi , quand il 
poss^de comme propri^taire , en vertn « 
d^un titre translatif de propri^^ dont il 
ignore les vices. 

474. L^h^ritier, etant suecesseur m «wii- 
versuni jus , ne tire pas de sa qualit^ un 
titre qui puisse ^tre le fondement de la 
prescription d^cennale. II repr^nte son 
auteur , il est tenn de ses engagemens et 
de ses faits , et il n^a ni plus ni moins de 
droits que lui a la prescription. Si le d^- 
funt n^avait pas de titre, ou s^il n*avait 
qu^un tilre vicieux , rheritier ne pourra 
prescrire que par trente ans , et il ne pres- 
crira jamais , si son anteur n^avait qu*un 
titre pr^caire. La loi 1 , C. i/e usurp, pro 
hcerede, d^clare que Pusucapion ne s*at- 
tache pas au titre d^h^ritier. Elle ne s^at- 
tache pas non plus au titre de donataire 
et de legataire, dans tous les cas oik il 
fait contribuer au paiement des dettes, 
parce qu^alors il est IVquivalent du titre 
d^h^ritier. 

475. L^ignorance du vice de la posses- 
sion de celui auquel on succ^de , ne fait 
point accorder le benefice de cette pres- 
cription. Citm hceres in omne jus dejuncti 
succedit , ignorantid sud de/uncti vitia non 

excludit Usucapere non potest quod 

defunctus non potuit. L. 11 , ff. cfe dii^rs, 
temp. prcesc, 

La loi 3 , fT. pro hasrede , a une dispo- 
sition toute contraire. Elle accorde Tusu- 
capion k Th^ritier qui a trouv^ , dans 1a 
succession , la chose d^autrui qu^il croyait 
faire partie de Fheredit^. Pothier , de 1a 
prescript,, 66, suppose que cette d^ 
cision de Pomponius s applique an cas oik 
le d^funt avait la chose dans sa maison , 
sans le savoir. La loi n^a pas un mot qui 
puisse fonder cette explication , qui , d*ail- 
feurs, la laisse toujonrs en opposition 
avec le texte precit^. II vaut mienx dlre 
franchement que la decision de Pompo- 
nius s^^carte des vrais principes, et ne 
doit pas Mre suivie. 

476. Balbus crojait que ITi^riticr sous 
ben^fice d'inventaire ne devait pas Alre 
tenu , comme Pheritier pur et simple, de 
la mauvaise foi de son auteur. Covamvias 
a combattu ce sentiment ; etDnnod,/^. 46, 



Digitized by 



CHAPITRE X. 



pettse qn^t Vsl h\t AVec raisoti , parce qne 
rh^ritier b^n^ficiaire est un veritable suc- 
cesseur universel , qui n'a d'autre avan- 
ta^e sur rherilier pur et simple , que de 
n^etre point oblig^ au delli des forces de 
1a succession. 

477. S! , malgr^ sa bonne foi person- 
nelle, Th^ritier de Pacqu^reur de mau- 
vaise foi ne peut pas proflter de la pres- 
eriptlon d^cennale, il n^en est pas de 
m^me du sous-acqu^reur : celui*ci n^est 
pasresponsabie des fautes de son vendeur; 
et s'jl a ignore le vice de Tacquisition qui 
a pr^c^de la sienne , il a re^u de Facque- 
reur de mauvaise foi un titre valable 
pour la prescription,comme ilaurait pu le 
recevoir d'un usuf^uitier ou d'an fermier. 

478. Dunod a pris le bon parti contre 
Balbus ; mais il n a pas et^ aussi bien in- 
spire dans la controverse qu'il rappelle , 
ati m^me endroit, entre Loiseau et Fa- 
chidee. II soutient avec Loiseau, que si 
)a possession d^une communaut^ a com- 
itiefic^ de mauvaise foi, la prescription 
peut prendre cours aprds que tous les 
membres qui ont pris part k la mauvaise 
foi , sont mort ou r^put^s tels ; parce que 
les successeurs , ne rejpr^sentant pas les 
personnes de ceux qui les ont preced^s , 
ne sont point incapables de prescrire. 

Qu*importe que les nouveaux membres 
nerepresentent pas individuellement ceux 
qui les ont prec^d^s? Ils les repr^senteot 
collectivement , comme corps commun. 
Les individus ont chang^j; mais la com- 
munaut^ est toujours la m^me pour ses 
droits et pour ses obligations; elle n^a 
point acquis de nouveau titre pour la 
prescription. Fachin^e a dil avec beau- 
coup de sens : CVst toujours le m^me 
corps qui possdde, sans aucun change- 
ment par titre, ni par possession. Yoet, 
«ur ie Digeste de usurp, et usucap,, a em- 
brasse ce sentiment; et il nous paralt qu^il 
doit dtre suivi dans rapplication de la 
prescription d^cennale. 

479. Les personnes que la loi prive des 
droits civils ou de certains de ces droits , 

{leuvent-elles , par les dispositions qui 
enr sont prohib^es, donner ou recevoir 
des titres valables pour la prescriplion de 
flli ans? 

La bonne foi ^tant la cause d^tefmi- 



nante de cette prescriptlon , il faut d^ci- 
der que le titre regu dans rignorance de 
Tincapacit^ qui le rend inetlicace pour 
op^rer, par lui-m^me, le transport de la 
propri^te , a pourtant assez de force pour 
servir de base k la prescription. 11 ne peut 
gudre arriver qu*on ignore sa propre in- 
capacit^ : Pon coonait bien ordinairement 
sa qualit^ , son etat et sa position , res- 
pectivement aux personnes avec lesquelles 
on traite , ou de qui Ton obtieot des lib^ 
ralit^s; mais on peut ne pas savoir que tel 
individn est frappe de mort civile , qu^un 
autre est interdit , que celui-la est encore 
dans les liens de l.i nrinorile, que cette 
femme a sa personnc et nes biens sous la 
puissance d'un mari. Si l'on aignore rin- 
capacit^ , ou plut6t s'il nVst pas prouve 
qti^on Pait connue, le litre que Ton a ob^ 
tenu de c[uelqu^une^de ces personnes est 
tout aussi juste que delui c;^n on peut avoir 
d*un fermier, d W ^gagitte , et de tout 
autre d^tenteur pr^eaire. L'art. 550 re- 
connaitlepossesseurde bonne foidansce- 
lui quijouit en verttl d^untitredepropri^t^ 
dont il ignore les tfces. La loi 3 , fr. pro 
empt,y d^cide, selon ces prineipes, que 
si Fon a acbet^ d*un furieux (^ue 1 on 
crovaitsain d^esprit, !\ic<]uIsition,j|ftoiq[iie 
nulle , est utile pour Tusucapion. ' 

480. Mais si Ton aconnu Pincapacite de 
la personne quiproduitla nullit^ne Pacte, 
sera-t-on n^cessairement acqu^eur de 
mauvaisefoi, depourvudujuste titreexige 
par la loi? 

On peut dire que la mauvaise foi ne se 
considdre que relativement au tiers qui 
est le veritable proprietaire de la chose, 
et que pour connaitre dans soi-m^me , ou 
dans celui qui dispose , une incapacit^ qui 
ne tient point k cette chose sp^cialement , 
et qui n^a pas de rapport au tiers propri^- 
taire , Pon n^est pas de mauvaise foi vis-^- 
vis de lui. 

II est certain qn^il n'y a pas de rapport 
n^cessaire entre la connaissance de rin- 
capacit^ de celui qui dispose, comme de 
celui qui recoit la disposition , et la con- 
naissance des droits d^un tiers proprie- 
taire de la chose qui est robjel ue cette 
disposition. Mais il est vrai, aussl, Sous 
un point de vue g^neral , quMI n^y a pas 
de bonne foi dans Taction de celui qui re- 
coit sciemment la disposition que la loi 
prohibe. L'article ^267 ne renferme pas 
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la mauTaise foi qui exclut le juste titre , 
dans la conuaissance dea droits du veri- 
table proprielaire. Sa combinaison avec 
Fart. 550 demontre que , dans rintention 
du legisiateur , le possesseur qui connait 
les yices de son titre n^a ni la bonne foi, 
ni le juste titre qui fait prescrire. Cest 
dans ce sens que la loi 13, fT. de usurp, 
et usucap.f declare qu^en «chelant de la 
personne a laquelle on sait que ralienation 
est prohibee , Fon n^acquiert pas le droit 
k Pusucapion. Siab eo emasquem ptxeior 
vetuit alienare, idque tu scias, usucapere 
non potes. 

481. 11 n^y a pas de difTerence a faire, 
pour rapplication de cette r^gle , entre la 
nullit^ relative et la nullil^ aosolue , qui 
d^rive de la prohibition de la loi , ou de 
Fincapacite qu^elle prononce. Le titre est 
▼icieux dans tous les cas , et toujours inu- 
tile k la prescription , parce que la loi n^a 
^tabli ni distinction, ni eiception. Sans 
doute , la nullit6 qui n^est que relative k 
la personne qui a trait^, se couvre par le 
d^faut de reclamation , dans le d^lai des 
actions rescisoires ; mais il ne r^sulte pas 
de la que , dans le mdme temps , Pacque- 
renr puisse prescrire, io^xik la fois, contre 
la nullite de son titre vis-a-vis de ceuiL qui 
le lui oDl donn^, et contre le dr,oit de 
propri^te des tiers ^trangers a ce titre. A 
iVgard de ceux-la, il faut pour 1a prescrip- 
tion un jusle titre, et le titre nVst juste 
que lorsqu^il est valable , respectivement 
a ceui qui Font consenti. 

482. Mais ne peut-on pas dire, au moins, 
que le titre est utile k la prescription , 
aussit6t que sa nullite est couverte par 
Fexpiration du delai dePaction rescisoire? 

Si la prescription de la nullite de Tacte 
pouvait se juger avec le tiers auquel on 
oppose cet acte qui lui est etranger , aussi 
bien qu^avec la partie qui Ta consenti , Ja 
loi aurail pu etablir que le titre dont la 
prescriptiou a effac^ les vices originels , 
est propre a fonder une nouvelle pres- 
cription contre le tiers proprietaire. Mais 
on ne peut jugeravec ce tiers que la pres- 
cription qui le regarde , e'est-^-dire, celie 
de trente annees sans titre, ou celle de 
diz ans fond^e sur un titre qui porte en 
soi, independamment detoute verification 
ult^rieure , la preuve de sa validit^ , res- 
pectivement a ceuzdont ii ^mane. Le tiers 



pourrait-il aisement prouyer que la pres- 
cription de Paction en nullit^ du titre , a 
^te suspendue ou interrompue par ceuz 
quVlle regarde? II peut ne pas les con- 
naitre ; et s*il les connait , peut-il les con- 
traindre a meltre a sa clisposilion leurs 
moyens cootre cette prescription ? La loi, 
relativement au tiers, ne consid^re le 
titre qu^a son origine ; et elle ne lui attri- 
bue la puissance de servir de fondement 
k la prescription decennale, qu^autant 
qu^il a pu ^tre un juste titre , au moment 
od ii a ^t^ forme. 

483. Cependant, s^il ^tait intervenu un 
Douvel acte confirmatif de celui qui ^tait 
nul dans le principe, il y aurait un nouveaa 
titre qui, s^il etait lui-m^me un juste titre, 
servirait , du jour de sa naissance, a fon- 
der conlre les tiers la prescription de dix 
ans. Pothier , de la prescript., n. 87. 

484. La d^livrance d^un le^s nul , si elle 
esl constat^e par ecrit , devient un titre 
pour la prescription. Pothier, eod., n. 88, 
dit , d^aprds la loi 4, J 2, IT. pro suo .• « En 
gen^ral, lorsqu^un b^ritier m^a d^livre 
une chosecomme m^ayant ^t^ l^gu^e , soit 
qu*elle Tait ^l^ ou non , j^ai un titre pour 
Tacquerir par prescription. S'il n'y a pas 
eu de legs , ce ne sera pas le titre pro le- 
gato, ce sera le titre pro suo. » L'heriticr, 
«^tant le mailre de la succession , peut en 
disposer a son ftr^ ; il peut delivrer ^gale- 
ment, malgre T^incapacile du legalaire , 
tout legs verbal ou 4crit qu^il croit avoir 
^te dans la volonte du defunt auquel il 
succdde. U nV a dVxception k cetle r^gle 
qu^alors que rincapacit^ du legataire est 
absolue, suivantPordre public. Danscette 
position , comme il ne depend pas de Fh^- 
rilier de relever le legataire de son inca- 
pacite , le tilre reste nul. 

485. II nVxiste gu^re dMncapacite de 
cette sorte. Celles qui resultent des prohi- 
bitions port^es contre les enfans naturels, 
les ministres des cultes, les olBciers de 
sant^ et pharmaciens , et les seconds 
^poux, quoique dict^es par des vues dW- 
dre public, ne sont pourtant pas telle- 
ment irritantes que rheritier ne puisse 
point en faire remise. Elles sont determi- 
nees par la consideration des heritiers en 
g^neral , pour le meilleur ordre g^^ral ; 
mais elles peuvent ^tre trop rigoureuses 
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iauB de« circonstanced particnli^res , et 
la loi m^me a marque de ces circonstan- 
ces qui foot fl^chir sa r^gle. II en est 
d^autres qu^elle n^a pas pu pr^voir , et 
pour lesquelles toule iatitude est laiss^e a 
riieritier. Cest a lui de yoir , suivaot sa 
position, si la prohibition qu^une vue g^- 
n^rale a produite , ne doit pas ceder k 
d^autres consid^rations. LWdre public 
n^est pas trouble , si des sentimens ^eo^- 
Teux de reconnaissaoce ou de commisera- 
tion le portent a delivrerle legs que la loi 
Tautorisait k refuser. 

486. On ne voit que Pindividu frapp^ 
de mort civile pour qui 1a probibition de 
recevoir par acte entre-viFs, comme par 
testament , soit absolument d^ordre pu- 
blic , et auquel la d^Iivrance d^un legs par 
rh^ritier ne peut ^tre plus utile , pour la 
prescription , que le testament mdme qui 
contient ce legs. L^acte de d^livrance est 
aussi nul pour lui que Tacte de demidre 
volont^ dont il est rex^cution. 

487. Pothier, que nous venons de citer, 
se fondaut sur la loi 7 , ff. pro legato, 
avait pourtant d^cide un peu plus haut , 
n. 85 , que si Theritier n^avait delivre Je 
legs que parce qu^il ignorait Pincapacit^ 
du l^gataire, celui-ci ne pourait user de 
la prescription de dix ans , par la raison 
que le legs d^oik la possession procdde, est 
un titre nul , qui ne peut snbsister en la 
persoone que la loi a d^clar^e incapable. 
La loi dont Pothier argumente , ne parle 
pas de la d^livrance Faite par rh^ritier 
dans ri^norance de Fincapacit^ du lega- 
taire ; elle d^clare seulement que les per- 
sonnes auxquelles il esl interdit de rece- 
Toir des legs ne peuvent pas prescrire k 
titre de legataires. Cette decision n^a ja- 
mais forme une r^gle g^nerale dans le 
royaume. En pays de droit^crit, oCi elle 
pouvait avoir quelque force ancienne- 
ment , elle n^emp^chait pas que le juste 
tiire pro suo ne pAt se trouver, pour le 
legataire incapable , dans la delivrance 
que lui faisait Th^ritier. Depuis le code 
civil , on ne doit s^attacher , nulle part , k 
cette vaine distinction du titre pro legato 
et du titre pro suo, II sufBt de distinguer 
rincapacil^ don t Th^ritier peul faire grace, 
et celle dont il ne peut pas relever le l^- 
gataire. 



Quant k la d^liyrancc que rheritier fait 
dans Pignorance de rineapacite Ju lega- 
taire , c^est une autre th^se que Pothier 
n^a point assez developpee. Elle nous con- 
duit a examiner si les actes susceptibles 
d'^tre rescindes, pour cause d^erreur,de 
surpriseet de dol, peuvent servir de base 
k la prescription decennale. 

Nous venons d^^tablir que les actes nuU 
par rincapacite du disposant , lorsqu'elle 
a ete connue de Tacquereur , sont inotiles 
pour cette prescription , m^me apr^s le 
delai de Paction rescisoire. Mais nous 
croyons que Ton doit accorder plus dW- 
fet anx actes contre lesquels il n^y aurait 
que des moyens de rescision fond^s sur 
laviolence, Perreur ou le dol. Si cesactes, 
au foud,semblent moins justes encore que 
les autres , leur nullit^ n^est pas aussi 
positive; elle ne se manifeste pas aussi 
facilement , elle tient a des circooslances 
et a des faits de fraude qui ne se pr^su- 
ment point , et qu^ii faut prouver. Loin 
que la presomption soit contre eux , elle 
esten leur faveur ; et elle leur donne, tant 
qu^elle subsiste, rapparenceelPeffet d*un 
jnste titre. £t quand la prescription de 
Paction rescisoire est acquise, lapresomp- 
tion devenue plusgrande donneik Pacte la 
force d^un titre irr^fragable , par rapport 
k celui qui Ta conseoti , et cons^quem- 
ment , la vertu d^un juste titre depuis le 
jour mdme de sa formation. 

Le defaut de capacit^ , dans les con- 
tractans, est un vice plus saillant. Les 
tiers peuvent retablir plus ais^ment; ils 
peuvent, presque toujours, veriBer les 
qualites des contractans. Gelui qui a fait 
une vente ou une donation ^lait-il mineur, 
interdit , mort civilement ? £sl-ce une 
femme mariee sous le regime dotal , qui a 
dispose de ses biens dotaux? Tous ces 
points se v^rifient par des actes de nais- 
sance, desjugemens, des contratsde ma- 
riage. Le tiers k qui Ton oppose la pres- 
cription de dix ans fondee sur un litre , 
examine la qualit^ des personnes entre 
lesquelles cet acte a ^t^ passe. II recherche 
si elles avaient la capacite requise au temps 
oik elles Tont pass^. II ne lui est pas tr^ 
difficile ordinairement de se procurer les 
actes propres a etablir la nullit^ de ce titre^ 
et en les produisant, il prouve que Pacte 
^tait prohib^. S^il peut d^montrer ensuite 

3ue Tacqu^reur a connu Fincapacit^ du 
isposant , le titre est reconnu yicieox | 
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et la prdscription n^a pas de foodement. 

II n^en est pas ainsi quand on oppose au 
tiers , demandeur de la propriete, un tilre 
^manant d^nne personne capable, et contre 
lequel il ne peut all^guer quedes vices de 
Tiolence , d erreur ou de dol. II faut une 
information j>our les prouver. Si Ton est 
dans le delai de Taction rescisoire, le de* 
mandeur exer^ant cette action , du chef 
de celui qui a dispose de la propri^t^ , 
et qui en est responsable envers lui (arti" 
cle 1166) , sera re^u a fournir la preuve 
du vicede Pacte. Mais si PactioB rescisoire 
esl prescrite contre celui qui a souscrit 
Pacte , elle le sera egalement contre le 
tiers reveodiquant connu. Le silence qu^a 
gard^ le premier , pendant uo aussi long 
espace de temps, fait supposer, oon pas 
seulement qu^il a renonce, comme dans le 
cas de rincapacite, a faire usage du moyen 
de nullit^j mais, cequi est plusfort, qu^il 
n^j avait pas de vice daos Facte. » 

Oo con^oit bien que le d^lai de Faction 
en rescision peut durer encore apr^s 
i^eipiration du temps utile pour Taction 
directe en desistement, parce qu^il ne 
courl qu^a compter du jour ou la violence 
a cesse , ou bien du jour de la decouverte 
de rerrenr ou de la Iraude. 

488. Revenant a rhyjpotbSee de Pothier , 
on doit dire que si rheritier a fait la deli- 
vrance du legs , sans se prevaloir de Fin- 
capacite du l^ataire , il a , pendant dix aus , 
raction rescisoire , pour prouver qu^il a 
ignor^ cett« incapacite , et faire annuler la 
deiivrance j que le tiers , proprietaire de 
Tobjet legue, peut exercer lui-o^me oette 
action , du chef de Pberitier , dans le m^me 
delai \ que si la preseription a confirme la 
delivraoce , Tacte qui la constate est cens^ 
avoir et^ uo juste titre d^s son origine, et 
a pu d^s lors servjr de fondement k la 
prescription de dix ou viugt ans contre le 
tiers proprietaire* 

489. On vient de suppoaer que le proprie- 
taire dont la chose a ete ali^n^e par un 
usurpateur , a contre lui ou contre son 
h^itier une action personnelle , qui peut 
survivre a raction reelle qu^avail le tier^ 
detenteur. Cette supposition est une verite 
incoatestable \ la prescriplion de dix ans 
o^est ^tablie quVn iaveur du tiers , acque- 
reur de boone foij elle ne degage pas 
rusiij^teur de robligation de repoodre 



de son usurpation. Le titre quHl a doooe 
k une tierce personoe nVst rien pour lui , 
vis-^-vis du proprietaire. &W ^''avait pas 
alien^ , on pourrait lui deinander la cbose 
pendaot trente ans ; et parce qu^il oVst 
plus en son pouvoir de la rendre , il o^eat 
pas dispense dVn restituer la valeur. Le 
droit du proprietaire est r^solu en dpoi- 
mages-inter^ts ; et son aotioQ , ao lieu 
d^^lre reelle , n^^est plus que personnelle \ 
mais a ce nouveau titre , elle oVst paa 
•oumise k une prescripUoQ plus abr^^e* 

490. Le detenteur pr^caire, ne pouvant 
jamais prescrire la propri^t^ de la chose 
confiee a ses soins , reste-t-U ^ quaod il V% 
alieoee , sous le poids d^uoe actioo perpi§* 
tuelle eo dommages-int^r^ts ? Noo. Sa 
condition nVst pas differente de celle des 
autres personnes qui disposent de la cboae 
d^autrui. L^imprescriptibilit^ pour luietait 
attachee a la detentioo de la (^ose. Poase* 
dant pour un autre» il ne pouvait pas 
prescrire pour lui-oi^me» Mais quaua la 
chose a passe dans la main d^un tiers , il 
n^y a plus d^imprescriptibilit^ j il y a, au 
contraire , po«ir celui qui l*a acquSse , 
l^vaotage de la presoriptioo da dix aos | 
et eelui qui eo a ditpoa^ , B*^tant plus 
tenu qued^une obKgatioo persoaoelle , ea 
preterit la lib^ration par le lafs de treota 
aos. flenrys a eoseigo^^ oette rftgle ppur 1« 
d^positaire qui a diverti ou d^natur^ 1« 
d(^pM , aiosi quVn l'a tu stqfrA , ckap, IV ^ 
A. 139$ «a d^cisioQ, qul est tr^s juste, 
doit ^tf« une rdgle g^o^rale eo oeM loa^ 
ti^. 

491. Pour avoir lejuste titre exige par 
la loi , il oe suITit pas dMtre porteur d uq 
acte qui constate une convention ou une 
disposition tendant k transferer la pro-» 
priete ; il faut que cet acte soit valable dans 
sa forme. L'art. $267 declare que le titre 
nul , pour defaut de forme , ne peut servir 
de base a la prescription de dix et viogt 
ans. On peut ignorer ie defaut de proprieti 
ou de capacite daos la personne qiu dis* 
pose ; mais quand on passe un acte , Toq 
est tenu de connaitre et d'observer les 
formalites que la loi commande pour sa 
validite. On n^a pas de titre qui puisse 
servir a la prescription « si Tacte o*a pas 
forme qui uoit ^araotir sa siocjkit^^ fit lui 
donner une ezistence I^gale. 



Digitized by 



CHAPITRE X. 



Vn mari vend comme sien^un fonds 
appartenant a sa femme. L^acte est re^u 
par un aeul notaire, sans temoins, et il 
Q^est pas sign^ par le vendeur , qui ne sait 
point ecrire. L^acte n^est pas en forme 
probante ; il est nul , el quoic^ue suivi de la 
possession de Pacquereur ^ il est insigni- 
fiant pour la prescription. S^il portait la 
signatnre des deuxoontractans , ii vaudrait 
couMie ecrit priv^ { et il pourrail , du jour 
de soD enregistrement , servir de base a la 
posseaaioB et a la prescription. jirt. 1318» 

493. II y a des nullites qui ne sont pas 
absolues, qui se couvrent par rexeculion 
de l^acte , et qui , du moment ou elles sont 
couvertes , ne font plus obstacle k ia pres- 
cription. Potfaier ( 88 ) , se fondant sur 
la loi 9 , fP. pro legato, qui a trait a un 
legs qui B^eatpas (aitselon le droit , decide 
que le titre vicieux en la forme , devient 
▼alable pourla prescription , iorsque ceiui 
en faveur duquel la forme est etabliei 
ex^cute l^acte , sans consid^ration de sa 
nullite. Gette decision est dans les vrais 
principes relatifs a la forme des cootrats; 
et elle ne r^ugne point a I Wt. 2S67 , qui 
doit s^expliquer par ces principes. 

Un testament, nul en la forme, cliarge 
rheritierd^un legs dont il fait la delivrance 
sans sWr^ter k la nullite. Reconnaissant 
ainsi la volonte du defunt , malgre le defaut 
de forme qui pouvail la reodre doutCMse, 
il e/Tace la nullite, et il doone au testa- 
meot , en l^executant , la force d^un titre 
yalable pour le legataire. On a vu , d^ail* 
leurs , un peu plushaut, que la delivraoce 
«eule , constatee par ecrit , peut faire titre 
pour celui qui aete considere comme lega- 
taire^ indepeodammentde tout testament. 

493. Saufle cas de l^acte public qui, 
nul a ce titre^ peut valoir comme ecriture 

{>rrvee<« s^il est sigoe des contractans, 
Wt« 1365 veut que les actes sous seing 
priv^, qui contienoent des engagemens 
« jnaUagmatiques , ne soient valables que 
iorsqu^^oo eo a fait autant dVriginaux 
^0*11 f a de parties ayant un int^it dis- 
tu>ct« II veut aussi que chaque original 
contienBe la mention du nombre dWigi- 
oaax qoi ont ete faits, et il a^oute que 
neanmoins le d^faut de cette mention ne 
pettt ^tre oppose par celui qui a execut^ 
Ja convention port^e dans racte. Ainsi 
Vwjpinaf d«iit k ti(ro «^ut «^ug priyi 



n^exprime pas quUl ait ete fait double ou 
triple, etc. , n en prescrit pas moins du 
jour de sa mise en possession. 

II faut donc, pour la prescription de dix 
et vingt ans, que le possesseur ait acquis 
de bonne foi , par un titre translatif d« 
propriete en Torme probante, ou, au 
moins , par un titre dont le vice de forme 
sinpiement relatif, ait ^te couverl par 
l^execution de celui qui l^a confer^ , ou, de 
son heritier. 

494. Nous venons de parler de Pacte 
sous seing prive , en termes qni annou* 
cent quMi peut servir de base k la pres« 
cription decennale. Sans le moindre 
doute , il a cetle vertu , lorsquMl est cer- 
tifie par renregistrement ou par le d^c^a 
dei^uD des contractans, ou par sa mention 
dans un autre acte public y mais quand «a 
date n^est point assuree par l^un de ces 
moyens , lui attribuera-^-on la mSme puis* 
sance? Potiiier a connu i^objection de 
Tantidate possible ; et il a cru la repou^ 
ser , a l^aide d^un arr^t du parlement de 
Paris , par une argumentatioo qui a paru 
concluante a M. Toullier, et qui nouf 
semble bien faible. Pothier se i>orne k 
dire que « le possesseur qui a justiii^ du 
titre d^ou sa possession proc&de, par le 
rapport de Tacte sous seing prive qui en a 
ete passe , doit, d^ailleurs, prouver par 
temoins le temps qu^a dure sa possessiooy 
qui a procede de ce titre. Cest la dispo- 
sition d'uD arr^t du 29 novembre 1716. n 
Nous compreooDs bien que rauteor a en« 
tendu nous presenter ia crainte de i^anti* 
date comme vaine , parce que l^acte n^o- 
p^re pas seui , qu^il doit ^tre accompago^ 
d^uoe possession animo domini, pendant 
dix ou vingt ans ; que Pacte possessoire , 
commence et contione oomme maitre , fai- 
sant supposer une cause , appelle la ooo- 
iiance sur Tacte qui declare cette causOf 
et dont la date est celie du commencemeat 
de la posse^sion ; qu^ainsi la possession et 
l^acte se prdtent uu mutuel appui , ei ae 
jnstifient i^un par Tautre. Ces raisons na 
nous touchent pas ; nous voyons trop com- 
bien il serait facile a rusurpateui^ attaqu^ 
aprSs dix ans de d^tention, d« se faire 
souscrire , par un individu qoelconqae » 
un acte de vente d^une date anterieure a 
dix ans. La loi veut un juate titre pour 
donner de la force contre des tiera a ub# 
pofvoHipu abr^g^) el, ielim VuU 
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du code civil, dont la disposition est ge- 
n^rale , Tacte sons seing priv^ qui n*a pas 
de dale certaine est impuissant contre les 
tiers. Dans raffaire jugee en 1716, l^acte 
au moins avait acquis , par le d^cds de 
IHine des parties , une date anterieure de 
deux ans k la demande. 

495. Si Tacte est valable , et s^il ne d^- 
montre pas que Pacqu^reur a connu le 
vice de son acquisition , la bonne foi est 
toojours pr^sum^e ; et c^est a celui qui 
all^gne la mauvaise foi, k la prouver. 
Jrt. 2«68. 

Par qnels moyens peut-on faire la preuve 
contraire a la pr^somption de la loi ? sera- 
ce tant par lemoins que par ^crit , ou 
seulement par ^crit? 

On lit dans Dunod , page 43 : « Quoi- 
que cette pr^somption de droit n^exclue 
pas la preuve contraire , il faut n^anmoins 
que la mauvaise foi soit ^vidente , formelle 
et sans excuse , et que la preuve en soit 
litterale , claire et certaine. » 

Ce passage , si charge d^adjectifs , est 

f^ourtant bien vague. II est a regretter que 
*auteur n^ait pas expliqu^ ce quMl enten- 
dait par une mauvaise foi formelle et sans 
excuse, et par une preuve litt^rale. La 
mauvaise foi ne peut jamais ^tre excusable , 
et il ne peut y avoir de formel que les actes 
qui la manifestent. La preuve litt^rale , en 
bonne (prammaire , n^est pas la preuve par 
i6crit, c^estseulement celle qui est selon la 
lettre de ce qu^on doit prouver. Cependant 
Tart. 1347 du code civil , a Texemple de 
Pordonnance de 1667 , doniie aux mots de 
preuve litt^rale , la m^me signification qu^k 
ceux de preuve par ^crit ; et vraisembla- 
blement Dunod les a employ^s dans le 
m^me sens. 

Serait-il vrai que Fon ne peut pas user 
de la preuve testimoniale pour ^tablir la 
mauvaise foi d^on acqu^reur? Sans doute 
les ^crits fournissent une preuve plus shre 
que la d^claration des temoins, et, en 
rAgle g^nerale , le t^moignage verbal u'est 
pas recu relativement aux choses dont la 
valeur exc^e 150 fr. ; mais celte r^le 
ne s^appTlque pas en mati^re de quasi-d^ 
lit , de dol et de fraode. La mauvaise foi 
qui fait acheter la chose que Pon sait ne 
pas appartenir au vendeur , est un dol et 
une sorte de d^lit. II y a concert fraodn- 
leux entre les personnes qui traitent ainsi , 
•ciemmeBt ^ de la chose d^autrui. Lea tier» 



qui ne peuvent pas ordiDairement se pro- 
curer la preuve ^crite de la mauvaise foi 
de Facquereur , seraient trop souvent sa- 
crifi^s , s^ils n^^taient pas admis k la prou- 
verpar t^moins. La fraude fait exception k 
toutes les rdgles , et la preuve testimoniale 
a toujours ete admise pour retablir. 

Un exemple rendra plus ^vidente la n^- 
cessit^ de ce fi;enre de preuve. Mcevius, 
voisin et familier de la maison deTitia, 
^tait aussi Fami intime de Claudius, et il 
fit couclure lenr mariage. La fortune de 
Titia consistail dans une seule terre oik 
elle habitait, eioCt son mari vintdemeurer 
avec elle. Titia d^cdde sans enfans : elle 
laisse , par ses demi^res dispositions , Tn- 
sufniit de sa terre k Claudius, et Ja pro- 
pri^te a Tilius , son neveu. Le legs d^usu- 
fruit avait ^t^ fait k la sollicitation bien 
connue de Mcevius ; il ful m^me le depoai- 
taire verbalementannonce d^un double du 
testameot olographe de Titia, et Claudius 
le re^ut de sa main en pr^sence de per- 
sonnes recommandables. Claudius vend 
scs propriet^s personnelles, et entreprend 
un voyage de long cours , laissant Moevius 
en jouissance de la terre de Titia. Ce de- 
tenteur ne parait aux yeux de Titius que 
comme le g^rant de rusufruitier , mais il 
a un acte de vente trds probant , quoi- 
qu^ignore de rheritier de Titia , et la quit- 
tance du prix est dans cet acte. B^^k Pac- 
qu^reur ajoui pendant dix ans , lorsque le 
d^c^s de Claudius arrive. Titius, voulant 
occuper sa propriete , est arr^t^ par Moe-. 
vius qui lui oppose son contrat et sa pos* 
session. L^heritier de Titia ne peot prou- 
ver par aucun h^ritier la mauvaise foi de 
Mcevius ; mais toutes les voix de la contr^e 
la pnblient. L^indignation est generale ; 
on sait qu^une contre-Iettre ^tablit qne 
Tacqu^reur est reste comptable du prix 
trds modique de la vente , et qu^il ne doit 
le payer que lorsqu^elle sera assuree. Les 
h^ritiers du vendeur ont eu rimprudence 
d^en parler ; des personnes dignes de foi 
peuvent Pattester. Qu^importe si la justice 
ne doit prononcer que sur des preuves par 
^rit? Le proprietaire sera d^pouill^ , le 
vol et la mauvaise foi seront consacr^. 

La loi ne peut autoriser cette injustice; 
elle n^a pas proscrit la preuve testimoniale 
dans ces conjonctures. En principe, ce 
genre de preuve est admissible contre la 
irande. D^ailleurs , le titre que Ton con- 
teste ne peut yalohr qa^k Uide de la pos- 
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•estioii ; et comme la possession se prouve 
par t^inoius , la maovaise foi , qui la rend 
▼icieuse , et qui oe s^oppose qoe par ex- 
ceptioD , doit se prouver de la m^me ma- 
ni^re. 

On a agite , en 1808 , 4 la Gour d^appel 
cle Paris , la question de sayoir si la pre- 
somption de mauvaise foi, qui r^sulte d^un 
^crit, peut detruire les effets de la bonne 
foi qui est manifest^e par d^autres ^crits et 
par diverses circonstances. 

La loi n^a pas marque a quels signes Ton 
doit reconnaitre la mauvaise foi. L^arti- 
cle 9269 dit seulement que la honne foi 
est toujours presumee, et que celui qui al- 
Idgue la mauvaise foi est tenu de la prou- 
ver. On vient de demontrer qoe cette 
preuve peut se faire par t^moins comme 
par ecrit, et Ton ajoute qu^il est donn^ 
aux tribunaux d^apprecier les temoignages 
qui leur sont produits , tootes ies circon- 
stances du procds, et d^en deduire la bonne 
ou la mauvaise foi. Dans le doute, la pre- 
somption l^gale de Ja bonne foi doit J^em- 
porter. 

Mais dans Pesp^ce de Tarr^t que la Gour 
de Paris a rendu le l^' mars 1808 , Domi- 
nique Henriot devait avoir appris par ses 
parens, el par leurs titres compris dans un 
inventaire fait avec lui , et sign^ de lui , 
qu^ls o^avaient acquis qu^un usufruit, dont 
1a survivance appartenait au sieur M aillet, 
Quand ensuite Henriot obtint un titre de 
propri^t^ , en survivance de Paul Henriot, 
son pdre, il devait s^attendre que sa jouis- 
«ance serait retard^e si Maillet survivait k 
Paul Henriot. D^ailleurs, si Dominique 
Henriot etait h^ritier de son pSre , qui 
aVtait oblige a delaisser rusufruit a Mail- 
let , son titre de propri^t^ ne pouvait pas 
rautoriser k prescrire contre cet engage- 
ment. La Coor de Paris a dtt rejeter, 
comme elle Pa fait , la prescription d^cen- 
nale invoquee parHenriot. Z>., 1808, S,, 
p. 79. 

496. Dans le droit romain , comme d^a- 
prds Tart 2269 du code fran^ais , il n^est 
pas necessaire que la bonne foi ait dure 
pendant tout le temps fixe pour la pres- 
cription ; il sufBt quVIle ait exist^ au mo- 
ment de Facquisition. L^acquereur ne cesse 
pas de prescrire , quoiqu^il appreone en- 
suite que le vendeur nVtait pas proprie- 
taire de la chose ali^nee. Si, eo iempore 
quQ res mihitradUur,puiemvendentisess€, 
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deindk cognovero alienam esse , perseveral 
perlongum tempus usucapio, L. 48, § 1*% 
IT. de acq, rer. donu 

497. Comme rfa^ritier represente le d^ 
funt auquel il succMe, qu^il a ses droits, 
et qu^il continuesa possession, Pon en con* 
clot, dans le droit romain, Instit,, tit. 6, 
de usuc. et long. temp. prassc. , et loi 2 , 
% 19 , ff. pro empt. , que rberitier de Tac- 
quereur de bonne foi profite de Pusuca- 
pion , quoiqu^ii sache que la chose est la 
propri^le d^une autre personne. SidefunC" 
tus bondjide emerit, usucapietur res quam- 
vis hoeres sciat alienam esse. Cette decisioa 
s^accommode trds bien k notre legislation 
pr^sente ; elle est la consequence neces- 
saire des principes admis par les art. 2255 et 
2269, et la r^gle ne doit pas mdme se bor- 
ner k rheritier ; elle ^''applique ^galement 
a tous ceux que Part. 2235 appelle a join- 
dre leur possession k celle de leurauteury 
quel qu^il soit , donaleur par acte entre- 
vifs ou par teslament, vendeur ou ^chan- 
giste. Letitre qu^une personne de mauvaise 
foi obtient d^un precedent acqu^reur de 
bonne foi , nVst pas celui qui sert de fon« 
dementa la prescription; il n^opdre qu^une 
subrogation au titre du premier acqu^reur; 
il est le titre d^acquisition de la possession 
qu^avait ce premier acquereur, et non pas 
le titre d^acquisition d^une possession nou- 
veJIe. Cette consequence peut paraitre 
violenle , mais elle tient ce caractdre du 
principe de Tart 2269. 

Le droit canon n^avait point admis ce 
principe. Le chapilre Quoniam extr. de 
prasscript., exige la bonne foi dans toutes 
Jes prescriptions, et pendant tout le temps 
de leur dur^e. La religion ne pouvait, en 
effet, autoriser la prescription en faveur de 
ceux qoi retienoent sciemment le bien 
d^aotroi. Avant le code civil , la jorispru- 
dence, sor ce point, etait conforme aux 
Decretales. On ne croyait pas qo^il pi^t y 
avoir des consid^rations pobliques assez 
grandes pour que la justiceddt jamais pro- 
teger la mauvaise foi. Les legislateors 
de 1804 en ont jog^ aotrement; ils ont 
cro qoe J^int^rdt de la soci^te s'opposait a 
ce qoe la permanence de la bonne foi , re- 
qoise par les Jois religieuses, continui^t 
d'^tre une rdgle du droit civil ; ils lui ont 
prefere la disposition du droit romain* 
M. Bigot de Preameneu , exposant au 
Corps legislatif Jes raisons de cette innoya^ 

14 



Digitized by 



TRAITE DES tRESCRIPTIONS. 



tioD, r^Iamait pour la prosp^rit^ et la paix 
poblique, la prescription de dix et vingt 
ana, avec bonne (bi, au commencement de 
la possession seulement. Quant a la mau- 
vaise ibi qui peut survenir pendanl la pres- 
cription, cVst, disait-il, un fait personnel 
k celui qui prescrit : sa consciencele con- 
damne, aucun moliT ne peut, dans le for 
int^rieur, couvrir son usurpation. Les lois 
religieuses ont d6 employer toute leur 
force pour prevenir Pabus que Pon pour- 
rait faire de la loi civile. Mais on ne peut pas 
douter que la necessite des prescriptions 
ne Femporte sur la crainte de Fabus, etc. 

498. La possession qui a commenc^ de 
bonne foi, peut perdre cette qualil^, sans 
aucune consequence; mais aussi, et avec 
bien plus de raison , la mauvaise (bi qui a 
pr^side a racquisition , s^attache a la pos- 
session qui en derive , et ne peut changer 
que par relTet d'un nouveau tiire pour le 
possesseur. Paul admtnistre les biens de 
Malhieu,avec Pespoir qu^un testament le 
rendra son heritier. Dans celle confiance, 
il vend un fondsd^pendanl de sa geslion, 
k Guillaume qui counail parfaitcment le 
droit de Mathieu. Celui ci dec^de,ayant 
V^rilablement inslitue Paul son legataire 
universel. Cet evenemeiit ne valide pas le 
titre d^acquisition de Guillaume; et si le 
testament , attanu^ a son insu, esl annul^ 
aprds dix ans, il invoquerait vainemenl la 
prescriplion : rherilier legilime de Ma- 
thieu sera re^u a revendiquer le fonds que 
Paul a aliene. Mais si , avanl la demande 
en nullile du teslament, et m^me poste- 
rieurement, pourvu que Guillaume i^no- 
r4t cette demande , Paul lui a donne un 
Bouveau tilre , il est deveuu , par cet acte, 
acqUHreur de bonne foi ; et s^il a ensuile 
une possession paisible de dix ans, il n^aura 
plus a redouter Pannulaiion du teslament, 
et la revendication de rheritier legitime. 

499. L^acquisition d^une m^me chose 
peut ^tre de bonne foi pour une partie, 
et de mauvaise foi pour Pautre purtion. 
Lucius et Tullus n^ont trouve qu^un do- 
maine dans la succession de leur pdre. 
Caius, porteur de la procnration de Tul- 
lus pour faire proceder au parlrige. ach^le 
de Lucius la tolalite du domaine. II a litre 
pour prescrire, conlre les tiers, la porlion 
de Lucius, telle que le partage la fixera, 
et quUl en jouira^ mais U n^a pas de 



titre valable propre k loi faire preterire 

la portion de Tullus. Si is qtd lolum fon* 
dum emebat , pro indiviso partem aiiquam 
alienam esse scit , eam enim dumtaxnt non 
capiet, ctBterarutn pcirtium non impedietur 
longd possessione capio. L. 4, ff.pro 
empt, 

500. Si la snccession d^volue k Lucins 
et k Tullus comprenait divers fonds, ea 
acquerant Tun de ces fonds de Lucius, 
avant partage, Caius instrail des droits 
de Tullus , ne pouvant avoir la certitode 
que Tobjet de son acquisition eulrera en 
totalite , ni m^me en parlie , dans le lol de 
son vendeur, n^aurail rien acquis de bonne 
foi , et n^aurait pas de titre pour la pres- 
cription. CVst ainsi qu^on doit entendre 
la decision de Javolenus, au oommence- 
ment de la loi preciiee, Emptor fundipar^ 
tem ejus aliennm esse non ignoraverat : 
responsum esi nihil ex eo Jundo iongd pos" 
sessione caplurum; quoa ita venim esse 
existimo, si quuf pars aliena esset, in eo 
fundo , emptor ignoraverit 

Si Lucius devait avoir nc^cessairement 
une part dans le fonds qu^il a ali^n^ , Ton 
senttr^sbien quMI esl indirPerentqueCaius 
ait ignor^ en quoi consistait cetle portion; 
il Ta valablement acquise , quelie quVlle 
soit. 

501 . L^absence definie par Part. 115 du 
code civil, el qui consiste dans la dispa- 
rition d^une personne du lieu de sou do- 
micile ou de sa r^sidence, nVmp^che de 
courir , ni ne fait proroger aucuoe pres- 
criplion. Mais Pexistence du domicile de 
celui contre lequel on prescrit, et de Pim- 
meuble que Pon prescrit, dans une m^me 
division territoriale , ou leur placement 
dans des divisions differentes, sont des 
positions quVn a Thabitude de d^signer 
par les noms de pr^sence et d^absence, 
et qui delerminent une grande dilTerence 
dans la duree du temps n^cessaire a la 
prescriplion , qui doit avoir un titre pour 
base. 

Cette prescription s'op^re par dix ans, 
si le viritable propriilaire habite dans lc 
ressort de ia Cour royale dappel, dans 
I diendue duquel Vimmeuble est situi , et 
par vingt ans, s'il est domicilid hors dudit 
ressort. Art. 2265. 

La loi 12, C. de prasscr, long. temp,^ 
estimait la pr^enoe on rabsence, «ans 
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^gftrd k la sitnation de la cbote, objet de 
la pretcriptioD ; elle ne considerait qiie le 
domicile des iDdividas, i^m peientis, gudm 
possideniU ; et elle voulait que le lempt 
de la prt*8cription f&t de vingt ans , lors- 
qae cbscuo d^eui babitait dans une pro- 
▼ince dilTerente. Ces dispositions etaient 
autrefois asses g^neralement suivies en 
FraDce, avec unseul changement quisub- 
stituait aux provinces les bailliages el s^- 
D^cbauss^es. Rousseau-Lacomhe, prescr., 
4ect. 3 , /K. 4. 

Lecode civil a ^tabli nne bien meilleure 
r^gle,eu consideranl Tabsence, par rap- 
port k IVIoignement o\k le proprietaire se 
trouve de la cbose qu*on prescrit contre 
lui. La proximite des individus enlre eux 
est insignifiante ; elle n^apprend pas si Tun 
poss^e , an pr^judice de Tautre, dans un 
lieu ^loign^. 

502. La disposition dela loi 13 pr^citee, 
qui fixe a vingt ans enlre absens la dur^e 
de la prescription, est un principe qui 
avait besoin d^^lre expliqu^, el q«i devait 
^tre gradu^ selon le temps plus oii moins 
long de Tabsence. Le cbapitre 8 de la no- 
▼eile 119 a rempli tr^s convenablement 
la lacune. La r^gle qu^il etablit a toujours 
^t^ siiivie en Francej et elle se retrouve 
dans Tart. 2236 du code civil , en ces ter- 
mes : « Si le verilable proprietaire a eu 
8on domicile, en dilTerens temps , dans le 
ressort et hors du ressorl , il faut, pour 
completer la preHcription, ajouter a ce qui 
manque aux dix an» de presence, un nom- 
bre d^anu^es d^absence Jtiuble de celui qui 
manque pour completer les dix ans de pre- 
aence. » 

505. La loi ne consid^re pas la pr^sence 
on rabsence reelle de la personne , dans 
le ressort ou bors du ressort de la Cour 
royale; c^est le domicile qu^elle envisage 
plut6t qne la demeure dans un lieu ou 
dansun autre. On peutri^siderlong-temps 
en di vers endroits ou Jans un m^me en-> 
droit, et avoir son domicile dans tout 
antre lien. La loi n^emploie les mols de 
presence et d^absence, k la fin de Tar- 
licle 9266, qn^en les laisant rapporter au 
domicile , et pour marquer qu^on esl pre- 
tent ou absent , quant k la prescription , 
auivant que Ton a son domicile dans le 
rtMort o« hors du ressort d^termin^. 



Le doroicile qni d^ide de la pr^anoo 
ou de rabsence , en mali^re de prescrip«> 
tion , est celui qui est relatif a rcxercico 
des droits civils , et qui est r^gl^ par lo 
titre 3, livre 1"' du codecivilj cVst le lieu 
oi) ron a son principal etablissement. Ubi 
quis larem , rerwnque ac foriunamm sutk^ 
runi constituit L. 7, C. de incolis» 

L^abseiice du lieu ou Ton avait son do«* 
micile lorsqu^on en Ckt parti , quelle quo 
soit la cause qui Ta prodnite , quelle quo 
soil sa duree, n^a point d^influeoce snr io 
determination du lemps necessaire k la 
prescription ; si elle n^est pas de natnre k 
iaire supposer un cbangement de doan« 
cile. En sVloiguant, avec IVsprit de re* 
tour , on doit prendre ses mesuret pour la 
conservation de ses int^rMs. Cetle obter* 
vation,qui a ^t^ ft^tXeiuprd, chap.W^nM%^ 
re^oit ici une application sp^iale. 

504. La loi ne consid^rant ni la pr^ 
sence,ni Pabsence r^elle des individus ^ 
et ne s^atlachanl qu^li lenr domicilej de 
m^me qu^on eu conclut que la r^sidenoa 
la plus constante et la plus longue loio 
dii domicile, ne prolonge pas le temps da 
la prescriplion , Pon doit conclure aussi 
qu^une residence semblable dans le liea 
ou se trouve rimmeuble qui est Tobjet da 
la prescription , nVu reduit pas le terme 4 
dix aiis , si Pon a son domicile certain hort 
de Tarrondissement fix^. Cette derni^re 
cons^quence peut paraltre bizarre^ maie 
elle nVn est pas moins exacte. Si , dans la 
pratique , elle peut, par comparaison k la 
premi^re , choquer IVsprit jalous d^una 
juste distribution , au moinselle neblessa 
pas IVqnite, dans son application parti* 
culi^re ; elle ne fait qne proroger le terma 
d'une prescription qui nVst pas toujourt 
approuv^e par la cbnscience de celui qui 
rinvoque. 

505. Un effet anssi ^trange se produi* 
rait rarement , si Ton poiivait , dans notro 
legislation actuelle, admettre plusieure 
domiciles civils, comme le faisaient let 
lois 6, ^ 2, et 27, ff. ad municipalem» La 
disposilion de ces lois semble avoir M 
re^ue dans Pancien droit fran^ais. Mazueri 
d^Argenlr^,Boucheul.Brillon,Rodier,etc., 
la presentent comme une r^le certaioe. 
Rodier {ord. 1667, iit. 2, art. 3)citedeut 
arrdls,run de Paris, du68eptembre1770, 
€t rautre de Touloaeo, dn jnin 1755, 
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qni FoDt appliqn^ en mati^re d^ajoume- 
ment. M. Tronchet Ta conlestee au Con- 
seii'd*etat , et elle ne se trouve pas dans le 
eode civil. Cependant M. de Maleville, 
sur Part. 111, et M. Merlin , dans un piai- 
doyer qu^il a inser^ au Repertoire de ju- 
risprudence, verbo Declinatoire, <^ 1«', 
ont soutenu que le code ne Fa pas con- 
damn^e, et qu^elle subsiste encore. Mais 
la Cour de cassation ne s^est pas arr^lee a 
cette proposition : son arr^t du 7 prairial 
an 13 est fond^ sur d^autres motifs qui 
rexcluent implicitement. 

Le sieur Foulon d^Ecotier avait souvent 
pris la qualite de propri^taire demeurant 
commune d^Ouzain, et il avait Cait beau- 
coup d^actes propres k marqner son do- 
micile dans cette commune ; mais souvent 
«ussi il sVtait dit domicili^ a Paris; et 
deux arr^ts en reglement de juges, rendus 
par la Cour de cassation , contre le sieur 
Chabert de Prailles, avaient reconnu ie 
domicile de Paris , et renvoye les parties 
devant le tribnnal de la Seine. Assign^ 
post^rieurement par les heritiers Pean,au 
tribunal de Blois, dans Tarrondissement 
duquel se trouve la commune d^Ouzain, 
le sieur d^Ecotier forma une nouvelle de- 
mande en reglement de jugeset en renvoi 
au tribunal de ia Seine. La Cour r^gula- 
trice , cette fois , ne d^termina pas le do- 
micile k Paris : elle ne reconnut pas non 
plus deux domiciles , comme le procureur 
g^n^ral le proposait ; elle tira une iin de 
non-recevoir contre la demande en renvoi 
de la constitution de Tavouedu sieur d^E- 
Gotier a Blois , faite sans r^serve , et des 
conclusions de cet avou^ , d ce que sous 
la rdsetve de toussesdroUs, il luijutdonni 
acte de la dinonciation quil avail faite 
des oppositions de la dame Marconnay, 

La Cour regulatrice avait une belle oc- 
casion pour consacrer Topinion du procu- 
reur-general , si elle Favait partagee : c^e- 
tait uue instruction fort utile a repandre. 
Comment pourrait-on accorder un double 
domicile relativement aux droits civils , 
quand on vdit que le code ne Tetablit 
pou^ personne ; qu^il ^tait dans le projet 
de la commission pour les fonctionnaires 
publics, que la section de l^gislation du 
Conseil-d^^tat le supprimat; quVnsuite on 
proposa d^assigner le domicile des fonc- 
tionnaires publics dans le lieu de leur re- 
aidence ; et que , sur Tobservation du tri- 
jbmiat^ qu^il importait de d^terminer. 



d^une mani^re precise, le domicile des 
fonctionnaires publics et des militaires, 
en distinguautceux qui ne remplissent que 
des fonctions temporaires ou revocables, 
d^avec ceux dont les fonctions sont a vie, 
Pon adopta les art. 106 et 107 , qui font 
cette distinction , r^leot un domicile 
unique, et n^attribuent rien a la simple 
residence? Esprit du Code, par Locrd, 
art, 107. 

506. Si le titre et la bonne foi font aC" 
qu^rir la propriete des immeublesparune 
possession de dix ou de vingt ans, ils 
doivent, avec plus de raison, faire pres- 
crire contre les privileges et Iiypothdques 
qui ne sont pas des droits k la chose mdme, 
mais seulement sur ia chose. 

La conservation ou la perte des droits 
hypothecaires se consid^re sous deux 
points de vue , par rapport au debiteur di- 
rect, et relativement aux tiers d^tenteurs 
du fonds hypotheque. 

607. A r^gard du debiteur direct, Thy- 
pothdque nVtant qu^une garantie intro- 
duite pour la sftrete des creanciers, elle 
doits^eteindre avec le droit quMle est des- 
tinee a garantir. L^art. 2180 du code civil 
consacre formellement ce principe, en 
decidant que la prescription de Fhypo- 
tbdque est acquise au debiteur , quant aux 
biens quisonldans ses mains,par letemps 
fixe pour la prescriptiou des actioos qui 
donnent rhypoth^que ou le privilege. 

La loi 7, C.prtpsc Z0vel40ann., quietait 
observee dans presque tous Jes pays de 
droit ecrit , et quelques Coutumes,avaieDt 
statue que Paction hypothecaire durait 
quarante ans, lorsqu^elle ^tait jointe k 
Taction personnelle. Ainsi, une action qui, 
par sa nature, devait se prescrire par 
trente ans, dix ans, cinq ans, un an oa 
sixmois, pouvait, ^ cause de rhypothdque, 
se proroger h quarante ans. Oo pensait 
toutefois quela r^gledevait se restreindre 
aux hypothdques conventionnelles; et Pon 
d^cidait que les hypothdques tacites et 
legales restaient, comme accessoires, sub- 
ordonnees a la prescriplion de Taction 

fiersonnelle. Le parlement de Paris , qui 
ong-temps avait eu une jurisprudence 
conforme a celle des Cours de pur droit 
^crit , Tavait abaudonn^e pour appliquer 
k Faction hypoth^caire et k raclion per- 
sonpelle r^unies la m^me prescriptioo 
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de treDte aDS* Ge D^^tait pas eocore assez, 
puisque la simple stipulatioD d^une hypo- 
thdque avait Teffet de proroger a trente 
ans beaucoup d^actions qni , par la nature 
des choses , devaient s^eteindre beaucoup 
plu8 vite. 

Le code civil r^duit relTet de Thypo- 
thdque a $a Juste valeur : accessoire de la 
creance , aa dur^e est celle dc la creance 
m^me. L^hypoth^que du proprietairecon- 
tre son rermier se prescrit par cinq ans. 
Le privil^ge des medecins, chirurgiens 
et apothicaires se prescrit par un an, etc. 

508. Quant aux biens qui ontpass^ dans 
les mains d'un tiers, la loi veut que Thy- 
poth^que qui les gr^ve ne puisse pas du- 
rer au dela du temps qui sulYit pour faire 
prescrire la propri^te. Mais rhypothdque 
peut finir plus tdt, si Texercice du droit 
qu'elle tient sous sa sauve-garde est cir- 
conscrit dans un delai plus court. Le pri- 
vilege des frais de dernidre maladie , par 
exeraple ne survit pas , conlre le tiers de- 
tenteur , a Textinction du droit vis-a-vis 
dn d^biteur direct par la prescription d^in 
an. Pour le droil de prescrire , la condi- 
tion du debiteur secondaire ne peut jamais 
^tre pire que celle du principal oblige; et, 
le plus souvent, elle doit t^tre moilleure. 
L^avantage que le tiers detenteur a snr le 
debiteur principal , c^est de prescrire par 
dix ou vingtans , toutes les fois que celui- 
ci nepeut prescrire que par trenteans. 

509. L^art. 2180 renvoie implicitement 
anx art. 2362, 2265 et 2266, en declarant 
que la prescription est acquise au tiers 
detenteur, par le tempsregle pour la pres- 
criptioD de la propriele a soo profit. La 
loi ajoute : Dans le cas o\k la prescrip- 
iion suppose un titre , elle ne commence 
a courir que du jour oi!^ il a ^te transcrit 
sur les registres du conservateur. » 

Cette condition, r^clamee par Pinterdt 
des creanciers el marqu^e par la nature 
des choses , est un heureui elablissement 
dacode civil. Elle etait n^cessaire pour 
rexercice du droit de suite , pr^cieux at- 
tribut de rhypoth^que. Serait-il juste de 
punir les creanciers de leur inaction , a 
regard du nouveau proprietaire , et d^en 
iaire profiter cet acqu^reur , quand il ne 
les a pas mis h portee de connaitre son 
acquisiiion? 



510. Si le tiers detentenr n^a pas de 
iitre, il ne prescrit4es droits hypoth^- 
caires que par trente ans, parce quetrente 
ans de possession lui sont necessaires pour 
prescrire la propri^te. S^il a un tilre tran- 
scrit, dix ou vingt ans lui sufBsent pour 
le faire prescrire contre les droits d^hypo- 
thdque , parce que ce temps lui sulBt pour 
lui faire acqu^rir la propriete. Le titre 
non trauscrit sert de fondement k la pres- 
cription de la propriete , tandis qu^il est 
insignifiant pour faire prescrire contre les 
privil^ges et hypoth^ques. C^est un avan- 
tage que le droit hypothecaire a sur le 
droit de propriete. 11 serait a desirer que 
la condition de la transcription fdt etabiie 
en r^le generale. En donnant plus de po- 
blicite aux mutations , elie satisferait, au- 
tantqu^il est possible, au voeu si dquitable 
de la novelle 119, que rancien proprie- 
taire ait connaissance de Talienation , pour 
que la prescription coure k son pr^judice. 

511. Les tiers detenteurs des fonds qui 
ont ete hypothequ^s par de prec^ens 
possesseurs, sont rarement sans titre. 
Aussi Fon est accoutume a regarder la 
prescription de dix et vingt ans comme 
celle qui leur est propre pour la lib^ration 
des privileges et hypothdques. Cette pres- 
cription recevait auirefois , dans les pays 
o\i elle ^tait admise, les m^mesconditions 
qui etaient exigees pour ceile qui faii ao- 
querir la propriete. Le code civil ne Pen 
exempte pas; il les lui impose, au con- 
traire, puisqu^il n^accorde contre les droils 
hypothecaires que la prescription qu^il 
donne contre les droils de propri^t^. 
Ainsi, il faut le titre juste et regulier, et 
la bonne foi , au commencement de la pos- 
session. 11 semble pourtant qu^k Tegard 
des privileges et hypoth^ques, la^bonne 
foi est assez ^tablie par la transcription 
qui doit rendre le titre public, et ap- 

f»rendre aux creanciers hypothecaires que 
e fonds qui ieur a ete alTect^ a passe dans 
d^autres mains , et que rhypothdque doit 
^tre poursuivie contre le nouveau deten- 
teur. La loi prohibe la vente de la chose 
d^autrui , et toulefois elle la maintiei^l en 
faveur de celui qui a acquis de bonne foi, 
lorsque son titre est accompagne d^une 
possession de dix ou de vingt ans. La loi 
ne prohibe pas la vente de la chose by- 
poth^quee, et consequemment ia man- 
vaise foi ne peutgudre se reocoDtrer danf 
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l6 fail racqtriaition ; elle «erait p1nt6t 
dans Ie« moyens eDiployea pour derober 
anitiert la connaiaaance de ce (ait. Celui 
qui annonce aoii acquii»ilion par la tran- 
scription , manifeile de la boniie 1*01. La 
Botification particuli^re ordonnee par les 
trt. 2183 et 218i , pour parvenir a pur^rer 
promptement let hypolh^ques, manifeste 
encore mieui la bonne Cui ; maia la loi 
n^a point exig^ cet avertissement particu- 
lier, pour la lib^ration qui ne doit venir 
qti^apr^ un long temps , par relliet de la 
preacription. 

iJ peut Atreutilederemarquer, relative- 
nent k rhypothdque legale de la Temme 
etdea mineurs, que la ienime eat d^Cendne 
eootre cetle preacriplion par le principe 
qai , tauria circonstance de Tart. 2394, 
Be|>ermet pas que ses actiona , lorsqu^elles 
doivent frapper directement ouindirecle- 
meDt contre son mari, se prescrivent 
pendant le mariage , et que les mineurs 
•ont defendus par leur minorit^ mdme, 
Unt qu^elle subsiste. 

Au surplus les dispositions du code 
eivil, relativement h la prescription des 
privil^ges et hypoth^ques , sont a pen 
prds conforme^ k cellesdes loispremi^re, 
C. si advers, cred. prtBsc» ; — derni^re , 
6od,, de prmsc. decem vel vig. ann., au 
chapitre 8 de la novelle 119, et ii Farti- 
ele 114 de la Coutume de Paris. Les ei- 
plioations que nous avons donn^es plus 
Jiaut sur les art. 9i65 , 2266 et suivans , 
peuvent aussi , en quelques poinls , con- 
▼enir k Tart. 2180. 

512. n coDvient de rappeler peut-ltre 
qtie la prescription de dix ou vingt ans ne 
•ert contre les tiers , cr^anciers du ven- 
deur, que pour soustraire Tacquf^reur k 
robligation de payer k ces cr^anciers le 
prii qu*il a dej^ compte au vendeur. Si 
raequereur ^tait demeur^ d^bileur de la 
totalit^ ou d\ine portion du prix d«> son 
aequisition, il ne ponrrait repousser la 
r^clamation du creancier, non plus que 
oelle du vendeur , que par la prescription 
erdinaire de trenle ans, parce qu^alors 
ee ne serait pas la recherche hypoth^ 
eaire. LaCourde Grenoblea fait cettedis- 
tinction trds juste par un arr^t du 19 
tttrt 1829. J. du 19' s. 1829 , 2 , p. 275. 

S15. L^art. 2180 se termine en d^la- 
rtDt qve les iDScriplions prises par le 



cr^ancier n^interrompent pas le eenrt de 
la prescriplion etablie par la loi en fa- 
venr du debileur ou du tiers d^lentenr. 
L^inscription n^est pas une act'OD, elle n^eat 
quNin averlissement pour le public de 
rexistence de rhypoth^que. Pour cooser- 
ver le droitque rinscriplion annonce, il 
faut IVsercer.Si Pon ne poursuit que le d^. 
biteur direcl, on ne produil pas d^interrop- 
tionalVgarddu tiers d^tenteur. Pourem- 
pdcher ce tiers de prescrire , il fant agir 
contre lui-m^me , selon le mode marqu^ 
par rarticle 2169. 

514. On faisait autrefois un freqnent 
usage de Taction en declaration d'hypo- 
th^qiie, inslitution contumidre qui avait 
gagn^ les pays de droit ^crit , elle pou- 
vait n'avoir pourobjet que de fairedeter- 
miner specialement Phypolh^que sur des 
fonds Iransmis a des tiers , et d'interrom- 
pre la prescriplion , comme elle pouvait 
tendre a faire condamner le liers deten- 
teur, personnellement, au paiement de 
la detlc. La publicalion de IVdit de 1771 
fit elever la queslion de savoir si la decla- 
ration dliypoth^que pouvail se concilier 
avec le regime ^labli par cetle loi. On 
reconnut quVlle nVtait poinl abrogee, 
Vnais quVlle ne faisait point obstacle k la 
delivrance des letlres de ralification , et 
quVlle ne servait que daos les circonstan- 
ces ou racquereur.nVvait pas satisfait 
auxconditions necessaires pour purgerles 
hypolhdques. II etait difTicile que J'action 
en declaration d'hypoth^que , accompa- 
gnee de demande en paiement , pikt s'ac- 
corder avec les r^gles des lois de Tan 7 ; 
mais il est encore plus incompatible avec 
les dispositions du code civil. 

Les hypothdques sont publiqaea , et 
leur inscription met les creanciers encon- 
cours. Le tiers detenteur nVst pas jnge 
des hypothdques ; il ne di^pend pas de lui 
de reconnaitre Tune plul6l que rautre , 
de payer k Vun des creanciers k Peidu- 
sion des autres. 11 doit compte k tous da 
prix de son acquisition , pour qoMs en 
fassent la distribntion entre eux amiablO'* 
ment, on qne la jnstice la fasse ponreux. 
Le fonds vendu ne peut ^tre grev^ apr^ 
la venle; et quand il Ta auparavant, il 
reHtegrev^dansles mains de racqui^rcur, 
comroe il Tetait dans les maios da ven- 
deur, daraot trente aoo^s ai le contrat 
nVst pas traoscrit , et dix ans tealemeiit 
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•i U IraiMcriptioD a M faite. Si Tacqu^- 
reur peul purger les bypotb^ues par 
Toirre du prix de son acqtiisition , ce n^est 
paa en agik^ant contre cbaque creancier 
iaol^ment; c^est par une notiGcation iaite 
k tous ceux qui «ont inscrits , pour les 
faire entrer en concours. Article 2183. 

A defant de notiHcation , Tacquereur 
•at tenu de payer toutes les dettes , ou de 
delaisser rimmeuble.u^W(V7«2l68. S^il ne 
satisfait pas pleinement k cette obliga- 
tion , la loi ne permet pas h cbaquecrean- 
cier de le traduire en justice , pour faire 
declarer Timmeuble alTectea sa creance , 
parce que la cbose est inutile ; raflectation 
doit Mre dans letitrem^me de lacreance. 
La loi n^autorise pas non plus cbaque 
cr^aucier^lepoursuivre devant sesjuges, 
pour le faire condamner au paiement de 
la cr^ance; elle Pautorise uniquement a 
faire vendre ^ur ledetenteur, Timmeuble 
bypothequ^, trente jours apr^3 le com- 
maodement fait au d^biteur originaire , 
et sommation au detenteur de payer la 
dette exigible , ou de di^laisser rimmeu- 
bJe. Jrticle 2169. Le delaissement , et la 
Tente qui doit suivre, comme fexpro- 
priation poursuivie contre le detenteur 
qui n^a pas delaisse fimmeuble, se font 
au proGt de tous les creanciers inscrits , 
et am^nent un ordre entre eux. 

Le detenteur a donc le cboix de payer 
les dettes inscrites , ou de delaisser I im- 
meuble. Le defaut d^action de sa part ne 
peut qu^autoriser a faire vendre cet im- 
meuble sur lui; il ne donne point k cba- 
que cr^ancier le droit de sMsoler des 
autret, el de poursuivre contre lui une 
coodamoation personnelle. Mais Part. 3173 
porte que le delaissement peut avoir lieu 
apr^ qiie le detenteur a reconnu Tobli- 

gation , oo subi condamnation Cette 

dispositioo oVtt poiot eo accord avec les 
r^gles aoterieures et Teosemble de la loi : 
elle Q'a peut-^tre pas ^t^ bien reClecbie. 
L'art. 3169 r^siste a Tid^e d'une con- 
damnatioD persounelle. Au surplus Parti- 
cle3173 oe parle qued^uoe condamnation 
proDooc^e oootre le tiers detenteur eo 
cette qoalite; et comme il permet eocore 
le delaitsemeot , apr^s cette coodamoa- 
tion , il eo r^sulte toiijours quela demande 
•n di^claration d^bypotb^que , et en coo- 
damoatioD persoooelle touta lafois , o^est 
poiiit admitaiUa, parce qa^alle terait in- 
^gwAaate* 



515. Hais pDisque rioscription oVm- 
p^cbe pas la prescription , Ton peut ad- 
meltre Tactioo particuli^re d^uncreancier 
inscrit conlre le tiers delenleur, comme 
simple demande a Gn d'interruption de la 
prescription. Ce sera une reconnaissance 
de son bypotb^que qui lui sera inutile, 
respectivement auxautrescreanciers , qui 
ne fera pas que le detenteur soit plut 
oblige envers lui quVnvers les autres, et 
qu^il soit tenu ni autorise k le payer par 
preference ; il n^y aura pour lui , et par 
rapport aux autrescreanciers , qu^unacte 
interruptif de la prescription. Deux arr^tt 
de la Cour de cassation , des 6 mai 1811 
et 37 avril 1813, restreignent a cet elTet 
d^interruption , Tancienue action en de* 
claration d^bypotb^que, et lui refusent 
formellement la vertu de produire uoe 
condamnation personnelle contre le tiert 
detenteur. D. 1. 17 , p. 397 et 398. 

516. Laction en d^claration d^bypotbd^ 
que , trds usitee autrefois , avait fait eta- 
blir pour les ticrs delenteurs, par quel- 
ques statuts locaux , et admettre assex 
generalement par la jurisprudence , une 
exceptiona la r^glegeoerale, qui suspend 
la prescription a regard des droits suspeo" 
dus par une condition ou par un terme. 
Cette exception etait contraire a la loi 3 , 
§ 3 , C comm. de legal. ; et cependaot elle 
avait passe dans la plupart des pays da 
droit ecrit , avec Taction en declaration 
d bypotli^que. D. t. 33, p. 403, n. 31. 

L'art. 3357 ne presente pat , dans ta 
lettre , cette exception du droit anterieur; 
mais nVsl-elle pas virtuellement dans la 
disposition des art. 3180 et 3365 , c|oi 
portent , en termes generaux , la prescrip* 
tion de. dix ou vingt ans , pour lcs tiert 
detenteurt? Nout n^avons pas doute dV 
bord que la r^gle de Tart. 3257 ne fdt g^ 
nerale , quant aux cbotes et quant auz 
personnes. II nous a sembl^ qu^elle eta- 
blissait la suspension de la prescriplion k 
Tegard de toutes creances conditionnellet 
ou a terme , et relativement a toutet per- 
tonnet engag^es k la dette, au tiert d^ 
tenteur commeau principal d^biteur, puit- 
qu^elle ne declare pas d'exception. M. de 
Maleville avait re^u cette impretsioo , et 
pencbait k croire que la r^gle ant^rienre 
au code te trouvaitimplicitementabrog^. 
Let autret oommeotateurt du code ne 
root pat pen»^* Tout t'accordent k toa« 
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fenir que Tart. 2257 De peut avoir d^ap- 
plicatioD qu^eDtre le creancier et le debi- 
teur direct ; quMI est absoluoient etranger 
au tiers d^tenteur , dont la coDdition est 
r^glee par Tart. 2180 , confi^re avec Par- 
ticle 2263 ; d^o^ ils tirent le droit de pur- 
ger, par la prescription, touteslescharges 
reelles qui grdvent rioimeuble. 

Mais ces auteurs nous laissent au moins 
des doutes ; et , dans Tinterdt de la juris- 
prudence^nousdevonslesexposer.Nepeut- 
on pas objecterque si les art. 2180 et 2265, 
ne font pas de distinction , Part. 2257 n'en 
fait pas davantage ? ne doit-on pas dire que 
dans ces articles 2180 et 2265 , la loi ne 
sWcupe que de Pune des diverses pres- 
Criptions particulidres , qui sont renfer- 
m^es dans la prescription en general , 
comme Pesp^ce dans son genre ; qu*ils 
D^^tablissent que Pesp^e de prescription 
relative aux tiers deteuleurs , et que Tar- 
tide 2257 statue sur la prescription en 
g^D^ral , relativemeut a toutes persouDes? 
N'est-il pas vrai que si les art. 2180, 2265, 
De porteut pas d^exceptioD , daDs Tespdce 
de prescriptioD qu^ils etablisseut, ils ne la 
dispcDSCDt pas de celles qui sout placees 
ailleurs , soit comme r^gle particuli^re a 
quelqu^UDcde sesappIicatioDs, soitcomme 
r^gle commuue k toutes les prescriptions? 

Les commentateurs conviennent que la 
disposition de ces deux articles flechit en 
faveur des femmes mari^es , des mineurs, 
des interdits , suivant les art. 2252 , 2255, 
2256. Pourquoi ne flechirail-elle point 
aussi devant Tarticle 2257 , en faveur des 
creanciers dont les droits sont en sus- 
pens ? Od repoDd que les iulerdits, les 
miDeurs, les femmes, oe peuveul point 
ngir.... Oui, ils n^ont pas le libre exercice 
deleurs droits ; et cette cause a determin^ 
poureuxlasuspension de la prescriplion. 
Mais doit-on en conclure que la prescrip- 
tion D^est suspeudue pour aucuue autre 
personue , daos aucuue autre circou- 
«laDce? L^art. 2257 existe^et il fait cDcore 
UDe exceptioD sufBsammeDt motiv^e sur 
la suspcDsioD du droit des creauciers. Que 
siguifie de dire que ces creauciers peuveut 
faire des actes couservatoires ? La loi leur 
en laisse la facult^ , et ue leur eu impose 
pas FobiigatioD. De cette facult^ qui leur 
est laissee, le I^gislateur u^a pas codcIu 
tjn^iltdussent ^tre soumis k la prescriptioD 
avant que leur droit f{kt accompli , avaot 
qulUpaMentrexercer reeUemcDl. L^arti- 



cle 2257 attache certainementla snspension 
dela prescriptioD k la suspeDsioo du droit. 

Od objecte que Part. 2257 dc dispose 
qu*^ Tegard du d^biteur direct. Cette res- 
trictioD est-elle daos Particle? Oblig^ de 
recoDDaitre quVlIe ue s^y trouve pas , od 
dit : L^art. 1180, qui autorise les actes 
coDservatoires , la pr^suppose !.... Uar- 
gumeut irait trop Ioid : au lieu de moDtrer 
une restriction de la r^gie de suspension, 
il attaque la r^glem^me. Dans Tart. 1180, 
la facult^ des actes conservatoires o*est 

{>as boroee aux liers d^teoleurs,* la loi 
^accorde iDd^fioimeot , par uoe disposi- 
tioD g^D^rale ; et cette facuUe peut quel- 
uefuis mieux servir cootre 1e d^biteur 
irect que contre le tiers oblige hypoth^ 
cairemeot. Ce o^est pas daos la voe de la 
prescriptioo que Part. 1180 aulorise dea 
actes coDservatoires , c^est pour qu*on 
puisse emp^cher la dissipatioo ou la des- 
truclioD de la chose sur laquelle oo a des 
droits coudilioDoels. Ces actes peuv^ot 
assur^meot avoir, au besoio, refTet io- 
terruptif, lorsqu^ls coostitueot Pinterpel- 
latioQ judiciaire; mais le besoio oe peut 
exister quaod la prescriptioo est legale- 
meot suspendue. 11 est d^autres actes 
coiiservatoires commaod^s par les arti- 
cles 2132, 2148 : ceux-la soot oecessaires 
pour faire coooattre rhypothdque , et d^ 
terminer son rang. En gen^ral,ils n^inter- 
rompent pas la prescription de la cr^nce, 
mais ils doivent snflire pour annoncer et 
^ssurer la suspension qui resulte de la na- 
ture de la cr^aoce. 

Qu^importe que la cooveDtioo qui ^ta- 
blit la creaoce eo suspeos o^ait pas ^t^ 
faite avec racqu^reur du foods hypoth^- 
qu^ k sa garaotie? Elle a ^t^ faiteavec son 
veodeur , qu^il repr^seote a titre siogu- 
lier. Ce tiers acqu^reur ^laitbieo ^traoger 
a la stipuIatioD de Phypothdque ; et cette 
hypothdque oVst pas moios pass^e a sa 
cbarge avec la propriete du fonds. Eile a 
passe a sa charge telle qu^elle a et^ coosti- 
tuee , dans son etat conditionoel, exempte 
de prescription , taot que ^^efTet de ia 
cr^nce sera suspendu. La loi ne ini 
accorde qu^une prescription , ajoum^e 
comme la cr^aoce que Phypoth^ue met 
k sa charge. Si rhypoth^que doit garantir 
noe ^victioD , Tarl. 2237 d^clare , eo ter- 
mes expr^s , que la prescriptioo oe court 
pas jusqua ce que VivicUon ait Ueu, L^arti- 
cle 2180 ne porte pas d^exception li i'ar- 
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ticle 3i57 ; e^est au coDtraire ce (lernier 
article qui fait exceptioD aa premier. Si 
riin accorcle la prescription de rhypoth^ 
qae ao tiers detenteur , d^une mani^re 
g^n^rale, l^autre la modifie et prononce 
la suspension de ce droit , sans acception 
de personne , dans tous les cas indistinc- 
tement o\k la creance hypolh^quee n^est 
que conditionnelle ou k terme, jusqu^a 
revenement de la condition ou du terme. 

Dans le systdme oppose a celui que nous 
pr^sentons , M. Durai^ton oflre un exemple 
qui ne va point a nolre th^se , et qui ap- 
pelie une autre rdgle. 11 dit : « Primus 
m^a legu^ sa maison sous telle condition ; 
lors de sa mort , cette maison etait pos- 
par Secundus, qui Tavait acquise 
de bonne foi et par juste titre de Tertius. 
Je neglige dHnterrompre la prescription 
contre Secundus , et finalement le temps 
necessaire a la prescription s^ecouie. Je 
▼^ux me pr^valoir de rimpuissance dans 
laquelle j^etais d^agir avant l'accompiisse- 
ment de la condition dont dependaient 

mes droits » Dans cette hypoth^se, 

sans contredit, Secundus est defendu par 
la prescription ; il n^a point acquis de Pri- 
mus , et les droits conditionnels que celui- 
ci a vonlu conferer k son legataire, ne 
sont rien contre des tiers qui ne tiennent 
pas la chose de lui , et qui ne le repre- 
sentent en aucune mani^re. Cest lui qui 
a dispos^ de leur chose ; et par sa dispo- 
sition condilionnelie , il n^a pu donner 
plus de droitscontre eui, que s^il e6t dis- 
pos^ sans condition. Son l^gataire ie re- 

Jtresente; et s^ii avait des prelentions a 
a propri^t^ , on les repousse par la pres- 
crtption contre le l^gataire , comme on le 
ferait contre lui-m^me s^il vivait. Quand 
Boas parlons de tiers detenteur , pour i^ap- 
plication de VsLri. 2257 du code, nous 
n^entendons que la personne qui tient la 
chose k litre onereux, de celle qui en 
avait fait auparavant Pobjet d^un engage- 
ment suspendu par une condition ou par 
un terme. Nous envisageons le tiers de- 
tenteur dont parle Tart. 2180, et nous 
disons que pour iui Particle 2257 modifie 
la prescription , de m^me que pour le d^- 
biteur direct. 

L^idee d^une distinction entre le d^- 
biteur direct et le tiers acquereur , pour 
Papplication de Tart. 2257 , n*a pu venir 
que d^une trop forte preoccupation de 
l'aiicien usage de la demande en declara- 



tion d^hypoth^ne. Bien qu^elle ne aoit 
plus dans notre regime hypothecaire , on 
la voudrait pour avertir le tiers detenteur, 
et comme acte conservatoire. Mais , nous 
Pavons remarqu^ , rinscription sufBt dans 
cette vue^ elle annonce n^cessairement 
qu^eile n^a pour cause que des droits in- 
certains ou en suspens ; et c^est assez pour 
apprendre au detenteur qu^on ne peut 
agir plus efficacement ; que le defaut d^ac- 
tion judiciaire ne peut pas dtre impute ii 
negligence, et amener la prescription. 
A quoi bon une demande qui ne peut rien 
procurer k celui quila forme, qui ne peut 
pas changer ia situation respective des 
parties, etqui n^est qu^un simple avertis- 
sement de precaution ? Elle ferait double 
emploi , et causerait des frais frustratoi- 
res. La loi, raisonnablc et sage, devait 
en dispenser en suspendant la prescrip- 
tion. 

Regarderons-nous comme suspensif de 
la prescription envers les tiersdetenteurs, 
le delai d^un an , apr^s la dissolution du 
mariage, accorde au mari et a ses heri- 
tiers, par i'art. 1565, pour la restitution 
de la dot p^cuniaire de la femme? Par un 
arr^t du 10 mars 1827, qui decide sur 
d^autres points, selon la doctrine que 
nous venons d^examiner , la Gour de Gre- 
noble a jug^ encore, « que la surseance 
d^une annee, introduite par Tart. 1565, 
est uniquement relative k Taction de la 
femme contre les heritiers du mari, et 
nullement a Taction de ia femme contre 
les tiers possesseurs des biens du mari , 
laquelle, il est vrai, ne peut prescrire 
peodant' ie mariage , mais a P^gard de 
laquelle la prescription commence k cou- 
rir du jour de la dissolution dumariage. » 
J. du 19° s. 1828, 2, p. 42. 

Nous ne voyons pas de raison pour ne 
point appliquer ici la r^gle de Tart. 2257, 
comme on Tapplique dans toutes autres 
positions de creaoces a terme, Si Taction 
est suspendue contre le debiteur direct, 
elle ne peut ^treouverte contre le tiers qui 
nVst oblige que par i^effet de Phypothd- 
que. S^il pouvait dtre recherche avant 
Texpiration du terme , le recours qu^on ne 
pourrait iui refu»er , ferait reporter Tac- 
tion sur le debiteur direct , et le but dela 
ioi serait manque. La ioi veut que ce d^ 
biteur puisse , pendant une annee, exempt 
de poursuites et de frais judiciaires , pre- 
preparer librement saliberation* Uue ac- 
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tioD eontra 66$ acqu^reurt Ini ferait plus 
de mal qne raction iorm^e contre lui* 
mdme directement. 

517. Passona a une autre question 
importante que nous aTona annonc^e plua 
haut, 389 : elle consiste k savoir si les 
sous-acquereurs peuvent prescrire, par 
dix on vingt ans , contre le droit a la re- 
solution pour defaut de paiement du prix 
de la vente premidre , ou seulemenl par le 
laps de treoteannees, comme Tacquereur 
iinmedial. 

Le code civil etablit et H^^e trds posi- 
tivement le privilege du vendeur, pour le 
prix de la venle , contre Tacqu^reur di- 
rect et conlre les tiers acqn^reurs en 
sous-ordre. Le droit de resolution n^est 
pas ordunne de m^me. L^art. 1654 dit 
seulement : Si Vaiheteur ne paie pas le 
priXf le vendeur peut demander la ri^olu" 
iion de la venie. Le silence de cet article, 
relativemenl aux tiers detenteurs , a pu 
faire penserque la resolulion ne s^etendait 
pas contre eux , et qu^ii leur ^gard lout se 
reduisait au privilege determine par les 
art. 2105, 2108, 21 13. Une r^gle certaine , 
dans ces lermes , serait bien preferable 
a celle qui resulle de rexplicalion consa- 
cree par la Cour de cassatiun , du principe 
pos^ dans Tart. 2182. Ces mots de la loi : 
« Le veudeur ne transmet a Facquereur 
que la propriete des droits qu^il avait lui- 
m^me sur la chose vendue, » ont fait de- 
cider que les tiers acquereurs sont soumis 
k la resolution aussi bieu que Pacquereur 
direct,ind^pendammentdu privilege pour 
le prix accorde au vendeur , et alurs m^me 
qu^il a Iaiss4^ perdre ce priviUge. En sui* 
▼ant cette r^gie, on a depouille des adju* 
dicataires d^immeubles vendus en justice, 
pour UD pr^cedent vendeur qu^ils avaient 
ignor^, et que sa negligence excluait du 
prix de leur adjudication. Suivant cetle 
rdgle, un sous-acquereur peut ^tre de- 
pouill^ apr^s un ordre de distribution en 
justioe et le paiement des collocations. 
f^. arr^^ls cass., D., t. %S,p. 145. D., 1812, 
p. 62, et 1818. p. 84. — Hypolh. de 
M. Grenier, t. 2, /t. 378, elc. 

JMais si le droit de resolulion peut s^^- 
tendreaux tiersdetenteurssans le secours 
de rinscription ni d^aucune notification , 
ne pourrail-il pas au moins s eteindre par 
la prescriptioD de dis ou vin^ aos? 

La Goinr do MoDtp«Ui«r « jug^ , le 29 



mai 1827, « que raetioD «d r^htMm 
peut ^tre exercee conlre les tiers acque- 
reurs, aussi bien qu^elle pourrait T^re 
contre Tacquereur primitif , qui n^a pas 
pu transmeltre plus de droils qu^il n^en 
avait lui-mtoe , et que la transcription, 
pnrgeant utilement les actions hypothe- 
caires , ne purge pas Taction en resolution 
du contrat , qui peut ^tre utilement exer- 
cee pendant trente ans. J. du 19« s., 1828, 
2, p. 263. 

La Cour de Paris avait jug^ auparavanty 
le 4 decembre 1826 , « qu^une action re- 
solutoire de cette nature peut toojours, 
ii moins d^option pour le privilege , ^tre 
exercee par le vendeur ou par ses ayaot- 
droit, et qu^elle suit rimmeuble en quel- 
ques mains qu^il passe, independammeDt 
de tout privilege et toute hypotb^qiie. On 
voit que Tart. 2265 , relatif k la prescrip- 
tion par dix ou vingt ans , avec jusle titre 
et bonne foi, ne s^applique evidemmeDt 
qu^au possesseur qui acquiert , par laps de 
temps , la propriete vis-a-vis du v^ritable 
proprietaire , et non point a celui qui , 
ayant achete du veritable proprietaire » 
voudrait se liberer par laps de temps du 
paiement de tout ou partie du prix, oa 
de toute autre charge ou redevance gre- 
vant s ju acquisition ; que , dans ce dernier 
cas , on ne peut appliquer qoe rartiole 
2262 , qui etablit contre les actions , tant 
reelles que personuelles , la prescriptioD 
de trente ans. » J. du 19« s. , 1827, 2, 
p. 74. 

Cette decision a essuy^ la critique des 
arretistes qui Tont rapporlee dans les re- 
cueils qu^on vient d^indiquer , et ce n^est 
pas sans quelque raisoo. Mais les auteurs 
de ces articles , confondant des choses qui 
nous semblent bien distinctes, font porter 
egalemenl leur critique sur nolre premidre 
explication de Part. 2557 , el r«iD d^eux la 
presentecomme si elle etablissait la m^me 
base que Tarr^t quUl censure. Nous avons 
traite des droits soumis a la conditioa 
suspensive , qui ont d^termin^ la suspea* 
sion de prescription de Tartiele 2257 , et 
i^arrdt a slatue sur un droit de resoJution 
qui n'avait rien de suspensif. Aussi , dans 
les debats ni daos Parr^t, Too ne trouve 
pas un mot de cet article 2257. U ne sV 
gissait pas de juger si la prescription avait 
ete suspendue pour le tiers detenteur \ il 
D^etait questioD que de savoir iaquelle det 
denx preseriptiona de trente «m on de 
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cBy atit ce d^tenteiir ponvait iDToquer. 
Ao onmero prec^dent, nous avons rappel^ 
notre premi^re pensee sur Part. 2i57, et 
expoa^ les raisons qui peuvent fiiire dou- 
ter de rexactitude de la dootrine con- 
traire. 

Ici nou8 examinons rinterpr^tation 
doon^e par let Court de Paria et de Mont- 
pellier aux articles 1654, 9183 et 2i65. 
8i plua haut noua avons et^ fortement 
port^s k conclureque lestiersdetenteurt, 
avertis par une inscription, ne doivent pas 
prescrire contrv la creance en suspens , 
Dous pencbons aussi Ibrtemenl a croire 
que ces detentenrt ont le secours de la 
pretcription de dix ou vingt ans conlre les 
droits de resolutio^ qu^ou leur a laiss^ 
ignorer. 

Pour refnser au tiers d^tenteurla pres- 
criptioD de dix ans contre le droit de r^solu- 
tion du premier vendeur, onse fonde sur 
la maxime : Nemo pltii /uris inalium trans- 
ferre polest guAm ipse /labet, On ne peut, 
•ans doule, conf^rer k d^autres des droits 
qu^oD D^a pas soi-mdme ; et cVst ce qui a 
fait d^ider que les tiers acqu^reurs sont 
toumis a la resolution aussi bien que Pac- 
qu^reordirecl^puisqu^il n^a pu leurtrans- 
ferer que la propriete resoluble qui lui 
avait ^te c^dee. nais la maxime consacr^e 
par Farl. 2182 ne s^applique point k la 
prescription. Celui qui ne peut conf^rer 
la propri^t^ peot donner un titre pour 
fonder la potsession et produire la pres- 
criptioD. Le simple possesseur de fait qui 
ne pourrait prescrire que par trente ans, 
et le d^tenteur precaire, qui ne pourrait 
pretcrire par aucun temps , sont pourtant 
oapablet de conferer k toutes personnes 
HD titre valable pour la prescription d^- 
cennale. L^art. 2265 est con^u en termes 
g^n^ranx qui accordent k toules person- 
net,comme dedommagement, la facult^ 
d^acquf^rir, par la prescription de dix ou 
▼ingt ans , les choses quVlles ont cru par 
erreur, mais de bonne foi , acquerir du 
T^ritable proprietaire et par un jnsle titre. 
K supra, 10, 158, 465 et 491. 

Mais on a dit que Tart. 2265 n^a trait 

3U*au titre donn^ par celni qui n'avait pas 
e droitt, et quM ne doit pat prot^ger la 
disposition faile par le venlable propri^- 
taire. Devant la Cour de Paris , Pavocat du 
ttert acqu^reur crut voir une plaitanterie 
dant cetie objectioo. L^arr^t Ta prite au 
•Menx. LHurt. 2265 , entenda tainement, 



a trait k la ditpotition faite an pr^judiea 
det droitt d^un tiers , par la personne qui 
n^avait que des droits reslreinls ou r^so* 
lubles . comme par la personne qui n^ea 
avait d^aucune sorle. Comment refuser la 
prescription d^cennale au sous-acqu^reur 
de bonne foi, muni d^un jusle titre, con- 
tre la demande en r^i^olution du premier 
vendeur? Cette demande tend k lui enle- 
ver la propri^te ; et Pob jet de la loi , dans 
Fart. 2265 , est de lui garantir cette pro* 
pri^t^, apr^ dix ou vingt ans de posset- 
tion. Dira-t-on que Taction du vendeur 
D^est pasabsolumentn^elle ; que d^anciens 
auteurs la declaraient mixte ; qu^elle n^at- 
taquela chosequ^a causedu prix,etqu*en 
payant le prix , le detenteur peut conter- 
ver la chose? L^objection serait insigni- 
fiante.Purementpersonnelle ou purement 
r^elle , Faclion dependrait «^galement de 
la prescription decennale. Comme mixte , 
participant du per&onnel et du reel, Tac- 
tion ne pourrait avoir plus de force contre 
la prescription que si elle tenait tout de 
Tun ou de rautre de ces droits. On jugeait 
bien autrefois, dans certains pays du 
royaume , que Taction persnnnelle jointe 
a Paction hypolhecaire , prorogeail k qua- 
rante ans la prescription , soit de dix ant, 
toit de trente ans; mais une rdgle aussi 
bizarre , rejet^e en beaucoup d^autres 
lieux , n^a pas ^te adopt^e par le code ci- 
vil. f^. suprcij n, 507. 

Suivant Parlicle 2180 , combin^ avec 
Part. 2265, Pactioii hypolh^caire se pres- 
crit , k r^gard du tiers d^tentenr , par le 
laps de dix ans , k compter du jour o\k il a 
fait transcrire son contrat d^acqnisition. 
D^apr^s ia disposition seule de Part. 2265 , 
le tiers d^lenteur prescrit la propri^te sant 
le secours de la transcription , par dix 
ann^es de possession. Les arr^ts qui ont 
appliqu^ la resolution contre les sous-ac- 
qu^reurs , se sont accord^s k dire que ce 
droit est dilfi^rentde Phypoth^que, qui ne 
porte que sur la chose, et qui est soumis 
k des conditions rigoureuses, tandis qu^il 
est dans la chose, el qu'^tant r^el , in re, 
il est ind^pendant de toute transcription , 
et dispense de toute inscriplion. Ainsi cet 
arr^ts , loin de prouver contre la prescrip- 
tion d^cennale de Part. 2265 , temoignent 
poiir elle , en signalant une rechercbe de 
propriele contre le tiers d^tentenr qu^elle 
prot^ge. Cest bien assez oue Taetion i^- 
tolutoire tubtttte contre le tont-aequ^- 
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reor, ind^peDdammeDt de rhypotb^ae 
duraDt dix aDoeet , sans aucun acte de la 
part du vendeur qui aDoonce ses droits au 
possesseur. Si rattention du legislateur 
•^etait mieux fixee sur cette matidre, il 
aurait alTranchi les aous-acqu^reurs de la 
resolution , ou bien il ne raurait plac^e 
qu^a la suile de rhypoth^que , en la sou- 
mettant aux m^mes conditions. II est vrai- 
ment (icbeux que la resolution puisse ^tre 
reclam^e par un ancien vendeur negligent , 
qui ne parait qu^apr^s la distribution du 
prix de la revente et le paiement des crean- 
ciers coUoqu^s ; mais puisqu^elle n^est pas 
nne simple bypothdque, pour prescrire 
contre la r^solulion par le laps de dix ou 
vingt ans, il i*autque la bonne foi se joigne 
au titre; il faut qu^en achetant, le tiers 
detenteur ait pu croire qu^il acquerait la 
propriete fraoche de cbarges envers un 
precedent vendenr. La bonne foi etant 
presumee de droit , il ne sera pas reput^ 
en mauvaise foi, parce qu^il aura connu un 
premier contrat de vente qui ne portait 
pas la quittance du prix , si Pon voit d^aiU 
Jeurs qu^il n^a paye le prix de sa propre 
acquisition a son vcDdeur direct , que 
parce qu^il lui a paru que celui-ci etait 
quitte envers le precedent vendeur. 

Un arrdt de la Cour de Paris , rendu le 
$0 janvier 1826 , avant celui qu'on vient 
d^examiner, est encore plus sevdre; il a 
prononc^ la resolution d^une vente, aprds 
diflerenles mutations successives , contre 
un troisidme et un quatri^me acqu^reur, 
sans egard a ieur possession paisible pen- 
dant viDgt-six aDDees , et a diverses cir- 
coDstaDces , qui semblaleDt justifier la 
boDDc foi. La premi^re veote avait ete faite 
par licitatioD aux cDcb^res publiques. 
Suivaut i^usage, le proc^-verbal d^adju- 
dicatioD dc coDstatait pas le paiemeDt du 
prix ; mais il etait eu papier-moDuaie de 
1796, et les sous-acquereurs ODt pu le 
croire acquitte ; car tou| les coutrats de 
revcDte ODt et^suivis de lettres de ratifi- 
catioD ou de trauscriptiuD , saos oppositioD 
oi iDScriptioD de la part des premiers 
veDdeurs. Les sous-acquereurs out bicD 
cru la premi^re adjudication acquitt^e ; 
car tous les prix de revente ont ete soldes 
ct toutes inscriptions rayees.Cependant les 
vendeurs de l796ontpretendu , en 1822, 
qu^ils n'avaient pas et^ payes, et leur 
adjudicataire insolvable n^a rien coDteste ; 
il D^a m^me pas oomparu sur la demaDde 



eD r^solutioD. Le tribuDal de premi^ 

iDstaoce l^a repouss^ , comme prescrite ; 
mais la Cour royale a jug^ « que Texcep- 
tioD de prescriptioD opposee, et foDdee 
sur ia possessioD de boDoe foi, De peut 
^tre admise , parce qu^ils out coDnu , par 
les contrats d^acquisition , que leur auteur 
D^avait pas paye le prix de la vcDte , el 
que , d^s lors , u^ayaot poss^de que sous la 
coDclitioD de ce paiemcDt , ils soot restes 
soumis peudaDt treote aDs aux effets de 
TactioD resolutoire. » J. du 19« s. 1827 , 
2,p. 73. 

Daus cette affaire , la boDoe foi des 
sous-acqu^reurs , presumee de droit , 
semblait d^moutree par leurs proced^s, 
uue seule circousiance les a fait constituer 
en mauvaise foi. Leurscontratsontrappel^ 
le proQ^S'Verbal d^adjudication de 1796 ; 
et parce que ce proc^verbal ue constatait 
pas de paiement, Farr^t declara qu^ilt 
avaient connu le defaut de paiement. Mais 
la quittance du prix lotal d\ine vente ne 
se trouve pas toujours daus Pacte m^me 
de la vcDte. Les Dotaires soDt dans i*usage » 
k Paris , dUndiquer , aulant qu^il se peut , 
les mutations ant^rieures a celies dont ils 
font le contrat ; mais ils ne visent pas les 
quittances detacbees des actes de vente , 
et qui souveut peuvcDt disparailre saos 
laisserde trace. Daos la plus graude partie 
du royaume , daus les campagDCS surlout, 
ies Dolaires dc rappelleot pas plus ies actes 
de vcDte auterieurs que ies quittance^. 
M. Grenier s'el^vc contre l^usage qui s'^- 
tablit , d^exiger du vendeur d^un immeuble, 
avant de le payer , ies quittances du prix 
de ventes antMeures du mdme immeuble. 
11 observe que cet usage presente des 
dangers ; qu^il est pemicieux surtout aux 
habilans des campagnes , peu soigneux de 
la conservation des titres ; qu^une foule de 
quittances ne sont que sous seing prive , 
et qu^elles se montrenl ou se suppriment 
au gre des int^r^ts divers. L^auteur de- 
mande jusqu^oii Pon s^enlbncera dans le 
passe, pour chercher des iientes et des 
quittances; il montrequ^il n^y aurait pasde 
raison pour s^arr^ter ^ trenteans en arridre 
de 1a derni^re vente; que, pariessuspen- 
sions et les iDterroptions , cent ans , et plus 
encore , pourraient ne pas fournir trente 
ans utiles a la prescription. La loi ne 
commande pas cette inquisition , et eiie ne 
fait d^pendre ia presomption de l>onne foi , 
pour le dernier acquereur, que de la ju«- 
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tification des quittances du precedent eat inatile ; mais aussi la preacripUoo d^- 

acqu^reur. La loi n^impose point k ceux cennale conrt en faveur du tiera d^s le 

qui vealent acqu^rir , robligation deveri- jour de sa mise en possession. Cest par 

fier les titresde ceuxqui veulent vendre, ces motifs seuls que nous adoptons un 

sous peine d^^tre r^duits k la prescription arr^t de la Gour de Toulouse , du 13 aoikt 

trentenaire. Cette v^rification presente 1827 , qui , dans la position que Ton vient 

trop de difficult^s, et la necessit^ de la d^indiquer,a prouonc^ia prescription de 

faire entraverait trop les mutations pour dix ans au profit du tarrs acqu^reur. 

qn'on ait pu Tordouner. La loi n*etablit J* du 19« s. 1829, 2, p. 8h^ 
pas de presomption de mauvaise foi ; elle 

d^clare an contraire que 1a bonne foi est 519. Mais n^y a-t-il pas des exoeptiont 

toujours pr^sumee , et que c^est k celui k la r^gle gen^rale , qui met les lierft ac- 

qui all^gue la mauvaise foi qu^est impos^e quereurs sous la sauvegarde d^une pres- 

robligation de la. prouver. La simple cription di^cennaleFil en est au moins noe. 

^nonciation, dans le dernier contrat de I^^ja nous Tavons remarqne, n« 383; elle 

de vente , du premier contrat, sans men- r^sulte clairement de Fart. 986 dn code. 

tion de quittances , ne demontre pas que ^es tiers acquereurs ne peuvent, comme 

le demier acquereur a connu la delte , donalaire lui-mdme , prescrire que par 

puisqu^il peut avoir vu des quittances se- trente ans , contre TelTet de la revocation 

par^es , qui prouvaient son extinction. II produite par la survenance d^uo enfant 

faut plutdt croire qu'il a i^nor^ la dette , donateur. 
quand son vendeur oe lui en pas fait la' 

confession expresse. 5^0. En est-il de m^me pour les tiers 

detenteurs qui tieunent ieur titre d^uii 

518. La prescription d^cennale nedoit donataire soumis soit au rapport comme 

pas servir seulement aux tiers d^tenteurs heritier , soit au retranchement pour les 

contre la r^solution pour defaut de paie- reserves legales, soit au retour conven- 
ment du prix d^une premi^re vente ; elle ^ tionnel , soit k la r^vocation pour canse 

doit les defendre ^galement contre toute d^ioexecution des conditions de la lib^ra- 

condition resolutoire etablie par la loi ou '|^^^ ^^^^^ detenteur , dans ces posi- 

par la convention des particuliers. Ainsi , ^on9 diverses , sera-t-il priv^ de Pavan- 

le copermutant evince du fonds qu'il a ^g® prescription d^cennale ? Les 

re^u , doit reprendre celui qu'il a donn^ ; «vis peuvent se partager sur cette ques* 

c'est \k une resolution qui s'opdre. Mais si Si pour ces tiers iBcqu^reurs il 

ce foods donn^ en contre-^hange a passe n'«»>fte pa« de disposition pr^cise qui les 

dans les mains d'un tiers qui Fa poss^d^ r^duise nomm^ment k la prescription de 

sans trouble depuis plus de dix ans , ce Irente ans , il est dans la loi des termes 

tiers est k Vahn de la r^solution , et Te- irritans qui semblent repousser la pres- 

changiste ^vinc^ n'a plus qu^une action en cription decennale , et ne leur laisser le 

dommages-int^r^ts contre «on copermu- moyeo de prescriptioo qoe daos le tempt 

tent.Cen^estpointicipr^cisementl^action oQ il pourrait ^lre oppos^e par leur ven- 

en garantie dont parle Tarticle 2257, et deur lui-mAme. L^article 864 presuppose 

pour laquelle la prescription , a T^gard du l'obligation du rapport pour le tiers ac- 

tiersd^tenteurm^me,peut^tresuspendae qu^reur ^gale k ceile du donataire ven- 

jusqn^i IVi^ction ; c'est bien la r^solulion <*f L'article 930 dispose que ia reven- 

qui,auxtermesderarticlel705,constitue dication ou la r^duction pourra ^tre 

le droit de reprendre le fonds , ou d'ob- ewcie par ies h^ritiers contre les tiers 

tenir des dommages-int^r^ts. Elle fait re- detenteurs , de la mdme mani^re que 

venir le fonds , ou sa valeur , 8'il est rest^ contre les donaUires. L'art. 952 d^clare 

dans les mains du copermutant ou sll relfet du droit de retour est de r^ 

n'en est sorti que depuis moins de dix soudre touteslesali^nationsdesbiensdoo- 

ans , et sa valeur seulement , si son ali^na- «^» ? ^a'*^ revenir ces biens au do- 

tion remonte k plus de dix ans. Pour la nataire francs el quittes de cbarges et 

garantie de Tart. 2257 , k F^gard du tiers hypothAques. L'arl. 954 porle que le do- 

d^tenteur,onarhypothdquein8crite.Pour nateur aura contre les tiers detenteors 

la r^lution , rinscription hypotkecaire ^o^* droiu qu'il aiirait contre le donai^ 
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taire* Get exprettioD» divert es anDODcent 
un mAmedeMein, et marqueot uo m^me 
but. II eat permitt de croire que le l^gisJa- 
teur a voulu assurer la masse des succeii- 
sions, le complement des reservet, et le 
retour au donalenr contre le« tiert acqu^ 
reurt aussi (brtement que conlre le« do- 
natairea, et qii^il n'accorde k ceux-lii d'au* 
tre prescriptiOT que celle qui pourrait 
aervir k ceux-ci. Otft aiirement cetle con- 
•id^ration , autoriaee par lea termes de la 
loi,qui a fait decidera M. Delvincourt que 
ractioD ne peut ^tre prescrite que par 
trente aus , m^me a iigurd des Uers di-^ 
ienteurs. T. 4. p. 105 , edit. de Demat. 

ilaia parce que la loi , daos les articles 
pr^cit^s , DVlablit pas de diHerence entre 
les tiers d^tenteurs et les donataires , on 
ne peut pas conclureavec certitudequ'elle 
a voulu que le delai pouragir Ti^t de trenle 
annees a iVgard de tous egalement. Les 
expressions de la loi etablis»ent, sans 
doute , la double action conlre les dona- 
taires et contre les tiers detenteurs \ mais 
elles ne signifient pas ^videmment qu'il 
n^y a pour ceux-ci comme pour ceux-U 
qu^une m^me prescription de Irente ans. 
La r^gle generale, pour les acquereurs 
de bonne loi , est la prescription de dix 
ou yingt ans, et cette r^gle ne peut flecbir 
que devant noe exception iuroielle. L'eii- 
oeption se trouvebien positivement enon- 
c^e par Tarl. 966 , pour la revocation par 
turvenance d^enrans; et le legislaleur 
ayant juge necessaire de rexprimer dans 
cette position, n'aurait pas cruinutilede 
le laire dans d'autres positions , sM avait 
▼oulu les soumettre a la m^me rt^gle. 
Ainsi reconnaissons que bors le cas de la 
r^vocatioD par survenance d^enlant, les 
tiers detenteurs de biens compris dans 
des donations resolubles jouissenl de la 
prescription de dix ou vingt ans , tandis 
que les donataires ne peuvent avoir que 
la prescription trentenaire. M. Grenier, ne 
coDsiderant que la reserve , comme M . Del- 
TiDcourt, a pu ue pas drcider comme lui. 
Touteiois , rauteur du Traite des doua- 
tioDS, t. 3, 673, eDseigue que rexer- 
cice dn droit de reserve s^eteint par la 
prescriptioD de trente ans au profit des 
donataires, el par celle de dix on viogt 
aDS k r^gard des liers acquereurs. 

691 . RemarquoDS pourtant que les tiers 
dUtenteurt cUt ohotesquiiurentcoinprisei 



dans des dooatioDt eioeaaiTet , DOpeiiTent 

avoir Tavanlage de la pretcriptioD d^een* 
nale qu^apr^s la mort du donaleur, lort* 
qu^ils ont acqiiis de sou vivant. Le droit 
de reduclion ou de revendication des 
ritiers a reserve ne s^ouvre qu^avec la suo- 
cession du donateur, et ce nVst qu'a son 
ouverture quM peut commencer a pret- 
crire. Par la m^me raison , la pretcription 
ne commence , contre le droit de retour , 
qu'alors qu^il est ouvert par le dec^ du 
donataire ; et elle ne preDd court coutre 
la revocation de Tart. 952 , qu^apr^t f^- 
cheance des obligations qui D^Dt pas ^t^ 
executees. 

522. Les reotes que devait le veodeor 
d'un immeuble , et qui gr^vent le Ibndt 
vendu , peuvent ^tre le prix ou une por- 
tiondu prixd^une premidre vente, comme 
elles peuvent n^dlre que de simples dettes 
constitu^es sous la garantie de rhypoth^ 
que du londs. Si elles formenl un prix de 
vente , en totalite ou en partie , elles ODt 
deux privileges ; J^un de preference sur la 
valeur de la chose , que le conservateur 
inscrit d^ulfjce; Pautre de resolutioo de la 
vente sans le secours d'aucune inscrip- 
tion ; mais , comme nous Tavons vu , la 
prescription deceunale doit eteindre ^ga- 
lement ces deux privil^ges. Si les reutet 
ne sont que des dettes hypolhecaires saos 
privilege de veDdeur « elles ne seront que 
plus aisement alteintes par cetle prescrip- 
tion , suivaut Tart. 2180. 

Dunod presentait comme douteuse et 
controversee la question de savoir ti le 
tiers acquereur du ionds allect^ a la rente 
peut en prescrire radrancliissement , pen- 
daut que le vendeur en conlinue le service. 
La solution allirmative nous parait saot 
dirficulte, d'apr^t Je code. Nout avont 
demontre plut haut, chap* n. 250, 
que rinterruplion produitecontre le prin- 
cipal oblige, ett taus elTet a IVgard da 
tiers deteuleur, et nous devons recon- 
naitre ici qu^il nVxiste ni condition ni 
terme qui emp^che le creaucier de pour* 
suivre racqutreur. Si, duranl Tespacede 
dix ou vingt ans , il ne s'est adress^ quVu 
premier debiteur , bien qu^averti par la 
transcription de la vente , on doit pr^tu- 
nierque, tecontenlant dece debiteur, ila 
renouc^ au droil de suite quM avait coa* 
tre racquereur. 

525. Avec un jntte titre et la bonne 
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foi t on pentacqii^rirt par iiDe poasession 
de (lii ou ▼ingi ao« coolre le$ tiers ^lrao<* 
gers au titre , la propriet^ que oet acte n^a 
pas pu conCerer, et rafiraiicbissementdes 
actiona, des charges ei dea deltes qui 
«flectent ou gr^vent la propri^te. Lea 
drbita d^usufruit et de servitude se font 
remari|uer parmi cea charges. En rAgle 
generale , 1 usuiruit et les serviludes qui 
•ont une participation a la propriete , ne 
se perdent, comme la propriete princi- 
pale , que par la prescription de trente 
ans. Mais reiception etablie par Tarti- 
cle 2365 les soumet k la prescription de 
dii ou vingt ann^s envers le tiers ac- 
quereur. Ainsi , qu^un ibnds grev^ de 
•ervitude ait ete vendu iibre de toules 
charges, Tacquereur qui Taura poss^d^ 
libre pendant dix annees, en presencedn 
proprietaire de la servitude, en aurapres- 
crii raiTranchissement. f^, supra, cha" 
pUre IX, n. 41». 

M. Toullier admet cette prescription 
pour la perte comme pour racquisilion 
de rusufruit ; mais il la rejette enti^re- 
ment a Tegard des servitudes, bien qu^il 
reconnaisse que rusufruit est une sorte 
de servitude. D^un c6te, Tauteur sou- 
tient « qu^il serait inutile d^objecter que 
Particle 617 ne parle de restinction de 
l^usulruit que par le non usage du droit 
pendant treute ans , car il est cerlain que 
cei article ne comprend poiot ei n^a pas 
pretendu comprendre tous les moyens 
dont rusuiruit peut ' s^eteindre. D^un 
autre c6le , Paiiteur dit : « L^art. S364 
porte que les r^gles de la prescription sur 
d^autres objets que ceux roentionnes dans 
le titre 30 du livre 3 , sont expliques 
dans les titres qui leur sont propres. Or , 
au titre des servitudes, le code ne parle 
que de la prescription de trente ans , soit 
poar ft^acquisition , soit pour la liberation 
des servitudes : Ou ne peut donc , en cette 
mati^re, iovoquer d^autre prescription 
que celle de trente ans. » 

Si ce raisonnement etait juste , il s^ap- 
pliquerait k rusuiruit , et cependant tous 
les inierprAles et la Gour de cassation ad- 
mettent puur rusufruit , comme M. Toul- 
Her, la prescriptioo de dix ou vingt ans 
au profit des tiers acquereurs. D^ou vient 
donc la dilTerence que fait M. Toullier? 
Lauteur n^en donne pasderaison. llavait 
dii deja,il est vrai, pour justiBer Tappli- 
cation dA rari. Sii65 4 racqimition de 



rusufmii, qu^il nW propremeni ni un 
h^ritageni une rente, mais qu^ilnW paa 
douteux quM ne soit un immeuble. 8i 
rusufruii esi immeuble , il tient ceite 
qualit^ de Tart. 596, qui la donne egale-» 
ment ani serviiudes ou services fonciers. 
Si rusufruii re^oit la prescription deTar- 
ticle 3965, pourquoi les servitudes pres* 
criptibles pour racquisitiou , ei touiei 
servitudes prescriptibles pour rextino» 
iion, ne la recevraieoi-eiles paa ^gale* 
ment? 

M. Pardessns repousse aussi rapplica* 
iion de Tart. 3365 anx servitudes, mait 
par une raison qui contredit celle que 
M. Toullier et les autres interprStes oni 
donn^e pour soumetire Pusufruii k la 
prescription de cet art. 3365. L^auteur 
du trait^ des servitudes ditque la posses- 
sion avec titre et bonne foi ne fait acqo^ 
rir qne les immeubles , qirune servitnda 
nVst par elle-m^me qirune chose incor- 
porelle; qu'elle n'est immeuble queparei 
atfec lobjet auquel elle s'appligue, 

M. Pardessus ajoute a la loi : elle de- 
clare rusufruit et les servitudes immeu- 
bles par Fobjet auquel ils s^appliqueni, 
mais elle ne dit pa^ qu^ils ne sont immeu- 
bles que dans leur union avec cet ob- 
jet , comme les recoltes pendantes , des- 
tin^es a devenir meubles , et comme ies 
choses mobili^res , immeubles par desii- 
nation. L^usufruit et les servitudes qui 
s'exercent sur un objet immobilier soni 
de la m^me nature que cet objet auquel 
ils s^appliquent. Ils divisent le droit de 
propnel^ , et ils forment deux propriet^s 
diflerentes dansle m^me immeuble; etla 
plus faible conserve, comme la plus forte, 
sa nature immobilidre. 

L^usufruit est une servitude qui se rap- 
porte directement k la personne , une 
propriet^ immobili^re qui s^isole , qui 
peut ^tre hypothequee et venduea part. La 
servilude propremeni dite s^applique sur 
un fondselserapportelirusage d*un autre 
fonds. Une fois etablie, elle suit le sori 
du fonds pour lequei on Ta aoquise; elle 
ne s^hypoth^que pas , elle ne se vend pas 
isol^ment; mais cette difference dans la 
destination de Pusufruitetde laservitude 
ne change pasleur nature ; chacun deces 
droits constitue tonjours ^galemenl une 
propri^te immobiii^re. 

Les servitudes ont leurs r^et sp^ 
ciaies, rusufroii a ies siennes propres^ 
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maift daos leur regime , on De trouve pas 
de r^lemeot complet , sur la prescrip- 
tioD, quiles eiempte de toutesles dispo- 
sitioos du droit commun. M. Toullier a 
reconnu qne rusurruit appelle le droit 
commun de la prescription. II en est de 
m^me des servitudes ; elles se pr^sentent 
a la prescription avec le caract^re et les 
traits qui leur sontpropres, avecles con- 
ditions de leur regime ; et dans cet etat, 
elles sont soumises aux r^gles du droit 
commun qui ne sont pas exclues par leurs 
rdgles speciales. Gelles qui ne peuvent 
s^acqu^rir par la prescriplion repoussent 
certainement , pour racquisition , le mode 
de Tart. 2265. Les autres, que la pres- 
cription peut faire acqu^rir, et toutes, 
quant a Fextinction , re^oivent des arti- 
cles 690 et 706 une mesure de prescrip- 
tion conforme k celle de Tart. 2262.Cette 
mesure , dans les deux premiers articles , 
comme dans le dernier, est donn^e en 
rdgle g^n^rale susceplible d^exception; 
et parce qu^elle ne rinterdit pas, elle 



souffre Texception de Tart. 2265. M . Del- 
vincourt et M. Duranton Fadmettent pour 
la servitude comme pour rusufruit. 

524. Nous avoDs vu , chap. V, n» 244 , 
que rheritier partiel qui poss^e rim- 
meuble alTect^ k la dette de ia successioii. 
peut ^tre contraint par le creaocier an 
paiement de tonte cette dette , sauf soa 
recours contre ses cohMtiers pour leor 
part cootributive. Les pHncipes que noos 
avons expos^s en cet endroit nous font 
d^cider ici que la prescription de dix on 
vingt ans ne peut pas leur servir contre 
ce droit du cr^ancier de le contraindre a 
racquittement de la dette entidre. lin^est 
pas un tiers detenteur ; il est le represen- 
tant de la personne jqui a coDtracte la 
dette , et le debiteur direct coDsequem- 
ment. L^action hypoth^caire, ason egard, 
dure autant que Paction personnelle , et, 
unies rune a Tautre, elles ne peuvent 
ensemble se prescrire que par le laps de 
trente ans. 
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525. Les vices des conventions dtaient des 

ceuises de rescision avant le code 
civil, 

526. Ils forment des causes de nuUitS qui 

tombent sous la prescription de Var- 
ticie 1304 du code, 

527. CetU prescription est soumise d la 

regle gSn^raie de Varticle 2225. 

528. Les personnes incapables de contraC" 

terfont des actes nuls. 



529. Incapacitd du mineur en gimiral; 

degri de sa capaciU dans certaines 
positions, 

530. Incapaciti de VintenUt pour tous 

actes, 

551 . Degrd d'incapacitd de Vindisfidu SOU' 

niis au conseil judiciaire. 

552. Incapaciti ou capaciti subordonnie 

des femmes mariies. 
555 . Capacitirestreinte et subordonnie des 
communes el des itablissemens pu- 
blics, 

554. La prescription de Varticle 1504 
s'applique-t'elle d Vaction que Var^ 
ticle 1167 accorde aux tiers f 
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555. Vari. 1504 rCa trait qu^tOix conven- 
tions et obligations. II est Stranger 
aux procddures , jugemens, actes 
conservatoires dhjrpothkquesj actes 
de demikre volohte. 

536« // ne fait pas de diffirence entre la 
demande en nulliti et la demande 
en rescision, 

537. Distinction entre les nullitis, Toutes 
ne prescrivent pas par dix ans; U 
en est qui durent trente ans; il en est 
qui ne s'effacent jamais. 

558. Sans que la loi le ddclare, la nulliti 

sattache a toutes conventions et dis^ 
positions faites contre sa defense. 

559. Quant a la forme des actes, la dictu' 

ration de la loi est ndcessaire pour 
dtablir la nulliti. 

540. Difficultispourdistinguerlesnullitis 

que la prescription efface ou nefface 
pas. Idie ginimle. Exemples. 

541 . Nulliii des stipulalions dmtirits usu- 

raires s'oppose toujours par excep- 
tion. Rdpdtition des intirils usurai-^ 
res payis se prescrit par trente ans. 

542. Nultiti des renonciations au droit 

d'acquirir la prescription spppose 
toujours parexception. 
545 Nulliti des actes pour cause de mort 
civile ne s'efface pas ; mais Vindividu 
privi de la vie civile peut acquirir 
la proprieti par la prescription. 

544. On peut renoncer d la tudliti des dis' 

positions interdites par les articles 
907, 908 , 909, 1098, comme d la 
riduction de tous dons excessifs. 

545. Dans tous ces cas, la prescription de 

trente ans est applicable. De quel 
jourf 

546. Pas de priscription pendant la vie 

du donateur contre la nulliti de sa 
donation en la forme. Aprks lui, 
prescription de dix ans contre ses 
hiritiers, si le donataire est en poS' 
session. 

547. Nulliti de la renonciation aux suc- 

cessions futures ne prescrit pas ; 
maisetle nempichepasla prescrip^ 
tion de Vhiridili par trente ans. 

548. On ne prescrit pas contre la nuiliti 

des cUiinations de biens de la cou" 
ronne, mais on prescrit par trente 
ans la propriiti de ces biens, 

549. Explication de Vadoge : Melias est 

non habere titulum qu^m habere 
vidosum. 

TI141TB DIS PRESCR. 



550. S'il en est pour la nuUiti des actes 

interdits aux maris et aux tuteurs, 
comme pour Valiination nulie des 
biens de la couronne, 

551. Si Von ne peut pas toujours opposer 

par exceplion la nulliti de ces actes 
quandon ne les a point approuvis. 

552. j4ctes faits par les tuteurs et les 

maris dans les iimites de leurspou" 
voirs et avec les conditions ordon- 
nies, ne sont susceptibles de resci^ 
sion et de priscription que ielon le 
droit commun. 

555. Potir les actes interdits d la femme 

aucune prescription ne court pen- 
dant la puissance du mari. Apres, 
cest la prescHplion de dix ans. 

554. Si le mari avait atiini sans pouvoir 
la chose de la femnie , Valiination 
serait toujours nulle ; mais la pos^ 
session de trente ans pourrait faire 
acquirir cette chose. 

655. Ratification de la femme pendant la 
puissance du mari ne valide pas 
Vacte , mais elle le lui rend propre» 

556. Vacquireur du fonds dotaf vendu 

par la femme siparie de biens, pres- 
crit par dix ans cpntre ta nullitide 
cet acte, et par trente ans seulemeni 
contre la nulliti des paiemens faits 
d des tiers. 

557. La nuiliti de Vengagement soiidaire 

de deux mineurs peut se prescrirc 
contre Vun et rester pourVautre. 

558. La risolution diffhre delarescision. 

Celle-ci prescrit par dix ans, celie' 
Id par trente ans. 

559. Difaut de cause,fausse cause, cause 

illicite,produisent igalementla nul- 
liti quiprescrit par dix ans. 

560. Si Von doit distinguer pour la pres^ 

cription Vobligation inddment con^ 
tractie du paiement indument fait. 

561 . Rescision du partage pour cause de 

lision se prescrit par dix ans. 
568. Droit au partage supplimentaire ne 

se prescrit que par trente ans d 

compter du partage ihcomptet. 
565. Partage d'ascendans susceptible de 

rescision. De quel jour commence 

le diiai de dix ans f 
564 Cest au demandeur en rescision d 

prouver les causes qui ont pu rc- 

tardtr la prescription. 
565. NuUiti de Vacte en la forme, qui en» 

traine la mdlit^ des conventions , 
15 
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tombe sous la prtscriplion de Var- 

ffiDffelSOI. 

566. Qaand on posside la chose quon a 

aliinie par un acte nulj on peut 
toujours opposer la nulliti pat ex^ 
ception. 

567. Ces rhgles ne s'appliquent point aux 

ddchiances de procidure. La pos^ 
session nerttpiche pas de courirles 
dilais d*appeij etc, 

568. pans les obtigations pour objets in- 

cot^porels qui nont pas eu d^exicu- 
* tion, peut-on toujours opposer la 
nulliti par exception ?, 

569. QUand 1'j^et du titre est suspendu 



partme condition, la prbieription 
de ta nulliti est sUspetidue aussi, 

570. S*il en estautrement pourVinstitutitm. 

d'hiritier qui ne doit avoir d* ejffet 
quaprks la mott de Vinstituant. 

571 . Le terme a le mime effet que la con- 

ditiori, il empiche aussijusqua son 
ichiance le cours de la prescr^ 
tion, 

572. La suspension accordit aux mi'- 

neurs , etc, est un prisfilige qui ne 
passe point aux hiritiers ; mais 
ceuX'ci ont la suspension de lettr 
chef s'ils sont eu^-mimes mi^ 
neurs, etc. 



525. DoMAT fait la remarque judicieuse 
que les yices des conventions sont autant 
de causes de restitution ou de rescision. 
11 signale ces vices , et il en deduit les 
coosequences d^apr^s les lois romaines. 
Tout ce qu^il dit est encore utile dans 
r^tat present de la legislation civile en 
Frauce. r, Lois civ,, livre 1", tit. 18, 
et liv, 4 , tit. 6. 

Les ordonnances de 1510 et 1555, pour 
majeurs , et celle de 1539, pour les 
mineurs, avaient rendu communes a toules 
les parties du royaume les dispositions 
principales des lois du Digeste et du code 
de in integr, restit.; 14 , fl*. quod metus 
causat; 13, eod, de minoribus; ult, eod,, 
de temp. in inte^r, reslit,, et 3, eod. ^ 
comm. utr. jud. Ces ordonnances presen- 
tent la rescision et la prescription que 
Ton retrouve dans les art. 1109, 1117, 
1124 , 887 , 1079 et 1304 du code civil. 

526. Les actes consentis par des per- 
sonnes incapables , ceux qui n^ont ^te 
souscrits que par erreur, et ceux que la 
violence el le dol ont produits sont nuls mais 
la nullit^ ne s^op^re pas d^elle-m^me; il iaut 
recourir aux tribunaux pour la faire pro- 
noncer. La loi ne fixe pas de terme par- 
ticulier h cette action ; elle subit la pres- 
cription de dix ans, que Tarticle 1304 
^tablil en ces termes : « Dans tous les cas 

i^action en nullite ou en rescision d^une 
convention n^est pas limiteea un moindre 
espace de temps par une loi particuli^re , 
cette action dure dix ans. Ce temps ne 
court, dans le cas de violence, que du 
jour o4 elle a ce9s4 1 dane cas d^erreur 



ou de dol , du jour oik il^ ont ^t^ d^con- 
verts. » 

527. La prescription qui r^sulte de l'ex- 
piration de ce delai sans action , nVst 
point exceptee de la r^gle g^n^rale de 
Tart. 2223. Nous ne pensons pas, comme 
M. Delvincourt, qu^en toutes actions ret- 
cisoires, la prescription doit ^tre sup- 
pleee par le juge. Si des arr^ts ont decid6 

3ue les tribunaux doivent la prononcer 
^oflice en mati^re criminelle, les motib 
speciaux de eette decision ^''existent pas 
pour les actions rescisoires. £o disant que 
Taction dure dix ans, ou deux ans, la loi 
doone une faculte, et n^impose pas une 
obligation defin de non-reeevoir , lorsque 
le delai est expire. F", supra, chap. f^Li , 
sect, 2 , n, 334. 

528. LVt. 1124 rappelle qu^'l y a je« 
personnes incapables ae contracter, pour 
faire conclure que les actes qui ^manent 
d^elles sont atteints d^une nullite qui peut 
^lre le fondement d^une demande en res- 
cision. Ces personnes sont les mineurs, 
les interdits , les femmes mariees , et tout 
ceux k qui la loi probibe certains actes. 

529. L^incapacite du mineur, en g^n^ 
ral, et le degre de sa capacite dans quei- 
ques cas , avec les conditions auxquelles 
la loi les subordonne, sont determio^s 
dans le titre de la tutelle et de Pemanci- 
palion, et par les art. 144, 1095,1398 
et 904 du code civil , 5 , 2 et 6 du code 
de commerce. Dans tous les cas oik le me- 
neur a fait des actes qui iui •ont interdit». 
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<m qui «««Ment m oapacit^, et dana cenx 
oi^ il D^a pas eu let assittances ou let 
Mtoriaatiooa etiff^a ^ il y a Dullite , et 
Ift loi lui oavre Ta voie de la restitution. 
La nullite de a on mariage , et la nulUte 
dea ju^eflMOt rendut contre lui , sont aou- 
aiset 4 dea rdglea et a det preacriptiona 

{larticnii^a qui ^artent Tapplicalion da 
*art J 304.Poar toutea autres nullit^a, c'ett 
k oet artialeqaMl faulae r^f<^rer. II veut que 
le d^i de dix ansnecoure contre let mi- 
neurf que do jour de leur majorit^. 

590. L^interdit n^a aucune aorte de ca- 
paeil^ : toaa let actet quUl conaent tont 
Dola , et doonent lieu k Taction -en renci- 
aioo , qoi doit a^eiercer dana lea dix ana 
de la lev^ de rioterdiclion, ou ae prea- 
crire par reipiration de oe d^lai aans de- 
inande. 

531. Le prodi^e ou rhomme d^un ea^ 
prit trop foible , auquel il a ^t^ donn^ un 
eooaeii judiciaire, a raclion en reatitution 
eontre les actea qu*il a paasea , au m^pria 
de i^art. 490, dana le m^me d^lai, k comp- 
ter do jonr od il a recouvre le libre eier- 
cice de aea droita. 11 ne peut attaquer lea 
ja^meoa reodaa coolre lui, que parlea 
voiea et daoa lea d^laia d^termin^ par 1« 
oode de proe^ure. 

588. Lea femmea mari^ea aoot iocapa* 
lilea, relativement aui immeublea dotaux 
BOn d^lar^a ali^nablea par leur cootrat 
de mariage. Par exception, dana quelquea 
drcoiiataDeea, elles peuvent lea ali^ner, 
avec la permiaaion des tribonaux , et en 
remplissant des formalit^s. Marchandea 
pubiiques, elles ont une capacit^ rela- 
ttre, fix^ par les art. 4, 5 et 7 du code de 
cofflmerce. Mais , dans aacune position ^ 
eUes oe peuvent donner entre^vifs , ali^ 
Der, hypotitequer, acqu^rtr a titre gra- 
tttit ou ooereux sans le consentement de 
lenr mari , ou Pautorisation de la justice* 
jdrt. 1561 et suiv. ; S17 , 318 et 905. Les 
actes contraires k oes dispositions sont 
frapp^s d^nnt noUii^ qui se coavre par la 
acription , si elle n Wt poursuivie dans 
dix ana de la dissolution du mariage oa 
de la s^aration de biens. f^. suprii , c/ia* 

555» Leaoomitiunea et les ^tablissemens 
{Mdblioa eoBt^ paw b«t«eoDp d'actes » 



Dotamment pour les ali^Datiooa, ^chaDges, 
emprunts et transactions , dans un etat 
babituel analogue a celui de la minorit^ } 
Us ne peuvtnt traiter, selon lesobjets, 
qu^en vertu d^in^ loi , ou de rautorisa- 
tion expresse du Roi. F'. lois tks 5 apiU 
1791, 21 m«i 1797, l7/<firn«r 1820, S4 
mai 1825 ; art. 2045 c. civ. 

Les communes et les ^tablissemens po* 
blics ne pouvant jamais aoqn^ir , par If 
temps, la capacite de raliner les actes 
nuis qu^ils ont paases , il semblerait qu^an* 
cune prescription ne peut couvrir la oul* 
Ute de ces actea, mais les commuoes et 
les etablissemens pubUcs ne sont pas dana 
rimpuis4ance d^agir, oomme les mineurs; 
ils peuvent, avec rautorisation requisOi 
former leurs demandes en rescision ; ila 
peuvent , par n<^gligence , perdre ces ac« 
tions , puisque. la loi lea soumet aux m^mea 
prescriptions que les particuliers. II n^f 
a point de siiapension speciale pour lea 
commuoes et les ^tablisseroens publics» 
Hors les cas de violence , d^erreur gu da 
dol , la prescription court contre eux, d^ 
le jour m^me des actes auaceptibles d^^tre 
annulea. 

554» L^art. 1167 du code civil permet 
aux cr^anciera d^attaquer en leur dooi 
personnel les actes de leurs debiteurs^ 
faits en fraude de leurs droits. Cette ac« 
tion tombe-t-elle sous la prescriptioo de 
Tarl. 1304, ou bieo sous celle de Tar^ 
ticle 2262? La Cour royale de Paris a d^- 
cide pour ce deruier article, par oo arr^ 
du 11 juillet 1729. EUe a dit « que Tar- 
ticle 1304 o^est relatif qa^ii Tactioo ea 
oullite ou en rescision d^une conventiooj 
qu^il restirent rexercice de cette action 
aux seules parties cootractantea , ou k 
ceux qui les represeoteot , et qu*il nVst 
point applicable k Paction en nullit^ , in- 
tentee, pour cause de fraude, par dea 
creanciers contre une donation qui ieur 
fait pr^judice ; que leur droit est ouvert 
par rart. 1167 ; que cet article ne fixe paa 
le deiai dana lequel ils seront teous do 
1 etercer , et que, d^s lors, il o'est soumia 
qu^a la prescriptioo treotenaire da rar- 
Ucle 2262. » J. du 19« s. 1830 , 2; p. 16. 

L^arr^t a jug^ d^antres quesliona qui, 
par un pourvoi, se sont reproduites devant 
la Cour de cassation ; mats il n^a poiot et^ 
attaqu^ pour cause de violatioo de iWti- 
clo 1304* Ceox q«i avaiMt iavoqui c^ 

15» 
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artide ont donc cess^ de le croire appli- 
cable k ractton des tters. Cependant la 
Cour de Colmar a porte une decision tout 
opposee, le 17 (^y, 1830; elle a regard^ 
comme oertain que la prescription de dix 
ans, ^tablie par Tart. 1504, s^applique a 
Paction en nullitedes tiersinteresn^s, aussi 
bien qn^a celle aui appartient aux parties 
contractantes elles-m^mes. J. du 19* 8. 
1851, 3, p. 86. 

Cette decision nous semble plus juste. 
L^article 2362 ne fait que rasftembler dans 
sa disposition g^n^rale les actions de loute 
nature, sur la duree deaquelles la loi, 
nulle antre part , n^a statue en aucune ma- 
nidre. Or, 1 art. 1504a pour objet pr^cis 
les actions en nullit^ desconventions ; et, 
sans distinguer entre les parties contrac- 
tantes et les tiers int^resses, il soumet 
ces actions a ]a prescription de dix ans, 
lorsque leur exercice n^est pas limit^ k un 
moindre temps par une loi particulidre. 
A d^faut de cette loi particulidre, pour 
les tierces personnes comme pour les con- 
tractans, ce n^est pas dans Tart. 2263, 
Vesl dans Tart. 1504 qu^on doitcbercber 
la r^gle de prescription. Les tiers de- 
vaient-ils ^tre exempts de la prescription 
d^cennale, parce qu^ils nVnt pas con- 
couru aux actes qu^ils ont besoin d^atta- 
quer? Noir, car la prescription ne pent 
courir contre eux que du jour ou ils ont 
connu la fraude pratiquee a leur detri- 
ment dans ces actes. C^est dans une telle 

{kosition , et d^apir^s les termes m^mes de 
^art. 1504 , que la Cour de Colmar a , par 
•on arr^t precite , appliqne la prescription 
d^cennale au creancier qui se piaignait 
de la fraude de son debiteur, dans un 
acte pass^ avec une autre personne. L^ar- 
r^t a prononc^ la prescriplion , parce 

3u*i\ a paru aux juges que depuispius de 
ix ans le reclamant avait reconnu cer- 
tains faits qu^il pr^senta dds lors comme 
fraudnleui. 

555. La disposition de Part. 1504 n*a 
trait (jn^aux contrats et aux actes fiits 
pour etablir des convenlions et des obii- 
gations. Elle neregarde ni les procedures, 
ni les jugemens ni aucun des actes de 
•imple formalil^, n^cessaires pour annon- 
cer et conserver des hypothAques ou 
d^autres droits. Ces diverses sortes d^actes 
judiciaires ou eitrajudiciaires ont leurs 
r^gimet propres ^ Itw nullit^s et lenre 



decbeances particnli^res. F". suprA , cha^ 
pitre VI, n, 366, etc. 

L^art. 1504 est egalement ^anger atix 
actes de derni^re volont^. Le testameot 
n^est pas fait pour obliger son auteor; 
c^est un titre qu^on donne contre ses 
ritiers naturels; et ceux->ci ont droit de 
ie v^ri6er , et s^ii est nul , d'en poursni^^re 
]a nullit^ , pendant trente ans , a partir dn 
jour oi]k il leur a ^te notifi^. Mais s^ilt Tex^ 
cutent ou s^ils Tapprouvent posittvemeot , 
ils perdent aussit6t le droit de Pattaqaer. 

556. Renferm^ dans le cercle des coii- 
trats et des obligations conventionnelJes , 
l^art. 1504 ne marque pas de diff<^rence 
entre la demande en nullite et la demande 
en rescision. Anciennement on distingoait 
ces actions. Pour certains actes qui por- 
taient en eux ou avec eux la preave cle 
vices radicaux, on avait Taction imiD^- 
diate en nullite. Pour d^autres qui pr^ 
sentaient une apparence de validit^, et 
dont les vices dirimans ne pouvaient se 
v^rifier qne par une instruction , et poor 
les engagemens contract^s par des mi- 
neurs , on ne poursuivait leur annnlatioo 

Su^apr^s avoir obtenu des leiires rojraux 
e rescision de 1a chancellerie du st^ge 
sup^rieur dans le ressort duquel on de- 
vait agir. Ces cbancelleries et les lettres 
royaux ont et^ supprim^s par la loi da 
7 septembre 1790. Pour toutes causes de 
nature a faire annuler des conventiont et 
des stipulations , la demande se fonne de 
la m^me manidre , par assignation directe 
devant les tribnnaux , sauf le preliminaire 
du bureau de paix, quand il est com- 
mande. 

557. Mais si loi nouvelle nVtablit paa 
de distinction entre les diff^rentes sortes 
de nullit^s, en resulte-t-il que toutes 
doivent ^tre n^cessairement poursuivies , 
par voie d^action , dans le mlme delai de 
dix ans , sous peine de prescription? N^en 
est-il pas qui ne prescrivent que par le 
laps de trente ans? n^en est-il pas mtee 
qu^on puisse toujours opposer par excep> 
tion , en d^fendant? II en existe, sans coik 
tredit, auxquelles la disposition de Tar- 
ticle 1504 reste etrangdre; mais on ne 
s^accorde pas trds bien a distinguer clai- 
rement toutes les nullit^s de cet oi*dre. La 
doctrine des auleurs et la jurisprudeoce 
nWrent, en cette mati^^ dans des 
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applicatioDS infiDies , que beancoup d^in- 
certitades. Gardons-nous d^un exc^s d^e- 
radition el de dissertation ; il pourrait 
poirter lo trouble plut6t que la lumidre 
dans nos esprits. Sans nous embarrasser 
d^tfne multilude de divisions el de classi- 
fications de genres et d^esp^ces de nullit^s, 
qui nesont jamaisbien determinees, cber- 
choDs Jes poiuts de vue les plus nets , et 
arr^tons-nous aux obserrations les plus 
simples. 

538. Hors Pengagement des personnes 
dans le roariage , qui a ses r^les particu- 
li^res, on peul poser en principe que pour 
les actes qui constatent des obligations, 
en tout ce qui tient au fond des cboses , 
a la capacit^ ou k Tincapacit^ des indivi- 
dus, sous le rapport de Pinter^t prive 
comme sous Je rapporl de Tinter^t gen^- 
ral , la nuilite s^attacbe virtuellement aux 
coDventions et aux dispositions faites ati 
inepris des d^fenses de la loi ou des con- 
ditions qu^elle impose. Cest pour ces cho- 
•es qu^on doit dire avec Justinien , dans 
la loi 5 , C, de legWus .• Qiub lege fteri .prO' 
hibeniur , si fuerint facia , pro infeciis 
habenlur, licet legislalor fieri prohibuerit 
ianium , nec specialiter dixerit inulile esse 
debere quod facturn est, 

Ainsi sont nuls le« pactes interdits aux 
particuliers, par Tart. 1128 du code civil, 
sur les choses qui ne sont pas dans le com- 
merce, et tous acles faits en contraven- 
tion k ia defense de traiter de la succes- 
sion d^un homme vivant, quoique la loi 
n'ait pas declare leur nuliite. De m^me, 
est nulle la renonciation au droit d^ac- 
querir la prescription. Arlicle 2220. Est 
nuileaussila renonciation a la prescription 
acquise , faite par des personnes incapa- 
bles d^aiiener. Ah. 2222. Est encore nuile 
lat stipu iation d'un inter^t usuraire, inter- 
dite par ia loi du 3 septerobre 1807. Les 
dispositions probib^es a Pindividu frapp^ 
de mort civile , et celles qu'il est defendu 
de faireen sa faveur; les dispositions in- 
terdites aux tuteurs, aux maris et aux 
mandataires , au deia des limites fix^eii k 
ieurs pouvoirs; les dispositions qu'il est 
defendu de faire au profit des minislres 
du culte, des ofQciers de sante et des 
pharmaciens , sont toutes egalement nul- 
les, hien que la nuilite ne soit pas expri- 
dans la loi. C. civ., 457, 909, 1428, 
1554,1987. 



539. Qnant a la forme des actes , au 
contraire , a la mani^re de coroposer PiD- 
strument qui doit porter la preuve des 
conventions, il fautadmettre en principe, 
comroe dans les actes de procedure , qu^l 
n^y a de nullites qu^autant que la loi en 
^tabJit expressement. Cest dans ces ter- 
mesqu^on doit restreindre la significatioa 
de Tadage ex formd non senfatd nullitas 
actus, Toutes les formalites enoncees dans 
les dispositions de la loi , ue sont pas in- 
diftpensables. Quelques-unes sont n^ces- 
saire» pour donner a Tacte rexistence 
legale et la vertu de faire preuve ; mais 
il en estqui ne sont pr^sentees quecomme 
ce qui parait le plus convenable, et qui 
peuvent ^tre remplac^s par d^autres et 
m^me omises sans consequences graves. 
Pour ce]le8-ci,la loienseigne; pourcelles- 
la , elle ordonne. Si Fon peut s^ecarter de 
son precepte , on ne peut pas manquer k 
son cororoanderoent. JiC code civil , pour 
les teslaroens, et ia loi du 15 mai 1803 sur 
le notariat , pour les autres actes , ont 
positivement marque les cas de nuUite, et 
n^ont laisse aux tribunaux que le soin de 
les reconnailre en point de fait. Par la sont 
beureuseroent eloign^es les questions de 
forroalites snbstantielles ou essentielles , 
accidentelles ou secondaires , dWdre ou 
naturel ouarbitraire.Cesdilficullesn^exis- 
tent plus qiie pour les inscriptions hypo- 
thecaires , que roubli du legislateur a 
livrees k la controverse. Long-temps les 
tribunaux ont ^te trop sevdres \ et main- 
tenant, ils suivent une r^gle bonne en 
tb^orie , mais daugereuse en pratique. On 
se borne k recbercher si les mentions du 
bordereau sont de nature a donner au pu- 
blic un avis sufQsant sur la dette , sur le 
creancier et tur le debiteur. 

540. Mais s^il ne peut y avoir que peu 
de dilficulte aujourd^hui a reconnaitre la 
nullit^ des actes et des obligations, il en 
reste beaucoup pour di»tinguer les nulli- 
tes contre lesqiielles le terops n^op^re 
rien , qu^on peut toujours opposer par 
action corome par exception , d^avec celles 
que le temps a la puissance d^elfacer \ et , 
dans cette classe , celles qui se couvrent 
par le laps de dix ans d^avec celles qu^on 
peut proposer pendant trente ans, ou qui 
subsisteut aussi iong-temps que Taction a 
laqueile on pourra l^opposer par excep- 
tiou. 
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H est bien Mdent qae let oonyentions 
et let dispositions illicitet, contrairesaui 
bonnea mceura ou k Tordre publio, sont 
frappees d*une nullit^ qu^aucune prea- 
olription ne aaurait effacer. Mai», dans le 
fait , k quels signes reconnail^on ces actes 
r^prouyes? Lea probibitions dela loi sont 
toujours d^lermiuees par des vues de bon 
ordre , et cependant , toutes ne sont pas 
d^une rigueur absblue que le temps ne 
pnisse pas amortir. II n*j « de nullites 
inefTa^ables que celles qui sont essentiel- 
lement dans Pinl^r^t de Tordre publio. 
Mais encore oommentse reconnaissent ces 
aullit^s? Dunod, s^appuyant de d^Argentr^, 
eoseigne , page 947 , que « dans les choses 
probib^es, la prohibition est cens^e faite, 
par rapport k Tint^r^t public , lorsque son 
premier et principal objet est le bien de 
U soei^t^ , 1a eonservation des choses et 
droits qni appartiennent au publio , et 
quVUe statue sur ce qui ooncerce les 
bonnes mceurs , ou ce qui est hors du 
eommerce par le droit naturel des gens 
on civil. Telles sont les dispositions des 
lois au sujet des actes qui emportent quel- 
que delit ou quelqne turpitude , ou qui 
contiennent Pali^nation de ce dont le com- 
merce est interdit pour une cause publi- 
que ou perpftuelle , oomme les choses 
aacr^es ou le domaine. • f^. suprd , cha- 
pitre III et chapitre VII. 

S*il y a du vrai dans ce passage , il y a 
bieo du vague. Mais Fauteur ne pouvait 
pas , mieux que la loi , prevoir et appr^- 
oier toutes les stipulations quVlle entend 
Hpronver a jamais. Duood n^a pu pr^sen- 
ter que des indications ; et ceiles qu*il a 
donn^es, bonnes peut-^tre pour le temps 
oik il ^erivait , ne conviennent pas toutes k 
Dotre l^gislation pr^sente. Dautresexpli- 
cations sont devenues necessaires. II est 
des vues dWdre public qui ne semblent 
pas tusceptibles de varier ; il en est d^au- 
tres qui peuventchanger, etdepuisDunod 
II 8*est op^r^ de ces chaogemens. 

541. Le Uux de Tint^rM de Pargent a 
•onvent vari^ ; il n^a m^me pas touiours 
^t^ d^termine par la loi. Mais quand elle 
Pa r^gl^, elle ra fait par des motifs d^or- 
dre public ; et pour cefa m^me , elle a , de 
droit , annul^ les stipulations oonlraires 
k son r^glement. Cette nullit^ est dans le 
Qombre d« ceilea que la prescription ne 
peut pas couvrir ; elle est en tont temps 



proposable par exeeption , eoBlM 1« 
mande de la portion d^int^ts qni exc^idl^ 
le taux l^gal. Mais la r^p^tition des int^ 
r^ts usuraires indiiment pay^s s« preseri^ 
par trente ans , k compter de chaque paie^ 
ment« V. supriL, chap. III, n, 118. 

943. La nnllit^ de la renonoiation av 
droit d^aoqu^rir la prescription , est inef- 
fa^able; elle existe de pleiu droit, et B*a 
pas besoind^^tre demandee:en toutteippe, 
on Poppose parexception. L^onTait usa^, 
quand elle est acquise , de la prescription 
k laquelle on avait reoonce pr^matur^ 
ment ] et si la renonciation est oppos^ , 
rexoeption de nuilit^ en fait jostioe. V» 
supra, chap, FIl , sect. 9 , m, 550, etc. 

545. La nullit^ , qni d^rive de la mert 
oivile est ^galement inefTa^able. On pent , 
sans consid^ration des actes faits par I^b* 
dividu frapp^ de mort oivile, ou oonsentis 
en sa faveur , user des droits qu*on a sar 
les choses qui ont et<^ Fobjet de la dispo* 
sitionprohib^, de ro^me quesi elle n*exia* 
taitpoint ; mais aussi sa nullit^ n*erap^che 
pat la prescription propre k ces droits. Le 
donataire ou le legataire dePindividu mort 
civilement , acquerra , par nne possestion 
de trente ans , les biens que la donatien 
ou le lestament n^avait pas pu lui faire 
acqu^rir. Etdans le n^ant d\iiie existenee 
civile , rindividu rest^ capable de posse* 
der, acquerra, par la possession mAme , 
les biens qu^on n*a pu lui donner valable- 
ment. supra, chap. /, ii. ^5 j chap. fn, 
/I.S54; chap. X,n.4S6. 

544. II nVn est pasdes dlspositions pr^ 
hib^es par les art. 907 , 908, OOOetlOM, 
a regarddestutenrs, desenfans natnrels, 
des ministres du culte, des olBoiers de 
sant^ et des seconds ^poux , oomme des 
dispositions interdites a rhomme qni est 
tomb^ dans le n^nt de la vie dvile. La 
nullii^ de celle-oi estabsolue, parce qn*elle 
derive d^une interdiction uniquement d^ 
termin^ par des motifs d*ordre publie. La 
nullit^ des anlres, quoiqu*en rapportavee 
rint<^r^t g^n^ral, nVn d^pend point d^une 
mani^re absolue. Elle toucbe bien davan- 
tage k Pinter^t des partieoliers qni , aelen 
la remarque faile , n** 485 , peuvent , a 
leur gr^ , sVn pr^valoir ou y reooocer. La 
prescription peut dooe ooovrir cea nnlK* 
t^s , comme elle peat mettre 4 Pabrt dela 
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rMuoMon toqU» liber«Iltef <|ui excddeat celle de rark* 1304;m4i« elle oe cow* 
la quotite di«pooible« mence , au decds m^uie du donateur , 

^ qu^autant que le donataire e§t eo poases-' 

545. Mais, daos ces diverses positions, sion des choses donnees. S^il ne possSde 
ce nVst pas la prescription de dix ans qui pas , la nullite de racle pourra toujours 
est applioable. La nullile ou la r^duction tui ^tre opposee par exception , lorsquHI 
appartieot aux beritiers j et comme ils ne Tiendra en demander rexecutioo. 
peuvent la demander qu^au decds du do- 

uateur, la prescriplion ne peut pascourir 547. On n^a point eu, dans tous let 
auparavant. Le droit des heriliers coatre temps , les mdmes yues et les mdmes r^ 
ces dispositions , qui sont failes a leur gies sur les pactes relatifs aux successions 
prejudice, est une cons^quence de leur futures. Ches les Eomains , ils lurent pro* 
droit a Fberedite ; el son exercice tient k bibes comme oonlraires a Pbonn^tete pu« 
Paction en deiaissement ou en partage de blique par les lois 3 , C. ^ collat.; uit. ff* 
Tberedite , qui dure trente ans. Si Tberi- de suis et legU, htered; et ult, C. depactiSf 
tier a la possession des biens donnes , le Mais cette dernidre loi etablit une excep* 
donataire nesaurait prescrire tantqu^elle tio^ : elle autorisa les arrangemens faits 
dure sans r^clamation de sa part. L^heri- entre les beritiers presomptils , du oon* 
tier peutattendre sademandepour lui op* seutement de la personne dont ils atten* 
poser la nullite par exceptiun. Ce n^est daient la succession , et elle garantissait 
que dans le oas ou le donataire se trouve leur elTet si cette succession arrivait sans 
en possession de |a cbose donnee , sans que le consenlement eut ete revoque. £a 
delivrance par rb^ritier « que celui*ci doit France , on alla plus loin ; on admit la re- 
agir dans le cours de trente annees. Si nonciation des filles aui successions a ve- 
rberitier avail accord^ la delivrance, il nir, failes dans leur contratde mariage, 
anrait approuve la disposition , et il ne moyennant une dot en ronds ou en objets 
serait pas recevable a Tattaquer. Si le do- mobiliers'; et m^me, dans certains lieux, 
nataire est en mdme temps beritier, son sans autre dol qu^un chapeau de roses» 
coberitier , k moins d^approbation cer- Quelques coutumes firent eneore plus ; 
taine, pourra toujours reclamer la nullit^ elles n^exig^rent pas de renonciation ; et 
ott la reduction aussi long-temps que le ellesdeclar^rentforclosesdedroil Ies61lef 
partage de la suocession pourra dtre r^* mariees , p^re et m^re vivans , dot^es ou 
clam^ par lui ou contre lui-m^me» non dotees. Les lois des 5 mars 1790, 

8 avril 1791 , S6 octobre 1793 et 6 jan- 
546. 11 n^y a point de difference a faire vier 1794 (5 brumaire et 17 nivose an S), 
pour les donations entre vifs , qui ue pd- et 6 fevrier 1797 (18 pluviose an 5) , abo- 
cbent que par des vices de forme. Elles lirent les exclusions conveotionnelles et 
vont toujours contre Tint^r^t des h^ri- coutumidres des successions futures. Le 
tlers ; et cette copsideration a fait decider, code civil , proscrivant tous trait^s sur des 
dans rart. 1 339 du code , que le donateur successions a venir , a rejete expressement 
oe peut reparer , par aucun acte confir- reiception de la loi romaine de pactis, La 
matif , les vices d^une donation entre vifs, probibition de la loi nouvelle nVst jpas pro- 
nujle en la forme. Par celte disposition, noncee sous peine de nullite, mais on ea 
la loi repousse implicitement , pour le a fail robservation deja , la nullit^ r^suUe 
t»mps de la vie du donateur , la prescrip- de la defense ; et il faut ajouter, bien que 
tioB , qui o^est qu^uoe sorte d^acte confir- la loi ne le declare pas non plus, que cette 
matiif. Ce point de droit a paru si olair a nullit^ est d^ordre public , et que cons^ 
Ja Cour de Caen , que dans un arr^t du 36 quemment elle ne peul pas ^tre effac^ 
fevrier 18S7, eile le pr^sente comme s^il par la prescription.Mais encore cettenul- 
^taitexplicitementetabli parrarticlel330. iit^ n^emp^cbe pas les elTets de la posses- 
J. du 19« s., 18il8 , 9 , p. 115. , sion trentenaire , apr^s rouveHure de la 

Apr^ le deo^s du donateur, la nullite succesMD. F'. supra,chapitre y II, n.Z^. 
4e la donation, ainsi que toule autre nul- Ces vues n'onl pas ete celles de laCour 
Ut4 relative, peut s^effacer par un acte de cassation, cbambre des requAtes,daBf 
«9n6rmatif , et par la prescription cons^ un arr^t du 38 mai 1838. Pour le tempa 
fUMmtnt» Cette preaeription est bien poa t^rieor au eode civil , eonune pour le 
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temps antiriear ^ elle a confondu la nnl- 
lit^ de la yente d^une succession future 
avec toutes les nullites qui se pre8crivent 

?ar le Japs de dix ans. (J. du 8.,1839, 
, p. 30d). Apr^s avoir dit que la preacrip- 
tion decennale, ^tablie par Tart. 46 de Vor- 
donnance de 1510, a ^t^ juatement appli- 
quee,par la Cour de Dijon, k la nullite d'une 
renonciation faite moyennant un prix , eU 
1794 , a la succession d^nn pdre vivant, on 
ajoute « que Tart. 1504 du code civil pou- 
vait de m^me ^lre invoqu^ par Tarrdl atta- 
qu^ , puisqu^il conalate que la succession 
paternelle n^a ^t^ ouverte que depuis la 
publication de ce code , et que Taclion en 
rescision du contrat de Tan S n*a et^ in- 
tent^e et ne pouvait Pdtre que depuis la 
mort du p^re, arriv^e en 1806; que cet 
art. 1304 r^gie, en termes plus ibrts et 
Ina ^tendus , le d^lai dans lequel doivent 
tre intent^es lesactions en nuliit^ ou res- 
cision de copventiona , et que aa juste ap- 
plication h la cause aurait aulB pour jus- 
tifier Farr^. » II noos semble bors de doute 
que la vente d^une succession future , et 
tout pacte sur Tbe redite d^une personne 
Tivante , sont probibes comme contraires 
auxbonnes moeurs; et nous ne saurions 
croire que la nullite de ces conventions 
ne soit pas d^ordre public. L^arr^t de re- 
jet ne pr^sente point d^argumens pour ap> 
puyer sa decision. Aurait-on pense que la 
cbose esl si claire , quMle se demobtre 
d^elle-m^me ? Nous ne voyons clairement 
que la proposition contraire. SMI est en- 
core des nullit^s absolues, que le temps 
n^efTace point, celle qni resulte de Pin- 
fraction a la defense de tous pactes surla 
succession de personnes vivantes , est cer- 
taioement au nombre de ces nullit^s. Si 
le legislateur avait voulu la comprendre 
dans la diaposition de Part. 1304 , il aurait 
marqu^ de quel jour la prescription doit 
Gourir, comme il Ta fait pour les cas de 
dol , de violence et d^erreur , et pour les 
mineurs, les interdits et les femmes en 
puissance de mari. On a dil que Taction 
en nullite du pacte qui embrasse la suc- 
cession future , ne peut ^tre intent^e quV 
prds rouverture de cette succession , et 
cVtait dire que la prescription ne pouvait 
pas commencpr auparavant. Mais I excep- 
tion n^est pas dans Tart. 1304 ; et si la nul- 
lit^ sV tronvait implicitement,eile y serait 
avec ia prescription , dds le jour du con- 
trat. Cette nullite ne se pr6te pas naturel- 



lement a la prescription de Tart. 1504; et 
les termes de cet article ne laissent pas 
supposer qu^ils la comprennent. 

L'arr^t qu^on vient d^examiner ne s^ac- 
corde point avec une precedenteresolution 
de la m^me cbambre , pour admettre U 
requ^te en cassation d^un arr^t d*Agen , 
semblable k celui de Dijon. La Courd^Agen 
avait valide, par la prescription de dix ans, 
la renonciation faite par une fille, en 1787, 
k la succession de sa m^re , qui ne s^est 
ouverte quVn 1804. Entre lea deui r^so- 
lutions con^raires de la cbambre des re- 
qu^tes, la cbambre civile a prefi^r^ U 
premi«re(J.du19«s.,18S8,1,p. 386). Le 
3 juillel 1828 , elle a cass^ Tarr^t d'Agen, 
« consid^rant que les lois de brnmaire et 
nivose an 2, ont dispos^ que lesrenoncia- 
tions (anticip^es) k succession ne pourront 
^tre oppos^s aux renon^us , qui se pr6- 
sentent aux successions , pour y obtenir 

un partage egal; que Part. 791 du 

code civil , en disposant qu^on ne peut 
renoncer a la succession d^un bomme vi- 
vant , a pris les choses en T^tat oik ellea 

^taient; que le motif de prescription 

de dix ans, tire des anciennes ordonnancea 
et de Tart. 1304 du code civil , n^est point 
applicable a Pesp^ce, puisqu^il s*y agissait 
d^une demande en partage , qui ne se pres- 
cril que par trente ans , et qu^il n^y avait 
pas lieu a demande en nullite , la loi ayant 
elle-m^me aboli les renonciations , en d^- 
clarant expressement que ces renoncia- 
tions ne pourraient dtre oppos^es aux re- 
non^ans. » 

548. Le domaine de 1a conronne est de- 
▼enn prescriplible ; et, toutefois, comme 
il ne peut ^tre ali^ne qu^en vertu dHine 
loi, et sous les conditions qu^elle com- 
mande , les actes d^ali^nation qu^on ferait 
sans autorisation , ou bien au m^pris des 
conditions impos^es par la loi, seraient 
nuls ; mais la nullit^ , bien qu^elle fut dans 
rinter^t de la fortune publiqne , ponrrait 
devenir insignifiante , par PeAetdu temps, 

1>arce qu^elle ne toucbe point a Tordre de - 
a societ^ et aux bonnes moeurs, etque la 
cbose qu^elle devait conserver, peut te 
perdre par la prescription. Ce n^est pas 
que la nullit^ sVfTace de manidre k renare 
Pali^nation valable , c^est que , n^^tant pas 
oppos^e, elle laisse ^ la possession la force 
qui fait prescrire. Si la nullit^ n^a pas et^ 
connue de Tacquereur , s^il a trait^ de 
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boone foi avec le Tendear, 1e croyant pro- 
prieUire , il a un titre qni , snivi de po8- 
session, quoique nul au fond, peul servir 
de fonderoent a la prescnption d^cennale. 
Si Pacqu^reur a connu la nnllit^ , il n^est 
pas de bonne foi ; son titre et la possett- 
aion qu^il a produite , sont tont-a-fait inu- 
tilea pour cette prescription. Mais ce titre, 
tout nul qu^il est^ ne s^oppose point k la 
prescription de trente ans , parce qu^elle 
peut faire acquerir ia propriele sans titre, 
ou , ce qui est de m^me , iians titre vala- 
ble. La nullit^ sVcarte , non pour, faire 
▼atoir le titre en faveur de celui qui Fa 
obtenu, mais pour emp^her qu^on ne 
r^torque contre Pacquereur, en invoquant 
Fadage : Melius est non habere tUulum 
quam habere vitiosum 

549. Cet adage n^est pas une r^gle de 
droit. On le trouve enonce partout, et 
nulle part on n'a bien defini sa sijjnifica- 
tion. Dnnod la restreinl au cas oiii la nul- 
lite est si absolue « que la loi resiste con- 
linuellement k Tacte qu^elle d^fend , et le 
r^nit a un pur fait , qui ne peut ^tre ni 
confirme, ni autoris^, et qui ne prodnit 
ancun droit, ancune action ni eiception. » 
Cest reduire Tadage k rien ; car alors la 
possession n'est pas plus puissante que 
racte; sans lui comme avec Ini, elle est 
^galement sans force , et Tacte qui est 
aulant incapable de nuire que de servir , 
ne peut pas faire direqu^ii vaudrait mieux 
ne Tavoir pas. Ji^adage n'a d^application 
qu^aux actes pr^caires , que la loi declare 
inntiles pour la prescription. Sans eux il 
y aurait une possession propre a la pres* 
cription ; avec eux il n^y a point de posses- 
sion pour le detenteur, et, cons^quem- 
ment, point de prescriplion. Lorsque les 
actes d^aiienation irr^guliers des biens de 
la couronne, ou de tous autres biens pres- 
criptibles du domaine de Tetat , n^ont pas 
^t^ suivis de possession par Pacquereur , 
la nullit^ reste , et eile peut ^tre oppos^e 
par eiception , dans quelque temps que 
cet acqnereur veuille en faire usage pour 
reclamer la propriet^. Le temps pass6 sans 
ex^ution a laisse le titre dans sa nullite ; 
et pour suppleer k son d^faut, racqu^reur 
n'a pas de possession. 



* Va pitati ^ loi. Momu k la chambr* <1m «lcpaU» , pro- 
pOM riBali^naLUitc et riapreKriptibiUt^ dn domaine de la 
c«anmae. 



550. Qnand on a traite avec nn tuteur , 
nn raari on un mandataire qui , sans au- 
torisation speciale, ou bien excedant les 
termes de ses pouvoirs, a dispos^ de 
choses coofiees k son adroinistration , Pon 
est dans la rolme position que si Ton avait 
trait^ avec Tindividu qui a fait une ali^na- 
tion nulle de biens de la couronne. Le 
trait^ n^oblige pas le pupille , la femme on 
le commettant; ils ne sont pas dans la 
n^cessite de Pattaquer en justice avant 
Pexpiration de dix ann^es , sous peine de 
confirmation ; mais la possession qu^il peut 
exercer, continuee pendant trente ans, 
rend le titre et la nullite ^galement inu- 
tiles ; et seule elle procure Facquisition de 
la propri^te Mais aussi le titre sans 
ex^cution conserve le vice de son origine, si 
bien qu^en quelque temps qu*il puisse parai- 
tre en justice, pour fonder unedemande, 
on peut opposer Pexception de sa nullit^. 

551 . Au lieu d^atienation , si Pon n^avait 
contracte an nomdes mineurs, des femmes 
ou des mandans , que des obligations non 
autorisees , les actes nuls par eux-m^mes 
ne pouvant ^tre suppl^es par la possession, 
la nullite conserverait toute sa force, et 
pourrait toujours dtre opposee par excep- 
tion , tant que le fait du tuteur , du mari 
ou du mandataire n^aurait pas ^t^ vala- 
blement approuve par celui qu^il a voulu 
soumettre k Tobligation contractee. 

La rdgle que nous venons de presenter 
sur ie droit des mineurs , d^attaquer pen- 
danl trente ans, et de repousser en tout 
temps , par exception , les actes que leurs 
tuteurs ont consentissans pouvoir, ou sans 
Faccomplissement des formalit^s n^ces- 
saires pour leur validit^ , n^est pas con- 
forme k celle qu^on suivait sous Fempire 
de Tordonnance de 1539. En appliqnaot 
cette ancienne loi , on jugeait que la pres- 
cription de dix ans couvrait la nullit^ des 
ali^ations d^immeubles faite par les tu- 
teurs , sans autorisation ou sans forma- 
lites, aussi bien que la nullite des actes 
'propres aux mineurs. Les lois roroaines, 
au code de prced. et aliis reb, min. , et la 
loi 3 , C. si major factus , ne faisaient pas 
de distinction entre ces actes, pour la nnl- 
lit^ et la dur^ de Taction^.et Tart. 154 



9 V. J.de Br.l8U,l,p. 132,1881,1^,1». 101 clJ. 
da 9* >. 1831, 3«, p. 91 ; S. l. J9, p. 180 ; PmaaUm, t. 3, 

n" 598. 
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de rordoDDaiice parut les confoodre «ussi, ii% aot , si la loi nonveUe ne Fa pat p^iti' 

^uoique bien dilT^rens. Annon^ant le yeoient ordonn^. Or , le code dit bienque 
esseio de faire cesser la diversite de« le tuteur, mdme le p^re ou la mere, ue 
opinions sur le delai de raction en resci- peut emprunter pour le mineur ,ni aliener 
«ion des contrats laits par les mineurt, ou bypotbequer ses biens, oi tranaiger 
rordonnance declarait « qu^aprSs Tage de sans y ^tre autoriiie par un conseil de fa- 
trente-cinq ans parfait et accompli , ne se mille , et que les deliberations de ce cooseil 
pourra pour le rejjard du privilege, en fa- n^auront d^elTet qu^aprds raulorisation de 
veur de la minorite , plus deduire ni pour- la justicc ; qu^aucun tuteur ne peul pro- 
«uivre la cassalion desdits contrats, en voquer un partage sans rautorisation da 
demandant ou en defendant, par leltres consQil de famille, et en faire aucun de6- 
de reliSvement ou autrement, soit par nitivemenl sansrinterventiondelajustice; 
voie de nullile pour celte alienalion de mais nulle part il n^est ^tabli, dans ce 
biens immeubles faite sans decret niauto- code, que la vente et les autres disposi* 
rit^ de justice. » yensemble de rarlicle, tions faites par le tuteur, sans racconi- 
et ses derni^res ei(pressions surtout , ont plissement de ces conditions, ne poup- 
fait penser que la disposition etait g^ne- ront ^tre attaquees par le mioeur, que 
rale, et embrassail, sans distinction au- danslesdix ans de sa roajorite. La diapo* 
cune , toutesalienationset tousactesnuls, sition de Tart. 1304 ne peut s^appliquer 
faits pendant la minorite par le mineur qu^aui actes oonsentis par les mineurs 
lui*m^me, comme ou sans lui par son tu- eux-m^mes, ou par leurs tuteurs, agU- 
teur. Le voeu pr^sume de rordonnance sant dans \et cercle des pouvpira qu^ils 
esl-il la rdgle du code civil? Entrainespar tiennent directement de la loi , ou que U 
Tusage, a defaulde reflexionstuiBsantes, justice leur a conferes, sur Tavis de la 
nous avions cru d^abord que la r^gle an- famille. Au-dela de cette limite, les actes 
cienne n^etait pas cbang^e , et nous avions consentis par les luteurs sont etraogerf 
mauifest^ quelquc prevention contre Par- aui pupilles , et ne les obligent en nen. 
r^t de laCour decassation,du3dec. 1815, L'art. 1504 n^est pas plus applicable k 
D.t,23,p.407),quia jugenulleetattaqua- ces actes qu^aux alii^nalioos des bieos de 
ble , pendant trente ans , ralienalion d'un la femme, failes sans droit par son mari , 
b^rjtagepaterneldesonfilsmineurfaitepar et aux ali^nations des biens de Tetat, de 
la m^re usufruitii^re, sans permission de la couronne , des etablisseineos publicsei 
la juslice, mais en vertu de la disposition de toutes tierces personnes, faitea saDt 
testamentairedu p^re,qui Tavaitordonnee pouvoirs ou en cootravention aux r^glet 
pour le paiement de ses dettes. Depuis, essentielles de leurs pouvoirs. Daos oet 
eo meditant sur cette matidre, il nous a ^ actes divers , il y a dispositioo nuHe de 1« 
•eroble que ce devait dtre uoe r^gle g<^ne- cbose d'autrui, et cette nullite est de droit, 
rale, commuoe aux mineurs , aux femmes ipso jure; elle ne peut s^eflacer que pai^la 
maHees, a IVtat, a ia couroone, aux eta- prescriptioo de trente ans, qui, o^aynttt 
blissemens publics , et a tous commettans, pas besoin de Tappui d^uo titre , peot tirer 
que ralienation de leurs biens, faite par toute sa puissance de la possession. 
leurs tuteurs , maris ou ageos , fut radica- Ainsi Ta jug^ , par la force de la raisOD, 
lement nulle , toutes les fois qu^elle n^au- sous Tempire ro^me de rordonnaoce de 
rait pas ete valablement autorisee, ou 1539, Tarr^t precite de la Cour de cassar 
qu^elle aurait ^t^ faite saos Paccomplisse- jtion. Si la ro^re venderesse o^etait ploa 
ment des cooditioos ou des formes spe- totrice de son iils devenu pubdre , le tee- 
ciales o^cessaires k son existen^e l^gale. tament de son mari lui conferait l^autori- 
La cbose ^st bien sans difGculte pour les sation de vendre ; mais cette autorisatioa 
femmes, Tetat, la cooroooe , les ^tablis- o^etait pas suffisaote; il fallait quVlle f4t 
•emens publics et les ipandans ; pourquoi* confirmee par le juge : et faisant la veote 
eo serait-il autreroent k Tegard des mi- sans rintervention de la justice, elle ex- 
neurs? Aulrefois on avait ou Too croyait cedait toujours ses pouvoirs; elle ine trai- 
avoir contre eux rordonnance de 1539; tait pas pour le mineur; elle faisait une 
mais le code civil ayant abroge celte an- disposition nulle de la cbose d^autrni ; et 
oioDoe loi , iU ne peuvent plus , particu- la Cour de cassatioo a justemeot dedar^ 
lite«meiit, toe soamis a la preaeriptioD de que ^ dans cette cofljonctare^ 1'art. 1 34 de 
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J*0Nli)9atiic# dd 1539 ^Uit iMipplieable, 
et que raction devait durer trente ans. 
S. 1. 1 4, 1 , p. «1 3. J:,. 7, S 5, tr.pro. empt. 

La Cour de catsation a porte depuis une 
d^cision toute contraire. Comme tut^ur 
de aon fiU , mais sans autoris «tion et sans 
formalites, soussa garantie personnelle, 
le sieur de Bourbelle avait vendu, en 1 783 , 
tin imiQeuble appartenant a ce fils roineur. 

pdre mourut en 1814, n^ayant pas 
rendu de compte an fils , deveou majeur 
depuis plus de dix ans. Celui-ci revendique 
aa propri^te , et la Cour de Rouen juge 
Faction prescrite. Le pourvoi en cassation 
• ete rejet^ le 14 novembre 18S6. « At- 
leiidu que le sieur de Bourbelle p^re 
n^ayant pas vendu ensonnom personnel, 
le contrat ne peut ^tre assimil^ aui con- 
trats fiontenant vente du bien d'aulrui; 
que, dans aucun cas , la justice n^autorise 
les mineurs a aliener eui-m^mes leurs im- 
Bieubles, et qu^ainsi, lorsque rordon- 
pance de 1539 parle de la nullild des 
contrats faits par les mineurs , sans ddcret 
ni autorit^ de justice , cela ne peut s^en- 
tendre que des contrats qui , comme dans 
rtsp^ceaetuelle, ont ^tefaits par le tuleur 
mm sa qnalite de tuteur, dans laquelle, 
ainsi que le dit Part. 450 du code , il est 
le represeotant legal du raineur. » J. du 
19« s. 1827, 1,p.306. 

L^argument, selon rordonnance, nVst 
pas d^cisif , oar les mineurs emancip^s 
enl toujours pn obtenir de la justice Tau- 
iorisalioB d^aliener. Selon les r^gles du 
€ode, il n^^us parait absolumeot inadmis- 
aible. La Cour de caMation a bien ajout^ 
qnePart. 1304 u^a fait que r^produireet 
consacrer les dispositions de Tart. 134 de 
Fordonnance ; mais nous ne trouvons pas, 
dans la loi nouvelle , les termes de Pan- 
cienne qui font la base de Targument. 
L^art. 1304 ne parle que des actes faits 
par les mineors; et si Ton doit considerer 
oooHne faits des mineurs les actes que leurs 
toteurs font poor eux , selon le voeu et les 
oonditions de U loi , on ne peut compter 
de n^rae les actesdes tuteurs faitscontre 
les prohibitions de la loi : Namtutorin re 
pupiili, tunc domini loco habetur, cum 
tutelam administrat, non cum pupillum 
spoliat. L. 7 , 3, rf. pro empt. Qu^on y 
preooe garde, Tart. 1304 ne s^occupe pas 
•eulenient des mineurs; il pr^sente une 
diepositioD g^n^rale ; et si elle devait s'ap- 
pliq«er ana aetes des tuteors^ en dehors 



de leups powroirs , elle s^appliqnerait^ga-' 
lement aux exc^ de pouvoir des mario 
et de tous mandataires ou agens. La Cour 
de Bordeaux n^a pas vu dans Tart. 1304 
la disposition de Pordonoance de 1539. 
Par un arr^t du 17 juillet 1829 , elle a dit 
« que d^apr^s la jurisprudence du parle* 
ment de Bordeaux , les mineurs n^avaient 
que dix ans pour se pourvoir en restito» 
tion conlre la vente de leurs immeobles, 
faite par leurs tuteurs, tutoris nominef 
mais qu^on ne trouve dans le code fiucuiie 
disposition semblable , et qu^on ne, pen| 
appliquer Tart. 1304 qu^au cas ou eVst la 
mineur qui ali^ne lui-m^me sa propri^t^. » 
/>., 1829 204. 

La Cour de Riom avait d^j& fait cette 
distinction par un arr£t du 13 dec. 1826« 
J. du 19« s., 2, p. 147. 

Faisant des actes qui n^entrent pasdans 
les limiles de ses pouvoirs, ou n^gligeant 
les formalites essentielles , rendues n^* 
oessaires par Tetat de minorit^, le tuteur 
ne peut pas^tre consid^re corame le man* 
dataire legal du mineur ; et ses aotes sont 
d*une nullit^ absolue , qui ne peut ^tre 
couverte que par une executioti de trente 
ans , apr^s la fin de la minorit^. Les ar- 
ticles 840 et 1814 du code civil n*ontfait 
que modifier cette r^gle dans son applicaF- 
tion aux partages qui inl^ressent les mi- 
neurs, en staluant nue le partage n^est 
que provisionnel si les conditions et les 
formalil^s ^tablies par la loin^ont pas^t^ 
. observ^es. La modification vient de ce que 
le partage , au lieu d^^tre d^clar^ nul ab- 
solument, est dit provisionnel ; mais le 
mineur a trente ans apr^s le terme de sa 
roinorite pour redamer un autre partage 
definitif. K supra, ch. VIU, n, 380. 

Mais la cour de Riom, le 25 mars 1829; 
la Cour de Toulouse , le 13 mai 1829 , ot 
un arr^t de cassation du 30 mars 1850 , 
( J. du 19« s. 1830, 2 , p. 241 ) ont jug^, 
suivant la doctrine de rarr^t de rejet , 
pour les ventes d^immenbles , que lee 
traites, pour choses raobilidres, faits par 
les tuteurs sans autorisation , sont , comme 
les actes consentis par les mineurs eux- 
m^roes , valides par la prescriptioo de 
Tart. 1304 , ou par oelle de rarticle 475 , 
relative aux fails de la totelle. Cette jorit- 
prudenco ne nons semble pas encore hi%n 
^lablie; nous ne pouvons concevoir que 
desactes faits par le tuteur, au m^prisdee 
prohibitioos de la loi , et qoe les nnaears 
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ODt pu ignoper , doiveDt ponrtant ^tre 
r^putes actes du fait des mineurs eux- 
mimes , ou assimiles aux actes licites de la 
tulelle. Quand le tutenr sort des limites 
de sa commission , il ne represeute plus le 
mineur ; il rentre dans la classe de ceux 
qui disposent de la chose d^autrui : les 
tiers , avec Ie8<^uels il traite comme tuteur , 
doivent connaitre aussi bien que lui ce 
d^faut de -caract^re et de pouvoir ; Tacte 
est radicalement nul ; il n^y a que la pres- 
cription de trente ans qui puisse faire 
perdre d^un cdt^ , et acqu^rir de Tautre , 
Jes droits sur lesqueU on a trait^. La Cour 
de Toulouse en est Tenue a juger selon 
cesprincipes, parun arr^tdu 7 juin 1830. 
F. J. du 19« 8. 1830, 1% p. 330, 2% p. 548, 
1831, 2«, p. 111. 

552. Mais qnand les tuteurs , les maris 
et en g^neral , ceux qui font les affaires 
des autres , ont agi dans les limites de leurs 
pouToirs , les actes qu^ils ont passes sont 
comme sMls avaient et^ consentis par les 
perbonnes qu^ils repr^sentent , dans un 
temps ou ellesauraienteu lelibre exerQice 
de leurs dlroits. II ne reste alors a ces per- 
•onnes, selon Part. 314 , d^action en nullit^ 
ou en rescision , que dans les termes de 
Tart. 1304 , pour les vices qui formentdes 
moyens comiliuns aux majeurs et aux mi- 
oeurs. 

553. La femme mari^e sons le regime 
dotal fait des actes nuls , soit qu^elle dis- 
pose de ses biens dotaux dans la position 
marquee par les art. 1555 et 1556, sans 
rantorisation de son mari ou de la justice , 
soit que , dans toute autre position , elle les 
ali^ue , autorisee ou non autorisee de soa 
mari , sans la permission de la justice , ou 
avec cette permission , sans observer les 
formalites necessaires. Pendant le mariage, 
el durant la pleine puissance du mari , 
ancune prescription, d^apr^s Particle 1 560, 
ne peut elTacer la nullite de ces actes. Le 
mari mort , ou la s^paration de biens pro- 
Doncee, la prescription commence , suivant 
Tart. 1561. Cette prescription est celle de 
Particle 1304 ; car , pour cette esp^ce de 
Dullit^ , le code n^a pas determine de 
prescription sp^ciaie; et rarlicie 1304 
embrasse , /dans sa generalite , tous les cas 
de nullit^ ou de rescision qui ne sont pas 
sonmis k des prescriptions au-dessous de 
dix ans. Ce terme de dix aoDees estle plus 



loDg qui puisse exister pour Peieroice de 
Paction en nullit^ des conventions. Avant 
le code civil , dans la plupart des pays de 
droil ^crit , et dans quelques pays de 
Coutume , on n^admettait que la prescrip- 
tion de trente ans. Cbabrol {Jluverg, , 
chap, 14, art. 3) nous apprend qu^on 
echappaitaux ordonnances qui etablissent 
la prescriptioD de dix ans , par la distiuc- 
tion de la nullite et de la rescision. Dunod 
(p. 253) tient pour la prescription de dix ans. 
Suivant le code qui nous r^git , il n^est pas 
possible de l^exiger d^un pius long cours. 

554. Si rali^uation avait ^t^ faite par le 
mari seul , et sans pouvoir conf^re dans 
son contrat de mariage , commedesa chose 
propre , Tacte etranger k ia femme ne 
robligerait en rien ; la vente serait de la 
chose d^autrui, et le temps ne pourrait 
pas la valider. Seulement cet acte ne ferait 
point obstacle a la prescription sur la 
cbose qui s^acquiert par la possession de 
trente ans , et il pourrait servir a Tacque- 
reur de bonne foi , pour fonder la pres- 
cription de dix ou vingt ans. La nullit^ 
que J^art 1304 coofond avec ia resci«ioD 
est celle qui fut commise par 1a personne 
qui rinvoque , ou avec son represenlanl 
legitime, ainsi que noiis Tavons observ^ 
plus haut. La nullite qui resulte de la dis- 
position de la chose d^autrui , faite sans 
pouvoir , est d^une autre nature ; elie est 
le neant de Tacte , et non pas une cause 
d^annulation. C^estce <pi'a entendu la Cour 
regulatrice , en sanctionnant un arr^t de 
Toulouse, le 98 fevrier 1825, quand elle 
a dit « que raction dirigee par Ja femme 
Raynaud contre Tacte du 1 5 janvier 1674 , 
etait une action en nullite , et non une 
action en rescision , puisqu^elie avait pour 
objet de faire annuler cet acte, comme 
contenant ali^nation d^un fondsdotal , faite 
par le mari , sans le consentement de la 
femme, etsans y avoir ^te autorised^aucune 
mani^re ; que , par une suite , en decidant 
que cette actioo D^etait pas soumise a ia 
prescription desactioDsrescisoires, Tarr^t 
D^a fail qu^une juste applicatiou des prin- 
cipes qui regissent resp^ce. » J. du 19* 
s. 1825, l,p. 421. 

555. L'arrAt decide encore « quc dc 
simples ratificalions faites par la femme , 
pendantle mariage , de Talienation ill^gale 
du fonds dolal, consentie par le mari, 
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soot nuUat comme Fali^nation elle-m^me , 
et ne penvenl par consequent la rendre 
non recerable k attaquer ralienation. » 
Cela eat Trai pour la rati6cation la plua 
formelle m^me. Cependant il faut remar- 
quer quVn faisant une ratification en forme, 
la femme se rend la venle propre , dds le 
jour oik elle la ratifie , et que par l^ elle 
rend la vente susceptible d^^tre veritable- 
ment validee par la prescription de dix 
ans, qui commencera lorsque la femme 
aura repris Texercice de ses droits. ' 

556. Quaud la femme separ^e de biens 
Teud un fonds dolal avec la permission et 
rautorisalion de la justice , si la vente est 
nulle d^ailleurs , la prescription , qui com- 
mence aussit6t , arrivant a son terme de 

• dix ans , mettra la nullite a couvert. Mais 
si racquereur a fait des paiemens nuls k 
des personnes qui ne devaient pas les 
recevoir , le droit a la nullit^ de ces paie- 
mens ne s^eteint pas par la prescription 
de dix ans ; il nVst soumis qu^a laj>rescrip- 
tion ordinaire des actions , qui est de trente 
ans. Ces deux proposilions sont justifiees 
par un arrdt de la Cour de Nimes , et par 
celui de la Cour r^giilatrice , qui a rejet^ , 
le 9janvier 1828 , l^ demande en cassation 
dont le premier avait ^t^ Tobjet. J. du 
19«s.m8, l,p.l37. 

557. Lorsque plusieurs mineurs se sont 
engag^s conjointement envers une tierce 
personne, la prescription court contre 
chacun , du jour de sa majorit^ ; el elle 
peut,'par lii, ^tre acquise contre Tun, 
quoiqu^elle n^existe point a IVgard de Tau- 
tre. La solidarite des engagemens n^emp^- 
cberait pas ce r^sultat. La loi declare bien 
qu^en interrompant la prescription cootre 
Tun des debiteurs solidaires , le cr^ancier 
rinterrompt contre tous ; mais la loi ne 
dispose pas qiren se degageant par la res- 
cision, run des codebiteurs d^gage les 
flutres , ni mAme qu^en conservant son ac- 
'tion il conserve celle des autres. La soli- 
darit^, au cootraire, ne rend que plus pe- 
aante Tobligation du codebiteur negligent, 
qni a laiss^ expirer, sans agir , le delai de 
la rescision. II est irrevocablement engag^ 
pour le tout, et sans recours; soit que 
son cooblige ait obtenu ou obtienne ensuite 
rannulalion de son engagement, ii suppor- 
tera seul robligatiou a remplir; et si la 
rettitotion prononc^e fait rendre desbieoi 



ou des droits qoi avaient ^t^ c^d^, il de- 
vra garantir de cette perte celui qui re^ut 
son en^agement solidaire. 

Ainsi , dans ia circonstance d^une vente 
d^immeubles, faite solidairement par deox 
sceurs en minorit^ , la Cour des mmes ao- 
nula la vente pour les bMtiers de Tune det 
soeurs, sur leur reclamation elev^ en 
temps utile , declara prefcrite raction det 
heritiers de Tautre , intent^ aprte le 
temps de la rescision , et les condamoa k 
garantir Tacquereur de Teviction partielle 
quVn venait dWdonner. Le 5 decem- 
bre 1826, en rejetant le pourvoi dirig^ 
contre cetle decision , la Cour r^gulatrice 
a dit « que le majeur n^est releve par le 
mineur que dans les cboses oii objets in- 
divisibles , et qui.ne sont pas, de leur na- 
ture , susceptibles de division , que les 
actions sont toujours divisibles de leur 
nature ; que les stipulations solidaires oe 
rendent pas robligation indivisible ; que 
Prudence - Marguerite Douceur avait ^t^ 
justementdeclaree non-recevable; que son 
obligation se trouvant valid^e , et devaot 
recevoir son execution , subsistait eoale- 
ment la condition de la garantie solidaire 
de la vente qu^elle avait consentie; puis- 
qiie la condilion n'etait qu^un accesoire 
de la convenlioo priocipale , celle-ci ^tant 
maintenue, il devait en ^lre de m^me de 
tous les efiets qui en derivaient. » J. da 
19« s. 1827, 1, p. 310. 

558. Les moyens de nullit^ ou de res- 
cision contre les actes faits en migorit^ , 
se tirent du d^faut decause, de Terreur, 
du dol , de la violence el de la lesioo. Cea 
Dullit^s et celles qui resulleot de Finca- 
pacit^ des iodividus , et de rirregularit^ 
des actes , soot priocipaiemeol Fobjet de 
Part. 1304. 

Mais cet article ne s^applique point k la 
r^solution des contrats , quHI ne faut paa 
confondre avec la rescision. La resolutioo 
o^est d^terminee que par des faits post^- 
rieurs a Tacte, tandis que la rescision est 
produite uniquement par les faits qui se 
rapportent k In formation de Tacte. Le 
defaut decause sert k Tune et Tautre, maia 
avec cette difference que la cause qui 
manquait au temps de Tacte en op^re la 
nullit^ , ab initio, et que la cause , qui n^a 
manque qu^aprds Pacte , le rend seulement 
sans eflet du jour oi]k elie a cess^. Aiosi , 
la veote arrach^e par la violeoce oe ae 
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i9tme pi8 Talliblemeiit ; elle tia!t ateo M 
HuUit^ i tandis qtie la Vente , qui se r^sotit 
par le defaut de paiedient do prit , sV^t 
forai^e TAlable, et ue p^rit que parce 
qn^OQ ne f emplit pas les conditions indis'- 
pensables pour ia faire sttbsister» Dii ao'* 
n^s de silenGe , depuis le temps oii Ton a 
pn agir, elTacent toutefois la nullile r^aul' 
taot du defaut de oaute, de Terreur, d u dol, 
oti de la violence ; et trente ans sont n^- 
oetaairespour faire perdre ledroit li sa r^ 
•olution,oommepour faire perdre le droit 
de r^clamer ie prix dela vente. F". suprd, 
chap. mi, n. 589, et chap. X, n. 5U. 

8e croyant heritier d^Aleitandre, qui 
^tait d^biteur de Philippe , Paul Tend en 
paiement k oe cr^ancier un h^ritage qui 
ne provient pas de la auccession. Denis 
•urTient, et se fait adjuger cette succes- 
•ion, comme parent plus proche d^Aleian- 
dre* Ce n^est pas ici le cas de l^a r^solution : 
la Tente produite par Terreur fond^e sur 
nne fausse cause , n^a point eu de base ; 
elle est radicalement nulle. Simon ach^te 
la maison de Charles moyennant un prix 
k terme ^ et ne paie point k Techeance. 
Le contrat ^tait valable; il avait pour 
cause et pour condition la somme pro* 
mise ; mais le d^faut dVx^cution de la 
eonditiou de la vente, faisant cesser sa 
oause , am^ne sa r^solution. Dans le pre-* 
mier exemple , la rescision doit ^tre de- 
mandee avaut lar^volution de dix annees, 
depuis la decouverte de Terreur. Dans le 
•econd exemple , ia r^solution pourra se 
poufsuiTre aussi long-temps qae le droit 
de r^lanfer le prix de Tente ne sera paa 
prescrit, 

959. M. Duranton ne fait pas de diff^- 
rence, sous le rapport de la prescription, 
entre le defaut de cause, ou la fausse 
eause et la cause illicite ; il tient pour per- 
p^uelle , ^galement k Pabri de toute pres- 
cription , la nullit^ des engagemens con- 
tract^ sans cause ou sur une cause illi- 
eite. a lls sont , dit-il n*' 1066 , priT^s 
d'une condition essentielle k leur exis- 
tence I^ale. Cest nn Tice qui ne saurait 
•e purger par le tacite consenlement que 
la loi snppose , d^apr^s un silence de dix 
ann^s, puisque la volont^ la plus expresse 
tt0 saurait valablement fonder une obliga* 
tion sans canse. » Cela est vrai pour la 
catHie iilicite ; mais il en est autrement de 
l^rteur ou de 1« cattse fftaese» 



M. Toullier e«t dana lei priiioipet } tt 

professe que la ralifioation ou Pet^lioa 
volontaire d^nn engagement dont la tauae 
exprim^e n^est pas reelle, peut en eoarrir 
la nullit^. On ne sVngage passans quelqoe 
motif, et robligation nVst pas nalle pour 
ne point exprimer la catise qui Ta prodtiltef 
quand on peut d^ailleurs etablir son foii* 
dement. L*approbation expresse ou taeite 
de Pobligalion , par celui qui Pa codaeB- 
tie , dispense de cette prenve suppli^tiTe i 
parcequ^elle fait induire niteessairementt 
ou la reconnaissance d^une juste cause,ou la 
renonciation au droit d^opposerlannllite; 
et elle doit rendre d^sormais non-reeeva* 
ble les all^ations et la preuve eontrarre 4 
cette presomption* 8i Pengaflfement peot 
^tre valid^ par le fait de roblig^, i1 peut 
r^tre aussi par un defaut d^action dans le 
delai de la rescision , car la prescription a 
la puissance dVteindre tous les droits qnl 
snnt a la disposition des particuliers; et il 
n^y a rien ici qui porte atteinte aux bonnea 
moeurs et k Tint^r^t publio. 

560. Dans la jurispnidence , aTatit le' 
code civil , on distin^ait , pour la duree 
de son exercice , Paction en nulJit^ de Po- 
bligation indAment contract^e , de ractkm 
en r^p^tition. Celtcci n^^tait sonmiae qn^ft 
la prescription de trente ans , parce qn oa 
n^appliquait positivement la prescription 
,de dix ans qa*k la nullit^ des contrats. A 
1a v^rit^ , on comprenait bien les conven- 
tions, sous ce nom de contret; mats en 
ne re(jardait pas comme une conveDtion le 
paiement fait par errenr et constate par 
une simple quittance. Ainsi Tart. 13^, 
disposant sur les couTentions sans parler 
de contrats, ne cfaange rien aux motifs 
de la jurisprudence ancienne. Mais om 
peut douter que cette jurisprudenoe t<Hi 
bien fondee en raison. Faut-il pliis de 
protection k celui qui a reconnn unedette 
imaginaire , en la payant, qu*a celui qui Ta 
feconnue, en promettant de la payerf 
Qu^importe , dira-t-on , qn^il n*y ait ii 
qu^une simple quittance , tandis (ju^il ae 
trouve ici nn contrat proprement dit? N*j 
a-t-il pas toujours convention? L'on «»t 
abuse dans un cas comme darn ranlre. 
C^est Terreur qui fait payer sans cause; 
c^estPerreur qui fait promettre sans cause. 
Le paiement ne pent ^tre qne la tiiite 
d^une convention. Le conceTrait*on saiis 
Tid^ de deux p er ^ o nnea ipi ae aolettl 
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jitfeord^es , l'iine pour le Youloir , et Pati* 
tre poiir refT^ctuer? La quittance proure 
I la foift le r^glement et son et^cntion. 
8i , dans la classification des actes , elle 
ne coropte paa au nombre des contrals , 
elle est au moins , suivant la d^nominatioa 
Usit^e, et d^aprds Polhier, n« 115, nn 
quasi-eontrat. On se fait restituer contre 
rengagement pria et ex^cut^, que ce quasi^ 
eontrat ^tablit, de m^me qu^on se fait 
releter de rengagement a remplir, con- 
Hdt6 par un contrat formel. II n^existe pas 
de Justes motifs pour que, dans ces situa- 
tions semblables , on ait deux termes de 
prescription , qui pr^sentent entre eux la 
difPerence si grande de dix ans k trente 
ans. On s^attache trop k des mots, sou- 
Vent : les chose» meritent plus de consid^ 
ration ; et Tesprit de la loi doit diriger, 
quand sa lettre ne d^cide pas positive- 
ment. lci la raison appelle la m^me r^gle 
pour les deux positions. 

561. L^art. 887 dn code civil dispose 
quMl peut y avoir lieu k rescision , iors- 
qu^un des coh^ritiers ^tablit , ,k son pr^- 
judice, une lesion de plus du quart. L^exer- 
cice de cette action fixe k dix ans, par 
Tordon nance de 1 51 , re^oit le m^me delai 
deTart. 1304, parce qu'il n^exist^ pas de 
disposition particulidre (|ui en ^tablisse 
tine autre , ni plus abr^gee , ni plus ^ten- 
due. Ce d^lai ne commence , pour les mi- 
I neurs et le^interdits , qu^au jour de la 
i l-^majorite ou^^e 1'interdiction. Pour les 
't^y^ femmes en puissance de mari, quand elles 
€ * ont contract^ sans autorisation , et quand 
r^poux a garanti le partage , le delai ne 
commeDce qu^^ la dissolution du mariage, 
on k la s^paration de biens, Hors de ces 
deux cas, sauf les exceplions de vioience, 
dVrreur ou de dol , dans les contrats, le 
d^lai court contre les femmes mari^es , 
I- de m^me que contre tous majeurs , depuis 
^ la cl6ture de Pacte de partage , apr^s le 
tirage des lots au sort, ou le r^glemenl 
amiable de leur destination. 



562. tJne seconde disposition de Tarti- 
cle 887 annonce que la simple omission 
d'un objet de la succession , ne donne pas 
ouvertnre k Paction en rescision, mais 
seulement k un suppl^ment k Tacte de 
partage. Le delai , pour demander ce sup- 
pl^ment de partage ne peut donc pas ^tre 
^ I eelui des actioas rescisoire$< Noaa avons 



reconnu , ckap. Flll, it« 581 , qofiX estde 
trente ans. 

565. Les partages faits parles ascendans 
ne sont pas except^s de la rescision. Loin 
de \k , Tart. 1079 la leur rend applicable , 
non seulement pour r^parer une lesioa 
du quart, au moins ; nials m^me tonte l^- 
sion faite k la r^serve legale. L^action en 
rescision de ces partages est sujette . par 
eonsequcnt , k la nrescription de l arti« 
cle 1504, soit qulls aient ^t^ faits par 
acte entre-vifs ou par testament; car la 
disposition de Tart. 1079 porte ^galement 
sur ces deux sortes d^actes ; 'et c^est 14 
une exception k te que nous avons remar- 
qu^ , 355, du defaut d^application de 
Part. 1501 aux actes de dernidre volont^« 
Mais quel sera le point de depart de cette 
prescription? Pour le partage testamen- 
taire, il est bien ^vident que le d^Iai de 
la rescision ne peut pas commencer au 
jour de Pacte. On ne peut pa^me pas poser ^ 
en rdgle fixe , le commencement du delai 
k la mort du testateur. II faut que Tacte 
soitconnu de toutesles parties interess^es, 
pour qu^il compte entre elles j et la pres- 
cription ne duit commencer qu^au jour 
certain de cette connaissance. La notifica- 
tion de Tacte , par quelqu^un des heritiers 
k ses coh^ritiers , son enonciation dans ua 
inventaire , auquel tous les h^riliers ont 
assiste, prouvent trds s6rement qu^il a 
ete livre k la connaissance de lous. D^autres 
circonstances semblables peuvent aussi 
fournir cette preuve. S'il n'en existe au* 
cune de convaincante , le delai sera re- 
tarde jusqu^au jour de Pexecution , qui s« 
prouvera par temoins , comme par ecrit. 

Quant aux partages faits entre-vifs , si 
Tex^cution est renvoyee au dec^>s de Tau* 
teur, suivant la raison, et d^apr^s IW- 
ticle. ^253, le cours de la prescriptioa 
sera suspendu.jusqu^ii Fev^nement de ce 
d^ct^s. La suspension n^ira pas plus loin , 
parce que le partage est connu de tous les' 
heritiers, el que cnacun adu se preparer 
k Pevenement. Si Tabandon des biens a 
suivi Facte de partage, ya-t-il unedilfe- 
rence k faire , pour le delai de la resci* 
sion, entre le partage consomme pendant 
la vie deTauteur, et celui qui ne s^op^re 
qu^apr^s sa mort? La loi n^en a point mar- 
que; elle semble les laisser egalement 
sous la rdgle de Tart. 1504. CVsl pour- 
tant une question assez gtave* Pr^sent^ 
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devaDt la Gour d^Agen, oq a pu dire, 
d^un c^li , la Toie de la rescision n^est 
onverte c^u^A cenx qui ont k se plaindre 
d^une l^sion dans leurs droits pr^sens. 
Pour des h^ritiers , il ne peut se trouver 
de l^sion que dans les dispositions qui, 
au d^ds de Tauteur, portent atteinte a 
leur reserve l^gale. Tant qu^il existe, ils 
n^ont pas de resreve legale a exi^er, et 
sMl veut leur faire des lib^ralit^s , li peut, 
pour le temps de sa vie , repartir ses bien< 
iaits entre eux, d^une mani^re inegale, 
suivant les considerations qui rafleclent^ 
il ne fait que des avancemens d^hoirie 
avec les biens quMl poss^de ; il pourra lui 
survenir d^autres biens qui , par sa dispo- 
sition ou par la disposition de la loi , met- 
tront k son dec^s les choses dans Pordre 
legal , pour ceux qui seront alors ses he- 
ritiers certains. Durant sa vie , il n^a que 
des h^ritiers presomptifs ; leurs droits ne 
sont qu^en expectative; ils sont ^ventuels, 
depeudans de leur survie, du norobre des 
survivans et de la somme de biens que 
laissera le donateur : leurs droits ue pou- 
vant se realiser et se r^gler qu'i son decds, 
ils ne peuvent avoir auparavant ni resci- 
sion , ni reduction a reclamer. A sa mort, 
le partage d^avancement d^hoirie deviendra 
partage de succession , complet ou incom- 
plet. 811 laisse des biens libres, on fait 
un partage suppl^mentaire , qui compl^te 
]e premier, el le reclifie aulant que pos- 
sible. SUl n^existe pas d^autres biens , ou 
sll n*y en a que dlnsufBsans pourle com- 
plement de la reserve , cVst alors , et dans 
ce cas uniquement, que le partage, fait 
avanl rouverture de la succession , peut 
^tre rescinde. Gomme ce parlage est Tou- 
vrage du p^re de famille , on ne saurait 
presumer que le legislaleur ait voulu per- 
metlre de poursuivre la rescisioo durant 
la vie de son auteur, etcontre lui-m^me. 
Gette poursuite serait cootraire a toutes 
les bienseances; et son interdiction est 
une rdgle d^honn^lete publique et de mo- 
ralequi se manifeste assez a la conscience, 
et n^a besoin que le Pautorit^ du droit na- 
turel. 

Dans le syst^me contraire , on repond : 
L^ascendant qui faitrabandon etlepartage 
de ses biens pr^sens a ses heritiers , leur 
ouvre une succession anticip^e, qui doit 
se r^gler dds lors comme les successions 
ouvertes naturellement. Fixant les parts 
de chacun , sll peat en faire qui s^^ldvent 



au-dessus de la reserve Ugale , il ne peut 
en r^duire aucune au-dessous de cette r^ 
serve. N^etablissant pas de pr^iput , il eat 
de droit pr^sume vouloir que les partt 
soient egales; et, comme il peut se trom- 
per dans Tex^cution de son plan , 1e par- 
tage qu^il aura fait pourra ^tre soumis k 
nne r^vision, et il devra* ^tre rescind^, 
9*ii en r^sulte pour des copartageans , oa 
pour un seul , la l^sion de plus du quart. 
Si Paseendant a ^tabli un preciput, il ITa 
fait a la mesure marqu^e par ia loi; il n*a 
pu |e faire plus haut , et il est pr^sum^ de 
droit avoir voulu former , pour ses enfans 
r^duits a ia reserve , des lots qui compren- 
nent bien toute cette r^serve. Son erreur, 
trds possible dans rexecution, doit ^tre 
verifiee , doit ^tre r^paree ensuite , si elle 
existe. L^action ne sera point dirig^ con- 
tre le pdre de famille qui, s^etant d^- 
pouille , n^a plus d'interdt propre a defen- 
dre; la contestation se renfermera entre 
les enfans ; et , n^ayant pour but que la 
recherche d^une erreur de fait, ie r^la- 
mant ne comroettra pas dlnjure envers 
i^auteur du partage. L^offenserait-il si les 
enfans avaient re^u la donation de ses 
biens indivis, et oper^ d^eux-m^mes le 
partage? soit qu*\\ ait pris la peine de faire 
ce partage , soit qull en ait laiss^ le soia 
k ses enfans, se l>ornant k roarquer ses 
bases et ses proportions , ii a toujours ea 
ia volont^ d^une juste distribution. Si elie 
a ^t^ manquee par lui ou par ses enfans, 
on use d^un droit legal , actuel , en la re- 
cherchant , et l^on ne fait dlnjure a per- 
sonne. Qu^importe a Texercice pr^sent de 
ce drbit ia possibilite de l^acquisition fu- 
ture de nouveaux biens parl^ascendant? S^il 
s^en trouve k son dec^s , et sll n*en a pas 
fait une nouvelle distribution , il ne chan- 
gera rien au partage op^re d^apr^ i^ar- 
ticle 1077 1 ils seront Tobjet d'uD partage 
supplementaire conforme a la loi. Le par- 
tage op^r^ pendant la vie du pdre de 
famille ti^est annul^ k sa mort , que dans 
ie seul cas de Tart. 1073, sll n^a pas et^ 
fait avec tous les enfansou descendans qui 
ont pu exister k cette ^poque. Ainsi , loin 
de ie reduire a i^etat ^le partage provi- 
sionnel , la ioi le rend definitif dds qu^il 
est accord^ , et consequemment , sujet k 
ia rescision , d^s ce moment m^me , dans 
ies termes de Tart. 1304. 

Sll s^agissait de faire la ioi , ce systdme 
pourrait ne pas paraitre le meiileur; mais 
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dans Petat. pr^sent de la legislation, 4I 
nout semble le plus exact. Toutefois, ce 
nVst pas celui qu^a suivi la Cour d^Agen. 
Bans une affaire ou le partage avait ete 
fait par leseDfanseux-m^mes, en presence 
du pdre et de la mSre, donateurs, et a la 
suite de leur donation irrevocable , on a 
juge, le 6 juillet 1824, que le droit a la 
rescision pour cause de lesion n^avait pas 
pu prescrire pendant la vie du donateur. 
Au lieu d^une succession anticip^e, ou- 
yerle par la donation des auteurs , comme 
elle aurait pu P^tre par leur mort natu- 
relle , et d^un partage definitif , on n^a vu 
que des avancemens d^hoirie, sujets k 
rapport ou a reduction , pour former la 
reserve l^gale au temps du decds des as- 
cendans. 11 nous semble que la donation 
produisait une succession anticip^e, et 
que la r^serve devait se delerminer dV 
pr^s Telat des choses et le nombre des 
enfans au jour de la succession anticipee , 
et nous croyons que, sauf reffet de la 
condition legale de r^solutlon par la sur- 
venance d'autres enfans, ce reglement et 
le partage ne devaient pas changer au de- 
c6s des ascendans. De nouveaux biens, 
une nouvelle succession ne pouvaient ame- 
ner , aux termes de la loi , qu^un partage 
particulier de celte seconde succession. 
II fallait donc que le premier partage , qui 
^''etait pas provisionnel , qui avait ete fait 
pour regler d^finitivement des droits ac- 
quis, [iii sujet, du jour de sa date, a la 
rescision autorisee par les articles 888 
et 1079, pourla r^paration des torts cau- 
s^s par des vices d^execution i et la pres- 
cription avait d{k commencer son cours 
aussit6t que Faction sVtait ouverte. /^. J. 
dul9« s. 18«5,2,p. 115. 

La violence, Perreur, le dol peuvent 
avoir determin^ le partage fait par un 
ascendant, commetout autre partage, et 
comme tout autre acte. L^existence de ces 
vices peut faire retarder la prescription 
dans tous les cas. 

564. En general , 1a violence et Pepoque 
oik el(e a cesse , le dol , Ferreur et le temps 
de leur decouverte , sont des faits ou des 
exceptions, dont la preuve peut ^tre ne- 
cessaire en m^me temps a radmission et 
au succds de la demande en nullite,* et 
cette preuve consequemment , doit ^tre 
fournie par le demandeur. II faut qu^en 
toutil justifie sa reclamdtion. Quand elle 
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ne vient qn^aprSs dix ans depuis 1a forma- 
tion de Tacte, il ne saurait se d^fendre 
de la prescription , qu^en prouvant , par 
exception , Fexistence d^une cause qui a 
du en retarder le cours. Ce point de droit 
est tr^s bien demontre relativement a 
Ferreur, par les considerans d*un arr^t 
de cassation , du 26juillet 1835 ; et ce que 
la Cour regulatrice dit de Terreur con- 
vient egalement a la violence et au dol. 
L^arrSt declare u que la prolongation da 
d^lai de la prescription n^a pour fonde- 
ment que des faits particuliers a celui qui 
oppose Perreur; que la preuve de ces 
faits doit ^tre a la charge du demandeur 
en rescision , 1** parce que ces faits lui 
sont personnels; 3<> parce qu^ils consti- 
tuent une exception ^tablie pour son uti- 
litej 30 parce qu'ils tendent a enlever aux 
defendeurs a la rescision le b^nefice de 
la prescription ; que les inductions qu^of- 
fre Tart. 448 du code de proc^dure vien- 
nent encore a Tappui: qu^en effet, le 16- 
gislateur n^a suspendu le cours du delai 
de la requ^te civile, dans les esp^ces 
prevues par cet article, quVn mettanlen 
m^me temps, exclusivement a la charge 
du demandeuren requ^te civile, la preuve 
par ecrit du jour oik le faux et le dol ont 
^t^ reconnus , et oik les pidces nouvelles 
ont et6 decouverles; d^autre part, qu'il' 
resulte de Tart. 1515 que le demandeur 
duit justifier sa demande, et que le de- 
fendeur doit justifier son exception ; que , 
neanmoins , quoique cette exception soit 
prouv^e , le demandeur conserve le droit 
de la repousser par une autre exception j 
qu^ainsi , dans Tesp^ce , pour detruire 
Texception de prescription qui ^cartait 
enti#!rement Taction , les demandeurs en 
rescision ont oppos^ k leur tour, k Tap- 
pui de leur demande , que la prescription 
n^avait couru contre eux que dn jour de 
la decouverte de leur erreur , et qu'il ne 
s^etait pas ecoule dix ans depuis cette ^po- 
que ; que , dans ce cas , la preuve de cette 
exception , qui formait la r^plique des 
demandeurs en rescision , ^tait evidem- 
ment a leur charge , puisqu^elle se liait a 
leur demande originaire , dont elle deve- 
nait la principale base. Enfin , que la dif- 
ficulte de cette preuve ne pent pas pro- 
duire reffet extraordinaire d'intervertir 
la position des parties et de perp^tuer 
arbitrairement le delai que la loi a limite. 9 
J. du 19« s. 1825, 1, 370. 
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565. Nous aTons parle d^j4 de nullites 
dans 1a forme des contrats, comme tom- 
bant sous la prescription de Tart. 1304. 
Cependant , par sa lettre , la disposition 
de cet article semble ne se rapporter qu*k 
la nullit^ intrins^que des conventions. 
Mais , de m^me que les anciennes ordon- 
nances comprenaient , sous le nom de 
contrats, Pacte et la convenlion , de m^me, 

J^ar les mots de nullite de conventions, 
e l^gislateur de 1804 a pu vouloir com- 
prendre la nullite qui resulte du vice de 
Pacte dans sa forme , et la nullit^ de la 
convention dans sa substance. U n^y avait 
pas de raison pour changer la rdgle ^ta- 
blie anciennemenl, et toujours suivie jus- 
qu^alors. Aussi rien n^indique qu^on ait 
eu la pens^e de ce changement ; et il pa- 
rait bien reconnu que ponr les actes de 
conventions et obligations , Tart. 1304 est 
applicable a toulesnullites ,dans la forme 
comme dans le fond de Pacte. Mais, ainsi 
(]|ue nous Tavons remarque , n<' 546 , Par- 
ticle 1339 fait exception a cetle rdgle 
auant au donateur, pour les vices de 
iorme des donations enlre-vifs ; et nous 
avons vu , d^ailleurs , que la nullite de 
Tacte qui est reste sans execution peut 
toujours ^tre oppos^e par exception. 

566. Nous avons observ^ plus hant, 
Xk*> 533 , que Tart. 1304 du code nW pas 
con^u dans les m^mes termes que Par- 
ticle 134 de Tordonnance de 1539,- et 
nous avons vu la difTerence qui en r^sulte 
pour les actes faits par les tuteurs , hors 
du cercle de leurs pouvoirs. Une autre 
difTerence tr^s importante, signalee par 
M. Merlin et par M. Toullier , existe encore 
entre la loi nouvelle et la loi ancienne. 
L'ordonnance ne voulait pas qu^aprds r4ge 
de trente-cinq ans , on pikt poursuivre la 
cassation des contrats , en demandant ou 
en defendant. G^etaitexclure formellement 
rexception, aussi bien que Paction. Le 
code civil ne souroet que la demande a la 
prescription de dix ans ; il ne parle pas de 
Fexception , et son silence la laisse sous 
la sauvegarde du principe : Qius tempO' 
ralia sunt ad agendum , perpetua stmt ad 
excipiendum. Gette r^gie est generale \ 
son application, ne se borne point aux 
obligations contract^es par des mineurs ; 
elle s^^tend a tous acles nuls qui n^ont 
pas re^u d^ex^ution. Paul, cedant a la 
force et k la Tiolence de tfathieu, loi a 



fait vente de sa maison. Si Malbieii se met 
en possession, apr^s dix ans, Paol oe 
pourra plus r^clamer la nnllit^ de eette 
vente. Si Paul continue d^occnper ta mai- 
son , aprSs trente ans , Tacte de vente ne 
pourra plus servir de titre pour une actioB 
en justice. Mais qu^i la veille de la pres- 
cription trentenaire , Mathieu forme sa 
demande en d^sistement , Pani sera re^ 
k lui opposer , par exception , la nullit^ de 
la vente. 

M. Merlin , M. Tonllier et M. Delvin- 
court enseignent cette difTerence de Tex- 
ception k I action. LWdonnance qni re- 
fusait rexception anx mineurs en mAme 
tenips que Taction exercee contre enx, 
parut injuste, et ne fut gu^re observ^e. 
Dumoulin Tavait fl^trie par ces mots : In 
hoc iniqua est constitutio. Elle interdisait 
aux minenrs le droit commun. 

Cependant M. Grenier croit qne la r^ 
gle speciale de Pordonnance est devenue 
Ja rdgle g^nerale du code civil. Dans soa 
Traite des donalions, tome 3, n<*432, oa 
remarque ce passage : a Nous ne voyont 
aucune dilTerence entre la disposition de 
rarticle 1304 et celle de Tarticle 134 de 
rordonnance de 1539; Pun est calqu^ sur 
Pautre. » Dans son Tralt^ des hypoth^ 
ques , tome 1*' , n<> 44, ^dition de Tarlier y 
I auteur ajoute que la r^daction de Particle 
1304 est savante, et que, pour bien saisir 
sa disposilion , il faut la rapprocher de 
celle de Part. 134 de Pordonnance. Les 
deux articles lui semblent con^us dans le 
m^me sens avec celte Seule difference qne 
la loi ancienne n^^tait relative qu^aux mi- 
neurs, tandis que la loi nouvelle comprend 
dans sa disposition la nullit^ des contrats 
faits par la femme en puissance de mari ; 
ce qui est une am^lioration. 

M. Duranton repousse, en g^n^ral, la 
maxime quce temporalia sunt, sauf quel- 
ques exceptions qui lui paraissent com- 
mand^es par la nature des choses. La thdse 
contraire nous semble bien justifi^e par 
les auleurs qui la soutiennent. 

L^art. 1304 ne regarde pas senlement 
les mineurs et les femmes en puissance de 
mari , il embrasse dans sa disposition let 
inlerdits et loutes les personnes qni font des 
actes nuls ; et la rdgle est la m^me pour 
toutes ces personnes. Un exemple em- 
prunte k M. Delvincourt peut suIBre pour 
donner la conviction que cette rdgle de* 
Taitdire teUequ^il lapr^eente* Ua iuterdit^ 
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pottr caiite de dtoenoe » Tead m maison , 
•t contiove de Pocctiper, quoiqn^il n^ait 
pet r^nr^ de jouisMnce j il recouTre la 
raiaon , et rinterdiction est leTee. L^acqu^ 
reur reste dans rinaction pendant dix ahs; 
«ait oe delai expir^ , il demande le d^sit* 
tement de la maison. Le poMesseur s^in- 
digoe a la Tue d^un acte surpris k son ^ga* 
rement , et dont il ne lui restait aucnne 
idee. £st-ce que la prescription aurait pn 
elXacer le Tice d^un pareil acte , demeur^ 
aana ex^ution, et malgr^ la possession 
contraire du pr^tendu Tendeur ? Sans avoir 
^t^ en d^mence au temps de Tali^nation 
OQ d^une obligation quelconque, celui qui 
eat denenr^ en possession ou en ^tat de 
libert^ , suiTant rempreasion de M. Toul- 
lier, peut aToir perdu de Tue rali^nation 
ev robligation) et s^il s*en souTient, il peut 
penser qoe TindiTidu qui lui arracha cet 
aete nul , renonce 4 le faire Taloir. Eb ! 
ponrquoi chercherait*il un procds , quand 
il n^est paa inquiet^? 8i Pacte ne parait 
qn^aprte dri ana 9 il D*y a que plus d^ndi- 
gnation contre celui qui le presente : c^est 
par une combinaison Irauduleuse qn^il Ta 
tenn en r^aerTC aussi long-temps. II esp^ 
reit qne le temps oouTrirait son dol , que 
la loi ne permettrait pas de d^couTrir , et 
qne la justice autoriserait la spoliation. Le 
temps n*^pure que la posscMion ; la loi ne 
prot^e que le possessenr anoien , et la 
jnatioe condamne la spoliation. Voili^ le 
resum^ d^une foule de lois romaines , la 
doctrine des interpr^tes , les principes et 
la r^e de notre code , et la Traie justice. 

suprA, chap, II , L, £f. de doli, mali 
except.f L. 5, C. de except,; L. 5, ^ 1 , 
mlien, Judic. mutandi causa factis. ^ Fa' 
ker, rationalia in pandect, — L. 9 , § 4 , fT. 
de jurejurando, — Doniat^ de lect, leg., 
Ub. 44, tit, 4, 11 . — Rip.jur., Prescript,, 
sect. $ 15. 

Eii matidre de nullit^ d^actes , 1e prin- 
cipe qui fait durer rexception aussi long- 
temps que Faction qu^elle doit combattre, 
]i'a pas son application bom^e k Tacte qui 
eat rest^ sans ex^cution ; il s*applique aussi 
dana la circonstance oA racqu^reur, apr^s 
aToir poss^d^ quelque temps en Tertu de 
rcete , a laiss^ , aTant le terme de la pres- 
eription , la personne qui avait droit k la 
millit^9 reprendre sa possession. Qu^un 
eflet aussi ^tendu ne soit pas clairement 
aelon le texte de quelques lois romaines , 
4n ne deit pM moins le recoonaitre, s^il 



n^est qnhine juste cons^qnence des r^gles 
fondamentales de la prescription. Un acle 
nul ne fait rien acqu^rir immediatemenl , 
il ne peut valoir que par le secours de la 
prescription. Or, pour prescrire il faut 
posseder; et comme Ta d^clar^ la Cour de 
casMtion, dans les motifs de divers arr^ts 
que nous Terrons plus bas , chap. Xyil, 
la prescription ne court pas en fas^eur de 
celui qui ne posikde pas , contre celui qui 
posskde. M. Merlin a dil aTec T^rit^ : Nul 
ne peut pr^tendre aToir prescrit une ao- 
tion , ou , ce qui est la m^me chose , sVn 
^tre liber^ par le laps de temps dans le- 
quel rexercice en ^tait circonscrit , sHI 
n^en a poss^d^ Tobjet pendant tout ce 
temps. » Rip, jur, Prescript,, sect, f, 
§ S5,n«3. 

Ainsi, Paul, dg^ de Tingtaos, fitlaTente 
et le d^Iaissement de sa maison k Phi- 
lippe. II fallait k racqu^reur onze ans de 
possession pour prescrire contfe Taction 
en nullit^ ; la dixidme ann^e, il abandonne 
la maison , et Paul en reprend la posses- 
sion. A rexpiration du terme de onze ans, 
Philippe rcTendiquant cette maison , Paul 
lui opposera , par exception , la nullit^ de 
sa Tente, et Philippe, priT^ du secoura 
de la presoription qu^il a laiss^ interrom- 
pre naturellement , entendra prononcer 
la nullit^. 

Que Paul , majeur , ait Tcndu k Til prix , 
la loi ne lui donne que deox ans pour agir 
en rescision. Mais si , sans reserTC d^usu- 
fruit et sans localion , il reste en posses- 
sion de Tobjet Tendu , ou si Tacqu^reur 
cessant dVn jouir d^s la premi^re ann^e , 
Paul, se remet en possession, en Tain deux 
ans seront-ils ecoul^s depuis la Tente, 
sans demande en rescision : Pacqu^reur 
n^a point prescrit con(re cette action, paree 
qu^il n^a point eu la possession n^cessaire 
k la prescription. 

567. Mais comme les r^gles de rescision 
et de prescription ^tablies parTart. 1504 
du code ciTil , non plus qu^aucune autre 
du m^me lilre , ne regardent pas les d^ 
ch^ances du code de proc^dure , la rMe 
que noos Tenons d^exposer , d^duite aes 
principes de la prescriptioo propremeot 
dite, est ^trang^re k toutes d^ch^ances 
qui ont leurs r^gles sp^ciales. Ainsi, la 
possession de robjet qui est en lilige 
n^emp^che pas que le delai de ropposition, 
de rappel, dc larcqirtte ciTile et du pour- 
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Toi en oassalion, ne conre contre le pos- 
sesseur. 

568. A Taide des principes de la pres- 
cription, Ton d^montre, avec certitude, 
que la maxime qiuB temporalia sunt,., est 
une r^gle applicable , en matidre de droits 
corporels , a la personne qui a retenu ou 
qui a repris 1a chose dont elle avait fait 
lali^nation par un acte nulj mais ces 
principes peuvent-ils justifier aussi Pap- 
plication de cette r^gle a Fengagement qui 
n*a pour objet que des droits incorporels? 
Celui qui, cedant a la violence, s^oblige 
au paiement d^une somme , pourrait-il, si 
Ton ne vient la r^clamer qu^apr^s plus de 
dis ans , opposer par exception la nullit^ 
de son engagement? II aurait ce droit, 
aelon des textes de lois romaines et d^a- 

Sr^s nosanciens auteurs; etM. Toullier, 
[. Merlin, soutiennent qu^il lui appartient 
dans r^tat present de notre l^gislation. 
Ces deux jurisconsultes disent qu^on est 
en possession de libert^ tant qu^on n^a rien 
pay^, et qu^on n^a point eprouv^ de con- 
damnation. Ils afiirment qu^une telle pos- 
session est suiBsante pour que Fexception 
puisse toujours s^atlacher k la demande. 
« Le defendeur, dit M. Merlin, n^a besoin 

3ue d^une possession negalive,c^est-a-dire, 
e Tinaction de son adversaire, du d^faut 
de poursuite ou d^exercice du droit de 
celui-ci. » RSp, Prescript.f sect» 3, jj 8, 
addit, 

Cette possession n^gative n^a pas , sans 
doute , la force de la possession positive 
d^un vendeur, qui retient rimmeuble ven- 
du. Celui-ci est en revolte contre Facte de 
Tente ; il proteste incessamment de sa 
nullit^. Celui-Ia ne manifeste pas de pos- 
aession qui soit une protestation conti- 
nuelle contre sa promesse ; il ne montre 
pas toujours en ses mains , rargent qu^il a 
promis, annongant qu^il ne veut pas le 
donner. On peut croire que c^est pr^cise- 
ment parce qu^il manque d^argent qu^il 
n^acquitte pas sa dette, et qu^on ne sehate 
pas de le poursuivre. Cependant, il est 
vrai quMl n^est point inqui^t^ ; et ce de- 
faut d^action contre lui, quand il lui est 
possible de prouver la nullite de son en- 
gagement, t^moigne plulot qu^on craint 
cette preuve , et qu^on vise au temps ou 
elle serait devenue impossible. Le lemps 
peutla faire perdre dans le fait ; maisil ne 
^aurait justement la faire repousser en 



droit quand elle subsiste en fait. Le titre 
valable donne un droit certain , qui ae 
soutient par lui-m^me pendant trente an- 
n^s, independamment de toule ei^n- 
tion. Raisonnablement , le titre nul ne 
peut acqu^rir refficacit^ d'un acle valable 
que par une ex^ution ou une approba- 
tion. Le temps seul ne peut le valider. 

Que Tacte qui a d^pouill^ une peraonne 
de sa chose , ne puisse ^tre querell^ que 
dans le cours de dix ans , la loi Ta voola 
sagement; il existe \k un fait dont la per- 
sonne souffre , et qui doit la rendre im- 
patiente d^une r^paration si Facte de d^- 
pouillement est nul. Dix ann^s de silence 
font supposer qu^il n^y a point de nullit^ , 
ou qu^on a eu de bonnes raisons pour rea- 
pecter Tacte. On Ta tacitement approuv^ 
ou confirm^ ; et Ton ne doit plus £tre ad- 
mis a Taltaquer. Mais quand on a seule- 
ment contract^ une delte , nVtant pas d^- 
pouille par lefait, on n^a rien k reprendre ; 
et le plus long silence , si Pexecution de 
Facte n^a pas et^ r^clame , n^emporte au- 
cune approbation. L^acte ^tant nul , le 
d^faut d^action pour le faire executer doit 
faire croire que celui qui robtient se rend 
justice en rabandonnant , et doit dispen- 
ser celui qui Taccorda d^en provoquer la 
rescision. Si pourtant on vient k le re- 
chercher apr^ dixans , Tacte ne se recom- 
mande point a la confiance ; un aussi long 
retard le rend suspect. Pourquoi donc Fex- 
ception de nullite serait-elle jug^ non 
recevable ? elle est une defense de droit 
naturel , qui ne pourrait Mre refus^e par 
le juge , qu^autant que la loi Taurait for- 
mellement interdite, et Ton ne trouve pat 
cette interdiction dans Tart. 1304. II in- 
terdit Taction et non pas Texception; et 
la difference que nous venons de remar- 
quer entre ces deux voies , fait qu^il n^est 
pas permis d'^tendre k rune la r^gle qui 
qui n'est donnee positivement que pour 
Tautre. 

569. Admettant comme r^le c^n^rale, 
sauf les dispositions contraires de la loi, 
que rexception dure autant que Taction , 
nous appliquerons cette r^gle aux poai- 
tions dans lesquelles reffet du titre est 
arr^t^ par une condition , parce qu'ici la 
loi ne donne pas de r^gle speciale diff^- 
rente. Que la condilion soit d^an ^v^oe- 
ment auquel robligation est subordonn^, 
il nV a de titre definitif , pour un droit 
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fixe , qu^alors qne IVT^nement §e produit 
•mvant la pr^vision. Jasque-la , il ne peut 
«e former de prescriplion pour celui qui 
n^a pi possession , ni droit certain. On n'a 
pas besoin d^attaquer uu engagement qui 
peut rester sans elTet par le difaut de la 
<K>Ddition. M . Delvincourt dit tr^s bien : . 
« A quoi bon obliger de faire un procds 
qui peut n^avoir pas d^objet? » M. Toullier 
reconnaitaussi que , jusqu^i Paccomplisse- 
ment de la condition , le titre etant incer- 
tain , sa nullit^ ne peut pas s^eAacer par la 
prescription. L^auteur presenie cet exem- 
ple : « J^ai et^ , par force ou par artifice, 
induit a donner, entre-vifs , le domaine de 
]a YHIe-Marie k Caius , en cas qu^il me 
sorvive. Le temps de dix annees , accord^ 
par la loi pour intenter Tactiou en resci- 
•ion, ne court point pendantma vie, parce 
que Pobligation n^existe point encore ; le 
d^lai commence k courir contre mes h^ri- 
tiers du jour de ma mort. > 

570. Mais M. Toullier porte une d^ci- 
siontoute contraire pour rinstitution oon- 
iractuelle , qu^on ne peut pas revoquer et 
qu^on peut rendre sans eflet par des alie- 
nations. En ce poinl il se trouve d^accord 
avec M. Grenier. « Ce cas , dit-il , est tout 
dilTt^rent d^une donation entre-vifs , faite 
aous condition de survie, que le donateur 
ne peut, ni directement, ni indirectement 
revoquer , si ce n^est par des moyens tires 
de la nullite de Tacte , moyens qu^il serait 
pr^matur^ de faire valoir avant que la do- 
nation soit parfaite par Tevenement de la 
cendition. 

Cette difference dans les deux genres 
de disposition , relativement a la faculte 
de revoquer , n^est pas de nature a deter-' 
miner pour chacun une r^gle diff^rente 
de prescription. II existe entre elles, sous 
ce rapport important , une similitude d^- 
cisive. Elles n^olTrent egalement que des 
doDS a cause de mort ; ni Tune , ni Tautre 
o^apporte rien de present qui puisse tom- 
ber sous la possession. De chaque cdte , 
ii n^y a qu^un titre pour Tavenir qui ne 
change pas Fetat acluel des choses , qui 
ne tend qu^a frnstrer des heritiers natu- 
rels , et qui , ne pouvant avoir d^effet qu^a 
leurpr^judice, doit rester , cumme un tes- 
tament , expos^ a ieur attaque , lorsqu'ii 
•e produira contre eox. LVpinion de 
M. Toullier ici est contraire aux principes 
qn^il venait d^^tablir et d*appliquer , elie 



semble avoir et^ snbjnguee par un arr^t 
de la Cour de cassation , du 31 novem- 
bre 1814. Dans cette aflaire rinstitution 
avait ^t^ faite par un mineur, en 1764. 
L^instituant ^tait mort en 1807 , sans avoir \ 
reclam^ la nullit^. Sa soeur , comme heri- 
ti^re, la demaoda, et fut jug^e non-rece^ 
vable, d^aprds Tart. 154 de rordonnanoe 
de 1539. M. Merlin trouve cetle decision 
juste, selon Fordonnance, et fait remar- 
quer qu^elle serait contraire au code civil, 
parce que Tart. 154 de Pordonnance ne 
limite a dix ans apr^s la msgorite que /W- 
/lo/zen nullit^ ou en rescision des actes faits 
en minorite , et que par consequent il ne 
deroge plus pour les ci-devant mineurs a 
la r^gle gen^rale , quas temporalia sunt ad 
agendum , perpelua sunt ad excipiendum. 
Nous allons plus loin que M. Merlin : nous 
n^admettons pasque Pordonnancede 1539 
justifie Parr^t; elle n'avait pas la son ap- 
plication. Consid^rant rinstitution comme 
disposition k cause de mort , nous ne 
voyons pas de prescription possible pen- 
dant la vie de rinstiluant. 

571 . Le terme produit le m^me efPet qne 
la condition ; il emp^che aussi le cours de 
la prescription , tant quMI n^est pas ^chu. 
Le temps qui s^^coule pendant le sommeil 
de Pacte ne peut pas plus elTacer sa nul- 
lit^ qu^il ne pourrait operer la liberation 
de rengagement pris, si Tacte ^lait va- 
lable. 

Ainsi , qu^un mineur , a Tlge de vingt 
ans r^volns, se soit oblig^ k payer une 
somme ou a d^laisser un immeuble au 
terme fixe de onze annees , Texpiration de 
ce terme, qui comprend les dix ans de 
majorit^ , n^am^nera point la validit^ de 
Tengagement. Celui qui Ta contracte a pa 
attendre qu^on en demandit rexecution 
pour opposer la nullit^. 

M. Touilier (n. 612) h^site sur ce point, 
et ne donne pas de decision positive; ii 
dit d^abord qu^il paraitrait que le d^lai de 
la restitution doit courir pendant la duree 
du terme , el il finit en disant que la sus- 
pension du d^lai pendant le terme parait 
favorable. II ne s^agit pas de faveur, il 
s^agit de principes et de r^gles. Avec le 
principe reconnu par Tauteur, qu^un titre, 
nul en soi , ne fait rien acqudrir sans pos- 
session ou sans exercice , et la r^gle , quas 
temporalia sunt, qu^il admet, comment 
a-t-il pu rester en aoute ? 
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Hors ^es positions pr^cises qne nous 
TCDons dlndiquer , la prescriptioo contre 
la oullile des conveotions et des obliga- 
tions , commeoce k courir soit du jour du 
cootral, soit des ^poques diverses oiar- 
quees par Tart. 1304. 

572. Au reste , le privilege accord^aux 
mioeurs , aux ioterdits et aux femmes eo 
puissaoce de mari leur est tout-^-lait per- 
soooel j il oe passe poiot dans leur suc- 
cession; etles h^ritierso^oot desuspeosioo 
qu^autaot quMls sont eux-m^mes mioeurs 
ou ioterdits , iocapables de rexercice de 
leurs droils. S'ils sont majeurs , et capa- 
bles d^ailleurs , la prescriplion , qui elait 
suspendue eo faveur de la persoooe a la- 
quelle ils succ^deot , preod soo cours a 
leur pr^judlce. 

M. DuraotoD (7V. des contrats, 1061) 
ne peDse pas , comme Ricard , quMI y ait 
suspeosioo pour les heritiers iocapables 
de rexercice de leurs actioos. II oe voit 

f>as dans Tart. 1304 la prescriptioo , dont 
es mioeurs et les ioterdils soot exempts 
parTart. 2252. LWeur rappelle que cet 
article fait exceptioo, ooo seulemeot pour 
les cas prevus eo Tart. 2278, mais pour les 
autres cas determioes par la loi j et il trouve 
uo de ces cas determioes daos Tart. 1 304, 
parce qu'a ses yeux la loi , eo ce lieu , o'^ 
lablit pas uoe prescriptioo ordioaire , qui 
est uo moyeo d'acquerir ou de se liberer 
par le laps de temps. Elle se boroe k fixer 
uo delai pour agir en ouUit^ ou eo resci- 
•ion. Ce delai lui parait ^tre comme ceux 
de Pactioo eo rescisioo pour cause de le- 
aioo, qui o^est pas suspeodu par la mioo- 
rit6 des heritiers du veodeur, comme le 
d^lai d'appel, et tous ceux auxquels la loi 
attache des dech^aoces. 

La perte des actioos par le laps de temps 
produit certaioemeot des liberatioos. La 

Iiersoooe a qui Too oe peut plus demaoder 
e mootoot de la dette qu^elle avait con- 
tract^e , eet evidemment lib^r^e \ et c^est 



bieo la prescription qtu 1a libftre; car U 
decheaoce d^action ^tablie par Fart. 1504, 
coostitue uoe prescription tont anssi biea 
caracterisee , tout aussi vraie qne Qellea 
des art. 2262 , 2271 , 2272 , 2275 , 2274, 
2275. Nous ne voyoos rieo dana le d^lai 
d^actioo de cet art. 1304,quiiuidonne des 
effets differens de ceux des autres d^lais 
d^action auxquels a^attachent les prescrip- 
tions du deroier titre du code. Partout 
c^est le d^faut de possession ou d^action , 
dans le temps marqu^ , qui fait perdre la 
propri^t^ ou les droits. Ge demier titre 
du code pr^seote les priocipes des r^gles 
de la prescriptioo eo gen^rai , et les rdgles 
particulidres de diverses prtscriptiooa. 
Comme il est d^autres preseriptiona ae- 
cessoirement ^tablies dans d Vatres parties 
du code et par des lois sp^iales , rarti- 
cle 2264 les rappelle, non pouries d^larer 
indf^pendantes des rdgles g^n^ales, maia, 
au cootraire, pour qu^on sache qu^ellee 
en dependent ordinairement. Les pres- 
criptioos qui o'oot pas leurs rdgles spe- 
ciales au titre qui termioe le oode, ne aont 
dispeos^es des r^les geo^rales de ee titre 
que lorsquVlles les repoosaent expresa^ 
ment, ou qu^elles se trouvent en oppo- 
sition avec elles. L^art. 2252 dn code 
dispose en vue de toutes prescriptions , 
relativement aux mineurs etanx interdit»; 
il les affranchit de la prescription en g^ 
n^al, sauf les exoeptions sp^cialement 
d^termin^es par la loi. Or, la loi, dana 
rarticle 1504, ni ailleurs, ne sonmet lea 
mineurs k la prescription de oet artiole \ 
tout au contraire, elle eo exempte les per- 
aonnes incapables : d^oik proc^de la nul- 
lite , peodaot le temps de lenr incapaeit^. 
Si Tarticle n*^tend pas Fexemption aux h&- 
ritiers mineurs ioterdits ou plao^ dana les 
liens du r^gime doUl , c^est que leur sitn*- 
tion n'est pas venue k Tesprit du l^gisla- 
teur ; maia il les laisse sous la proteotion 
de la rdgle g^n^rale de rartiele 2252 , et 
de la disposition de Tart. 2255. F. supri , 
chap. ri, n. 259. 
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trateurs du hien d^autnd nont que 
la prescripUon de irente ans. 
Le d^t du comple tutdiaire ne se 
prescrit que par trente ans. 
578. On prescrit par dix dns contre Vac-- 
tion en riparation d^erreurf fauxj 
double emploi. Verreur de cedctd 
est toujours rSpardble. 



579. L*action contraire du tuteur, pour 

faire recevoir son compte, et pour ri- 
paration d'erreur, etc. , prescrit de 
mime par dix anst 

580. NuUiti du traitd fait avant le compte 

entre le tuteur et le pupille devenu 
majeur, se prescrit par dix ans, 

581. Si le dilaicompte de la majoritiou 

du Jour du traiti. 



575. Dans le droit romain , d^aprds les 
loia 8 , C. arbitr. tutel. ^ et 5 , eod. guibus 
non. objic. prmscr. longi tenw. , raction 
en redditioo du compte tut^iaire n^^tait 

ris sujette 4 la prescription. La loi 5 , fT. 
act. de contr. tutel. et utii. act. , Tavait 
rangee parmi les actions perp^tuelles ; 
mais la loi 3, C. «Ke prasscr. 30 vel 40 ann., 
soumettant les actions personnelles et 
toute^ celles quianparavant ^taient regar- 
dees comme perp^tuelles , a la prescrip- 
tion de Irente ans , a n^cessairement com- 
pris dans sa disposition les comptes de 
tutelle. C*est Favis de Cujas, de divers. 
temp. prasscr.f cap. ZO^et de Godefroy, 
ad leg. 8 dict. 

Vart. 1«' de rordonnance de 1667, im- 
posant aux tuteurs robligalion de rendre 
compte k la fin de leur gestion , les repn- 
tait toujours oomptables , encore que le 
compte iiktclos etarr^te, jusqu^a ce qu^ils 
enssent paye le reliquat , s^il en ^tait dik , 
et remis toutes les pidces justificatives. 
LWdonnance ne faisait pas mention de 
la prescription ; et parce qu^elle avait 
employ^ ces mots, toujours riputis comp^ 
tables, quelqnes anteurs ont>»iL qu^elle 
rendait perpitueUe Taction en reddition 
de compte tutelaire , comme dans le pre- 
jpier ^tat du droit romain. Mais Topinion 
contraire Pa emporte \ Ton a reconnu que 
la diction de rordonnance devait ^tre en- 
tendue civiti modo, et que reCfet de Tad- 
Terbe toujours ne devait pas aller au-deU 
de trente ans» {FerrikreSf traiti des tutel- 
lcSf page 340.) 

571. Les rMacteurs du code civil ont 
pens^ que la charge de la tutelle ^tait trop 
on^reuse pour que Taction en redditioo 
de oompte conservAt nne aussi longue du- 
r^. Us rofit r^doite a dix ans ; et ce delai 
est bien «ui&saot. LWticle 475 porte : 
« Tovte ActioQ dn mineiir contre son tu- 



teur, relativement anx faits de 1a tntelle^ 
se prescrit par dix aos , k compter de la 
majorit^. » 

575. Quand le mineur d^cSde pendant 
la tutelle , le compte est dik a ses h^ritiers, 
dSs ce moment; et s^ils sont msgeors, non 
interdits, la prescription commence aus- 
sit6t. Si le dec^s du mineur nWrive quV 
pr^s son emancipation , la prescriptioo qui 
devait ^tre suspendue jusqu^^ sa majorit^y 
preod cours au momeot m^me cootre ses 
neritiers, majeurs et oon interdits. Dans 
un arr^t du 1«' f(^vrier 1827, la Cour de 
Bourges a remarqu^ judicieusement « que 
si Tart. 475 indique la majorite comme 
repoque k compter de laquelle les dix 
ann^es commencent a courir , cVst parce 
que, ordinairement, la tutelie ne finit 
qu'a la majorit^. C^est, d^un autre cdt^, 
parce que la prescription ne court pas 
contre les mineurs ; que le privilege qul 
suspend la prescription peodanl la mino<- 
rit^,est un privilege fond^ sur Tetat du 
mineur , personnel au mineur , et non 
transmissible a ses hf^ritiers. « J. du 19* 
s. , 1827 , 2 , p. 158. supra, sect. 1 , 

572. 

576. L^ordonnance de 1667 avait plac^ 
sur la ligne du tuteur, pour Tobligation 
de rendre compte , les procureurs , cura- 
teurs, gardiens, et autres qui ont admi- 
nistre le bien d^autrui. On doit regretter 
que ie code ne les ait pas mis sous la sau- 
vegarde de la m^me prescription , a comp- 
ter de la fin de leur gestion. Les comptes 
ne s^eclaircissent pas en vieiilissant ; ils ne 
deviennent que plus difficilesi^ regler, et 
la forlune des families en est plus incer- 
taine. 

577. M. TouUier, /ome 2, n^l 276, borne 
Peffet de Tart. 475 aux actions qui tiennen t 
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a la respODsabiHt^ de 1a crestion du tuteur, 
et il ne iui accorde quela prescription de 
trente ans, contre robligation de payer 
les sommes dont il est le d^biteur par le 
resultat du compte >. Cette decision est 
juste ; elle est dans Pesprit de la loi, si elle 
nVst pas clairement dans sa lettre. C^est 
laliquidation du compte qui est pressante: 
le paiement du reliquat n est pas plus ur- 
gent , en point de vue g^n^ral , que celui 
de toute autre dette. Quand le compte est 
termini^ , il y a une sorte de novation ; les 
faits de la tutelle ne sont plus en discus- 
aioD : une obligation nouvelle est substi- 
tuee a celle du compte. 

578. L'art. 541 du code de proc^dure , 
tir^ de Part. 31 , titre 29 de TordonnaDce 
de 1667 , admet les demandes en r^para- 
tion dWreurs, omissions, faux ou dou- 
bles emplois intervenos dans les comptes, 
et ii ne determine pas mieux que Tordon- 
Dance, dans quel cf^lai ces demandes se- 
ronl formees. M. Toullier , n « 1277 , de- 
cide que Taction dure trente ans. Ferri^res, 
page 354 , avait ^mis cette opinion , s^ap- 

Suyant de Tautorite de Mornac et de Re- 
ufTe,qui ue parlentdes erreurs de compte 
que d'nne maui^re tr^s ^en^rale. RebufTe 
pr^tend que les actes qui contiennent des 
erreurs , ne sont pas compris dans les dis- 
positions des ordonnances de 1 510 et 1539, 
qui ne dounent que dix ans pour les de- 
mandes en rescision. Ferrieres invoque 
un arr^t de Toulouse , du 21 juin 1667 ; 
qui a re^u la demande en rescision <l^un 
arr^t^ de compte form^ dix-buit ans aprds 
Tacte. Maisil nes^agissaitque.d^nne erreur 
de calcul , qui est toujours r^parable. Du- 
perrier cite trois arr^ts du parlement 
d'Aix, de 1624, 1636 et 1641, qui ont 
appliqu^ la prescription de dix ans a des 
actions en r^vision de compte. Ferri^res 
voit cette jurisprudcDce changee par un 
arr^t de 1662 , donl Boniface fait mention. 
Tl avoue pourtant quVn 1721 la Cour des 
comptes de Provence a jug^ comme les 
premiers arr^ts du parlement. 

Le syst^me de Ferridres , bien qu^oppos^ 
aux ordonnances de 1510 et 1539, avait 
quelque chose de sp^cieux , sous la l^gis- 
lation aDt^rieure au code civil , qui oe 



I Br., 20 aTril 1826: J. d« Br., 1826 , 1^«, p. 876; J. 
•.1826, 3% p. 217; r«c. 4« Lit'ge, u 9, 2«, p. 159. 



faisait prescrire que par trente ans Pobli- 
gation du compte tut^laire. Dans Petat 
present de la legislation , il serait difficiie 
de le concilier avec les article8 475, 1109 , 
1111 , 1304 el 1305. 

La raison r^siste a Tidee que trente ana 
soicDt doDDes pour rechercher les erreurs , 
omissioDS, faux ou doubles emplois que 
peut preseoter ud compte fait, quaud il 
suffit de dix aus de majorite pour mettre 
k couvert de TomissioD absolue de tont 
compte. II ue coDvieot pas qu^on puisse 
reveuir aussi tard sur les faits de la tuteJle. 
Uue simple erreur de calcul D^st qu^une 
faute d'executioD , qui , coutraire aux bases 
coDveDues , se demoDtre par l\icle m^me, 
et peut toujours se corriger. II n^eo est paa 
aiosi des erreurs qui tieuDeut aux faits de 
la tutelle , k des omissious daosla recette , 
a des emplois faux ou doubles dans la d6- 
pense , qui n^cessitent un nouvel examen 
des cboses, des actes et des pi^ces. Cea 
op^rations sont d^licates , et le deviennent 
toujours davanta^e a mesure qu^on s^e- 
loigne du temps de la gestion et de celui 
du compte. Ce sont les vices de la conven- 
tion qu on veut atteindre par la revision , 
cVsl I erreur et la surprise, cause de nulliti 
des conventions, suivant les articles 1109 
et 1110 du code civil , qui sont le fonde- 
ment de Taction accord^e par Tart. 541 
du code de proc^dure. Cette action , qut 
tend k changer un compte dans ses basea 
m^mes , est n^cessairement au nombre 
des actions rescisoires pour lesquelles 
Tart. 1304 du code civil ne donne qne dix 
ans. Nous n*avons conpu qu^apr^ la pre* 
midre publication de cet ouvrage , un arrdt 
de la Cour de Metz, du 10 juillet 1821 , 
quia juge selon la doctrine de M. Toullier. 
Les motifs de cette d^cision n^ont pas fait 
changernotre avis.D. t.27, p. 385; S. t. 
24,2, p. 262. 

579. On reconnaft avec M. Toullier , 
1279, que Taction du tuteur , pour faire 
recevoir son compte , se prescrit par dix 
ans , comme celle du mineur , pour le faire 
rendre , quoique Tarticle 475 ne soumette 
expressemeuta cette prescriptioo quePac- 
tioD du miueur cootre sod tuteur. II eat 
certaiD que les obligatioDs de Fud et de 
Tautre sont corr^latives et indivisiblet , 
et que les actions qui en naissent aont de 
la mdme nature ; qoe si le mineur a contre 
son tuteur raction directe, direeta acth 
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tutehe,ponr demander compte de ses biens, 
le tuteur a Paction contraire ; actio tuteUe 
contraria , pour la reprise de ses avances , 
et qu^il ne se peut pas que l^une de ces 
actions subsiste quand l^autre est prescrite. 

L^action en rectification d^erreurs , omis- 
sions , faux ou doubles emplois , est ^gale- 
mentr^ciproque. Elle appartientau tuteur 
comme au mineur , et elle est , pour tous 
deux, sujette a la m^me prescription. 
L^art. 541 du code de proc^dure comprend 
dans sa disposition les deux parties iut^- 
ress^s. 

580. Les lois 4 et 5 , G. transact, , 
disposeot que la transaction passee entre 
le pupille devenu majeur , et Fheritier de 
son tuteur , sur radministration tutelaire , 
n^est pas susceptible de rescision, bien 
qu^aucune pidce justificative n^ait ele pro- 
dnite : mais cette loi n^a jamais ete observee 
en France. Toujours parmi nous , la trans- 
aclion qui n^a pas et^ pr^ced^e d^un 
compte d^battu , sur la production des 
pi^es complables, non visis tabulis , nec 
dispunctis rationibus, a ^t^ nulle comme 
suspecte de dol et de fraude. L^art. 47S 
du code civil a ^rig^ en loi positive cette 
r^le de jurisprudence, et Ta determinee 
avec pr^cision. II porte : 

« Touttraitequi pourraintervenirentre 
letuteuretle mineur devenu majeur, sera 
nol , s'il n*a 6te prec^d^ de reddition d^un 
compte detaille , et de la remise des pidces 
justificatives , le tout constate par un r^ 
c^piss^ de Foyant-compte , dix jours au 
moios avaot le trait^. « 

La ouHite ^tablie par cet article, doit se 
Gouvrir par la prescriptioo de dix aiis. Au 
parlemeot de Toulouse , et dans ceux de 
Greoobleet de Dijon , cette nullit^ pouvait 
^tre r^clamee pendant trente ans , tandis 
ne le parlement deParis bornaitla duree 
eraotion k dix ans , selon Ferridres et les 
antorites qu^ilcite. La jurisprudence n^^tait 
pourtant pas trds bien fix^e h Paris. 111 . de 
Jf aleville croit que g^n^ralement , avant le 
code , Ton n^admettait que la prescription 
de treote ans ; mais il ne fait pas de doote 
qu*aujourd^hui celle de dix ans ne soit 
aulBsante. M. Tonllier , n« 1S78, n^hesite 
pas non plus a dire que la nullite se prescrit 
par dix ans, en vertu de Tart. 1304. 

Les dispositioos des ordoooances de 
1510 etl 539 ^taient aussi concluaotes qve 
celles de rarticle 1904 ] mais la difficuite 



venait de ce qne rordonnance de liB67 oe 
souffrait que la prescriptioo de trente ans 
contre Taction en reddition de compte 
tutelaire , et qu^elle reputait le tnteur 
comptable , tanl qu^il n^avait pas rempli les 
conditionsqu^elle lui imposait. La doctrine 
des auteurs et la jurisprudence des parle- 
mens , sur cette mati^re , ont paru , k la 
Gour r^gulatrice, etablir une telle con- 
troverse et de si grands doutes , qu^elle a 
pense qu^en jugeant pour les dix ans oa 
pour les trenle ans , les arr^ls des Gours 
royales sont ^galement a Tabri de la cas- 
sation. ( D. , 18«2 , p. 509. ) L'art. 475 da 
code civil a heureusement lev^ la dilBcuIt^, 
en faisant prescrire Faction en reddition 
de compte , par uo laps de temps ^gal a 
celui qui forme la prescriptioo des actioos 
rescisoires. 

Dans une cause jug^e par 1e tribunal de 
Sainles et par la Gour de Poitiers , port^ 
ensuite k la r^vision dela Gour r^ffulatrice, 
on a pr^tendu que ces termes de rart. 475, 

toute action relativement aux faits 

de la tutelie, ne concement que les faits 
de negligence , abus , malversation de la 
part du tuleur, sans application raction 
mtoe en reddition de compte , non plus 
qu'a Taction en nuilit^ des trait^s interve* 
Dus avant un compte r^gulier. Une dis- 
tinction aussi subtile , aussi cootraire au 
voeu de la loi, a et^ condamnee parla Gour 
de cassalion, le 14 novembre 1820, comme 
elle Pavait et^ par les juges de premidre 
inslance et d'appel. D. t. 27 , p. 380; S. 
t. 21, p. 370. 

581. On a trouv^ dans la disposition de 
cet art. 475 une diificult^ nouvelle , dans 
un autre sens. Nous venons de supposer 
que la nnllite eUblie par Tart. 472 peut 
^tre reclam^e pendant dix ans, cooforme- 
ment k Tart. 1304; et c*e%i dire assez que 
le delai ne court que du jour oH Tacte a 
ete consenti ; mais cette proposition a ^te 
cootestee , et elle a m^me et^ condamnee 
par la Gour de cassation. L^on a soutenu , 
et il a ^ti^ juge que le delai pour demander 
Tannulation de Pacte que la loi proscrit, 
ne pouvait pas aHer au deU des dix aos , a 
compler de la miyorit^, qui sont donn^s 
pour Paction en reddition de compte. 

M. de Maleville a ecrit sor Tart. 475 : 
« Le mioeur o^a que dix aos, depuis sa auH 
jorite, pour rechercher soo tutear ; et la jaa- 
ticesembledire qae le mioeur oe peotpat 
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avoir plns de tempt pour cette recherche , 
apr^fi avoir pass^ un traite avec son tuteur, 
qu^il n^en aurait s^il ne Tavait pas pass^. Je 
•ais bien que le contraire arrive quelque- 
fois dans d^autres mati^res; mais c est tant 
pis. Jene propose cependant cette opinion, 
qui me parait dict^e par Tequit^ et par les 
termes de notre article, qu^avec beaucoup 
de r^serve , et ad referendum, » 

M. Toullier, n^ 1278 , soutient que le 
d^lai ne compte que du jour oik le traile a 
M pass^, et non du jour de la majorite du 
mineur. II dit que si Pon appliquait ici la 
disposition de 1 art. 475, il en resulterait 
que les dix ans accord^s pour faire annu* 
ler nn pareil traite , auraient couru avant 
m^me qu^il existat, ce qui retombe dans 
Tabsurdit^. 

La Gour de cassation a juge la question 
en th^e, par arr^t du S6 juillet 1819, au- 
quel Tarr^t precit^, du 14 novembre 1820, 
se rattachepar Tun de ses molifs (D. t. 27, 
p. 397 \ S. t. 30, 1, p. 43). Entre les deux 
•yst^mes oppos^s, elle a choisi celui qui fait 
commencer la prescription avant la nais- 
•ance du traite. Un point de droit aussi 
important m^rited^^treapprofondi; il con- 
▼ient de le soumettre a de nouvelles me- 
ditations : Ton se permeltra donc de pr^ 
•enter quelques observations sur les 
motifs qui ont determine la preference ac- 
cord^e aux vues de M. de Maleville. 

Oo dit que Tart. 1304 offre une dispo- 
•itioD g^nerale qui s^applique aux actions 
en nulTite et en rescision , qui ne sont pas 
r^gies par d^autres disposilions sp^ciales. 
Rien n^est plus vrai : mais oii trouve-t-on 
une rdgle particulidre de prescription , a 
Ngard de la nullite ^tablie par Tart. 472? 

On repoud qu^elle est dans Tart. 475 ; 
car il veutque toute action du mineur, re- 
lativement aux laits de la tuteile, se pres- 
crive par dix ans , a compter de la majo- 
rite. Demander, aprdsce delai, l^annulation 
de ce trait^ qui porte la decharge du tu- 
teur, c^est revenirsur lesfaitsdeia tutelle 
pour obtenir de nouveaux comptes. Une 
action de cette natureest necessairement 
snbordonnee a la m^me prescription que 
la demande ordinaire en reddition de 
compte. 

Voil4 un raisonnement au lieu d^une 
rigle positive. La conclusion, contraire 
«ux id6es re^ues , tend k fermer aux per- 
«MiDea l^s^s la voie de la rescision , daos 
im gnnd nombra de circonstancet* Lea 



actioDs en nuUit^ et en reacition ne peu* 
vent pas avoir les m^mes r^gles que les 
actions principales sur lesquelies on a 
trait^. L^objet des unes est toujours de ti- 
rer les autres du n^ant; et cons^quem- 
ment Faction nouyelle, destinee k faire 
revivre celle qui a p^ri , doit avoir pour 
elle-m^me un principe de vie et de conser- 
Yation qui ne puisse ^tre d^truit que par 
une prescription nouvelle.% Loin que la 
prescription relative^raction que le trait^ 
a atteint ait la force de dominer raction 
rescisoire, elle lui est subordonn^e : si le 
rescision est prononc^e , le droit primitif 
renait tel qu il ^ait avant la traosaction , 
comme si le temps s^etait arr^te pour lui. 
M. de Maleville avoue ce pouvoir des ac- 
tions en nuUile et en rescision , et il le de- 
plore. Vaudrail-il mieux consacrer promp- 
tement le dol et la fraude , en les mettaofc 
sous la defense d^une prescription oom- 
mencde avant qu^ils aient ^t^ pratiques? 

Quand on laisse ecouler le temps de U 
prescription sans agir, on est presum^ 
D^avoir point de droits, ou en faire Ta* 
bandon ; mais lorsqu^on transige sur ses 
r^lamations , si le dol , la (raude , la sup* 
prise ou l^erreur enl^vent ou paralysent 
les droits que Fon entendait obtenir , ce 
sont des ^venemeos nouveaux qui appel- 
lent une action nouvelle : Tequite r^clame 
la r^paration des torts qu^ils ont caus^; et 
cette reparation ne peut s^op^rer que par 
le retour des droits et des actions ^teinta 
mal a propos par le traite ; et cons^uem- 
ment la demande en rescision doit aToir 
un delai qui lui soit propre. 

L'arr^t du 26 juillet 1819 reconnait ces 
principes et leur effet en g^neral , mais il 
en refuse Tapplication a la nullit^ ^tablie 
par Tart. 472 ; il declare que si la resci- 
sion etait fondee sur des faitssp^ciauxde 
dol ou de violence , Tacte ne serait sujet 
a la prescription que du jour oik il a ^te 
pass^, tandis que la prescriptioD doit 
courir depuis la majorit^ , comme poor 
TactioD eo redditioD de compte , lorsque 
Tacte D^est resciDdable que pour ud d^ 
faut de formalite , ou pour uoe omiasion 
qui n^exclnt pas la bonne foi. 

Gette distinction n^est pas dans la loL 
L^art. 472 commande des formalites poor 
la garaotie des coDtractans , et suriout de 
celui k qui le compte est dA. Le tuteur 
doitlui faire connaitre ses droita aTant de 
le faire traiter : le d^fiint de ces fermaltt^ 
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doBHe la pr^sottptioii l^gale de l^errenr 
de run , caus^e par la turprise , le dol et 
la fraude de Tautre. Qui ignorans qua in 
vero erant j non tam paciscitur quam deci' 
pitur. (t.detransact. Tels sontlea 

motifs de la r^le qne le code civil a adopt^e. 

La tranaaction pass^ sur un compte 
regniier dans «a forme, poavant, au fond , 
4tre Je produit de la fraude ou de. la vio- 
leoce i elle peut ^lre attaqu^e dans les dix 
ADS de sa date : cVst nn point reconnu 
dans les motifs de Tarr^t. Si elle est an- 
Dulee , les faits de la tutelle redeviennent 
bien Fobjetd^une disoussion; il se fait bien 
nn DOJiveau compte, quoiqu*il puisses^^tre 
^coul^ plus de dix ans depuis la majorit^ 
du mineur : c'est encore un point reconnu. 
£h ! pourquoi craiudrait-on que la m^me 
consequence ne r^8ult4t de Pannulation 
du trait^ qui est frapp^ de nullite par la 
loi elle-mdme? Le traite dans lequel la 
loi presume le dol et la fraude , mente-t-il 
plus de faveur que celui pour lequel le 
dol et la fraude ne se pr^sumant pas, doi- 
yent Alre prouv^s positivement? la loi ac- 
corde-t-eUe plus a^avantages k Tun qu^a 
IVutre? Silaprescription de Tart. 475 est 
applicable *a celui-ci , pourquoi ne le se- 
rait-elle pas a celui-Ia? 

La prescription de cet article est ^tran- 
gdre k la circonstance accideutelle de Van- 
nulation des trajtes faits k raison de la 
gestion des tuteurs. Les actions en nullite 
et en rescision peuvent bien ^tre assujet- 
ties k des prescriptions plus abr^gees que 
celles de Tart. 1304 ; mais jamais elles ne 
sont plac^ sous Tempire des prescrip- 
tions relatives aux actions premi^res, qui 
ont ^te Tobjet des trail^s aouules. S'il en 
etait autrement, les nulliles et les resci- 
sions ^tablies par la loi seraient sou- 
vent illusoires. Pour rendre la chose plus 
sensible, prenons des exemples dans la 
matidre mdme des tutelles et dans les cir- 
constances surtout qui ont fait naitre la 
oontroverse qui nons occupe. 

Quelques jours avant raccomplissement 
de sa trente-unitee ann^e , Titius traite 
avec Moevius, qui a ^t^ son tuteur; et, 
sans avoir re^u aucun compte , il d^clare 
qu^il est satisfait de la mani^re dont ses 
biens ont ^t^ administres , et ses revenus 
employ^ , et il accerde a Moevins pleine 
d^harge de toute responsabilit^. Trois 
jours ont pass^ snr oet acte , et Titias a 
tfenle^Dii aas r^voias. II acquiert alors ia 



coDviotioD qa^il a ^te tromp^ ; mais il D*t 
pas les pi^ces qui peuvent justifier le dol 
de son tuteur : Moevius les a retenues. 
Peu importe 8i la loi qui frappe cet acte 
frauduleux de nullite, a laisse dix ans 
pour en demander Pannulation ; mais siles 
faibles restes^du temps qui forme la pres«> 
cription ^tablie contre Taction premidre 
et directe en reddition de compte , ont ^t^ 
le seul d^Iai dont Tilius ait pu profiter ; si 
ie cours rapide de trois joum^es a pu td- 
lider un trait^ nul , Titius restera victime, 
et la fraude sera r^compens^ ! 

Dans cet exemple , Tilius aurait eu ea- 
oore, suivant lesystdme que Ton combat, 
trois jours de d^lai pour r^Iamer relTet 
de la nUllit^ que la loi elablit. Mais si Mce- 
vius promeltant et differant sans cesse un 
comple qui ne lui a ete demand^ que ver- 
balement, Titius a echapp^ k un pi^ge, 
en portant sa demande k la justice, au der- 
nier jour de la prescriptton , ii n^est pas 
hors de danger : la violence secr^te de 
Moevius le jeltera dans un abyme dont il 
ne ponrra plus sorlir , si elle lui arrache 
la signature d^une simple quittance. Titius 
aura compl^ vainement sur la nullil^ de 
cet dcrit ; la voie de la resoision se sera 
fermee pour lui aussitdt qu^elle lui a ^t^ 
onverte ; la prescription qui allait ^teindre 
sa demande , au moment oi^ il Ta form^ , 
arrive k son terme , et eteint son action 
rescisoire , k Tinstant qui succ^de k celui 
de sa signatnre. 

Le legislateur ne peut avoir eu Pinten- 
tion d^etablir une r^gle susceptible de 
cons^quences aussi monstrueuses. L^ar- 
ticle 475 et Tarticle 1304 r^gissent deux 
ordres de choses dirferens, quoiqu^eu rap- 
port avec une m^mecause premi^re. L^un 
determine la prescription des aclions di- 
rectes relatives k la tutelle, et celui-U 
fixe la prescription qui doit s^appliquer 
aux actions en nullit^ et en rescision des 
traites faits 4 Toccasion de la tutelle,ainsi 
ainsi qu^k toutes actions de la m^me na- 
ture , qui ne sont pas specialement assa- 
jetties k des prescriptions particuli^res. 

Depuis ces observations, un nouvel arr^t 
rendu par la Gour de cassation , le 10 f^- 
vrier 1830, recommande les principes qae 
nous avons rappel^s. Un beau-p^re, tu- 
teur , avait os^ faire souscrire a sa pupille 
un acte portant ^change de biens entre 
eux. Lorsqu^elle fut nujeare ; avant de loi 
rendre auoan oompte , ii la for^a de rati- 
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fier cet acte , san§ songer aux coDditions 
de Tart. 1358 dn code civil. Quand eHe 
fut mariee , il Ini fit approuver , par sur- 
prite , en Fabsence de son mari , et sans 
rautorisation de la justice , un compte de 
tutelle , et ratifier encore une fois Tacte 
d^echange. La Cour d^Orl^ans rejeta , 
comme prescrite , selon Tart. 475, la de- 
mande en nuilit^ de ces actes, formee plus 
de diz ans aprds la majorite de celle qui 
les a^vait souscrits , parce qu^on avail at- 
tendu la mort de sa m^re , epouse du tu- 
teur ; demande que la prescription n^attei- 
ffoait pas , toutefois , suivant les r^gles de 
rart. 1384. En cassant cet arr^t, la Cour 
r^gulatrice a dit « que la Cour d^Orl^ns 



s^est born^e k d^clarer les sieur et dame 
PoussiD DOD-recevables daDS leur demande, 
sur le fondement de Tart. 475 , qui limite 
a dix ans Taction dn mineur contre son 
tnteur, relativement aux faits de la tu- 
telle ; que , cependant , soit sous le rap- 
port des faits de fraude et de violence, 
dont les sieur et dame Poussinoflraient la 
preuve , soit sous le rapport de reddition 
du compte de tutelle , et de Tacceptation 
de ce compte par la femme Poussin , bors 
la pr^sence et sans rautorisation de son 
mari , il ne s^agissait pas de simples faits 
de tutelle, mais bien de faits qui rentraient 

dans la disposition de Tart. 1304 > 

J. da 19« 8. 1830, l,p.97. 



SOHIIIAIRE. 



SECTION TROISIEME. 

PBBSCElPTlOlf DB DIX ANMEB8 BN MATIBBB 
CBIMINBLLB. 

583. En matihre de crime, Vaction se pres" 
crit par dix ans,\iu Jour du crime 
ou du demier acte de poursuite. 

583. Quoique le Jaux puisse ilre long- 

temps ignori, la prescription com-' 
mence au Jourdu crime, En/aisant 
usage de Vappui Jaux , le crime se 
renouvelle. 

584. Ciime continu, La prescription ne 

commence que lorsquon cesse de le 
commettre. Exemples. 

585. La bigamie prescrit dks le Jour du 

mariage qui la constitue. 

586. Quelle peut itre la rkgle pour les cri- 

mes inoncis dans Vart. 345 du code 
pinal ? 

587. L'action civUe pour riparation de 

dommages risultans d'un crime, se 
prescrit comme Vaction publique. 

588. Pour la prescription crimineile, il 

faut que Vaction civile sorte direC' 
tement du crime. Exemple. 



582. Lb code dUnstruction criminelle 
gradue la prescription , quant aux peines 
ei quant a Paction, en distinguant les 
erimeSf les d^Iits et les contrayentions. 



589. Elle s'applique d la restitution des 

objets volis. 

590. Le faux incident ne prescrit pas 

comme le faux principal; il s'oppose 
toujours cpmme exceplion. 

591 . La prescriplion de Vaction civile ni- 

teint pas les obligations indipen- 
dantes du crime, bien quil soit leur 
violation. Exemple. 

592. L*action devant les tribunaux civUs 

et la prescription sont suspendues , 
tantquil napoint iti prononci par 
un Jugement difinitif sur Vaction 
publtque. 

593. Par ie Jugement difinitif, la loi en- 

tend celui qui , ap/^ks Vinstruction , 
a Jugi Vaffaire au fond. 

594. L'action contre un tiers civilement 

responsable se prescrit de mime 
queVaction contre Vauteur du diiit. 

595. S^il est vrai quaprks le Jugement de 

Vaction publique Vaction civile nest 
plus soumise qua la prescription 
de trente ans. 

596. Si la prescriplion doit itre prononcie 

d'qffice, ce nest pas contre Vaction 
civile, qui ne s'exerce quaprks le 
Jugement de Vaction publique. 



En mati^re de crimes , les peines pronon- 
cees ne se prescrivent que par vingt aos , 
supra, n. 455 ; mais PactioD publiqae et 
TactioD civile, qui resultent du ertme , «• 
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prescriTent fMir dix ann^es revolaes, k 
compter du jour od le crime a et^ commis, 
•*il n*a ete lait aucun acte d^instructiou , 
ni de poureuite. Si des acles de cette na- 
tnre sont intervenus , et n^ont paa ^t^ sui- 
▼ia de jugement , la prescription ne com- 
mence qu^a compter du dernier acte , et 
elle se trouve ainsi retardee, 4 Tegard 
m^me des complices qui ne seraient pas 
impliqu^s dans cet acte. jirt. 637. 

Les codes de 1791 et 1796 , sans dis- 
tingner les crimes et les d^lits , faisaient 
prescrire Taclion par trois ans, k compter 
du jour oik Pexistence du fait punissahle 
avait ^e connue et legalement constat^e , 
lorsqu^il n^avait ^t^ tait aucun acte de 
poursuites ; ils prorogeaient la prescrip- 
tion k six ans , lorsqu^il y avait eu des 
poursuites. Ces delais etaient trop longs 
pour les deliis non constates. La pres- 
cription, en mati^re criminelle, a deux 
motifs : 1<^ la supposition que la crainte 
et les remords qui agiient le coupable, 
sont dijk une peine tr^s forte ; le 
danger de laisser perdre dans un trop 
long espace de temps , les preuves de Pin- 
nocence , et les moyens jusiificatifs de 
Faccus^. La loi nouvelle n^a qu^une mdme 
prescription de dix ans contre la pour- 
suite des d^lits, a partir du jour oii ils 
ont ^te commis. P^. infrd, chap. XIII, ^1«'. 

Le legislateur a renonce ou point de 
depart du jour odle delitaurait eteconnu, 
parce qu^il est le plus souvent trop dilB- 
cile de verifier le temps precis de sa d^- 
couverte ; mais il a laisse k la poursuite 
un d^lai assez long pour supporter, sans 
trop d^inconv^nient , la perte du temps 
que la recberche et la d^couverte du delit 
peuvent causer. 

585. Le crime de faux , principalement, 
peut rester long-temps ignor^ ; et cepen- 
dant, lorsqu^on le d^couvre, s'il s^est 
^coul^ dix ans depuis qu^il a ^t^ commis , 
il n^est plus permis d^en rechercher Tau- 
teur. Mais ce crime peut se renouveler par 
Tusage que Tauieur du faux fait de la pi^ce 
qu^il a fabriquee ; et la prescription de ce 
nouveau crime ne court que du jour oii il 
a ^t^ commis. Un autre que le fabricateur 
de IVcrit faux pourrait en faire usage ; el 
s^il lefaisait, connaissant le faux, il com- 
mettrait un crime egal k celui du fabrica- 
teor. Ce crime , k plus forte raison , ne se 
convrirait que par }e laps de dix ans , 



partir du joar oik Von anrait ns^ de la 
pidce fausse. 

584. II y a des crimes continus, k 
gard desquels la prescription ne court 
point, tant qu^on ne cesse pas de les com- 
meitre. Le crime de detention arbitraire , 
pr^vu par Part. 341 du code p^nal , dure 
autant que la detention , et ne peut presr 
crire qu*aprte que le d^tenu a recouvre sa 
liberte. 

Le cr^me d^enldvement des mineurspar 
fraude ou violence , ^nonc^ dans Tart. 354, 
ne doit pas prescrire dans le temps ou Ton 
emploie les m^mes moyens pour retenir la 
personne enlev^e ; mais il semble que d^ 
le moment oii le ravisseur ne fait plus usage 
de ces moyens, et qu^il est possibleii la per- 
sonne enlev^e de retourner au lieu oCl il Fa 
prise, la prescription peut couriren sa fa- 
veur. Legrav., t.l«', p.78, ^dit. de Tarlier. 

585. La bigamie n^est pas regard^e 
comme un crime successif , dont la pres- 
cription ne commence qu'alors que le 
bigame se s^pare de sa nouvelle epouse. Un 
arr^t de la Cour de cassation , du 5 sep« 
terobre 1812 , a reconnu quela prescription 
doit courir dds le jour mdme de la ceU- 
bration du mariage qui conslitue ic higa- 
mie. D. t. 3, p. 374; Legraverend, t. 1«^ 
p. 78 , edition de Tarlier. 

586. On a de la peine k croire que lea 
crimes designes dans Part. 345 , Tenldve- 
ment, le recele ou la suppression d^un 
enfant, la subsiitution d^un enfant k un 
autre, la supposiiion d^un enfant k une 
femmequi nesera pointaccouch^e,doivent 
^tre imprescriptibles , tant que leur efTet 
premier subsiste. II nous parait que cea 
crimes peuvent s^assimiler a celui du faux. 
lls ne sont pas continus, mais ils peuvent 
se renouveler. La prescription pourrait 
avoir elTac^ le premier crime ; mais , en se 
pr^sentant pour recueillir une succession 
devol ue a Tenfant que Ton a fai t disparaitrCy 
pu bien en voulant faire recueillir une suc- 
cession k Penfant suppos^ ou substitu^, 
Pon peut ^tre cens^ commettre un nouveaa 
crimequi ne doit prescrire que du jour od 
Pon aura cherch^ a depouiller le veritable 
heritier. 

II est i^chenx que la loi n^ait pas r^gl^ 
clairement ces divers points; car on est 
r^duit k presenter des vues et des raison^i 
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neilient wat UtqaeU de trte boM espritt 

peuyeDt ^tre divises. 

587« L^action civile qne la loi fait pres- 
erire par le m^me temps que raotion 
pablique , n^a ponr objet que la r^paration 
du dommage que le crime a oaus^ aux 
partiooliers. C dlnsL crim. , ari, 1 e< 9. 
Le dommage qui n^ett pas le retultat d'un 
erime , d^un deltt ou d^une contraTention , 
peut se poursuivre pendant trente ans. La 
prescription nVst pas anssi longoe lors- 
qu^elle provient d^un fait punittable , parce 

2ue ce fait ordinairement produit plua 
*^lat et doit appeler plus vite sa r^pres- 
sion enti^re ; que Faction ciTile doit ame- 
ner Paction pnblique , et qu^il importe que 
lea d^lits ne puissent pas ^re trop long- 
tempa rechercb^s. 

988. Pour appliquer la prescription du 
code criminei , il faut que Taction civile 
•orte du fait ^^me qui oonstilue un d^lit 
d^termin^. S^il n^y avait de d^lit que dana 
un autre fait occasionel qui ne regarde pas 
directement lapartie privee, Taction civile, 
d^rivant de ce fait qui n^a servi que d^oc- 
easion au d^lit, ne serait sujette qu^a la 
prescription ordinaire du code civil. Ainsi , 
dans un compte fait entre le receveur 
mnnicipal et le debiteur d^une commune , 
la dette est portee trop haut , et le receveur ' 
touche et quittance une somme superieure 
an monlant vrai ,de celte dette. Ensuite , 
il ne porte dans les comptes de sa gestion 
que la somme qui etait v^ritablement due , 
pour faire son profit de Texc^^dant. Le 
premier fait ne constitue pas un vol carao- 
t^ris^ ; la quittance donn^ ne permet de 
supposer qu^une erreur ; et elle ne peut 
justifier qu^une demande en restitution , 
Le deiit n^est proprement que dans la dis- 
simulation de la recette enrers la commune. 
II se trouve la une infid^lite , une concus- 
feion , un vol. L^action contre ce crime 
prescrira par le laps de dix ans; mais 
raction en reprise de la somme indi!kment 
pay^e ne peut prescrire que par trente ans. 
C^est, en effet, ce qu^a juge la Cour de 
Montpellier ; et son arr^t a recu Tappro- 
bation de la Cour r^gulatrice le 7 juillet 
1829. J. du 19« s. 1850 , 1 , p. 319. 

589. Mais la Cour de MontpelHer, dans 
les moltis de cet arr^t , a-t-elle pu dire , 
avec T^rit^ f de U preKripUon du cod6 



crimiiiel , « que oette preseriptlmi n^ayant 
lieu , quant a la partie civile , qne poor le« 
dommages quVIIe pourrait ^tre dans le cas 
de r^clamer, et pour la restitution dca 
objets vol^s , a raison de laquelle il n^y ■ 
pas motif de restreindre la dur^ de la 
prescription ordinaire?» Pour faitderol, 
la loi ne distingne pas deux sortes de r^-* 
parations et deux aetions priv^ea, dont 
IHjne re^oit la prescription criminelle et 
Tautre la prescription eivile dn vol ; il ne 
r^sulte qu^un m^me dommageetune m^me 
action en d^dommagement. Ponr fait de 
vol , il n^y a pas deui sortes de r^parationa 
distinctes et denx sortes d^actions priv^ ; 
il n^y a qu*un m^me dommage et qu^nne 
m^me action civfle en r^paration. Si 1« 
simple restitution des objets vol^s n^est pas 
toujours une r^paration sufllsante , 1 cause 
du retard de la remise de ces objets ou de 
lenr d^terioration , Findemnit^ dne pour 
ces causes n^^st que la suite et le compl^ 
ment de la reparation. La loi criminelle 
parle de Paction civile en g^neral, et sana 
distinction aucune ; elle n^admet contre 
cette action , qui comprend tous les droits 
de la partie civile , que la m^me prescHp- 
tion etablie contre Faction pnblique. Ce 
nVst qu^apr^s la condamnation qne Pon 
distingue les r^parations civiles de la r^ 
paration pnblique , pour leur appliquer la 
prescription civile. 

La Conr de Bordeaux a jug^ selon cea 
principes. Par un arrdt du 15 avril 1829; 
elle a reconnn express^ment , a qne le 
l^gislateur n^etablit aucune exception entre 
Taction en restitution de robjet voU , et 
Paction en dommages-int^r^ts , qui n^ces- 
sairement se confondent et doivent avoir 
le m^me sort , puisque rune et Tautre sont 
lesaccessoires du delit. » J. du 19^ s. 1829, 
2,p. 218. 

590. Mais on doit faire obserrer qu^en 
mati^re de faux , la prescription dn fanx 
principal ne comprend pas le faux incident. 
Celoi-ci s^oppose par exception ; et noua 
avons vu , n<> 533 , que IVxception est per* 
p^tuelle, cVst-li-dire, toujours proposable, 
quand Taction contraire est exerc^e. Un 
arr^t de la Cour de Limo^es , du 7 avril 
1827 , a fait une juste application de cette 
r^gle. J. dn 19« s. 1828 , 2 , p. 556. 

591. La prescrijption du droit de pour^' 
^uiTre dea r^paraUotts civilea coatre Vtat* 



Digitized by 



GHAPITRE XI. 



tetur d^ii» fait punissable, nVfface paa ses 
oblieations ind^pendantes de ce fait , bien 
«jne le crime oa le d^lit soit leur violation, 
on qu^il ait eu pour objet de les d^truire 
on d^en diminuer les efTets. L^action qni 
naft de ces engagemens , pour les faire 
ex^cuter , ne «e confond pas necessaire- 
ment dans Taction qui s^attache au crime 
oa aa delit pour le dommage qu^il a cans^ : 
elle peat surviyre k la perte de Taction en 
dommages-inter^ts. Dans ces lermes abs- 
traits , la proposition ne se pr^sente pas 
trds intelligiblement k Tesprit ; il faat des 
exeraples pour la rendre sensible. 

Titius, pupille, est pr^ d^^tre ^man- 
cipe ; et il pourra bientdt demander un 
compte de tutelle. Des pi^es qui sont au 
pouYoir de Lucins , subrog^-tuteur , ^ta- 
blissent le tuteur Moevius comptable de 
forts capitaui. A la Tcille de T^mancipa- 
tion , le domicile de Lucius est yiol^ , son 
aecr^taire est enfonc^, et les pi^ces ont 
disparu. On d^nonce Pattentat, on en fait 
constater les traces reconnaissables ; des 
recherches sont faites, et rautenr du crime 
n^est pas d^ouvert : seulement des sonp- 
^ons s^el^vent contre Mcevius ; la justice 
les recueille ; mais , k defaut dHndices , il 
n^est pas fait de poursuites. Dix ans 
Tenaient d^expirer lorsqu^un ^venement 
inattendu d^voile le coupable et montre 
Moevius. On le poursuil; il oppose la pres- 
cription , et la prescription fait cesser la 
poursuite. Le compte de la tutelle ^tait 
dA encore, Tilius n^avait pas trente -un 
ans , et ce compte , n^glig^ par lui jusque- 
la , il le demande alors , aide des pi^ces 
soastraites, heureusement retrouv^es. La 
prescription ne pr^te plus ici de secours au 
tuteur; elle Ta mis k couvert de Paction 
pablique et de Taction civile, que son crime 
devait attirer contre lui ; il n^a plus a crain- 
dre de peine afTHctive et de r^parations 
civiles envers Lucius et Titius; mais il 
reste soumis a la reddition de son compte 
tut^laire. SMl ne doit plus, comme voleur, 
)a r^paration du vol, il doit, comme tu- 
teur , en verlu d^une obligation pr^exis- 
tante an vol, et survivant a la prescription 
dn vol , le montant des titres qu^il avait 
d^ob^s. Avant ce crime, Titius avait con- 
tre lui Taction tut^laire ; aprds le crime , 
il eut en outre Taclion en r^paration du 
Tol ; et ces actious bien distinctes , pnis- 
qae chacune avait son fondement parti- 
cuUer 9 ne deyaient pa» p^rir IHue par 



Pantre. La Cour de castation Pa jug^ for- 
mellement dans une esp^ce semblable. 

£n 1817, un ex-receveur de renregi»- 
trement est d^onc^ par la r^e , oorarae 
coupable de soustraction de deniers pa- 
blics, dans Fexercice de ses fonctions , en 
1794 et 1795. Une proc^dore criminelle 
commence ; taiais, soumise k la chambre du 
eonseil, raction est d^clar^e prescrite, par 
ordonnance du 18 mai 1818, qui acquiert 
la force de chose jugee. Gependant la r^ 
gie fait une saisie-arr^t au pr^jadice de 
son ancien employ^ , ponr obtenir le paie- 
ment dn d^bet de sa gestion. LVx-recevenr 
conteste la validit^ de cette saisie, au tri- 
bunal civil de Pont-Audemer, par difK^reiM 
moyens. II oppose notamment la prescrip- 
tian, d^ja prononcee par rordonnance de 
1818. Sa r<^sistance estvainedetoaspoints. 
On d^cide que la prescription ^tabiie par 
les lois criminelles est ^trang^re k Paction 
qu^avait la r^gie pendant trente ans, sai- 
vant Tart. 99o2 du code civil, pour r^cla- 

raer les sommes dont le sieur D ^tait 

constitu^ redevable envers elle snr sa re- 
eette. La Cour de cassation a rejet^ , par 
un arr^t du 93 juillet 1829, le pourvoi 
dirig^ contre cette d^cision, d^larantqne 
Paction introduite par refTet de la saisie- 
arr^t , purement civile , et r^snltant de la 
comptabilit^ g^nerale dn demandeur, ^tait 
soumise aux r^gles prescrites pour la du- 
ree des actions civiles , par Tart, 9969 do 
code civil, dont il a et^ fait une juste appli- 
cation. « D.,1899, p. 199. 

La Cour royale de Paris a jug^ de m^me, 
le 95 mars 1895, « que Taction da gou- 
vemement contre un comptable, est ind^ 
pendante de celle qui ponrrait r^sulter 
d^un delit de soustraction de deniers; et 
qu^ainsi la prescription acquise contre Pac- 
tion criminelle laissait subsister Taction 
civile , qui ne pouvait prescrire que par 
trente ans. » J. du 19* s. 1897 , 9 , p. 7. 

599. L^action civile pent ^tre poursaivie 
en m^me temps que Taction publiqae , et 
devant les m^mes juges : elle peut aassi 
^tre saivie s^par^ment. Dans ce demier 
cas, rexercice en est suspendu, tant qu^il 
n^a point ^t^ prononc^ definitivement snr 
Faction publique intent^ avant oa pen- 
dant la poursuite de Tactton civile. Cette 
disposition de Part. 3 du coded^instraction 
criminelle est tir^ mot k mot de rart* 9 da 
code ptoal de 1796 (an 4). 
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393. Nous aTiODS ora d^abord que la 
suspeDsioD deractioD pouvait ue produire 
qne la suspeusioo de la prescriptioo ; et 
il Dous avait semble que par les mots de 
jugemtnt difinitif, la loi eoteodait uo ju- 
gemeot irr^vocable. La r^flexioo nous a 
fait reconnaitre que le jugement d^finitif 
est celui qui , apr^s toutes instructions , 
a jug^ raflaire au fond. 11 faut bien qu^il 
en soit ainsi , car il serait trop choquant 
et trop injuste que la poursuite des repa- 
rations civiles restit suspendue jusqu^au 
temps , qui pourrait aller a vingt annees , 
oiH un jugement de contumace ne serait 
plus attaquable. Ensuite nous avons com- 
pris que si Taction , separ^ de la justice 
civile , est ajournee apr^s le jugement de 
raction civile, c^est qu^elle doit trouver 
aa basedans le jugement; et qu^ainsi, puis- 
qu*il pourra servir de titre a la partie ci- 
vile, renet interruptif de la prescription 
doit en r^sulter pour elle. Les particu- 
Jiers pouvant , k leur gr^ , se joindre au 
mioist^re public , ou le laisser agir seul , 
pour reclamer apr^s le jugemeot du crime, 
et seloo ce jugemeot , leurs r^paratioos 
civiles , s^ils s^eo soot rapportes au minis- 
tdre public, se reservant dHisereosuite de 
la permission de la loi pour uoe actioo 
s^paree; ce qui a ^te fait et juge, les coo- 
ceroe, bieo pour leur servir, et doit coose- 
quemmeDl, ioterrompre la prescription 
de leur poursuile particuli^re. 

594. Un autre que Tauteur du delit peut 
^tre civilement responsable du dommage 
qui en est r^sult^. L^action contre ce tiers 
depend de Tactiou qui s^exerce conlre le 
coupable m^me , et elle est necessairement 
soumise a la m^me prescription. C^est un 
point de droit evident, qui est d^aiileurs 
proclame par un arr^t de la Cour regula- 
trice, du % aoilit 1828. On demandait la 
cassation d^un jugement de police , parce 
qu^il avait declar^ Taction du mioistdre pu- 
blic prescrite h Tegard du tiers cit^ comme 
respoDsable , aussi bieo qu^a IVgard du 
pr^veou. £d rejetaot le (^ourvoi, la Cour 
a dit « que oul oe peut ^lre cit^ devant les 
tribuoaux repressifs, cooune civilemeot 
responsable, s^il o^y a une action reguli^re, 
intent^e en m^me temps contre le pre- 
venu ; que la partie civilement respoosa- 
ble , De peut ^tre appelee eo cause qu^^io- 
cidemment a raction principale, et ne peut 
•ubir de condfunnatiops civiles que lors- 



qu^il y a eu condamnation contre ie pre* 
venu, a raison des faits incrimin^s; que le 
tribunal de police a d^clare ^teinte Taction 
du minist^re public a Tegard du prevenu; 
d^oH il suit quVn declarant le ministdre 
public non-recevable dans sa poursuite, 
tant cootre le preveou que cootre Dela- 
marre, cite comme civilemeot respoosable, 
le tribuoal s^est exactemeot conforme aux 
lois. !> J. du 19« s. 1828, , p. 398. 

595. L'art. 10 du code de 1796 avait nne 
disposition qui ne se retrouve pas dans le 
code nouveau. La loi ancienoe disait : 
Aprds ce terme (six aos), duI ne peut ^tre 
recherche , soil au crimioel , soit au civil, 
si daos riotervalle il o'a pas ete coodamn^ 
par defaul ou cootumace. 

Ainsi, d'aprds le code de 1796, Texer- 
cice separe de Pactioo publique suspendait 
Texercice de Taction civile , et la CQudam- 
nation , m£me par contumace, interrom- 
pait la prescription de cette action civile. 
La Cour d^appel de Paris a pou«»se plus loin 
la consequence; elle a decid^, par arr^ 
du 18 janvier 1811 , que la prescription 
de six ans n^etait relative qu^au cas oik 
il n^etait point intervenu de condam- 
nation, et que, dans le cas contraire, 
mdme lorsque la condamnation n^a et^ que 
pardefaut ou par contumace , a plus forte 
raison lorsqu^elle est definitive, raction 
civile est provoquee, et reste dans^es ter- 
mes du droit ordioaire. II y aurait donc y 
selon cet arret , pour rexercice de Taction 
civUe , trente aos aprds la coodamoatioii 
publique. Deo., 1811 ; S., p. 205. 

L'arr4tiste approuve cette decision , et 
pense que si la dilBculte se pr^sentaitsoua 
le oouveau code, elle devrait ^tre d^cidee 
dans.Ie m^me seos. Nous croyoDs que 
Tarr^t a fait la loi au lieu de IVxpIiquer. 
Elle se bornait k faire ressortir de la con- 
damnatioo rioterruptiou dela prescription 
quVIle avait ^tablie. L'on a ajoute k sa 
disposition , en substituant a cette pres- 
criptioD sp^ciale de six aos, laprescription 
ordioaire de treote aos. 

Si la decisioD vioiait la loi de 1796, 
s^accorderait-elle , au moios , avec le code 
de 1808? La loi oouvelle dc preseole pas 
les termes precis du code aoterieur : qua* 
prhs ce terme, md ne peut Stre recherchif 
soit au criminel, soit au civil.,,., Mais les 
articles 637 et 638 du code d^instructioo 
criminelle en vigueury ^tablisseot leurs 
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prMcripUons contre Taction civUe et con- 
tre ractioD publiaue ^galement ; et la con- 
sequence forc^e de cette assimilation est 
qu^aprds dix ans pour un crime et trois 
ans pour un delit , nul ne peut dtre re« 
cherch^ au civil-non plus au^au criminel. 
Ce n^est pourtant pas ce qu^a juge la Cour 
de Caen , le 8 janvier 1827. Suivant Per- 
rement de la Cour de Paris , recommande 
par Parr^tiste, elle a d^cid^ « quesi, aux 
termes de Tart. 658 , Taction en domma- 
ges-int^r^ts civils, r^sultant d\in delit,se 
prescrit faute d^^tre intentee dans les trois 
ans , h compter du jour le d^lit a ete 
commis , ou aprds Paction intent^e , par 
rinterrmption des poursuites pendant ce 
delai , cette disposilion de la loi ne peut 
pas s^appliquer au cas oik le delio(|uant a 
ete condamn^ pour raison du delit dont 
il ^taitprevenu ; qu^en ce cas les tribunaux 
civils n^ont aucun fait k constater, mais 
•eulement k faire droit sur une demande 
en r^paration du pr^judice cause , comme 
radrait fait le tribunal saisi des poursuites 
correctionnelles , si la partie l^s^e s^^tait 
presentee devant lui pour r^lamer des 
int^r^tsxivils ; qu^ainsi Taction civile a et^ 
soumise aux seules forq^alit^s applicables 

aux poursuites civiles ordinaires » 

J. dul9«s.,l898, 2,p.2l. 

Uarr^t ne fonde sa distinction sur au- 
cun texte de loi ; il ne r^tablil que par des 
raisonnemens qui ponrraient ^tre bons 
en th^rie , mais qui restent impuissans 
contre la disposition claire et formelle des 
art. 637 et 638 du code d^instruotion cri- 



minelle , qui n^ont fait qne reproduire en 
d^autres termes une r^le dejk ^tablie. 
Quand le l^gislateur a voulu que la partie 
civile ne fAt soumise qu^a la prescription 
ordinaire , en matidre civile , la loi cri- 
minelle en a presente la d^claration ex- 
presse. L^art. 642 dit bien que les con- 
damnations civiles port^s par les arr^ts 
ou par les jugemens criminels, correction- 
nels ou de police , se prescriront d^apr^s 
les r^gles ^tablies par le code civil. Si le 
legislateur avait entendn qu^apr^s le juge- 
ment de Taction publique , isolee , Factioa 
civile ne f6t dependante que de la pres- 
criplion du code civil , la declaration s^ea 
trouverait ^galement dans le code crimi- 
nel. L^exception de Part. 642 ne peut paa 
^tre ^tendue. L^action civile , suspendue 
jusqu^au jugement d^finitif de Taction pu- 
bjique, s^ouvre apr^s ce jugement, et la 
prescription des art. 637 et 638 du code 
criminel, qu^il a interrompue, recommence 
aussitdt son cours. 

596. Le dernier code d^instruction cri- 
minelle ne declare pas , comme celui de 
1796 , qu^aprds le terme fix^ pour la pres- 
cription , nul ne peut etre recherchi, soU 
au criminel, soit au civiL»,. Toutefois , on 
pense assez g^neralement que les diverses 
prescriptions du code present , doivent 
^tre prononcees dVIBce par le juge. Mais 
cette r^le ne peut s^appliquer raisonna- 
blement k Taction civile separ^ , qui ne 
s^exerce qu^aprds le jugement de Paction 
publique. 



SOMl 

SECTION QUATRltME. 

ADTBKg AFPUG4TI0N8 DIVBBSBS DB LA PBB8- 
CBIPTION DB DIX AN8. 

§ L — SolidaHti. 

597. On perd la solidaritd si Von re^oit 

divisimentpendantdix ans, lapart 
de Vun des codibiteurs dans les 
intir^s de la criance. 

598. Prescriplion de dix ans pour les iu" 

scriptions hjrpothicaires . . . Insigni- 
fianie pour les inscriptions super^ 
fiues des femmes et des mineurs* 

TBAITK DR8 PBE80R. 
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599. Elle s*appUque aux inscriptions pri^ 

ses apris notification , suivant Var- 
ticle^ldA. 

600. De mime , aux inscriptions d offtce 

prises par le conservateur. 
601 • Suivant un avis du conseil-d itat, les 
veuves, les hiritiers des femmes et 
des mineurs continuent de jouir de 
Vhypothhque ligale sans inscrip^ 
tion. Fice de celte rhgle. 

602. Criancier qui a re^u dun acquireur 

la notification de son contrat, na 
plus hesoin de renouveler son in^ 
scription sur Vobjet vendu, 

603. // nen est pas de mime aprhs exprO" 
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priation forcde. Quand le renou- 
vellement est inulile dans ce cas, 
604. Quelle est la durde de la responsa- 
bilitS du conservateur des hjrpothk' 
ques f 

WS. BesponsabilHi des architectes et «n- 
trepreneurs se prescrit par dix ans» 



606. Les ouvriers ne sont plus responsa" 

bles dhs que Vouvrage a M rc^. 

607. Aprks dii ans, on ne peut obliger wt 

commergant produire ses livres» 
Mais s'il les produit, le juge peat 
encore y chercher des preupes om 
des documens. 



597. L^ABT. 1^2 dn code.civil a ^tabli 
la prescription de dix ans contre robliga- 
tiondelasoHdarit^. Suivant l'art. 1211, le 
br^ancier <j|Di regoit diTis^ment la part de 
Vun des debileurs solidaires , sans r^ser- 
Ter , dans la quittance , la solidaril^ ou ses 
droits en c^^n^ral , renonce k la solidarit^ 
h lYgard de Ce d^biteur. D^aprds Tarticle 
1212, le cr^ancier qui re^oit , diTis^ment 
et sans r^serre, la portion de Fun des 
cod^biteurs dans les arr^rages ou int^r^ts 

• de la <^lte ,ne perd la solidarit^quepour 
les arr^rages ou int^r^ls echus , et non 
pour ceuY k ^choir, ni pour le capital, k 
moins que le paiement divis^ n^ait et^ con- 
tinu^ pendant dix ans cons^cutifs. 

Avant le code civil , la solidarit^, dans 
les m^mes circonstances , ne se perdait 
qne par le laps de trente ans. Fothier 
(Oblig,, n^ 279) enseignait m^me, d^aprds 
Bacquet, que cette prescription n^avait 
pas reflet de faire acquerir a Pun des d^- 
biteurs solidaires d^une rente , le droit de 
racheter sa portion separ^ment. Celte 
doctrine n^est plus admissible , puisque la 
loi nouvelle fait porter la prescription , 
quant k la solidarit^ , sur le capital comme 
8ur les arr^rages. 

, § n. — ' Inscriptions l^pothicaires. — 
Conservateurs des hjrpothkques. 

598. L^inscription des privil^ges et h^r- 
pothSques o^a de valeur que pendant dix 
ann^es , k partir de sa date : elle est frap- 
pee de prescniption ou de p^remption , ai 
elle n^est renouvel^ avant rexpiration de 
ce delai. Code civil, art. 2154 <. 

Cet article , con^u en termes g^neraux, 
ne porte^pas d^exception ; mais u ne s^ap- 



• Cell« Bec4>«»H^ ■ e«»B^ «n B«lgiqo« dqnib k loi du 22 
decembre q«i dispeBM do renoiiT«U«awfit de» uucrip- 
tions hjrpolhecaires. 

a V. J. de Br., 1823, 2«, p. 825. 



pllque point aux inscriptions snperflnes 
que les femmes et les mineurs pourraienl 
prendre sur les biens de leurs maris et 
tuteurs. L^art. 2135 leur accorde une hf- 
pothdque ind^pendante de toute inscrtp- 
tion. Ils ne sont pas plns tenus de renoa- 
veler rinscriplion surabondante qa^h ont 
prise, Wils n'^taient obllg^s delaprcn- 
dre. Tel est Tavis donn^ par le ConseS- 
dVtat, le 22 janvier 1808. 

599. Le Conseil ne a^explique paa for« 
mellement sur le point de tavoir n ^ lon^ 
quUI a ^t^ pris rinscriplion n^ceaait^ par 
raccomplissement des forraalit^s de rarti- 
cle 2194 , cette inscription est sajette aa 
renouvellement. Mais il semble que U sola- 
tion resulte virtuellement de ces expres- 
sions de Tavis : Lorsque VinscripUan a itd 
nScessaire pour opirer 1'hypothkqm, U 
renouvellement est nicessaire paur sa eon^ 
servation, L^inscription command6e par 
Tart. 2194 n'a trait qu^aux fonds parlicii- 
liers que les acqu^reurs veulent purger 
de l^hypotb^que legale. Hais pniaque la 
loi Pa exigee pour ce cas , elle Pa par cela 
m^me soumise k robligation du renoovel- 
lement. Si donc il arrivait qu^apr^ qne 
rinscription a ^t^ prise , il s^^coul4t dix 
annees sans autres diligences , cette in- 
scription p^irait k defaat da r^muvelle- 
ment. 

600. L^art. 21 54 s^applique aux inscrip- 
tions d^oflice faites , par le conservateor 
des hypothdques , dans rinl^r^t des par- 
ticuliers , comme dans Tint^rdt de Tetat ; 
avec cette diff^rence n^anmoins qne les 
inscriplions d^office qni regardent les par- 
ticnliers dolvent ^tre renonvel^esparenx, 
et que le conservateur des hypotfa^qnes 
est tenu dn renouvellement de celles qni 
concernent Tetat ou le tr^sor royal.Cette 
d^cision se tronve encore dana rayia da 
20janvierl808 
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601* Un autrt avis , donn^ par le Con- 
teiUd^^tat le 8 mai 1812, d^clare que le 
niode ^abli par l^art. 2194, pour purger 
lea hypoth^quet l^gales, est applicable 
anx feoimes ▼euTet, aux raineurs deTenua 
majeur», k lenr» hMtiers et representans; 
et qn^ainsi il n^y a pas neoessite de fiier 
un d^lai parUcnlier aux femmes aprds la 
nort da teurs maris , et aui mineurs de- 
Tenns m^eurs , ou k leurs repr^sentans , 
fvv prendre inscription. 

Cette d^elaration porte bien loin la fa- 
Teur des hypolhdques l^ales , et sortoot 
par rapport aux venves et k leurs repr^ 
aentaos. Les biens du mari sont , pendant 
trente ano^es , et plus long-temps s^il j a 
dea interroptions , grev^s dans les mains 
de aea h^ritiers de rhypoth^ue de son 
^ponse ) sans que les regislres du conser- 
Tatenr en donnent ravertissement au pu- 
Iblie. II ne snlBt dono pas , en traitant avec 
«n individn quelconqne, de s^informer 
e^il est mari ou veuf , s^il a h^rit^ d^un 
homme qui f6t marie , ete. , il faudra re- 
eheroher fort en arri^re , dans le pass^ , 
ee qu*il a ^t^ , et ce qn^onl ^t^ toutes les 
personnes dontil apu reoueillir des biens, 
ponr savoir si ces biens ne soot pas grev^s 
de quelque vieille hypoth^ue l^gale con* 
serv^e sans insoription. A quel point r^ 
trogradera>t*on dans le pass^? od s^arr^- 
tera- t*on ? dans quelles familles, dans quels 
pays aura-t^-on k faire ces rechercbes? L^ac'' 
qo^eur ne sera point en peine | dans la 
erainte de se tromper , il remplira toujours 
les formaltt^s de TaVt. 9194. Mais oelui qiii, 
ponr pr^ter ses deniers, voudra une hy- 
poUidque sAre , corament pourra-t-II s^e- 
elairer? l/inoonv^nient est moins grand ^ 
k Ngard de rhypothdque I^ale des mi^i^ 
neurs , paroe que leur action contre leurs 
tntenrs est born^e li un temps moins long; 
nuiia il sera encore trds grave. II n*y en 
evait aocun k obliger la veuve , et le mi* 
nenr devenu m^jeur , ou leurs hMtiers , 
k prendre insaription dans un d^lai pen 
eoneid^rable , apr^s la dissolution du ma- 
viaee, la a^paration de biens, on la ma- 
JerM. 

691« L^lnseription ne sert que pour 
ivertir les tiers , et fiier le rang entre les 
er^nciers. Lorsqn^elle a produit reffet 
de faire appeler celui qui Ta prise , k con- 
eenrlr aveo les autres cr^anciers , le re- 
■oufetteaient est inutile , parce que le bul 



de la loi est atteint. Ainsi, dans le cas 
d^une vente volontaire , Pacqu^reur no- 
tifie son conlrat et le tableau des inscrip* 
tions a chaque cr^aneier inscrit ; et il offVe 
k tous de payer, dans leurs mains , le prit 
de son acquisition suivant Pordre qu^ils 
^tabliront entre eux , ou qui sera fait en 
justice. Le terme de dix aos peut arriver 
aprds cette notificaflon , pour quelque 
cr^ancier que ce soit ; il n^aura pas besoin 
de renouveler son insoription sur les biena 
compris dans la vente ; elle sufBt pour le 
faire coocourir k Fordre. Ce point de 
droit est incontestable ; la Cour royale de 
Paris en a fait rapplioatlon par un arrlt 
du S9 aodt 1815. D. t. 1/ , p. 569. 

605. Enmati^red^expropriation forcee, 
il y a plns de difBcult^ pour savoir k mielle 
^poque Pinsoription atteint le but de la loi, 
et n*a plns besoin d^^tre renouvel^e. Dana 
une cause qul devait ^tre jug^e par les dis^ 
positions de l^ loi de Tan 7 , la Cour do 
oassation a pos^ en principe, le 5 avrll 
1808, « que rinscription produit son efTet 
d^sle jouroii radjudication de rimmeuble 
est annonc^e et publi^e par les affiches 
imprim^es, puisque ces alfiohes doivent 
eontenir Tetat des inscriptions existiintes 
sur rimmeuble, an jour du eommande^ 
ment ; puisqu^ensuite, c^est conform^ment 
k ces afQcbes , et d^apr^s le certificat du 
oonservateur des hypoth^ques, ^non^ant 
toutes les inscriptions existantes sur \ei 
biens ali^n^s k cette m^me ^poque , que 
s^^tablit Tordre entre les cr^anciers, et 
que se fait la distribulion du prix des im« 
meubles adjug^s. » 

Le code de proc^dure clvile ne fait phts 
commencer la poursuite dVxpropriation 
par des alfiches qui pr^sentent Ntat des 
insoriptions. Mais s*il se trouve , dans l^ 
mode de proc^der qu*il ^tablit, une situa» 
tion analogue k celle que la Cour de cas* 
sation a marqu^e dans Pordre ant^rienr 
de proc^dure, ne convient-il pas de la 
prendre pour le terme de Pobligatlon dtt 
renouvellement des inscriptionsr 

L'art. 699 veut qu^un exemplaire dit 
placard soit notifi^ aux cr^anciers inscrits, 
aux domiciles ^lus par leurs inscriptions. 
Selon Tart. 196, la notification doit ^tre 
enrejjistr^e , en marge de la saisie , au bn* 
reau de la conservation ; et la saisle ne 
peut plus ^tre ray^e que du consentement 
dea cr^anciers, oa en vertu de jugemena 

17* 
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rendus contre enx. Ainsi , la notification 
du placard rend la saisie commune a tous 
les cr^anciers inscrits , et la transcription 
de cette notification les fait coouaitretous 
au public. Les inscriptions bypothecaires 
ont donc produit un premierelTet qui doit 
amener le r^sultat definitif , puisque les 
poursuites se continuent dans Tinterdl de 
tous les creanciers inscrits, et que la vente 
et la distribution se feront k leur profit. 
Dds lors le renouvellement des inscrip- 
tions peut paraitre inutile. 

La Gour de Bruxelles , par un arr^t du 
510 f^vrier 1811 , et la Gour de Rouen , 
pir arr^t du 39 mars 1817 (D., t. 17, 
p. 566 et 567) , Tont en effel iug^ inutile 
dans cette situation. Mais le 26 juin 1815, 
la Gour de Bruxelles a port^ une autre 
d^cision diami^tralement oppos^e; et elle a 
t^moign^, par ses motifs, qu^elle ne croyait 
le renouTellement inutile , que lorsque le 
creancier s^^tait pr^sente a Vordre. II pa- 
rail d'ailleurs,suivant un arr^t de cassation 
du 51 janvier 1821 , que la Cour ri^gulatrice 
a abandonn^ le principe qu\elle avait pos^ 
dans son arr^t de 1868. Elle a pense qne 
les parties qui voudraient contracter avec 
le saisi , ne pouvant el ne devant consul- 
ter que les registr^es des inscriptions et des 
renouvellemens , pourraient etre induites 
en erreur , prdter sous la foi de la p^remp- 
tion , et devenir victimes de leur con- 
fiance ; que la saisie immobili^re , la d^non- 
ciation qui en est faile au saisi, ni la 
transcription et renregistremenl de ces 
actes, au greffe et au bureau des hypo- 
th^ues , ne donnent aux inscriptions ni 
nne publicit^ , ni un effet capable de rem- 
plir le but du renouvellement. D., t. 17, 
p. 567. 

Cette mani&re d^nterpr^ter est beau- 
coup plus etroite que cellequ^avait adoptee 
Farr^t de 1808; mais elle est peut-^tre plus 
dans les termes du pouvoir accorde a des 
juges. £n 1808 on expliqua la loi en legis- 
lateur , en 1821 on a craint d^ajduter k 
•es dispositions litt^rales.-II faut bien con- 
Tenir que les inscriptions ne produisent 
leur plein elTet qu*apr^ Padjudication , 
lorsqueles cr^anciers sont appel^ k la dis- 
tribution du prix ^ et que les dispenser du 
renouvellement avant ce terme , sur le 
fondement que les transcriptions de saisie, 
de placard et de notification , qui se font 
au bureau des hypothdques , determinent 
publiquement reuet ces inscriptions , 



c^est ajonter k la loi nne rdgle qvi povmut 
^tre bonne, mais dont r^tablissement peut 
n^^tre pas dans les altributions des tribn- 
naux. U faut donc sVn tenir a ce point fixe 

3ue dans le cas de vente forc^ , eoouM 
ans le cas de vente volontaire , rinscrip- 
tion ne dispense du renouvellettient qnV 
lors qu^elle a produit reflet de faire appe- 
ler le cr^ancier k la distribntion dn prix 
de la vente. 

Depuis les observations plac^ en cet 
endroit, laijurisprudence a eclair^ la na- 
ti^re et marque une r^gle qui nons parait 
juste. On ne consid^re toujours la aaisie 
immobili^re , sa denonciation au d^bitenr , 
la notification des placards aux cr^anciers , 
et la transcription de ces actes an bureaa 
des hypothdques et au grelTe , qne comine 
des poursuites qui ne peuvent dispeoser 
les creanciers inscrtts du renonvelleoMnt 
de leurs inscriptions , parce que , si elles 
tendent a Pexpropriation , elles ne Tont pas 
produite encore ; que le saisi peut ren- 
pdcher en payant les dettes inscrites , el 
en cr^er de nouvelles ; et que , dans toos 
les cas, d^autres inscriptions , pour des 
hypothdques ant^rieures k la d^nonciatioo 
de la saisie , peuvent ^tre prises jusqn^4 
radjudication d^finitive. Mais cette adjn- 
dication faite est un but atteint ; les foods 
saisis ont ete vendus pour tous les cr^an- 
ciers qui etaient inscrits ; le prix leor 
appartient , avec privil^ge de vendeor, et 
il ne reste qui*k le distribuer enlre eux. 
Gette distribution peut ^tre retardee ; mais 
le retard ne change pas lenrs droits res- 
pectifs. Ges droits sont fixes , par ViUt des 
choses , au jour de radjudication. Un arr^ 
rendu par la Cour royale de Riom , le 4 
mars 1822 , a tr^ bien d^id^que la vente 
judiciaire est le but de Thypoth^que; 
qu^elle purge Pimmeuble de tontes let 
hyputh^ques qui se convertissent en actioii 
sur le prix ; que Tordre ponr la distributioa 
de ce prix , a quelque epoque qu^il se faase, 
nVsl que Pex^ution de radjudicjilaon ; 
ue si , 4 Tepoque de Pordre , il s^agit de 
eterminer le montant des cr^ces , cette 
determination se fait d^apr^ les droits 
acquis k chacun descr^ciers au moment 
de radjudication, et qu^on ne con^oit pas 
la necessit^ de s^inscrire sur un debiteor 
qui a cesse dVtre propri^taire de TinH 
meuble bypolheque. 

Ges principes , enseignes par M. Grenier» 
adoptes par les Cours de Donai , d^Aix, de 
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TotilbuM et de Bordeaux, ont ^t^ con^acr^s 
parla Goar de caasation, 1e7 juillet 18S^, 
et le 14 juin 1831. La Gour regulatrice a 
dit , en 1829, « qu^une inscription hypo- 
Ihecaire a r^llement produit son elTet , k 
compler du jour ou le jugement d^adjudi- 
cation d^6nitive de rimmeuble grev^ est 
devenu irrevocable ; qa^k compter de cette 
^oque , les droits du cr^ancier inscrit 
sontirrevocablementacquis ; qu^en conse- 
qnence, tonsceux donl rinscription nVst 
point alors perimee , ne sont plua obligea 
de la renouveler ; que ce renouvellement 
serait inutile et superflu , puisque le debi- 
teur saiai se trouve, par Padjudicalion 
definitive, irrevocablement depouill^ de 
rimmeuble bypoth^qu^. » £n 1851 , on a 
rappele que la saisie et la vente par Texpro- 
priation de Pimmeuble bypoth^que , font 
produire tout leur eflet aux inscriptions 
.exiatantes au moment de Padjudication ; 
qne d^ailleurs, cette adjudication fait ces- 
ser le droit de propriete du debiteur ; et 
qu^ainsi , rinscription qu^on renouvellerait 
poalerieurement , ne frapperait plus la 
chose du debiteiu*, mais celle de Padjudi- 
cataire. r. J. du 19« s. 18i7, 2, p. 221 ; 
1829, 1, p. 290; 1831 , 1 , p. 357. 

694. Lea conaervateursdes hypoth^qnes 
aont responsablea , envers les personnes 
interesa^ea, des erreurs et dea omisaions 
qu^iJs commettent dans leurs regislres. 
Cette garanlie , dans les termes du droit 
commun , doit durer trente ans *. Mais il 
a paru k la Cour de cassation que la loi 
da 11 mars 1799 (21 venlose an 7) a ^ta- 
bli ane exception a la r^gle generale, pour 
le cas oilk le conservaleur , ayant cesse ses 
fonctions, est arriv^ au terme son cau- 
tionnement a pu ^tre affrancbi. La Cour 
v^uJatrice, ke fondant sur les articles 7, 
8 et 9 de la loi , a juge lexluellement , le 
22 jaillet 1816, « que, suivantrarticle 7, le 
cautionnement que le conservateur des hy- 
poth^ues est oblig^ de fournir, subsiste^ 
pendant toute la dur^e de sa responsabi- 
lit^; que ces expressions annoncent claire- 
ment que la duree du cautionnement et 
celie de la respousabilit^ sont choses cor- 
rektivA et indivisibles ; qu^ainsi le cen- 



> L'aetioB ea prantie eontre Ict eoiM«rT«tears, poaromU- 
lioM dau 1« borderoatn d*ui»criptioB , dure 3U aiu. (Li^ , 
ai laai* lS13i lec. da LUf« , I. S , p. 962.) 



servatear doit un cautionnement pendant 
toute le temps qu^il est responsable, et que, 
lorsqu^il ne doit plus de cautionnement, il 
cesse (P^tre responsable; qu^auxtermes de 
Part. 8, leconservateur etant liberede son 
cautionnement dix ans apr^s la cessation 
de ses fonctions, il suit qu^aprds ce d^lai, 
il est ^galement lib^r^ de sa responsabilit^, 
et par consequent, qu^il est affranchi de 
toutes actions, soit r^elles, soit personnel- 
les , puisque la loi n^en reserve, et qu^elle 
ne pouvait, dans le syst^me qu^elle a 
adopt^, en r^server aucune. » D. t. 17, 
p. 546. 

5 IIL — Architectes. — Entrepreneurs. 

605; La loi 8 , C.de oper. publ., rendait 
les entrepreneurs d^ouvrages publics res- 
ponsables, pendant quinze ans, des vices de 
leurs constructions. Le droit romain nV 
vait pas de dispositions sur le terme de la 
responsabilite des ouvrages faits pour les 
particuliers. 

Desgodets , sur Tart. 114 de la Goutume 
de Paris , ^nseignait , sans distinction , 
que les entrepreneurs , ma^ons et char- 
pentiers sont garans des ^difices qu^ils 
ont construits , pendant Tespace de dix 
ans apr^s la construction. 

L^article 1792 du code civil dispose 
d^une mani^re aussi g^n^rale, relativement 
aux devis et marches, « c|ue, si Tedifice 
construit k prix fait , perit en toiit ou ea 
partie par les vices de la construction , 
m^me par le vice du sol , les architectes et 
entrepreneurs en sont garans pendant 
dix ans. » 

L^art. 2270 d^clare en termes encore 
plus g^neraux, qu^apr^s dix ans, Tarchi- 
tecle et les entreprenetirs sont decharg^s 
de fa garantie des gros ouvrages qn"ils 
ont faits ou diriges. Suivant Tart. 1799, 
les ma^ons , charpentiers , serruriers , et 
autres ouvriers qui font directement des 
march^s k prix fait, sont enlrepreneurs 
dans la partie qu^ils traitent. 

606. Selon Desgodets , les autr^s ou- 
Triers qui contribuent k la construction 
des ^ifices , sont garans de leurs ouvra- 
ges particuliers pendant un an apr^s qu^ils 
ont ^t^ acheves. Cette r&gle n*est ^crite 
dans aucune loi : rusage avait pu F^tablir^ 
mais cet usage , s^il a existe , est abroge 
par la disposition des art. 1788 et suivanf 
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do code ciTil) d^i^prd* letqtielt roairier 
n^est plu» respoDsable , lorsque rouTraga 
a iU verifi^ et approuve. 

J IV. — Livres de marchands. 

607. Les liyret det marcbandt foqt 
preuve contre eux , en faveur de toutet 
pertoonea, et oe peoyeot rien prouver 
mour eiii , coDtre les personoes ooo mar- 
chandet. CodecivU, articles 13S9e/ 1330. 

Les livres de coromerce , r^guli^rement 
tenus, peuvent^treadmi» par le jugepoor 
faire preuve entre commer^an» , pour fait 
de eommerce. C. com,, oH. \%\ mai« les 
commer^ans ne sont tenus de conserver 
leurs livres que pendant dii ans , arti- 
c/# 11. Ce lerme expir^ , Ton ne peut obil- 
ger les marchands et commeryans a re- 
pr^senterleurs livres,ni, par consequent, 
tirer eootre eux auouo radyeo du defaut 
de prodttotion de ett livres , qui tont cen- 



•^s ne plu4 «litter. Hi!e tl wmAukAk 
et commer^aos oot cooserv^ lenrs livrts 
au dela de dii aos , il oe lenr est point 
ioterdtt de les produire pour appuyer une 
tctioD qui o^est pas prescrite, ou pour 
justifier uoe eioeptioo i la loi oe dit pas 
que les livres seront tans foroe et saot 
valeur apr^t dix tos, relalivemeBt tux 
tffaires r^lees par lettre de cbtoft et 
billets k ordre. lit loi Itisse dtns ie do* 
mtine de la prescription trententire Its 
tctions r^sulltnt de teules op^rttions de 
oommeroe; et, ptrUnt, elle Itisst tax 
livres de commerce reffet dt fournir des 
preuves ou des renseignemens tnr ets 
op^rttions , ttnt quVlles donnent liea 4 
des r^cltmttioos qui oe soot pts prtteri- 
tes. M. Locr^ pr^seote ^tte expliettion 
dtns Pesprit du code de commerte , Uum^ 
1«S 84; et ta doctrine a '^t^ teoueillie 
ptr un trr^t de la Cour roytlt de Eooea , 
du 10 novembre 1817. t. li^ p. 404; 
S. 1. 18, %, p. 68. 



CHAPITRE XIL 



SOHHAIEK. 



608. Ilnyaplugdtprucnpiiondeneuf, cimires, estsmmUh eett» pms ^ rtp ^ 

huit, sept ei six ans*, tion. 

609. Les arr^rages de toutes rentes per* 615. Presoription de cinq ans ne peut 

pituelles ou viaghres, se prescri- frapper, a^nt le compte, Us inti» 

pent par cinq ans, r4ls des sommes que le tuteurpourm 

. 610. De m4nu , les lojrers , prix de ferms devoir par le rSsultat du oompte. 

et toutes redevances p^riodiques , De mSme , entre mandantet mundn* 

et lesintdrits des sommes prities, taire. 

611. Cetteprescription s'ophrs, terme par 618« Intirits qui courent depsds lu de* 
termef de manihre quon ne peut mande du eapital, ne peAeni S^ 

riclamer ies arrirages qui remon'* prescrirs pendant Vinstance, 

tent d plus de cinq ans, 616. Restitutions de Jotiissances , entr9 

619» Coniroi^rse sur la question de savoir cohiritiers , ne se prescrivent que 

si riniirit du prix de vente et du par trente ans^ 

montant des condanfnations judi' 617. Entre dHnteurs sclisUures , aelm qui 
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paU la toUditi des arrdrages na 

que cinq ans pour ripdterlaporlion 

des autres. 
618* J)e mSnie pour la caution; mais non 

pouF le mandataire. 
619* En rejetant la prescription pour le 

capital d'une rente, on peut Vad- 

mettre pour des arrdrdges. 
630. Sauf les lettres de change et les billets 

d ordre, le droit de d^fdi^rle ser^ 

ment ne s'applique point d la pres- 

cription de cinq ans. 
631 • Cette prescription repousse les pri- 

somptions et les preuves mime de 

non paiement, 
6351. Garantie de la solvabiliti d^un dibi- 

teur de rentes entre cohiritiers pres' 

crit par cinq ans, 
633* Prescription de cinq ans pour les 

as^oues et les juges, 
624. facultiderachatseprescritparcinq 

ans. 

635. Notification du rachat, quoique sans 
qffres^ interrompt la prescription, 

63S. Prescrifftion de cinq ans pour les 
associis non liquidateurs contre les 
crianciers , aprhs la dissolution de 
la sociiti. 

637. Lettres de change et billets d ordre 

se prescrivent parcinq ans, s*U ny 
a condamnation ou reconnaissance. 

638. Simple reconnaissance ne fait quin- 

ierrompre la prescription, Quand 
iljr a condamnation , cest la pres^ 
cription de trente ans. 
63d# S^ily m divers dibiteurs solidaires, 
la novation du titre par Vun d!eux , 
ne vaut que comme interruption 
contre les autres. 

630. Deseffetsdecommerce, pourlemon- 

tant d*une obligation , ne sont des 
titres nouveaux quautant que Vobli- 
gation est aniantie. 

631. ji d^aut de protit, la prescription 

doU cQurir du lendenuiin de Vi- 
ehiance, 

633, Jlprhs une intermption, la prescrip- 
tion reprend son cours de cinq ans. 

639. Cette prescription peut Stre subor^ 



donnied V<{ffirmationdupaiement. 

634. En diclarant quon ne peut payer d 

caase de saisies-arrets^ on recon- 
nait la dette, 

635. La faillite du dibiteurnempichepas 

la prescription pour lui. 

636. Prescription de cinq ans est bomie 

aux viritables lettres de change et 
nux billets d ordre pour faits de 
commerce. Cas auxquels elle ne 
s'appliqae point. 

637. Traites du caissier du trisor public 

sont- assimilies aux lettree de 
change. 

638. Jlction dirivant d*un contrat d la 

grosse ou d'une police dassuranoe 
prescrit par cinq ans, 

639. Vinterpellationenjusticenestqu'une 

cause d'interruption, 

640. Cidule, obligation, arriti de compte, 

subsistent contre la caution. 
641 4 Interruption contre le dibiteur prin^ 

cipal, interrompt contre la caution, 
643« Prescription de cinq ans pour les 

droits de succession. De quel jour 

elle commence, 
643* Pour droits iventuels , dipendans 

d'une jsuccession , la prescription 

court commepourles objets ceriains, 
■644. Mais, si la rigie, en petve\fant pour 

les objets certains, sitait fait des 

riserves, la pi^scription ne devrait 

courir que du jour de ta rialisation 

des objets iventuels. 
645 • Siles droits sur les testamens se pret^ 

crivent par trente ans ou par cinq 

ans apiis le dichs. 
646. Prescription de cinq ans contre les 

peines, en matihre correctionnelle , 

de quel jour f 
MJ. Le pourvoi en cassation nest pas sus- 

pens{f. L'oppositinn aux jugemens 

par aifaut doit ilre suspensive, 
646 . Le jugement par difaut, qui nest pas 

signijii, laisse courir la prescrip- 

tion de Vaetion. 
649. Si la prescription des amendes pro- 

noncies avec la peine corporelle 

peut itre interrompue. 



668. Dbs Couttimet, des arr^U de r^gle- 
iB«iit, et HOB codes orimiiieU de 1791 
et 1976 avaifent ^tabli antrefois de§ pres- 
criptiont de ne^ , de bmt , de tept , de aix 



aos. n n^en eiiste plus aujourd^hui dans ces 
interTaUesdeteitips. Au-dessous de dit an- 
n^es, la plus longue prescri^tion est de 
cinq ans. EUe esC d^,terminee pat diff^*- 
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reos articles des codet civil , de comroerce , 
d^instructioD crimiDelle, et par des lois 
speciales. Ses applications les plus remar- 
quables sont celles des art. 2077 du code 
civil , et 189 du code de commerce. 

J I. — Rentes. — Fermages^ — Pensions 
alimentaires» — Cr^ances. 

609. LWdoDnance de 1510 faisait pres^ 
crire par cinq ans les arr^rages de rentes 
perp^tuelles constitu^es k prix d^argent. 
Les arrera^s des rentes Ibncidres et via- 
^res n^etaient assuj^tis qu^^ la prescrip- 
tion de trente ans. La loi du 20 aoM 
1792 etendit auz rentes et redevances 
foncidres la disposition de Pordonnance. 
Les rentes viagdres restaient encore dans 
le domaine de Ya prescription trentenaire. 
LWt. 156 de la loi du 23 aoiit 1793, en 
a £ut sortir celles qui sont a la charge de 
r^tat, en d^laraot, pour toutes les renles 
dont il est greve , qu^aucun cr^ancier ne 
poiirra r^lamer que les cinq derni^res 
ann^es avant le semestre courant. Enfin , 
Tart. 2277 dn code civil a soumis k la 
m^me prescription de cinq ans, les arr^- 
rages de toutes rentes perpNetuelles et 
Ti^z^res, et cenz des pensions alimentaires. 

On doit reconnaitre avec M. de Male- 
Tille que cette loi op^re un grand bien. 
« Elle emp^che la ruine des debiteurs 
qu^^crasaient des arr^rages accumules de* 
puis taot d^ann^es, et elle pr^vient les 
contestatioos multipli^s que causait la 
questioo m^me des paiemeos » 

610. Getavantage estcommunaux loyers 
des maison^, aux prix de ferme des biens 
rnraux , aux interlts des sommes pr^t^es, 
et g^o^ralemeot k tout ce qui est payable 
par aoo^e, ou k des termes p^riodiques 
plus courts \ 

L*article 142 de rordonnance de 1629 
avait bien statu^ que les loyers des mai- 
sons, et les prix de baux k ferme, ne pour- 
raient plns ^tre demand^s cinq ans apr^s 
Pexpiration des baux. Mais cette ordon- 
nance n^avait pas ^t^ enregistr^e dans 



tous les parlemens. 11 y avait mtae cette 
bizarrerie que le parlement de-Bordeaux , 
qui avait accorde Tenregistrement , n^ob- 
servail pas Part. 142 , tandis mie , suivant 
un arr^t du 18 juillet 1688, que cite 
Lacombe , verbo Prescription , le par^ 
lement de Paris avait adopte cet arti- 
cle, quoiqu^il eut refus^ Fenregistremeot. 
Potbier, du louage, n. 186. 

' 611 . Le code civil ne faisait pas, comme 
Fordonnance, courirla prescription, pour 
tous les fermages k la fois, k compter 
seulement de Texpiration du bail. Les prix 
de loyer et de ferme se pre scrivent main- 
tenant terme par terme, comme les rentes, 
k partir de chaque ^ch^ance. Cette rdgJe 
est conforme a la dispositioo de la loi 7, 

iult,, C. de prcBScript. 30 vel 40 onn. 
I eo resulte qu^a rexpiratioo du bail, oo 
peut reclamer les arrerages des cioq ao- 
oees \ qu^apr^s uo ao , on ne peot les de- 
mander que de quatre annees \ aprds deux 
ans , de trois ann^es ] aprds trois ans , de 
deux ann^es; aprds quartre ans, d^one 
ann^e seulement, et que cinq ann^es ^tant 
accomplies tout est prescrit. • 

Un arr^t de la Gour royafe de Paris , da 
22 juillet 1826« contraire k cette r^le, a 
essuy^ une juste critique de^ la part de 
Parretiste, qui en rend compte daus la 
jurisprudence generale du royaume. Une 
rente viagdre s^etait ^teinte par le d^ds 
du rentier ; plus de deux annees apr^s cet 
^v^nement , Th^ritier r^clama les arr^ra- 
ges de cinq ans, ^chus au d^c^». Le tri- 
bunal de premi^re instance n^a4jugea que 
les trois annuit^s qui se pla^aient daos 
rintervalle des choq ann^s ant^ieures a 
la demande , mais la Gour d^appel , « con- 
sid^rant que les cinq ans d^arr^rages ac- 
cordes par le code doivent Mre calcul^s 
en remontaut, k partir du dec^s du reo- 

tier , » a r^form^ on bon jugement 

et prononc^ la condamnation r^clam^. On 
ne voit pas un seul argument, tant soit 
peu sp^cieux , en faveur de cette decision. 
La loi n^accorde pas cinq ans; elle fait 
prescrire cbaque prestation par le laps 
de cinq ans.* J. du 19« s. 1827, 2, p. 177. 



I y.J. da 19« ■.1829, S«,p. 221; «tJ. deBr., 1829, tAl^debonBeroi, AthredelocaCair» ctMpCTOMuinte: 

2*. p. 26S. cek •*appliqiie , par eieaple, i orlai (pu a coo l iim ^ le jo«a- 

Poor pouToir isToqner la prceeriptioD de logrert ^taUie paf aaace aulgrtf la dech&iice da pleta droit da l>ail. (Bv. , 30 

1» eode dril «t par lea aiKieniws Coittaaea, il iiatatoir pot- Jam^. 182S , J. 19« a. 182S, S% p. 44.) 
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619. Ayaiitle code ciTil , les int^r^tsdes 
somiiies pr^t^es oe se prescrivaient qae 
par trente ans. L^art. 3377 a fait une 
nenreuse innovation en les soumettant k 
la prescription de cinq ans, aiusi que tou- 
tes prestations payables par une ann^e , 
ou k des termes p^riodiques plus courts. 11 
y a en eflet la m^me raison que pour les 
reotes et les priz de ferme. 

La loi est con^ue dans des termes qui 
laissent douter si les int^r^ts des prix de 
Tente , et du montant des condamnations 
prouonc^es par des jugemens, peuvent 
•ubir la prescription de cinq ans , ou s^ils 
ne doivent ^lre assujettis qu^k celle de 
Irente ans. Une vente n^est pas un prdt. 
Le jngement qui ordonne un paiement 
est encore plus ^loigne du prdt. Cepen- 
dant la raison de la loi s^applique a ces 
circonstances , et sa lettre peut egalement 
•'y accommoder. 

Si Tobligation contraci^e pour priz 
d^une acquisition , se distingue de Tobli- 
gation pour cause de pr^t , il y a n^an- 
moins une sorte de pr^t ou de location 
dWgent, dans la siipulation qui atermoie 
le prix de la vente. Le vendeur ne dit-il 
pas k Pacquereur, express^ment ou im- 
plicitement : Je vous laisse mon capilal 
jusqu^a telle ^poque ; et , aussi long-lemps 
que je rattendrai , vous m^en paierez Pin- 
tiT^t en repr^ntation des Iruits ou de 
rutilite de la chose que je vous vends ? 
L^acqu^ur qui prend cet engagement 
est daus ube position semblable k celle de 
remprunleur , du locataire et du.fermier. 
L^accnmulation des int^r^ts serait aussi 
Acheuse pour lui que pour eux : la pres- 
cription ctoit ^tre la m^me. 

Le jugement qui condamne un d^biteur 
au paiement de sa dette ne constilue pas 
UD pr^t, sans doute ; mais si le creancier 
met du reiard a poursuivre rexecution de 
SOB jugement , ou s^il accorde par ecrit , 
ou verbalement m^me , des d^lais au debi- 
leur, ne se place-t-il pas dans une position 
semblable icelie d^un pr^teur? Ne met-il 
pas le d^biteur dans la position de Tem- 
prunteur? L^ini^r^t court; mais le cr^an- 
cier qui laisse ^couler cinq ann^es sans le 
r^lamer, est bien n^gligent : son d^bi- 
leur mMte bien , autant que le fermier 
el remprunteur r^el , la sauvegarde de la 
prescription ouinqueDnale. 

On ne parait pas gen^alement port^ a 
doniMr «iie apphcalion anssi large k Tar- 



ticle S877. La Cour royale de Paris a d6- 
cide deux fois , le 2 mai et le 27 juin 1816, 
que les interdts moratoires , r^sultant de 
condamoatioDS judiciaires, oe sont pas 
soumis a la prescription quinqnennale. 
D. t. 33, p. 448. 

La m^me Coura jug^ encore, le 30 jan- 
vier 1818, entre les sieurs Sappey et 
Lambilly, sur le renvoi de la Cour de 
cassation , gue les inidrSts du pHx de la 
vente sont insdpanibles du capital, et ne 
peuvent itre frappis de la prescription ita- 
blie parVart. %^77. 

II nous semble que , pour la prescrip- 
tion , les inter^ts du prix d^une vente 
peuvent aussi bien se distinguer du capi- 
tal j que les annuit^s' d*une rente se clis- 
tinguent du fonds de cette rente. Les 
inlerSts du prix d^une vente en sont Pac- 
cessoire , comme la prestation p^riodique 
de la rente est raccessoire de son capital ; 
et ils peuvent de mdme se s^parer du 
principal pour le paiement et pour la 
prescription. La Cour r^^olatrice n^est 
pas allee aussi loin que la Cour de Paris , 
dans cette importante affaire de Lam- 
billy : elle a seulement jug^ , par son arr^ 
de cassation et de renvoi , du 1«' mai18l7, 
que le privil^ge du vendeur embrasse le 
prix principal de la vente et ses interdta 
sans restriction, c'est-i-dire, tonslesin- 
ter^ts qni ne sont ni pay^s , ni prescrits. 
S. 1. 17, 1,p.l99. 

La Cour royale de Metz a adopt^ le 
syst^me contraire k celoi de la Cour de 
Paris. Par arr^ts du 39 mai 1818, et du 
38 mars 1831 , elle a fait TapplicatioD de 
Ja prescriptioD qoiDqueoDale de Parti- 
cle 3377 , a des ioterSts de prix de veote. 
S. 1. 19, p. 310. 

Noos trouvoos d^ailleurs , pour Pappli- 
catioo de cet article aox int^r^ts do moD- 
tant des coDdamoatioos jodiciaires, un 
pr^joge bien fort, dans un arr^t de la 
Cour de cassation , du 30 janvier 1816. La 
Cour de Mootpellier avait prononc^ la 
prescription de cinq ans contre des inte- 
r^ts d^one cr^ance r^soltaot d^oo joge- 
meot coDsolaire , ^chos soit avant , soit 
aprds le code civil. L^arr^t ne fot pas 
attaqo^, 4raisoa dece qo^il avait appliqo^ 
Tarticle 3377 aux iot^r^is ^hos apr^s le 
code ; il oe fut d^ooDC^ et cass^ qoe parce 
<^o^il avait ^tendo rapplication de cet ar- 
ticle aox int^r^ ^chus avant sa poblica- 
tion. A Pexamen du pourvoi , il ne se fil 
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^can^ obselTitUMi qui puitte faire croire 
qu^oo ait eu la peotee que les int^rdts 
poat^rieurs au oode ne fussent pas oom- 

Eris dans m diaposition. Si la d^oision de 
I Cour de Montpellier %ikt paru violer la 
loi 8ur ce point , le minist^re pubUc Tau- 
rait certainement attaqu^e d'officc. . 

Les arr^ta rendut par lesCours royalea, 
depuit la premidre pubJication de ce traiti, 
ont d^veloppe la controverte 5 et une pre- 
midre d^obion de la Gour regulatrioe, 
.«n 1896, ne Ta point arr^tee. Une se- 
conde, de 1827, et une troisi^me, de I8i8, 
devraitnt tnfin la faire cesser. Si la Gour 
de Paris a reconnu sans peine , le 3 joil- 
let 18i5 , que la prescription de cinq ans 
doit frapper les arr^rages d^uoe rente 
constituee pour prix de vente; elle n^a 
pas jug^ ile m^me pour les inter^ts du 
prix atermoy^. CVst sur oe point que les 
Gouri^ royales ont paru le plus divis^es. 
La division s^est montr^e entre les cbam- 
bres d^une mdme Gour. 

A Mets, le 28 mars 1822 ; a Limoges, 
le 17 juilJet de la mlme ann^e; 4 Nancy, 
le 20 juin 1825; k Toulouse, le 14 f^- 
Trier 1826; a Paris , le 4 d^oembre 1826 ; 
ji Ntmes, le 25 janvier 1827 ; k Mets le 7 
fevrier 1827 , la prescription de cinq ans , 
i§tablie par Tart. 2277 , a re^u son appli- 
catioD aux inter^ts de prix de vente. Au 
.contraire, 4 Meti, le 15 f^vrier 1822; 4 
Paris, le 22 d^cembre 1823 , et le 28 fe- 
▼rier 1S25 ; k Agen , le 10 mai 1824 , et le 
5 ao4t 1826 ; k Poitiers , le 22 juin 1825 ; 
a fiastia, le 15 mai 1827, on a jog^ qoe 
les int^rAts de prix d« vente n^^taientsujets 
qo^a la prescription de trente ans. f^, IX 
U 22, p. 447; S. t. 23, p. 136; t. 24, 
p. 375; J. du 19« s. 1825, 2, p. 214, 364; 
1827; 1, p. 368, 2,p. 248 >. 

Mais Tarr^t de la Gour de Mets, du 28 
mars 1822, ayant ete denonce a la Cour 
de cassation , ie pourvoi a'^te rejet^ le 7 
fevrier 1826, « attendu que Fart. 2262, 
relatif k la prescription de trente ans, 
n^est pas applicable aux inter^ts des prix 
de vente d^immeobles; que la prescriplioo 
de ces int^rdts doit ^tre r^l^ par Tar- 
ticle 2277 , dont les expressions gen^rales 
ne permettent aocuoe txceptioo , et oom- 
preootot o^essairemeot les iot^rdu dus 



• tdtm, k Bnitdtw, UtmMn 1811; 1. a« Br., 1828, l^, 



poor prixde veote d^inlmaiibltt» * J. dil 19« 
s. 1827, l,p. 568. 

La Goor do Paris avait coofirm^ oo jn- 
gemeot qoi ordoooait le paienieot de la 
somme capitale doe sor le prix d*one veote 
do 24 mai 1 705 , aveclesintdr4u UgUimes, 
depuis le jour de la vente. La cassatioo de 
Tarr^t fut demaodee ; et Too sootint qo^il 
violait Tart. 2277 , paroe ^u^il ne r^oi- 
sait poiot a cioq ans les mter^ts eobos 
apr^s la promulgatioo do eode, Sn reje- 
tant ce poorvoi , ie 2 juillet 1828 , la Coor 
r^ulatrioe a dit « que , pour etablir cetle 
violatioo , il faodrait qo^iifikt recooon qo^ 
Tarr^t attaque a reeUemeot coodamoe le 
demaodeor a la prestatioo d^iot^rdts 00«- 
rus depuis le code civil, au dela de la 
duree d^termioee par rarticle 2277 ; qne 
la coudamoation prooonoee se bome 4 la 
prestation des int^r^tsMgitimes,depuisle 
jour de la vente; que cette disposition, 
Join de contenir une condamnation 4 des 
inter^ts exc^ant les proportions d« la 
loi , suppose un d^compte dHnt^r^ts , dV 
prds la combinaison des lois qui ont r^^ 
la dur^e des actions en mati^e d^intMta, 
soit avant , soit depuis la publicatioo da 
code oivil » D., 1828, 310. 

La cbambre civile de la Cour regulatrice 
aurait pu d^cider nettement la questioB , 
en 1827 ; elle lui fut pr^sentee alors ; mais 
la Cour, trouvant que les inter^ts devaieat 
^tre regl^s en paiemens periodiques , d4- 
cida seulement que cette circonstaoee di- 
termioait rapplicatioo de Tart. 2277. 

Uoe portion considerable -do prix d'aoe 
forte veote avait ^te laiss^e daos l«a oiaiiis 
<le raoquereur, pour fouroir, par s«s inti- 
r^ts , ao service d^oo grand nondare de 
rentes viag^res. A rextinction de cbaque 
rente , par la mort du rentier , et sor la 
notificatioo do d^ds , Taoqoereor devait 
«o payer le capital au vendeur. En 1829 , 
proeds et question de savoir si les int^r^ta 
^chus, aprds rextinction des rentes, de- 
vaient subir la prescriptioo d« cioq as«. 
La Coor royale de Paris joge « qoe ies is- 
t^r^ts o^oot ^t^ stipoles payables p^i«d«- 
qoemeot qo^4 T^rd des rentiers; qo« do- 
puis ie d)?ote de ces creaociers les iotMta 
oot repris, 4 IVgard do veodeur, leoroo- 
raot^ primitif d^ot^r^ts do prix d^io^ 
meoblee, aosqoels 0« s^appliqoe p«s lo 
prescription r«gl^e par Part. 2277* * L^ 
5 d^oembre 1827 , cette d^eisioD «st «as- 
« attanda qa'il «st ooMlat^ qa^anenM 
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ll«ti0Mi<m dtt deoAs Bi^a iti faite dane aa<- 
can tempft ; qu^ainsi , les inter^ts dus ont 
Doavery^ i ju^qu^ii racUon intmt^e , le ca- 
ractdre d^int^r^ta conventioDnellement p^ 
riodiques , et d^iegu^» pour le service det 
reote» Tiag^res ; que dea int^rdta de cette 
nature sont ^videmment compris dana la 
§en^ralit^ de la ditpoaition fidale de Tar- 
tiole 2i77, qui les declare prescriptibles 
par cinq aas, et qu^en refusant d^appliquer 
oette prescription, la Gour royaie de Paris 
« evidemment viole oet artioie ; oe qui 
dispente dViaminer la questioo agit^e en- 
Jtre lea parties • «avoir ai • dant le« oas od 
il se f&t agi d^iot^r^ts dus sans oonveu'- 
tion , 1e mdme artiole ehi ^galement 
applieable. • 

Xia Gour semble avoir voulu ^luder oette 
quection. £b ! pourquoi ne i^avoir point 
abord^e francbement? Si la solution pou- 
vait n^dtre {Mt indispentable dans la cause 
particulidre, i^interSt de la loi la r^clamait. 
Oo s^est borne a faire ressortir de l^aote 
de vente une convenlion tacite, pour que le 
d^faut denotiiioatioii do d^cds des rentiers, 
^qoivalaBtaud^faut de demande, edtrefTet 
de C9iitinuer , aveo le vendeur , le r^e- 
mentd^iiiter^ts p^riodiques, express^ment 
«onvcoiia eo faveur des rentiers. N^aorait- 
on pas 0u autant de raison, et n^aurait-il 
pasoooYeDU davaotage de d^cider qu^il y a 
ftoujoura dantla vente une condition taeite, 
qoand elie n^est pas expresse , pour qiie 
les int^Hts du prix atermoye » qui rempla- 
oent leB froits du fonds » soient per^us 
ehaqoa ann^ » puisque les fruits se r^ol- 
tant ebsque ann^ ? Yoila Tesprit de la loi 
et sa port^. La praacription de oinq ans, 
qu^alla «tablit , ne se borne pas gauche- 
mentaujiint^rdtsqui sont periodiques, par 
eonvention expresse. La raispn et l^^quit^ 
la aaontvent applicable aux inter^t^ taoite- 
laent eoaivenus periodiques. Ges positions 
aOQl egnles, au demeurant; poiirraient- 
elles avoir des rftglea diflerentes de pres- 
ertptioo, et d^une si grande diiTirence , 
que celle de cinq k trenle ans ? L^accumo- 
lation Irop forte de» inter^ts, que le It^gis- 
lateur a redout^ » serait^elle d^un moin- 
dredangar dans nne position qua dans 
rautre ? 

fin 1M0 , la Goor r^gulatrice , eo cham- 
bre eivile(J. du 19« s. 1830, 1,p. 346), n'a 
plus h^sil^ ; elle pouvait encore eluder la 

3aestion , mais elle a senti Timportance 
e marquer} 1% r^gla cartaine qui se tire 



de Tart. 8877. Eo oassant Parr^t pr^it^ 
de la Gour d^Agen , du 5 aodt 1896 , elle 
a declar^ < que les expressions g^n^rales 
dans lesquelles oet article est con^u , ne 
permettent aucuneesception, etcompren- 
nent necessairement, dans la prescription 
de cinq ans , les inter^ts dus pour prix de 
vente d^immeubles , surtout quand ces in- 
t^rdts , oomme dan» Pesp^ce , ont ^t^ stH 
pules payables dans Pannee. » Ges der^ 
ntdres expressions sont remarquables : on 
pouvait ne se fonder que sur la conven- 
tion , mais on a voulif resoudre la grande 
question oontroversee. 

Quant aux inler^ts des condamnationa 
judioiaires, la Gour de Paris a jug^ , le 81 
decarobre 1899, comme elle raVait falt 
en 1816 , que la prescription de cinq ans 
ne leur est point applicable. (J. du 19* 
s,1830,8,p.l04;S. t. 84,8,362). GVst 
aussi la pens^e ^mise par la Gour de Bor- 
deaux, dans les motifs d^un arr^t du IS 
mars 1880 (S. t. 88, 8, p. 831); et ce qu'ont 
jug^ positivement la Gour d^Agen, le 4 
mars 1885 , et la Gour de Paris le 81 d^ 
eambre 1889 (J. du 19« s. 1830 , 8 , 
p. 104). Mais a Pexemple de la Gour de 
Mootpellier , la Gour d^Amiens , par un 
arr^t du 81 d^cembre 1884 (J. du 19« 
s. 1885 ,8 , p.340); celle de Bourges, par 
arr^t du 18 mars 1885 (J. du 19 s. 1886, 
8, p. 869); et celle de Limoges , par arr^t 
du 36 janvier 1888, ont fait subir k oaa 
int^rSts la prescription de cioq ans« Gettp 
d^cision est selon l^esprit et le V(nu de 
rartide 3277. D. t. 22, p. 448: V. t. 38, 
8, p. 231; t. 84, 3, 362; J. du 19« s. 1885, 
8, p. 137; 1826, 3, p, 369; et 1829, 8, 
p. 31. 

L^argent fait aoqu^rir les biens reels 
qui produisent des fruits; et la loi permefc 
k ceux qui pr^tent de IWgent d exiger 
des inlerSts. La loi veut que toutes con- 
damnations pecuniaires soieut producti- 
ves d^interdts , jusqu^aii paiement ; et ces 
inl^r^ts formenl uo revenu pour le crean- 
cier. Si Part. 2277 n^assujeltit nomm^ 
ment a la prescription de cinq ans que ies 
int^r^ts des sommes pr^tees , et les pres- 
tations p^riodiques , on ne peut conclure 
qu^elle en dispense les intmts moratoires 
resultant das eondamnations pronone^en 
par les tribunaux* Au demeurant encorfe 
il y a prdt , oorome nous Pavens remar- 

3n6 , dlans le fait du or^noier qui aecorde 
ea dalais pour la paieaient de ces con- 
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damnations. Quand il n^existe pas de con- 
▼ention expresse , il y a toujours , au 
moins, convention tacite pourle paiement 
des int^r^ts , annee par ann^e. 

Par un arr^i du 18 mai 1825 , la Cour 
royale de Paris a juge que la prescription 
de Tart. 2277 nVuil point applicable aux 
interdts d'une cr^ance produite par le 
paiement qu^une maison de commerce 
avait eitectu^ des billets d^une aulre mai- 
•on de commerce. On a dit que Part. 2277 
ne s^applique qu'aux inter^U payables a 
des epoques p^riodlques. On n'a pas fait 
attention que la loi , par ses premiers ter- 
mes, embrasse tous inter^ts de sommes 
pr^tees , et qu'en payant la delte d'une 
aulre personne , on lui fait cerUinement 
nn Mt. J. du 19* s. 1825 , 2, p. 390. 

Mais s^il y avait compte courant entre 
deux maisons decommerce, ou deux com- 
mer^ans, pour une suite d^alfaires, il ne 

Eourrait s^operer de prescription particu- 
^re d^inter^ts, pour aucune des sommes 
capiules portees au compte. La Cour de 
Paris pouvait appuyer son arr^t par ce mo- 
tif ^ elie a pr^fer^ celui que nous venons 
de critiquer. 

615. On doit reconnaitre , avec un arr^t 
de la Cour de Nancy , du 19 mars 1830 , 
que la prescription de cinq ans ne s^appli- 
que point aux inter^U des sommes dont le 
tuteur est comptable, qui ont couru dans 
Fintervalle de la cessation de la tulelle k 
la demande en reddition de compte. On 
ne peut voir \k , en aucune manidre , ni 

Er^t , ni prestation p^riodique d^inter^ts. 
« Cour de Nancy a justement observe 
^ue « Je mineur devenu majeur , ignorant 
jusqu*a Tapurement du compte ce qui 
peut lui *tre dA, n^aurait pas m^me les 
moyens d'en exiger le paiement. » Le 
compte apure, la condamnation du debet 
prononcee , si le creancier laisse ^couler 
plus de cinq ann^es sans exiger de paie- 
ment , la prescription courra , pour les in- 
t^r^ts, a Texpiration de la cinqui^me an- 
n<e. J. du 19« s. 1830 , 2, p. 345. 

614. Ces rdgles sont commnnesaux man- 
dans et aux mandataires , k raison du 
compte que l'un doit k Tautre. Tant que 
robligation de rendre ce compte subsiste, 
jl ne saurait a^op^rer de prescription pour 
les int^r^U ^ventuels des sommes dont le 



mandauire pourrait ^tre coDStha^ reli^ 
quataire 

615. La Cour de Paris, par nn arrH 
du 27 juin 1816, a explique un point de 
droit qui ne pouvait pas faire Ja mati^re 
d^un doute ratsonnable. Elle a jug^ queles 
inter^ts des sommes capiUles, qui cou- 
rent depuis la demande , ne peuV^ent pas 
subir la prescription de cinq ans, Unt 
qu^ils ne sont point adjug^ , parce qn^il 
est impossible de se les faire payer avant 
le jugement. Ils d^pendent , en eflet , de 
la contesUtion ; et bien certainement ila 
ne peuvent prescrire pendant rinsUuce* 
S. t.l7, p. 375. 

616. Onaremarqu^ d^ji , chap. FIII , 
no 371 , que les restitutions de jouissances 
entre .coheritiers ne sonl sujettes qu^ii la 
pres.cription de trente ans ^ et Ton a fait 
,voir qu^il serait imporUntqu^ellesse pres- 
crivissent par cinq ans , comme les rentes, 
les fermages et les int^r^ls des sommes 
prdtees. 

617. Entre cod^biteurs solidaires de 
rentes et de toutet autres dettes dont les 
presUtions p^riodiques se prescriyent par 
cinq ans. Celui qui paie tous les arrerages 
^chus , a-t-il trente ans on cinq ans seule- 
ment , poor r^peter contre ses coJebiteurs 
leurs parts contributives ? L^acquereur 
^vinc^ a bien trente ans pour r^lamer la 
garantie que lui doit son vendenr; mais 
toute action en rescision n^a pas cette 
dur^e. Si trente ans sont laiss^s a Tacqae- 
reur , c^est que , sauf le cas de la possession 
fond^e sur ie titre et la bonne foi , la pro- 
pri^te s^acqu^rant et se perdant par la 
prescription trentenaire , la garantie qui 
doit rendre T^quivalent de Ja propri^t^ , 
n^est sujette, de droit, qu^a la m^me 
prescriplion , puisque la loi n^en a pas fix^ 
d^autres. Pour le capital des rentes, la 
prescription est aussi de trente ans ; et Je 
recours du codebiteur solidaire qu*on a 
force d^amortir la rente , n'est pas subor- 
donn^ k un moindre d^lai. Mais le paie- 
ment des arr^rages, qui se prescrit par 
oiuq ans , ne doit pas foumir au recours 
un d^lai plus long. Celui qui , par reflet de 
lasolidarite, paie pourd'autres,nechan^ 
pas la nature de leur dette. Sa reconnais- 
sance interrompt la prescription , suivant 



' V. J. du «t J. d« Mf. 1884, p. 501. 
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rirtkle mais en payant il n^est 

qne subrog^ aux droits aes cr^aDciers , 
ponr la part de ses co-d^biteurs , d^apr^s 
rart. 1951 ; et si la prescription ne dale 
plus contre eux que du jonr de ce paie- 
ment, dans son nonveau conrs, an moins 
elle n'a pas nn terme dilTerent ; elle est 
tonjonrs , comme pour le creancier pri- 
mitif , de trente ans ponr le capital, et de 
einq ans pour les int^rdts. 

LaConr royale de Lyon a trds bien jug^, 
par arr^t du 15 mars 1883 , que TefTet de 
Ja snbrogation est de mettre le second 
cr^ancier a la place du premier , arec les 
mtoesdroitaet pour les m^mesconditions, 
et quVn cons^quence le cod^bilenr soli- 
daire, snbrog^ pour des arrerages au 
creancier d^une rente « perd sa garantie, 
•^il ne Pexerce dans le d^lai de cinq ans , 
eette prescription ayant pour objet de 
pnnir les cr^nciers de leur n^gligence ; 
et d^autre part , de pr^venir la ruine , qui 
serait souvent le resultat d^une masse con- 
•idc^rable d^arrerages accumnles. D. t. 33 
p. 440 ; S. t. 23 , p. 843. 

618. II en est de m^me ponr la caution , 
sniyant les art. 8088 , 8020 et 2830 du 

' code ciTil. Mais la chose est ioute diffd- 
renie, dans le aens inverse, ponr le man- 
dataire qni a re^u des arr^rages dus a son 
commeltant. Quel que soit Pobjet du 
mandat , robligation d^en rendre compte 
dnre trente ans. La Cour de cassation a 
reconnn , par un arr^t du 81 mai 1883 , 
que Tart. SI877 n^^tablit la prescription de 
cinq ans , ponr les arr^rages de rente et 
les contrats , que contreles cr^anciers qui , 
rannis d^nn titre , ont toute la facult^ d^en 
poursuivrerex^ution ; que , loin d^afTran- 
chirle mandataire par le laps decinq ans, 
du compte des int^r^ts qu^il a re^us en 
vertn de son mandat , la loi le soumet k 
Tint^r^t des sommes quHI a employ^es k 
son nsage , k dater de cet emploi , et de 
toute somme dont il est reliquataire , k 
compterdujour oik il estmis endemenre. 
jirt. 1919. K S. t. 88 , 1 , p. 416. 

619. Si la prescription de cinq ans 
n^etait fond^e que sur une pr^somption 
de paiement, 1e d^biteur de rentes qui 
oppose la prescription du capilal , d^cla- 
rant par qu^il n^a point paye d^arr^rages 
d^pnistrenteans, au moins, devraitperdre 
le iM^n^fice de U prescdption quinquen- 



nale pour ces arr^rages, s*il ^tait jug^ qne 
le fonds de la rente nVsttpas prescrit. Mais 
la prescription de cinq ans a plus d^nne 
cause ; elle s^appuie aussi bien sur la pr^ 
•omption de 1a remise de la dette que sur 
celle du paiement. Elle est d^ailleurs une 
peine intlig^e au creancier n^gligent , et un 
secours au d^biteur , qu^une trop grande 
masse d^int^r^ts pourrait accabler. II nous 
semble que ces raisons seules devaient 
motiver le rejet prononc^ par la Cour de 
cassation , le l^' avril 1886 , du pourvoi 
form^ coutre un arr^t de Ronen , qui ^carta 
la prescription Irentenaire opposee contre 
le fonds d^unerente, etadmit la prescrip- 
tion de cinq ans , invoqu^ subsidiairement 
contre les arr^rages. />. , 1889, p. 206. 

680. La loi n^^tend point k la prescrip- 
tion de cinq ann^es , en g^n^ral , le droit 
accord^ par Tart. 3875 , de defi^rer le ser- 
ment k ceux qui invoquent la prescription 
sur le fait du paiement quVlle suppose. 
La diHposition de cet arlicle 8375 n*em* 
brasse d^une manidre g^nerale qne la 
prescription etablie par les art. 8871 , 
8873 et 8373. Mais , comme nous le verrons 
bientdt , la rdgle du serment est speciale* 
ment appliqu^e a la prescription quin- 
quennale , relative aux lettres de change et 
aux billeis a ordre. 

681 . Daus les autres positions de son 
domaine , la prescription se suffit k elle- 
m^me. Se pr^tant aux suppositions diffi^- 
rentes de la remise de la dette ou da 
paiement effectif , se passant m^me de ces 
deux suppositions , et exislant comme 
secours au d^biteur qui pent dtre dans la 
detresse , comme d^charge d^un fardeau 
qui pourrait Taccabler , et comme peine 
contre le cr^ancilir qui a trop long-temps 
n^^lig^ sa poursuite , elle tire de la loi une 
puissance qui repousse non seulement 
toutes pr^somptions qui , dans d^autres 
situations, sont laiss^ aux lumi^res et k 
Ja prudence des juges , mais encore m^me 
toute preuve contraire. La Conr royale de 
Poitiers a manqu^ k ces principes , par un 
arr^t du 6 juillet 1834 , en fondant sur 
di^erses consid^rations le rejet de 1a 
prescription de cinq ans , oppose k la veu ve 
qui , aprds une separation de biens , avait 
n^lig^ pendant onze ans, et jusqu^apr^s 
la mort de son mari , la r^lamation des 
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mXMi$ de »ea reprUet, J. du 19« s. IM^ 

La Cour de Parh , mieuK p^oetree de 
Tesprit et du vceu de la loi, a reform^, le 
I0r^vrier1836,unjugemeotdutribunal de 
J^ontoide , qui avait cH^cide « que la prea^ 
pription ues rentes , ^tablie par Vart. 2377 , 
a pour base une presomptioo de paiement , 
etque l^aveu de n^avoir paa pay^, detrui* 
«ant la pr^somptioq, ^cartela prescription. 
L^arr^t a aoumis a la prescription de oinq 
ans tous arrerages ^cbus aprda la promul- 

fatioD du code civil. J. du 19« 1826^ 
, p. 285; et V. Jbid. 1828, p. 2, 175, 
en sena contraire. S. t. 7, 2, p. 1114. 
K supr^fn'» 367. 

§ n. — Garantie des rentes entre 
cohiriiiers, 

622, Lea coheritiera aont r^ciproque- 
ment garan« des troubles et dea ^victiona 
qui prucSdent d^une cause anterieure au 
partage. L^aetion qui nait de celte obliea-' 
tiou He se prescrit, en rdgle g^n^rale, 

3ue par le laps de trente ans , a compter 
e Teviction , parce que son exercice n^est 
pas circoDscrit par la loi dans un moindre 
delai. Mais par exception, la garantie de 
la solvabilite du debiteur d^une reote ne 
peut ^tre exercee que dans les cinq ans 
qui Suivent le partage. Code civil^ arti" 
cles 884, 886. 

II parait quWant le code il etait assez 
g^n^ralement re^u que la garantie des 
rentes pouvait toujours ^tre r^clam^e, 
entre coberitiers , dans quelque temps que 
riqsolvabilit^ du debileur arrivat j que k 
prescriplion ne commen^ait k courir qu V 
pr^s cet ev^nement , et qu^elle ne s^accom* 
plissaitqoe par la revolution de trente ans» 
Lebrun afllirme que , selon la jurispru* 
dence , la garantie des rentes est impres* 
^riptible entre coberitiers , Traiti de$ 
successions, livre 4, chap. 1«', /i. 66. 

Potbier enseigne qu'ii y a lieu a cette 
garantie , lorsque la rente devientcaduque 
par rinsolvabilil^ des debiteurs, quand 
m^me la caducit^ nWriverait que plus de 
centans apr^ le partage, parceque la rente 
est un ^e successif, compose de partien 

)ai doivent se succeder jusqu^au rachat* 
^raiti des successions, chap, A^art, 5,^3, 
La raison que presente Potbier est bien 
iaible. Quoique les prestations de la rente 
soieiit #tto«estiYe« , ee ii'eH paa ua motif 



poQr que le o«Mntier k qni ^lla ^dioit M 
soit poiat tenu de Teiller k aa MMenr»- 
tion 5 dans son seul intMt* La diepositioii 
du oode est bien plus raisottnable* La ga^ 
rantie ne devait porter que sur resialcDce 
et la validit^ de la rentc aa lempe da par» 
tage , et ractioa a d^ ^tre rflnfennee dans 
le terme de cinq ana. Quand uii paHage 
est anoie^ deja , il serait seuTent dilBetla 
de s^assurer si rinsolvabiUte dv ^eUteot 
d^une rente est enoore plue aneteaBe« 

La r^le du eode eivil, qoi D^aooorde 
la garantie que pour cause dlneolTabilili 
ant^rieure au partage , a paru si bieB foB* 
dee k la Cour de eassation f qaVlle a ooo* 
sacr^ un arr^t de la Gour de Boorgts, q«i 
en a fait rajpplieation dans 1a eircoosteace 
d^un partage op^r^ ea 1787. La Geor 
eulatripe n^a pas va de r^le eontreire , 
bien certaine autrefois ^ elle a dedar^ qoe 
la disposition Ibrmelle du eode n*a point 
introduit un'droit nouveau 9 qu^eile a aea* 
lement fixe la jurisprudenee sar «Beqiiee* 
tion douteuse. JrrSt du 21 nov» 1816 1 
— 1817, /7. 86. 

% IIL — Avouds ^ JugeSm 

623, Les aTon^s , dans les afTaires qoi 
ne sont pas termin^es, ne peuvent fiurt 
de deraandes poor lenrs frais et selanrea, 
qui remonleraient a plas de clnq aDS. jir» 
ticle 2273. Auparavaot , ils avaieot m aos 
dans le ressort du parlement de Paris, 
mais li coropter du jour oik ils avaieflt oobi- 
menc^ d^occuper. Ainsi ravaient itahl 
trois arrdU de r^glement , de 1634, 16i4 
et 1693. 

Cinqans aprds le jugement des proete, 
i^ jtiges et avoues sont d^hai^es des 
pidces qui leur ont ^te remises. jiri. 2966 *. 
La loi ne parle pas ioi des aflkires dob 
terminees. II resuite de son silence qoe, 
relativement aux pidces de ces aifaves, 
raction doit durer trente ans. 

Lee greiBers ne sont pas eoB^iria daas 
la disposition de Part. 2276. A leor ^fard, 
il ne peut y avoir, conseqaemmeait, qae la 
prescription de trente ans. On a mtoe 
peDs^ aatrefois que ^ eonune d^poaitaires 
publics, ilsne pouvaienl janiais prescrire. 
Lapeirdre, lettre P, n. 160, rapporte deax 
arr^ta da parlement de Bordeeas^ qoi 
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IVmt jvg^* €•§ d^dsioiis iio pemrent con- 
▼dnir que dans les clrconstanoeA oi& il est 
Cirtain qae led^t eiiate. M. Merlin dit, 
avec r«iaoB : « Sana eontredit , le di^posi- 
ttire , f oit pablic , soit priv^ , ne pent ja- 
fluif devenir , par preacription , propri^* 
taire de la ehof e qu*ii a re^ue en d^pAl ; 
naif qnand cette chose n^exia te plaf , IVc- 
tioq qae Pon a poar Tobliger k \k repr^* 
fMter fe prefOHt par trente ana . » {JRdp. 
jitnjpr., verk. Prefcript., sect. t, § 8, n. 6). 
KsuprA, chap. IVetchap. X. 

On reTiendra fur les art. 9S79 et 3376, 
ponr lef expliqaer dana toutef lenrf par- 
tief • L*on n^a touIu quUndiquer ici Fap* 
pUeation qu^iif font de la prescription 
qulnqaeDnale* 

% IV. — FactdtS de rachat. 

6i4. On pouvalt, ayant le code citil, 
fixer k IVxerelce de la facnlt^ de rachat, 
le d^ai qa*on voulait, au-delli m^e de 
trente anf. Lorfque le terme n^aTait paf 
M entre lef partief , les tribunaux 
le bornaient k ce laps de trente ans. Les 
aateorf du code civil ont pens^ que le 
bien publio ne comportait pas qne Ton 
prolongelt trop une incertitude qni ne 
peut que nuire k l^agriculture et au com- 
merce. L^art. 1660 yeut que la faeulte de 
raehat ne puisse pas ^tre stipul^e pour un 
tcrme exeedant cinq ann^es , etquVllesoit 
rMaite k ce terme, si elle est stipul^e 
pbnr un temps plus long. 

On a remarqu^, supra, chap. Vl, que le 
d^ai du r^m^r^ court contre toutes per- 
sonnes, m^me contre le mineur, sauf le 
reooors contre qni de droit. 

6i9. Le r^m^r^ s^exer^ait autrefoif jpar 
VBe d^claration du rachat , f uiTie d^olfref 
r^elief da prix et des loyaux coiits de la 
iF^te. Le code civil ne d^termine aucun 
mode pour Pexercice du r^m^r^ , et la loi 
ue eommande pas d^offres r^elles. L^ar- 
tiele 1679 dit senlement que le vendeur 
ne peut rentrer en possession qu^apr^ 
aroir satisfait k toutes les obligations qut 
lui sont prescrites. La Gour regulatrioe 
en a conclu, avec raison, le 25 avril 1813, 
que ta Cour de Douai avait d& faire r^snl- 
ter l^iBterraption de 1a ^rescription quin- 
quennale , ue la sommation faite k Pacqu^- 
reur de d^laisser le fonds soumis au rachat, 
bien qu^elle ne f4t aocOBipagiite que dVfi 
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fires insufBsantes. On aurait Jug^ de m^me, 
quf ud il n^y aurait pas eu d^oflVes fbrmeHes, 
parceque lademande durachat emporte,' 
de droit la soumission au remboursement 
ordonn^ par la loi. La liquldation des 
fommef k payer et le paiement peuvent se 
Aiire , aprds la notiflcation de la volont^ 
du rachat, dans le d^lai que la Justice d^ 
termine, lorsque les parties ne fbnt pas 
de r^lement amiable. S. t. IS, 1, p.350, 

% V. — Mat&res de commerce. 

636. L^art. 64 du code de commerc^ 
d^clare que toutes actions contre les as* 
soci^s non liquidateurs et leurs veuves , ' 
h^ritiers ou ayant^cause, sont prescrites 
par einq ans , apr^s la fin ou la dissolution 
de la soci^t^ , si Tacte qui en ^nonce la 
duree , ou Pacte de dissolution a ^t^ alB- 
ch^ et enregistr^ conform^ment anx ar- 
ticles43, 43, 44 et 46 

Cet article 64 termine la section 3« du 
titre des soci^t^ , relative aux oontesta* 
tions entre associ^s et a la manidre de lea 
d^cider. Au premier abord , on eat port^ 
k croire , par la place ou^il occupe, que f a 
disposition concerne les actions r^cipro- 
qnesdes a^soci^s, les uns envers les autres. 
Avec un peu d^altention, Ton reconnalt 
bientdt, aux expressions propres de rar" 
ticle , qu^il ne regarde que les droits dea 
tiers contre la soci^t^, et les actions qui 
en d^rivent* On est d^aillenrs confirm^ 
dans cette opinion, par la lecture des d^- 
bats que i^article a fait nattre au Conseil 
d^^tat, et par les explications qu>n ont 
donn^sM. Locr^ et M. Pardessus. On a 
vouln que lef associ^s restassent dans lea 
termes de la prescription de trente ans , 
pour rexerclce de leurs droits communa 
contre ies tiers oblig^s envers la sod^t^ « 
et de leurs droits entre eux-m^mes, parce 
que souvent ce laps de trente ans est n^* 
cessaire pour operer une bonne Kquida- 
tion. Mais touch^ de la conditlon de eeul 
des assocl^s qui , n^^nt point charg^ de 
la liquidation , ne connaissant pas la situa*^ 
tion sociale , jpeuvent cependant ^re for* 
e^s de satisfaure aut cr^ances des tiers ^ 
avant d^avoir retir^ de la soci^t^ ce qu^iU 
pourraient avoir droit d^y prendre , 1 on a 
penf^ qne lef tierf avertif de la diff olu- 
tion de la soci^t^ par un enregistrement 
et des affiches, avaient asfex de cinq ana 
pour agir cootre tous les as foci^s indif* 



Digitized by 



TRAITE OES PKE9CRIPTI0NS. 



tinctemeBt , quand il lenr resterait encore 
le droit de ponrsuivre, peudant trente 
aus lea associ^s liquidatenrs. 

Au surplus, si la prescription quinquen- 
nale fait perdre aux tiers Taction directe 
contre les membres non liquidateurs de la 
•ociet^ , elle ne ieur enl^ve pas la facult^ 
donn^e par Tart. 1166 du coile civil, 
d^exercer les droits des liquidateurs , de 
poursuivrela liquidation, pourobtenir en- 
suite le paiemeot de leur cr^ance sur les 
reprises de ces liquidateurs , augroentees 
de cette m^me dette, si, en definitive, 
il reste quelque chose k prendre. 

II n^est pas besoin de rappeler que si la 
condition d^enregistrement et d^alBche n*a 
pas et^ remplie, la prescription reste, 
pour tons les cas , dans les termes ordi- 
naires de trente ans. 

637. L'art. 21 du titre 5 de Pordon- 
nauce de 1675, avait ^tabli que les lettres 
et biilets de change seraient r^putes ac- 
quittes apr^s cinq ans de cessatioo de de- 
mandes et poursuites , k compter du len- 
demain de T^cheaoce ou prolSt, ou de la 
derni^re poursuite. 

Cette disposition ne comprenait pas 
nommement les billets k ordre , et, par li, 
elle semblait les exclnre. Hais Savary, 
dans ses Par^res , enseignait que Tesprit 
de la loi devait la faire appliquer aux bil- 
lets k ordre ; et le parlement de Paris avait 
juge suiyant cette doctrine , par arr^t du 
ler Dovembre 1760. Denixart, qui rap- 
porte cet arr^t , en fait la critique , et le 
declare contraire aux principes. Jousse, 
dans son Commentaire, d^cidait que la dis- 

{^osition de rordonnance etant limit^e aax 
ettres et billets de change, ne pouvait 
pas ^tre ^tendue aux autres billets; de 
qnelque esp^ce qu^ils fussent, au porteur 
ou k ordre. La Cour de cassation a con- 
firm^ cette doctrine par deux arr^ts des 
6 d^cembre 1803 , et 3 novembre 1807. 
Denev. , vol. de 1792 ii Van 13 , 731 ; 
— Ripertoire de jurispr» , verbo Billet k 
ordre. 

LWt. 189 du code de commerce a en 
pour objet de renouveler et d^etendre la 



disposition pr^it^ de Tordinuiaaee de 
1673. II comprend avec tontea lettrea da 
change , les billets k ordre sonacrita p«r 
les n^ocians, marchands et baa<niiers, 
ou par d^autres personnes pour tait de 
commerce, et il lesrend prescriptiblea par 
cinq ans ; s^il n^y a eu condamnation , o« 
si la dette n^a ^t^ reconnne par ade ae- 
par^ Ces deux conditions n etaieat pat 
^ites dans Pordonnance : mais elles ne 
forment pas un droit nouvean ; ellea ne 
sont que des consequences du droit eom- 
mun , sous Pempire dnquel on se retronve, 
lorsque Peffet de conuaerce, qai est aa 
titre d^exception quant k ractioa et a la 
prescription , est remplace ou appay^ per 
un jugement de condamnation ou aa aete 
de reconnaissance *. 

638. La sirople reconnaissance ne Cut 
qu^interrompre la prescription sansebaa- 
ger sa nature. Aprds la reoonnaissance, 
la prescription recommence dans lem^nie 
ordre qu^auparavant. La condaainataoa 
change le titre ; elle substitue un joge- 
ment aux billets , et la prescription tren- 
tenaire k la prescription de cim^ aas. Ua 
nouveau titre d^obligation ordinaire , sana 
r^serve du pr^c^dent, op^re une nova- 
tiou parfaite , et produit sur la prescrip- 
tion le m^me effet que ie jugement. Ua 
acte public portait reconnaissance d^me 
dette constitu^ par des billets k ordre , 
remise d^objets en nantissement et atipo- 
lation , que si , les d^biteurs rendaientdet 
poursuites n^cessaires, elles pourraieat 
^tre faites devant le tribunal de comoMroe, 
sans qu^ils pussent opposerTacte notarid. 
La Cour de Paris a jug^, avec raiaoa, 
le 14 janvier 1835 , que cet acte n^avait 
pas confer^ au cr^ncier Pavantage de la 
prescription trentenaire au lieu de ceUe 
de cinq ans ; qu^il avait seulement inter- 
rompu cette derni^re prescription. La 
d^cision n^e&t pas ^te difn^rente qaand il 
n^ anrait point eu de r^serve du titre 
commercial pour changer la prescriptioa. 
II faut une novation parfaite ponr de- 
truirele premier titre. J. du 19« , s. 1836, 
1, p.l33. 



> TTa Un»! k ordre q«i cM impwftit ooouae td, k ^Hnt 
Af ^mmcialioB* rrquicM , et par exMnple de celle de la 
lear re^oe , D*ett pa» snjet i la preacription de cinq ans ( Li 
Haye , 10 Jaar. 1837 ; Jf . da 19* ». 18S0 , 8« , p. 76 ). 



• TTae loi Booeeile pevt, a«M eik ii<trooctif , aLf/gtt k 
dun'«* d*uiie pr«w:riplion de|i coauBenc^; eC ap^uali 
na billrt i ordre evfi arant le code de commerce , ml aoeaait 

1 la preacriptioB de cinq ans teblie per le code ( Blr., caaa., 

2 fi^. 1811 ; J. do Br. 1821 , 1*«, p. 8 ). 
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AS9. Lorsqa^il eiiste divers debiteurs 
solidaires , le ehaogement du titre qui n^a 
point ^te fait avec tous , oe change la pres- 
criptioo qu^a Tegard de ceux qui Font ac- 
eorde ou auxquels il a ^te impos^. Pour 
les autres , le nouveau titre ne peut avoir 
FelTet qae d^un acte dMnterruption , s^il 
aVp^re pas leurliberation envers lecrean- 
cier. Si c^est une acte volontaire , il pro- 
dnit cette liberation , d^apr^srarticle 1381 
du code civil, sauf, toulefois, Teffet de 
la sobrogation , suivant Farticle 1251, 
dafis le cas o\k ceux qui n^ont point sous- 
crit le nouveau titre , auraient ete obliges 
pour leur compte , et non pas seulement 
comme cautions ou garans solidaires de 
Goux qui ont contractela nouvelleobliga- 
tion , si ce nouveau titre estun jugement, 
il a ^t^ donne pour fortifier, pour faire 
execater Tobligation anterieure , et non 
pour la detruire. Le creancier etait auto- 
ris^ ,par les articles 1203, 1204 , a pour- 
•aivre un seul des debiteurs soiidaires , 
sans diviser la dette , et en conservant le 
droit de poursuivre egalement les autres 
codebiteurs. Mais cette poursuite ne peut 
sVxercer que pour les engagemens qu^ils 
ont contractes envers lui; et lejugement 
qu^il a obtenu contre leur codebiteur , 
ii'est, selon ies articies 1208 el 1209, 
qa^un acte interruptif de la prescription 
relative a ces engagemens. 

La Cour de Toulouse a fait une juste 
application de ces principes, le 23 fe- 
Trier 1827. Delpech , porteur d'une lettre 
de change souscritepar Odoulet endoss^e 
par Chambert, obtint un jugementcontre 
le souscripteur , negligeant rendosseur 
qui ^tait tombe en faillite. Six ans apr^s , 
il veut se mettre en concours avec les 
creanciers dans la faillite Chambert ; les 
sjndics lui opposent la prescription de 
cinq ans, et )a Courde Toulouse Tadmet, 
attendu, principalement , « que la pres- 
cription des poursuites faites contre Tun 
des debiteurs solidaires, interrompue a 
IVgard de tous, doit s^entendre de celle 
qoi convient a la nature de Fobligation 
commune qui lie les debiteurs ; que , dans 
resp^ce , il 7 a eu novation du titre de 
Delpech aTegard d^Odoul , par reffet du 
jugement de condamnation rendu contre 
ce demier, tandis qu'il n'y en a point ea 
k J'egard de Chambert , celui-ci n'etant 
st\jet qu^a l^action resultante de la lettre 
de change qu^il a endoss^e , et qui est su* 
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jette k la prescription de cinq ans , etc. . • » 
J. dul9« s. 1817,2, p.lOl. 

630. On a agite devant le tribanal de 
commerce, et a la Cour royale de Paris, 
la question de savoir si Pobligation qui a 
servi de fondement a deux lettres de 
change, peut ^tre regardee comme un 
acte s^pare de la reconnaissance de la dette. 
On pr^tendait que les lettres de change 
avaient fait novation , et quVn g^neral la 
reconnaissance qui doit cnanger le titre 
commercial , ne peut pas le pr^c^der. Les 
juges de premi^re instance et d^appel ne 
s^arr^t^reat pasa ce moyen ; ilspensdrent 
que la loi ne demandant qu^un acte se- 
pare de renonnaissance pour ecarter la 
prescription quinquennale, Fon remplis- 
sait la condition de la loi avec Facte qui a 
prect^de , aussi bien qu^avec Tacte qui suit 
ia leltre de change. Ces d^cisions d^non- 
cees a la Cour de cassation , le pourvoi a 
ete rejete le 2 fevrier 1819, par ce rootif 
que Ibin de violer et faussement appH- 
quer Tart. 189 du code de commerce, 
Pon n^a fait que s^y conformer. Une deci- 
sion semblable se trouve dans un arr^t 
de la Cour d^Orleans , maintenu par la 
Cour de cassation, le 14 fevrier 1826 
D. t.l2,p.408; S. t. 19, 1, p.408; J.du 
19« s. 1826, l,p. 310. 

Ces jugemenssont tr^sjustes : des effets 
de commerce ne sont pas toujours des ti- 
tres nouveaux ; tr^s souvent , ils ne sont 
que des mandats donoes pour Pei^cntion 
d Vngagemens deja constates par des actes. 
Ces mandats n^opSrent pas de novation 
quand on laisse subsister en m^e temps 
les actes primitifs. 

Par un arr^t de cass. du 19 aoikt 1811, 
la Cour regulatrice a decid^ , en effet , que 
des traites fournies pour le montant du 
prix d^une coupe de bois n^avaient pas de- 
truit Pobligation resultantdu procds-ver- 
bal d^adjudication , quMles avaient et6 
faites uniquement pour acceder k ladju- 
dication , et pour en procurer et faciliter 
le paiement ; et que la Cour d^appel a fait 
une fausse application des lois , en decla- 
rant le prix de Fadjudication sold^ par 
les traites , et les traites ^teintes par la 
prescription. J). , t. 21 p. 5. 

631. Si Particle 189 du code de com« 
merce ajoute , d*une part , aux expression» 
de Pordonnance de 1673 , il a omis , d^ui» 
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autre «dte , un terme important qui se 
trouve dans cette ordonnance. II ^nonce 
simplement qtie la prescription court du 
jour du prot^t , ou de ]a derni^re pour- 
fqitejiiridique, aans yjoindreralternative 
iiulenehmaindel'echdance. Gette omission 
ne doit pQurtant pas faire decider que la 
prescription trenlenaire soilla seule appH* 
^aUe , loryqu^il n^y a point eu de prot^t. 
II ne peut pas dependre du cr^ancier de 
proroger le delai de la prescription , en 
aflectaqt de ne pas faire de protAt k 
Ncheanee. Le prot^t devant avoir lieu le 
lendemain de rech^ance , ces mots lende- 
main de V^h^ance et proiSt sont employ^s , 
coinme ^uivalens, dans Tart. 21 de ror- 
donnance. Ge ne peut ^tre que pour 
abregper la phrase que Tart. 189 du oode 
de commeroe ne les a pas reproduits. 
M. Locre , eipliquant cet artide , lui donne 
le m^me sens et le m^me elfet qu^ii celui 
de Tordonnance ; et un arr^t de cassation , 
du 1 3 avril 1818 , a consacr^ cette doctrine. 
D.t. 19, p.404i S. t.18, 1 , p. 954; Br. cass. , 
98 mars 1898 ; J. du 19« s. 1828 , 3 , p. 100. 
La prescripUon commenoe a courir apr^ 
les six mois de la date pour les billets paya- 
blesi Yue.Ibid, Mais yoy,en sens contraire 
Sirey, 1. 19, 9, p. 994, ou il rapporte un 
arrSiqui ne fait courir ia prescription que 
du jour du prot^t. 

639 1 Le m^me arr^t decide en outre , 
aveo raison , que si , k une epoque quel* 
conque des einq ans , la prescriplion a ^t^ 
interrompue par un protdt ou autres 
poursuites juridiques , elle recommence 
alor* «on cours quinquennal a dater , soit 
du jour o\i le prot^t a et^ fait , soitdu jour 
de la dernidre poursuite. 

633,LaloinouTe11ediff&reau8si,sousnn 
auire rapport , dans les termes de sa r^dao- 
Upn, de la loi ancienne qu^eile a remplao^ ; 
elle ne porte pas, comme rordonnance, que 
les lettres dechan^e , etc. , seront cens^es 
acquitt^es apr^ cinq ans ; elle dit seule- 
mentque lesacUons relatives auxeffets de 
comraerce se presoriront par cinq ans. 
Mats il D^y a pas de difference dans Pesprit 
des deux lois \ c^est toujours la presomp- 
tion du paiement qui est le fondement de 
la prescription de cinq ans, dans rune 
conme dans Tautre. La seconde partie de 
Tarticle }89, Ur^e raot iimot de Tart. 91 
de rordoBBance , le prouTo clairement s 



« Neanmoins , les pretendiis debilears 
seront tenus , s^ils en sont requis , d^alBr* 
raer, par serment, qu^ils ne sont plna 
redevables , et leurs veuves , h^riUers ea 
ayant-cause , qu^ils estiment de bonne foi 
qu^il n^est plus rien d^. » 

La loi actuelle fait donc dMver du 
defautde poursuite dans les cinq ans , ime 
pri^somption de paiement , qni o^e k cetle 
autre pr^somption plus forte , qu^lle &it 
resulter du defaut d^afBrmation. Mais U 
presomption quis^attacheala preacripUon, 
r6siste k toutes antres pr^somptions ; dle 
ne saurait ^tre detruite par auoune da 
celles que Part. 1353 du code civil abaoo 
donne aux lumidres et k la prndence dea 
magistrats. II faut , pour la d^tmire , une 
preuve ^crite et positive du defant de paie^ 
ment. Tontefois , lorsque le paiement a 
ete emp^che par des faits de dol et de 
fraude, la preuve de ees faits, par lea 
voies usit^es dans ces ciroonstances extra- 
ordinaires , justifie rexistence de la dette , 
et repousse la prescription. 

Telle est en resum^ rexplicaUon que la 
Cour de cassation a donnee a ia demi^ 
partie de Tart. 8 du titre 5 de rordonnanee 
de 1673, par ses arr^ts des 31 octobre 1804, 
9 novemLre 1819, 95 aoAl 181 3 , 14 janvitf 
et 16 juin 1818. Gette explication eonvieBt 
tout aussi bien et peut-^tre mieux eDcore 
k i^art. 189 du code de comraerce. D. t. 
19, p. 390, 406, 407 ;S. 1. 19, 1 ,p.l41. 

634. L^affirmation du paiementpouvant 
^tro n^cessaire pour soutenir la prescrip- 
tion , la Gour de Paris a Ir^s bien jug^ ,1« 
7 janvier 1815 , qu^en declarant qu^il ue 
pouvait payer , k cause des saisies-arrto 
faites par des tiers , le souscripteur d^ia 
biliet k ordre a reconnn rexistenoe de 
sa dette , et interrompu la prescripUoD. 
D. t. 19, p. 999. 

655. Mais parce que PafBrmaUoB dn 
paiement peut dtre exig^e , conolnra-t» 
on , comme le fait M. Pardessus ( C, mr. 
com,,t. 1«', no940),querimpossibiiitedB 
payer oik IMtat de faillite a reduit le d4bi* 
teur repousse la prescription de paiemeut » 
et Ja prescription cons^uemraent? La 
cons^quence nVst pas forc^e , et elle ne 
pourrait ^tre admise qu^autant que la lol 
raurait ^tablle. Des faillites d^Iar^ ee 
sont pas une preuve certaine de PimpOB- 
atbilit^ pour lo failli de faire «ucun peie* 
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ment. U a souTent en reserve des moyeos 
dont il u»e pour Batisfaire les cr^anciera 
qu^il redoute le plut. Quand ces paiemena 
peuyent dtre oonnus , la loi , qui ne veut 
paa cette pr^fiSrence , oblige ceux qui lea 
ont re^us k les rapporter dana la maase 
Gommuneatous les cr^anciers. D^ailleurs, 
eat-ce que la prescription n^est fondee que 
aur la pr^omption du paiement a rheure 
pr^cise qui preo^de le terme de son ac- 
Gomplissement ? Quand six mois , un an , 
deui ans, cinq ans sont donnes pour 
raclion , si le cr^ancier laisse ecouler le 
delai sans agir , la loi presume que dans un 
jour ou dans rautre de la periode , ind^* 
finiment , ce creanoier a ^te satisfait ; et 
cette pr^somption I^gale ne cbC^ qu^au 
refus de rafBrmation qui doit la^souienir. 
La loi n^attribue point a la faillite la vertn 
d^interrompre ni desuspendre la prescrip» 
tioo. La faillite appelle la reclamation dea 
cr^anciers , loin de remp^cher ; et ceux 
qui se trouvaot encore dans le d^Iai pour 
agir , au jour oik elle est declaree , laissent 
expirer ce delai sans r^clamer, sont de 
droit, sauf raffirmation, atteints par la 
pr^somption legale du paiement , et par la 
prescription. 

636. La prescription de Tart. 189 du 
eode de commerce est une r^gle sp^ciale, 
dont rapplication est restreinte aux seuls 
objets qui lui sont express^ment soumis. 
Si elle embrasse , entre toules personnes, 
les lettres de change, elle ne porlesurles 
billets a ordre qu^autant quMs out pour 
cause des faits de commerce , ou qu^ils 
sont souscrlts par des commer^ans ; et 
•lle ne s^applique point aox obligations 
entre commercans , etablies par d autres 
titres que des lettres de cbange ou des 
billets a ordre. 

Ainsi la Cour de Rouen a jug^ , le 10 
novembre 1817 , qu^un marchand nepeut 
ojpposer k un autre marchand la prescrip- 
tion quinquennale , contre la demande de 
ce qni lui est dd par suite de leurs op^- 
rations commerciales, quoiau^elles eussent 
cess^ enti^rement depuis plusdecinqans. 
D. t. H , p. 404 ; S. 1. 18 , p. 68. 

Ainsi , la promesse faite , aprds un 
«rr^te de comple entre commer^aus , de 
fournir pourle debet des lettresdechange 
on des billets k ordre , n^est pas soumise k 
la prescription de cinq ans ; elle ne peut 



se prescrire, oomme le debet du compte^ 
que par le laps de trente ans. 

Des billets au porteur, m^me entre 
marcbands , ne sont sujets qu^a la pres- 
cription trentenaire. Maiso^stla unoubti 
de la loi ; car oes billeta sont tr^a nego« 
ciables , et ne meritent pas beauooup d% 
faveur. Ils se n^gocient avec plua da faci* 
lite que les lettres de change et lea bllleta 
a ordre , puisqu^ils se transmetteot de 
la main k la ouiin , aans endosaement, 
comme une pi^ce de monnaie. Ce papier- 
monnaie , d^une origioesouTeot sospeote, 
et dont la circulatton ne laisae pas de 
trace , ne doTait point aToir un coura d« 
trente ans. 

Les lettres de cbange qui oontieonent 
supposition, soit de nom, soitde qualit^, 
soil de domicile, soit du lieu oik ellea 
sont tir^es ^ ou dans lequel ellea sont 
payables , ^tant r^put^ simples promes- 
ses, par Tarticle 1 1 3 du code de commeroe, ^ 
ne sont sujeltes qo^a la prescription d« 
trente ans. 

Les billetsiiordre qui, suiTantrexpres- 
sion de Part. 637 du oode de eommerce, 
ne portent que des signatures d^indiTidiu 
non n^gocians , et qui n^ontpaa pouroaiM 
des operations oommeroialea , ne aont paa 
de la oomp^tence dea tribuuaox de oom» 
merce, se trouvent hora dea termea do 
rarlicle 189 , et ne regoiTent qne la pres^ 
cription de trente ans, 

637. Mais on d^cret dull janTierl808y 
assimile aui lettres de ohange lea traitee 
du caissier du tresor royal, tir^ea aor 
lui-m^me , et transmissibles en paiemenk 
aux tiers , par un agent du tresor , ap^ia«* 
lement autoris^. II leur rend applieablaa 
les disposilions des artiolea 155 , 187 
et 189 du code de commerce, aTec oetto 
modification que les cinq ann^es qui fonl 
acquerir la prescription ne oourentqna 
de la date de la transmission faite par le 
payeur du tresor k la partie prenante* 

658. Suivant Tart. 43i du oode de eom« 
merce , toute action derivantd^uo contml 
a la grosse , ou d^une polioe d^asauranoe , 
est prescrite apr^a oinq ans 9 k compterde 
la date du contrat. Les oootrats k la groaao 
ne sont en usage que dans le commerce 
maritime ; et les assurances dont parlerar- 
ticle, sont celles-Ia seulement qui se rup* 
porteot a oe commeroe* D*«prds ran.484| 

18* 



Digitized by 



TRAITE BES PRESCRlPTIONS. 



cette prescription ne peut avoir lieu s^il y 
a c^dule , obligation , arr^t^ de compte ou 
interpellation judiciaire. 

L^action en delaissement des objets 
assur^s , dont il aera parle plus loin , quoi^ 
que d^rivant d^une police d^assurance , 
ne re^oit pas la prescription de cinq ans ^ 
elle prescrit d^apr^s Tarticle 375 , selon 
les distictions qu^il fait , par le laps de six 
mois, d^un an ou de deux ans. V, infray 
chap. XlFy % 3 , etchap, XX, § 7. 

639. L^arr^t^ du compte , la cedule ou 
Pobligation et Pinterpellation judiciaire 
sont de la m^me nature , et ont le mdme 
effet pour les contrats k la grosse et les 
polices d^assurance , que pour les lettres 
de change et les billets k ordre. Dans tous 
les cas, rinterpellation en justice n^est 
qu^une cause d^interruption qui reste sans 
effet ^ si Passignation est nulle , ou si 
Pinstance tombe en p^remption. siqfrd , 
chap. n. 18 etsuiv* 

640. La c^dule , robligation , Tarr^t^ 
de compte, sont bien aussi des causes 
d^interruption ; mais eiles produisent ici 
un plus grand effet que Pinterpellation 
jndiciaire ; elles constituent une nouYelle 
dette qui sort du domaine de la prescrip- 
tion de cinq ans , et qui n^est plus sujette 
qu^a la prescription trentenaire. Lorsqu^il 
y a un en^agement par ^crit, r^sultant 
d*un arr^te de compte, d^une promesse ou 
d^une obligation, il n^ a plus de motif 
pour abr^ger la prescription : la dette est 
reconnue Stablie par un titre nouveau qui 
se place dans les termes des obligations 
ordinaires , et qui re^oit la prescription 
de Part. 2269 du code civil. 

Jousse, surVart» 9, tit. l«'i/e Vordon- 
nance de 1673 et Pothier , TraiU des 
oblig. , 676 , s^accordent k dire que les 

{>rescriptions de six mois etd^unan contre 
es marchands , fournisseurs et ouvriers , 
sont ^cart^es pour faire place a celle de 
trente ans , lorsqu^il y a arr^t^ de compte, 
ou acte de reconnaissance , cedule , obli- 
gation ou contrat* II doit en ^tre ainsi , 
avec plus de raison , de la prescription de 
cinqans, pour les causes pius importantes 
dea art. 1B9 et 432 du code decommerce* 



Gette r^gle g^nerale de l^art. 2250 nV 

f>oint dVxception ; elle s^applique aux 
etlres de change et aux billets k ordre, 
comme a tous autres engagemens. Uq 
tribunai de commerce a pourtant jug^ , 
k la fois , la prescription acquise a la cau* 
tion d^un billet a ordre, et interrompue 
contre le d^biteurprincipal. Ce jugement, 
denoncepourcette contravention et pour 
vices de forme , n^a ^te cass^ qu^a raisoD 
de sa forme irr^guli^re. Mais il faut se 
garder de croire que la Gour regulatrice 
n^ait pas reconnu la violation de TarU- 
cle 2250. Le ministSre public 1'avait si- 
gnal^e , et elle est evidente. II parait que 
la Gour a pense qu^annulant IVxistence 
materielledu jugement, il ne restait pas 
de disposition a reviser. Aussi , tous lea 
arrdtistes ne rapportent pas la question du 
fond. F. J. paL, t.%de 1828,/?. 118. — 
1828, /7.1 12. 

§ VI. — Droits de mutation parsuccessions. 

642. La loi du 12 decembre 1798 (23 
frimaire an 7) , art, 17 61 , determine 
differens termes de prescription contre 
Paction de la regie de l^enregistrement , 
pour les droits dVnregislrement desactes, 
et pour ceux de mutation par vente , dona- 
tion et succession La ioi du 24 mars 1806, 
et un decret du 12 juillet 1808 , declarent 
ces prescriptions communes aux droits 
d^hypoth^que et de greffe. 

Lesdroilsdus pourcause desuccession^ 
re^oivent seulsla prescriptiondecinqans. 
L'art. 61 de la loi de 1798 porte : « 11 y a 
prcscription pour ia demande des droits ; 
savoir, l».... ^**.... aprds cinq annees, 
a compterdu jour du d^cds, pour les suc- 
cessions non declarees. 

« Les prescriptions ci-dessus seront sus- 
pendues par des demandes signiiiees et 
enregistrees avant Texpiration des delais; 
maisellesserontacquisesirrevocablement, 
si les poursuites commencees sont inter- 
rompues pendanl une ann^e , sans qu^il y 
ait d^instance devant les juges comp^tens, 
quand m^me le premier delai pour la pres- 
cription ne serail point expir^. » 



641. LMnterpellation faiteau d^biteur 
principal ^ ou sa reconnaissance , inter- 
rompt la preKriptioQ contre la cautioQa 



> La prescriptioD des ameiidet se r^lc <I'apr{s oelle A«blic 
pour les droits (U Haye, 8 oet, 1828; J. dv 19« s. 1831 , 
3«, p. I33J. 
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A la connaissance de ce$ dispositioos il 
importe d^ajouter celle de Tart. 24, qui 
rdgle les delais que les heritiers , donatai- 
res ou legataires doivent avoir pour faire 
ladeclaration des biens quileursont.trans- 
mis par dec^s. Ces delais sont de six mois , 
a compter du jour du decSs , lorsque la 
personne dont on recueiile la succession 
est dec^dee en France ; de huit mois , si 
elle est decedee dans toute autre partie 
de PEurope; d^une annee , si elle est morte 
en Amerique ; et de deux ans , si c^est en 
Afrique ou en Asie. 

La loi veut que le delai de six mois ne 
puisse courir que du jour de la mise en 
possession des heritiers , « pour la succes- 
sion d^un condamne , si les biens sont se- 
questres ] celle qui aurait ^te sequestree 
pour toute autre cause ; celle d^un mili- 
taire mort en activite de service, hors 
de son departement; et enfin, celle qui 
serait recueillie par indivis avec Petat. » 

L^article finit en declarant que u si , 
avant les derniers six mois fixes pour les 
declarations des successions de personnes 
decedees hors de France , les heriliers 
prennent possession des biens , il ne res- 
tera d^autre delai a courir pour passer de- 
claration que celui de six mois, a compter 
du jour de la prise de possession. » 

Le m^me article avait etabli que pour la 
succession d^un absent ; le deiai de six 
mois ne commence qu^a Tentree en pos- 
session des heritiers. L^art. 40 de la loi 
du 28 avril 1816 a change cette r^gle j il 
dispose que « les heriliers legataires et 
tous autres appeles a exercer des droits 
subordonnes au dec^s d'un individu dont 
l^absenceest declaree, sonttenus defaire, 
dans les six mois du jour de Tenvoi en 
possession provisoire , la declaration a la- 
quelle ils seraient tenus sUls etaient appe- 
les par effet de la mort, d^acquilter les 
droits sur la valeur enti^re des biens ou 
droits qu^ils recueilient. Une autre dis- 
position remarquable de la loi de 1798, 
porte que , daos les delais fixes pour Fen* 
registrementdes actes etdesdeclarations, 
]c jour de la date de Tacte ou celui de 
Touverture de la succetsion ne sera point 
compt6 , et que, si le terme du delai tombe 
daos un jour de fdte , ce jour ne sera pas 
compte noD plus. 

La loi du 16 mai 1824 a rempli des la- 
cuoes et corrige quelques defauts dans la 



legislation de renregistrement ; mais elle 
ne Pa pas rendue parfaite. Les avis du 
conseil - d^etat , les instructions ministe- 
rielles et les arr^ts de la Cour de cassation 
sur les dilBcultes qui se sont elevees re- 
lativement a la prescription , sont comme 
le supplement necessaire de la loi. Dans 
une mati^re oH les r^gles doivent ^tre 
iixes; elles seront consultees et suivies, 
tant qu^ine nouvelle loi n^aura point ap- 
porte de changement. II serait bon que 
tous les elemens de la legislation et de la 
jurisprudencesurrenregistrementfussent 
refondus et bien ^labor^s , pour former 
dans une m^me loi , un cocle complet de 
renregistrement.En attendantune r^forme 
salutaire, rappeions sommairement les d^- 
cisions relatives k la prescription du n** 3 
de Tart. 61 de la loi de 1798. 

Un arrdt de cassation, duSOjuin 1806, 
juge que la prescription des droitsde suc- 
cession ne commence qu^au jour oik le de^ 
cds arrive en France , a ete inscrit sur les 
registres de Tetat civil. D. 1. 14 , p. 68. 

Selon Ics consid^rans d^un autre arr^t 
dc cassation , du 8 mai 1826, et d^aprds la 
raison , lorsqu^un individu est mort hors 
du royaume , si revenement constate en 
pays elranger, est consign^ dans les re- 
gislres de Tetat civil du royaume , au lieu 
ou le defunt avait son domicile , la pres- 
cription doit compler du jour de cette in- 
scription , bien que la possession de fait 
des heritiers ait commenc^ plus tard. Si le 
decds n^estpointannonce parles registres 
publics en France , la prescription ne peut 
prendre cours qu^au moment oii les h^ri- 
tiers font un acte d'her^dit^. JD., 1826, 
p. 242. 

Un militaireen activite de service ^tait 
decede en 1794 , hors de son departement. 
Le certiiicat du dec^s ne parvintaux h^ri- 
tiers et ne fut inscrit sur les registres pu- 
blics du domicile qu^en 1802; la regie r^- 
clama les droits de mutation en 1803. Mais 
le tribunal d^Ivetot , comptant de Facte de 
d^c^s de 1794, jugea la demande prescrite. 
Ce >ugement a ^te cass6 , le 7 &oiit 1805. 
On a dit que la prescription n^avait pu 
commencer qu^avec la possession des h^ri- 
tiers , et que les successibles n^avaient pu 



I V. J.deBr. 1823,2«, p, 87 , el 1824 , 2« , p. 35 ie» 
arrvtfl analogue». 
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iouir oomme h^ritiers, avant de connattre 
rouyerture de la succession. D* j an \Z ^ 
p. 609 «. 

Mais sans ^tre inscrit snr les resistres 
pttblics du domicile de rindividu deced^ , 
•i le decds est mentionn^ dans un acte 
•oumis k renre^istrement , la prescription 
peut oourir du jour de cet acte. L'acte en- 
registr^, qui, sans enoncerIedec6s,le sup- 
posen^essairement,doit produirele m^me 
eflet. Ainsi , quand le pr^pose de la regie 
kvu Facte de partage de la succession d^nn 
individu, ou seulement Tacte de demande 
du partage , il est averti du d^c^s , et la 
prescription doit courir. Un jugement du 
tribnnal de Gaillac a ^l^ cass^ , le 90 avril 
1807, parce qu'il avait coropl^ le temps de 
la preftcription, k partir du decds, au lieu 
de ne partir que du jour oii la r^gie avait 
connu le decds. Dans cette aflaire , on 
n^a point parU de possession. S^il etait 
prouv^ qu^avant Tacte qui enonce le de- 
cds , rheritier a pris possession des bieus 
du deruDt, d'aprds Fart. 14 de la loi de 
1798 , la prescriptioD aurail couru depuis 
ce fail de mise en possession. Rdp,jur.y 
Prescr. , secL 3 , J 9. 

Les droits de mutation poursuccessions 
d^clar^es se prescriveot par trois ans, 
ainsi qu^on \e verra dans le chapitre sui- 
vant. Mais si la declaration a ete faite au 
bureau qui n^est pas celui de la situation 
des biens, elle est comme non avenue , et 
Taction ea paiement du droit ne se pres- 
crlt que par cinq ans. Ainsi Ta jug^ un ar- 
rh de cassation, du ^8 juin 1890. D. 1. 14, 
p. 67. 

Dans la circonstance d^un decSs arriv^ 
en Am^rique, les minislres de la justice et 
des finances , combinant les articles 24 
et 61 de la loi de 1798, ont decide, le 50 
mal 1809, que pour les biens situ^s en 
France, la prescription ne courait que du 
jour de la mise en possession des heritiers. 
jD. vol, de 1809 , snp. , p. m. 

Huit arr^ts de la Cour de cassation, des 
M juillet 1801 , — 26 avril 1802, — 21 
ftvrier , 4 avril et 22 juin 1805 , — 14 no- 
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re^atiM de r^t-dvil (8r.« os«. 29 mal IBilt ), da Br. 
ISn, l'% p. 62j. 



vembre 1804 , 2^ d^cembre 1806 6i 7 
ao6t 1807 (D. 1. 14, p. 77 et sttwantes), ont 
juge que, lorsque les biens d^une succes- 
sion ont ete s^c^uestr^s par T^tat, la pres- 
cription du droit de mutation ne court, aa 
profit des heritiers , que du jour de la le» 
v^e du s^questre , et m^me de la demi^ 
lev^e definitive , quand il a ^t^ lev^, r^ap* 
pos^ et iev^ encore. Merlin^ Quest. alpha" 
bSt,, Enregistt. {tiroit 17, e/ 

Prescription , § 9; — Bipertoire de 
jurisprud. , Enregistrement (droU <f ), 
§5 52 et 55. 

645. Lorsqu^une succession comprend 
des objets certains et des obiets eventuels 
(comme une action immobiiidre ) , qui S6 
reaiisent apr^s Texpiration des delais doo' 
nes pour la d^claration , si la r^e ne 
fait aucune demande dans les cinq ans , 
elle perd son droit relativement aux objeta 
recouvres par rh^ritier, quoiqu^il les ait 
eus depuis moins de cinq annees, aussi 
bien au^^ raison de ceux qui se trouvaient 
dans la succession, au moment de son 
ouverturc. Ce point de droit est claire- 
ment etabli par deux arr^ts de la Gour de 
cassation, du 11 decembre 1805, etdu20 
aout 1827. RSp.jur., Enregistr.,% 55: 
J.dul9«s.l828,l, p.ll5. 

644. Si la r^pie avait per^u ses droifs 
k raison des objets certains qui existaient 
alors dans la succession, en se faisant des 
reserves pour les objets ^ventuels qni 
viendraient k se r^aliser, il nous parait 
qu^elle devrait avoir cinq ann^es apr^ 
rev^nement pour r^clamer de nouveaux 
droits. Si les objets eventuels ayant ^ 
declar^s , la r^gie n*avait pas fait de re- 
serve, Pon peut croire qu'elle serait re^ne 
h reparer cette omission dans Tespace de 
deux annees depuis son enregistrement, 
suivant le n<> 1 de Part. 61. Mais si les 
objets eventuels n^avaient pas ^te com- 
pris dans la d^claration des oiens, la r^e 
aurait une action, pour omission, dans 
les trois ans de sa perception , confon&e* 
ment au n« 2 du m^me art. 61. 

645. L^art. 61 de la loi de 1798 ne com* 
prend pas dans ses dispositlons les pour- 
suites relatives k la perception dii droil 
sur les testamens ; et comme la prescrip- 
tion de trente ans est la r#gle g^oerale ; 
que lesprescriptions d'une moiodre dnr^e 
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ioat de« exdeptionft qn^on ne peut idvo- 
quer qu^autant qu^elles sont etablies par 
uu texte precis ue la loi , un jugement a 
^t^ casae le iO ootobre 1806, pour avoir 
appliqu^ la preaoription de cinq ans au 
droit r^clam^ aur un testament publici 

Cette decision rigourense accuse rim* 
perfeclion de la loi. La r^gie oonnaitretia- 
tence des testamens pubiics , par ies r^- 
pertoires des notaires; eile connait le 
dMs des testateura par ies extraits de 
r^tat-civil que lui adressent les maires ; 
et il ne lui laut pas trente ans pour r^cla* 
mer les droits d^enregistrement dus par 
les l^ataires. II est etonnant que la loi 
du 16 juin 18!i4 n'ait pas corrig^ ce vlce 
de laloi de 1798. 

$ VII. — Vdlits. 

646. Les peines port^es par les arr^ti 
ou jugemens rendus en mati^re correc- 
tionneile,se presorivent, suivantFart. 656 
du code d^instruction crimihelle, par cinq 
aoti^es revolues , k compter de la date de 
ParrSt ou jugement rendu en dernier res-^ 
sort; et a IVgard des peines prononcees 
par le» tribunaux de premii^re instance, 
a compter du jour o\i le jugement ne 
pourra plus ^tre attaqu^ par la voie dv 
rappel. ' 

La loi ne voulant pas que la prescrip- 
tion oommence dans le temps oi!k la con- 
damnation peut ^tre attaquee par appel , 
M. Caf^not enseigne qu^il ne sulGl pas de 
Texpiration du d^Iai d^appel , accord^ aux 
00ndainn<^s par rarticle 209, pour faire 
courir I* pt^escription ; qu^il faUt encore 
que le delaiplus long, donne parFart. 209 
au ministdre public , soit egalement ex-* 
pir^. M. Bourgui^non croit que la loi n^a 
envisag^ que I appel de la partie condam> 
fi($e , et que la prescription doit courir du 
jour oii cetappel n'est plus recevable. 

L^explioationde M. Carnot est conforme 
k la loi i mais elle doit ^tre restreinte au 
cas oil la partie publique peut avoir intiS'^ 
r^i a un appel. Lorsque ses conclusions 
lui ont M pleinement adjug^ei , il n'y a 
|Mii d^appel possible de sa part; et la pres<- 
tription doit commencer a Texpiration du 
d^Ui d'appel qu'avait le condamn^, parce 
que d^oAt de ce moment que le jugement 
ne peut plus ^tre attaque. 



647. LVflfet sUsp^nsif de ia prescrip- 
tion n^est pas attache au delai ihi recours 
en cassation, comme au delni de rappel. 
M. Carnot en conclut avec raison , que le 
pourvoi, lorsqu^il est forme, n^empdche 
pas la prescription de courir coiitrela Odlt- 
damnation denoncee. 

M. Carnot et M. Pailliet s^acccordent & 
dire que le delai dfe Topposition contre 
les arr^ts et contre les jugemens en der- 
nier ressort , nVst pas non pIuA sUspensif 
du cours de la prescription ; car 1a lol ne 
parle que de Tappel , et la condambatiou , 
quoique par defaut , n^eU a pas moins le 
caract^redu dernierressort. Mais M.Caf- 
not ajoute : n Si roppositlon avait et^ 
form^e , la prescription ne commencerait 
que du jour oik il y aurait ^te statu^ , at- 
tendu nue , par relfet de Popposition , U 
culpabiiit^ de Faccus^ aurail ^t6 remise 
en qUestion. * 

La loi ne falt pa^ plns mention de Top^ 
position formee que de celle qui peut sur- 
venir. C^est la raison , c^est Tesprit do la 
loi qui porte M. Carnot a penser que la 
prescription ne doit commencer qu^^aprte 
ie jugement definitif, quand il est survenu 
une opposition. £n consultant toujours 
Tesprit de la loi, ne voit-on pas qu^elle 
ne veut faire prendre coUrs a la prescrip* 
tion que lorsqU^il n^est plus possible de 
soumettre la condamnation a un nouveau 
jugement devant les juges de premi^ra 
instanceou d^appei? La loi, allanl jusqu^a 
Pappel , n^exclut pas l^opposition comme 
suspeusive , tandis qu^elle exclut, soUs ce 
rapport, le pourvoi en casiiation; parce 
qu^au dela de Tappel, il n^y a plus de sus«> 
pension accordee. II est bien evidenl que 
si la loi ne parle pas de Fopposition , ce 
n^est que par oubli , et qu^^un jugement ea 
dernier ressort , susceptible d^opposition^ 
n^offre pas plus la chose irrevocablement 
jugee qu^uu jugement de premi^re iu- 
stance , pendaut le deiai de Tappel. 

648. LWt. 636,combineavecrart.203, 
a fail naitre une autre difGcuIie , sur la- 
quelle M. Carnot et M. Bourguignon s€ 
trouvent divises d^opinion ; mais Ta Cour 
royale de Paris a adopte Tavis de M. Bour- 
guignon. L^art. 205 laisse a la partie con- 
damni^e la facult^ ind^fiuie d'intefjeter 
appel dujugemcnt pardefaut qui ue lUiA 
pas ete notifie. M. Carnot ett tii*e la Con«> 
sequence que le cotidauiile peut faire ^ 
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appel, m^me apris cinq ans, et que la 
prescriplion de la peine prononcee ne 
court pas tant que cet appel est receva- 
ble. La Cour de Paris , au contraire , a de- 
cid^, le 26 novembre 1816 ( Denevers , 
1817 , S. p. 36; Legraverend , 1. 1, p. 74, 
edilion de Tarlier, et vojr, J. du 19^ s., 
1828, 1, p. 110) que l'art. 636, sainement 
entendu , ne subordonne Fouverture de 
la prescription , au moment ou rappcl n^est 
piu8 recevable , que pour le cas ou le ju- 
gement ayant ete signifie au condamne, 
celui-ci laisse ecouier le delai sans faire 
appel ; que si le condamne n^a point ete 
mis en demeure d^interjeter appei , il ne 
peut ^tre prive , par ce fait independant 
de sa volont^ , du benefice de ia prescrip- 
tion ; que d^ailleurs ii resulte de ia com- 
binaison des articies 636 et 6o8 , que la 
Don signilication d^un jugement par defau t, 
en matidre correctionnelie , doit ^tre con- 
aider^e comme une cessalion de pour- 
auites. 

On doit avouer que la loi est mal con- 
9ue; que M. Carnot l^ezplique iitterale- 
ment; que la Cour de Paris i^interpr^te 
raisonnablement ; et i^on peut soutenir 
qu^en altendant une meilieure legisiation, 
il convienl de suivre le commentaire qui 
supplee a Fimperfection de la ioi existante. 
Le jugement par defaut n^est rien pour le 
defaillant auquel il n^a pas ete notifi^. 
Pourquoi un tel jugement interromprait- 
il ia prescription , plut6t que la demaude 
Don signifiee de la regie de l^enregistre- 
ment, et de toutes personnes? Pourquoi 
la non signiiication du jugement par de- 
faut produirait-eile pius d^effet que ia non 
delivrance du conge de cour , dunt il sera 
question, infra, cliap. XVI, secl. 2 ? La 
signification depend du ministdre public , 
comme le cong^ de cour des agens fores- 
tiers. 

Depuis ces observations , la Cour regu- 
latrice a confirme la doctrine de M. Bour- 
guignon , par un arr^t de cassation du 31 
aoikt 1827* Dans cette nouvelle afPaire , le 
jugement par d^faut avait ete signifie, mais 
le condamn^ avait fait annuler la significa- 
tion plus de cinq ans aprds sa date. J. du 
19« s., 1828,1, p. 110. 

11 faut observer que dans ces circon- 
atances d^un jugement qui n^a point ete 
aignifi^ , ou qui ne Pa point ete valable- 
mentyce n^est plus la prescription de la 



peine pronoDc^e k laquelle !e coadamne 
est reduit ; c^est la prescription moina 
longue de l^action qui lui appartient. Le 
jugemen t qui n^est pas signifie ne pent ^tre 
consid^re que comme un acte de ponr- 
suite, qui n'a fait qu^interrompre la prea* 
cription de i^action pour ia laisser recom- 
mencer. L^arr^t de cassalion que nous 
yenons de citer a suivi cette rdgle. 

649. II est des delits pour lesqnels 1« 
condamnation p^nale consiste seuiement 
ou peut ^tre reduite en amendes. li en 
est d^autres , et cVsl ie plus grand nom- 
bre, qui appellent ramende , par surcroit, 
a la suite de ia peine corporelie. Cette par- 
tie secondaire de la condamnalion se pres' 
crit par le m^me espace de temps que la 
condamnation principale, par vingtans, 
cinq ans ou deux ans , selon les distinc- 
tions des articles 635 , 636 et639 du code 
d^instruction criminelle.Mais decetter^u- 
nion de deu\ sortes de peines , qui sMtei- 
gnent par la m^me prescription , faut-il 
conclure qu^elles sont indivisibles , et ne 
peuvent subsister ou s^aneantir i^une sana 
rautre? Si par aucune poursuite, comme 
nous l^avons avanc^ , 456 , on ne peut 
interrompre la prescription de la peine 
corporeile , sera-t-ii de mdme impossible 
d^operer Finterruption pour i^amende? 

Un arr^t de la Cour de Rennes , qui a 
passe au creusel de la Cour de cassation, 
semble admettre que la peine corporelle 
et i^amende peuvent se diviser pour Pin- 
terruption de la prescription. II juge d a% 
bord pour ces deux peines , indistincte* 
ment, que le code d^instruction criminelle 
n^accorde pas la vertu interruptive a de 
simples actes de poursuite , et qu^ainsi la 
loi suppose necessairement que la pres- 
cription ne peut ^tre emp^chee que par 
i^eiecution , ou , au moins , par un com- 
mencementd^execution du jugement. Mais 
ensuite , expliquant cette proposition , la 
Cour de Rennes marque la division des 
peines dans i^execution , et parait en faire 
resulter leur division , pour i^elfet de rin- 
terruption de la prescription : « cWt-&- 
dire , relativement a la peine d^emprison- 
nement, par la d^tentionou l^arrestation; 
et reiativement k la peine p^cuniaire , par 
Je paiement de l^amende , ou du moins, par 
Pexecution de la contrainte par corps ou 
par une saisie appos^ sur ies biens du 
condamne. • 
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Ge ne sont pas ces argnmens qui ont 
determine le rejet du pourvoi , mais dans 
lacause il sfle trouvait que la condamnation 
k la peine corporelle n^avait pas eu d^eie- 
cution , et que la regie de Penregistrement 
n^avait poursuivi \e paiement de Famende, 
avant le terme de la prescription , que par 
une sirople contrainte qui n^etait point au 
nom du procureur du roi. Cette circon- 
•tance fit dire a la Cour de Rennes , que 
d'aiileurs.la contrainte etait nulle, d^aprds 
Tart. 197 du code d^instruction criminelle, 
et, consequemment, sans ^ffet contre la 
prescriplion. Ce dernier motif est le seul 
que la Cour regulatrice ait sanctionne. 
£lle a declar^ qu en decidant que la pres- 
cription n^a pas et^ interrompue par la 
contrainte decernee au nom de ia direc- 
tion, ia Cour royale de Rennes, loin 
d^avoir viole ies lois invoquees , en a fait 
vne juste application. Arrdt du 8 janvier 
1822 (D., 1. 1, p. 441. S., t. 22, 1, p. 201. 
— Legraverend,t. l,p. 74, ed. de Tarlier). 

£n ne se fondant que sur un point des 
motifs de FarrSt soumis a son examen , la 
Cour de cassation ne dcclare pas , ii est 
vrai , qu^elle improuve les autres motifs j 
mais ii est evident qu^au moins elle a doute 
de leur exactitude parfaite. 11 est a re- 
gretter, dans Tinter^l de iajurisprudence, 
quela Cour regulatrice n^aitpas juge i^oc- 
casion opportune pour lever tous les doutes 
et determiner ie sens de ia ioi. 

L^arr^t de rejet a bien fixe ces trois 
points : 1<* La prescriplion des amendes 
peut^tre interrompue par des poursuites ; 
et Pinterruption peut s^op^rer par un com- 
mandement ou un acte decontrainte. C^est 
ici Fappiication du droit commun ; et cette 
appiication doit paraitre tr^s convenable 
pour une dette pecuniaire envers ie (isc. 

Le commandement nul ne peut avoir 
reffet interruptif. C^est encore une r^gie 
du droit commun. La contrainte n^est 
reguii^re et n^interrompt ia prescription 
qtrautant qu^elle est d^ernee par la direc- 



tion de Penregistrement , an nom du pro* 
cureur du roi. Mais Farrdt laisse indecise 
la question relative k la divisibilit^ de la 
condamnation p^nale pour les elTet de la 
prescription, ala possibilite et auxmoyens 
d^interruption pour ia peine corporelle. 

Que la condamnation k la peine afHic- 
tive et a l^amende soit prononc^e par le 
m^me jugement , et que les deux peines 
soient soumises a la m^me prescription , 
elles ne sont pas moins de nature diffe- 
rente , et divisibles dans Tex^cution. Eiles 
peuvent ^tre , et elles sont toujours peur- 
suivies separement ; et trSs souvent le 
condamn^ subit Tune quand il echappe a 
Padtre. Tei soustrait sa personne a la peine 
afHictive , dont les biens fournissent a Pa- 
mende et aux reparations civiles. Tei autre 
satisfait a ia condamnation corporelle, qui 
n^est pas m^me recherche pour ramende. 
L^interruption convient a la prescription 
de l^ameude ; et oe s^accorde point avec 
le principe de ia prescription pour la peine 
corporelle. Les raisons que nous avons 
exposees n° 456 , ne sont point eflacees 
par le silence de Tarret de rejet precite , 
sur le principe de division que parais- 
saient annoncer les considerans de Tarr^t 
de Rennes. Ces motifs , d^ailleurs peu 
clairs , se trouvaient m^les avec d^autres 
^videmment faux ; et la Cour de cassation, 
qui en a trouve un dernier , bon et suf- 
fisant, sVn esttenue a celui-Ia sans cher- 
cher a debrouiller ceux qui le prec^dent. 
On est grandement port^ a croire que si 
la Cour de Rennes avail jug^ d^une ma- 
nidre posilive que la peine corporelle et 
Tamende , divisibles dans rexecution , se 
divisent pour la prescription , quant aux 
effets inlerruptifs ; que i^amende les re- 
^oit par les moyens ordinaires du droit 
commun , et que la peine n^en est pas sus- 
ceptible, quand la personne du condamn^ 
ne peut pas ^tre saisie , cette d^cision 
aurait eu la pleine sanction de ia Cour re- 
gulatrice. 
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650. PrescripiiOH de trois ans a im asset 663. 

gtana nombte dapplications, 

651. En matikre correctionnelle , Vaction 

publique et Vaction civile se pres' 

crivent par trois ans. De quel jour f 664 . 
69S« Pour la dSnonciation calomnieuse, 

est'Ce du jouroii elie a itd reconnue f 
655. Poursuite de Vaction publique inter- 665. 

rompt la prescription de Vaction 

civiiej ei vice versA . 

654. Recherches du ministkre public ou du 

juge d'instruction interrompent ia 
prescription . 666 . 

655 . Citation devant le tribimal correction- 

nel, k moins de trois jours, vaut 
comnie acte interruptif, 667. 

656. Prescription se ditermine sur la na- 

ture diffyrente du crime ou du dilit, 
daprhs la diclaration du jury. 668. 

657. Prescription de trois ans pour les 

crimes de la compStence des tribu^ 669. 

naux maritimes, L'Svasion de for- 

gats est dans cette classe, 670. 

658. Ddit d'usure; ce qui le constitue. II 671. 

prescrit par trois ans d partir du 
demier fait. 

659. Action privie pour la nullitS des sti* 679. 

pulations usuraires est soumise k 
la prescription ordinaire. 

660. Aclion civile pour delils de la presse 675. 

regoit la prescripiion de trois ans. 

661 . Crimes de la presse qui rentrent dans 

la classification du codepSnal, re- 
^oivent la prescriplion du code din- 674 . 
struction crimineile. 
668. Poursuite des fraudes et des contra- 
ventions en matiere de douanes et 
de contributions indirectes, est-elle 675« 
soumise a la prescription de trois 
ans f 



On prescrit par trois ans contre la 
rigie de Venregistrement , reiative^ 
ment aux omissions dans les dida- 
rations de succession. 

Droit h la siparation de patrimoine 
pour les meubles se prescrit par 
trois ans. 

En succession binificiaire, les crian- 
ciers qui ne se prisentent qu'aprh 
Vapurement du compte, n'ont pbts 
de recours, aprks trois ans, contrt 
les ligataires. 

Cnution des enfans naturels ou dt 
Vdpoux survivant, dichargie apr^ 
trois ans. 

Caution pottr lettres de change ou 

biilets d ordre adiris, est libirSe 

apt^s trois ans sans demande. 
Piremption d'instance par difakt de 

poursuites pendant trois atis. 
En fait de meubles, la possessionvamt 

titre, d^aprks Variicle tt79. 
Exceptions et nwdifcations. 
Hevendication des objets volis aa 

perdus, contre les tiers possesseurs 

se prescritpar trois ans, 
Point de revendicution lorsque les 

objets volis ont iti achet^ en 

foire 

Fente par le dipositaire d*immetMet 
nest pas un vol; mais si Vacheieur 
a connu le dipSt , la revendic€Uiom 
pourrait itre admise. 

Sauf les exceplions quon a mar- 
quies, Vart. 2279 itablU-il une 
prisomption exclusive de prewe 
contraire f 

Soustractions entre cohiritiers nere- 
^oivent que la prescription de trente 
ans. 
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676. Rigies des douanes et des contribu-- 

tions indirectes dichargtks des re- 

gistres aprhs trois ans, 
677 PrescHption de trois ans contre le 

percepteur des contribtUions direc^ 

tes. 



678. Les percepteuts ne prescris^ent contr6 

Vdtat que par trente ans. 

679. Les fermiers , cohiritiers , associSs, 

qui paient des conlributions pour 
d'autres, ont la rSpdtition pendani 
trente ans» 



650. Il y atait , daos le droit romain | 
et en France , d^aprds des Coutumes ^ des 
prescriptions de quatre ans. Nous n^en 
connaissons plus ; mais la prescription de 
trois ans a , parmi nous , un assez grand 
Dombre d^appiioations. 

S 1. — paiu. 

651* L^action pubiique et l^action civile, 
en matidre correctionnelle, se prescrivent 
par un moindre espace de temps que ceiui 
qui est necessaire pour la prescription de 
la peine , lorsqu^elle a el^ prononcee. lci 
il faut cinq ans, et la il sufBt detroisans, 
ftuivant les art. 637 et 638 du code d^in-^ 
•truction criminelle. Ce delai de trois ans 
conlre Taction compte du jour oik le d^lit 
a ^t^ oommis , s^il n^a ^te iait aucun acte 
dHnstruction ou de poursuite* S^il y a eu 
des actes de cette nature , la prescription 
ne commence qu^apr^s le dernier acte , a 
r^gard mdme des personnes qui ne seraient 
pas impliqu^es dans ces actes. Ainsi, lors- 
qu^il Y a des complices , les actes de pour- 
suite ou d^instruction , faits contre Pun 
d^eux , interrompent la prescription a Te- 

Sard des autres. C^esl une espdce de soli- 
arit^. 

Ce n^est pas seulement du jour o\i )e 
d^Iit a ete connu que la prescriplion com- 
mence ^courir, c^est,suivant ladisposition 
pr^cise de la loi , du jour m^me au delit. 
£n faisant cette observation , plus haut , 
choff, XI. ^ 7, nous avons remarque aussi 
qu^il est des dellts qui consislent dans une 
•uccession de faits , ou dans la conlinuit^ 
oule retour d^un fait, et pour lesquels )a 
prescription ne commence qu^au dernier 
manquement. 

65S. Le d^lit que conslittie )a d^noncia- 
tion caiomniedse nVntre pas dans )a classe 
des d^)its continus; mais i) est de telle na" 
tnre quM) semble que son eiistence ne 
doive ^tre consid^r^e , pour la prescrip- 
llon , qll'aiors qu'i) a produit un «f- 



fet; car, si )a d^nonciation est rest^e «n^ 
seveiie dans )es cartons d^un mamstrat qui 
)'a d^daign^e , inconnue du public et de 
)a personne d^nonc^e , e)le est comme si 
e))e n^existait pas. L^envisageant ainsi , )a 
Cour r^pu)atrice a juge que )'art. 637 du 
code d^inslruction crimine))e admettaiC 
une exception k son ^gard ; et )a Cour 
a pu etablir l^gaiement rexceplion, par )« 
combinaison de )*artic)e. 657 avec )es arti- 
cies 30, 31 et 358 du m^me code. Arr^t du. 
6 aoAt 1825; J. du 19« 1825, 1 , p. 412. 

On est peut-^tre a)l^ trop )oin, en d^- 
cidant que )a prescription ne doit courir 
que du jouroA iademaude a ^t^ reoonnue 
ca)omnieuse. La ca)omnie existe avant )e 
jugement qui )a demontre ; d*s qu'e))e esl 
rendue publiqUe, el)e produit un effet 
prejudiciabie k )a personne denonc^, 
qui peut aussitdt chercher )e d^noncia» 
teur pour )ui demander r^paration. 

653. L'action civiie se prescrit en m^me 
temps que Faction pubiique ; mais , comme 
)es deux actions peuvent ^tre poursuivies 
s^parement aussibien quesimultan^ment, 
on a ^lev^ )a question de savoir si )a pour- 
suite de )^une interrompt )a prescription i 
i'^gard de)'autre. Dans lesmotifs d*un ar- 
r^t de cassation, du 15 avril 1826, la d^ 
cision se trouve parfaitement donn^e en 
ces lermes : « Attendu, en droit, que 
d^aprds )et dispositions gen^raies du oode 
d^instruction crimineile, il sufBt d^une ci- 
tation signiGee au pr^venu , soit k )a re- 
qu^te de )a partie civile , soit au nom du 
ministdre public , pour que les tribnnaux 
correctionnels , )^ga)ement saisis de )a 
connaissance des deiits qui en sonti^objet, 
•oient appei^s 4 statuer, soit ensembie^ 
soit s^parement , tanl sur )'action civile 
que sur i^action pubiique , fondees )^une 
et ]^autre sur )es m^mes faits ; d^oik i) suit 
que )es pr^venus , )ega)cment mis en de- 
meure de s^expliquer sur les faits de )a 
plainte , et de faire valoir contre )'unc et 
l'autre aclion leurs moyens de d^fense. 
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n^ont point de prescription a opposer con- 
tre celle des deux actions dont l^exercice , 
momentaneinent suspendu, aurait ete re- 
pris en temps ulile, pour proliter des 
saites legales de Faction qui iui est corre- 

lative » On ajoute un peu plus loin , 

« quelaprescription ne saurait ^tre inter- 
rompue en iaveur de la partie , sans P^tre 
en faveur du minist^re public , qui est ne- 
cessairement partie jointe dans loule pro- 
cedure criminelle. Ajoutons aussi que 
d^apr^s Tarticle du code d^instruction cri- 
minelle , la partie civile qui veut agir se- 
parement est obligee d^attendre le juge- 
ment definitif de Taction publique, et 
qu^ainsi , il est dans Pordre que cette pour- 
suite , qui Tarr^le , et dont le jugement la 
d^terminera , interrompe la prescription 
de sa poursuite particuii^re. D., 
p. 347. 

654. Les recherches faites par les pro- 
cureurs du roi, ou par ies juges d'instruc- 
tion, pour reconnaitre les traces du delit, 
decouvrir les auteurs et les complices, 
sont certainement des actes d^instruction 
qui interrompent la prescription Ainsi, 
pour un d^lit de contrebande , quand ies 
preposes des douanes ont saisi chez ies 
prevenus des factures et des lettres , et les 
ont transmises dans un paquet cachele , 
au procureur du roi , avec leur procSs- 
verbal ; ia requisition , par ce magistrat, 
de l'ouverture du paquet et de l'inven- 
taire des objets qu'il renferme , i'ouver- 
ture et i^inventaire par ie juge , sont des 
acles d^nstruction qui ont 1'effet d'inter- 
rompre la prescriplion. Cest ce qu'a de- 
cide la Cour regulatrice , par un arr^t du 
22 oct.1825; J. du 19« s., 1825, l,p. 428. 

655. II a et^ decide par un autre arrSt 
de cassation du 26 fevrier 1819, confor- 
mement a i^art. 184 du code d^instruclion 
criminelle, que la citatiou en police cor- 
rectionnelle n^est pas nulie pour avoir ete 
donn^e a un delai demoins de trois jours; 
que ie jugement rendu avant ce terme a 
pu seui ^treannule, etque iacitation doit 



> La prescripUoD, en maUire criminelie on correcUonneUe, 
B*ett pas interrompuc par un acte d*ixulraction ou de pour- 
■uite iaitpar anfoncUonnaireincompiftent (Br., lOavril 1827; 
J. du 19« ». 1827, 3«, p. 139; Legraverend, t. V . p. 73; 
D., t. 22, p. 474). 



subsister comme acte de ponrsnite, inter- 
ruptif de ia prescription de trois ans. On 
a vu qu^ii ^''en est point ainsi au civil : 
Tassiguation nulle n'y prodnit pas d^inter- 
ruption. D. t. 24, p. 394; S, t. 19, 1 , 
p. 251. 

656. Des afTaires poursuivies au grand 
criminel peuvent ne presenler, par ia de- 
ciarationdu jury, que des delits de poiice 
correctionnelle. La Cour d^assises reste 
saisie ; mais aiors la prescription se d^ler- 
mine , a raison du d^lit , d^apr^s lar^ponse 
des jures, et non pas suivant Pacte d^ac- 
cusation ni sur un jugement de contumace. 
Dans une affaire portee aux assises , il y 
avait eu interruplion de poursuile; insuf- 
fisante pour la prescription du crime sup- 
pose, mais assez iongue pour la prescrip- 
tion d^un d^lit. Le jury d^clara l^accuse 
non coupable du crime qui iui elait im- 
pute , mais coupabie d^un deiit de police 
correctionnelle. La Cour d^assises, sans 
egard a la prescription , pronon^a ies 
peiues applicables a ce d^lit. L^arr^t a et^ 
casse, le 30 janvier 1818, comme con- 
traire auxarticles 637 et638ducoded^in- 
truction criminelle. Des decisions sem- 
blables se trouvent danstroisautresarr^ts 
de cassation , rendus le 3 mars 1825 , ie 
2 fevrier 1827, et Ie9 juiliet 1829. D. t. 22, 
p. 482; J.du 19 s., 1827, 2, p.89. 

657. L'art. 57, titre 1", de la ioi du 
12 octobre 1791, soumet a la prescription 
de trois ans i^action relalive aux crimes 
qui sont de la competence des tribunaux 
maritimes. Cette loi speciale n^a point ct^ 
abrogee par ie codede 1810. 

L^^vasion des for^ats est un crime dont 
ia connaissance appartient aux tribunaux 
maritimes. II se prescrit, cons^quemment, 
par le laps de trois ans, selon la loi de 1 791 , 
et non point par le temps marqu^ dans 
l^art. 637 du code dMnstructioncriminelle. 
Un arr^t decassation,du 27 janvier 1820, 
justifie cette proposition. S. t. 20 , 1 , 
p. 147. 

658. L^usnre est un delit specifie et 
puni par la loi du 3 septembre 1807. Sa 
poursuitedevantles tribunaux correction- 
nels n^appartient qu^^au ministdre pubiic; 
et i^action se prescrit par trois ans , sui- 
vant I^art. 558 du code d^instruction crio 
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i^elle. Mais comme le d^lit ne r^sulte pas 
cTun fait isol^, qu^il ne sVtablit que par 
une suite de faits propres a demontrer 
Phabitude de ce Tice, la prescription ne 
court que du demier fait connu. Les faits 
anciens se rattachentaux nouveaux, quand 
bien m^me ils en seraient s^pares par un 
interTalle, de plus de trois ans >• Une 
amende, qui peut ^galer la moiti^ des ca« 
pitaux pr^tes k usure , est la peine de ce 
cl^lit; et cette peine se determine, non 

f»as seulement sur les capitaux pr^tes dans 
es trois annees anterieures a la plainte , 
mais sur tous les pr^ts, de quelque epoque 
qu^ils soient, qui entrent dans les elemens 
constitutifsde Thabitude d^usure. arr., 
C. cassai.j S. t. 21, p. 1, 39; J. du 19» s. 
1825, l,p. 430-^1826, l,p. 138, 371. 

659. L^action priv^e des personnes I^- 
•ees par des stipulations usuraires , pour 
en faire prononcer la nullite , ou pour ob- 
tenir la restitution des int^r^ts ind^ment 
payes , ne doit pas se confondre , pour la 
prescription , avec Taction du minist^re 
public contre le d^Iit d^usure. Les Cours 
de Caen etdeRouen ont marque cette dis- 
ticntion par leurs arr^ts des 25 juillet 1827, 
12 janvier 1828, et 27 juiJlet 1830. La 
Cour de Caen a trds bien remarque qiie 
« Fon doit distinguer entre Taction qui a 
pour objet Fhabitude d'usure, et cellequi 
a pour objet un fait d^usure particulier; 
qne la premidre , ^tant de la competence 
des tribunaux correctionnels, ne peut ^tre 
intentee que par le ministdre public , et se 
prescrit a la v^rite par trois ans; mais que 
ia seconde, ne caract^risant qu^un acte 
frauduleux et dolosif , punissable par des 
dommages-inter^ts , est de la competence 
des tribunaux civils , et , par cons^quent , 
soumise ^ la prescription ordinaire.... » 
J. du 19« s., 1829 , 2, p. 336. — 1850, 2, 
p. 204. F. supra, chap. XI, % 1". 

660. Les lois du 17 et du 26 mai 1819, 
auxquelles se rattache celle du 9 juin sui- 
vant, ont eu pour objet de sp^cifier les 
erimes et les d^lits qui se commettent par 
]a Yoie de la presse ou tout autre moyen 
de publication , de determiner les peines la 



> V.CBce getu, Bruselle*, 26 man 1823; J.du 19« J. 1825, 
d% p. 25 ; Ltcse, csm., 21 bov. 1827 ; J. du 19« •. 1829 , 



poursnite et le jugement. La prescription 
vient k la suite de ces reglemens divers, 
dans Particle 29 de la seconde loi. Selon 
les distinctions de cet article, qui seront 
rappelees pius bas, Faction publique se 
prescrit par six mois ou par un an ; mais 
Paction civile ne se prescrit, dans tous les 
cas , que par la r^volution de trois ans , 
k compter du fait de la publication, ind^-* 
pendamment de toute circonstance de d^ 
pdt d^exemplaires aux pr^fectures , soas.* 
pr^fectures ou mairies. L^article ne parle 
pas de la prescription des condamnations^ 
elle reste sous les r^gles generales du code 
d^instruction criminelle. 

Apr^s quelques ann^es d^exp^rience , 
on a pens^ que ces lois de 1819 n^avaient 
pas tout prevu el tout regl^ convenable- 
ment ; et les lois des 17 et 25 mars 1822 
ont ete portees pour suppleer aux prec^- 
dentes. £lles ont marque d^autres faits et 
d^autres nuances de faits punissables, des 
peines en rapport avec ces d^lits , et , en 
certains points, unnouveaumodedepour-> 
suite et dejugement; mais elles n^ontrien 
etabli de nouveau sur la prescription ; et 
les r^gles de Fart. 29 de la loi du 26 mai 
1819 s^appliquent k la poursuite des crimes 
et delits specifies par les derni^res lois, de 
m^meque ceux qui ont et^ determin^s par 
les lois autdrieures. /^. arr. C. cassat., 
17 juillet 1823. — D. t. 22, p. 502. 

661 . Des disposilions finales de Tart. 6 
de la loi du 25 mars 1822, ii r^sulte de« 
exceptions , que ces termes ne declarent 
pas, mais qu^ils supposent necessairement. 
Tous les crimes ^numerc^s dans cette loi 
ne doivent passe couvrir par les prescrip- 
tions abregees de la loi de 1819. II en est 
qui prenneut, des circonstancesquiles ac- 
compagnent , un caract^re de gravit^ qui 
les fait rentrer dans les classifications da 
code penal , auxquelles les peines de ce 
code sont reservees , et qui , par cons^* 
quent, ne peuvent avoir pour sauve garde 
que les prescriptionsdu code d^instruction 
criminelle. L^art. 6 de la loi nouvelle , 
aprds avoir statue sur Toutrage simple, 
faitpubliquementades pairs, desd^put^s, 
des fonctionnaires publics , des ministres 
de Teglise , ajoute que si Toutrage est ac- 
compagne d^exc^s ou d^attentats , prevus 
par les art. 228, 231, 232 et 233 du code 
p^nal, il recevra la peine porCee |^ar ce 
code. 11 et^t ^te bon de dire ausai que| 
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dnM oes circonsUoces , la poursiiite du 
crio>e n^e«t subordoooee qu^a la presorip- 
tAon du code d^ioatruclion orimioelle ; 
mais cette r^le est bien sous*entendue, 
stiprd, M. 604. 

66*. On verra, infra, chap. XV, § 9, 
ue Taction des regies des douanes et des 
roits reunis , pour le paiement des droits 
que cesr^gies sont chargees depercevoir, 
M prescrit par un an. Mais la loi n^a pas 
appUque expressement la m^me prescrip- 
tion a la poursuite des fraudes et oontra* 
ventions. L^on a pretendu qu'il fallait lui 
(aire subir la presoription de Tart. 640 du 
code dUnstruction erimineile , qui est ega* 
lement d^un an. La Cour de cassation a 
condamn^ ce systSme, pararr^t du 19 no^ 
vembre 1818. D. t, 39, p. 479; 8. t. 19, 
l,p.l79. 

L^arr^tn^apprend pasquelleautre pres- 
eription convient a respSce; mais iJ est 
^vident que co ne peut ^tre que celle de 
trois ans, determinee par l^art. 638 du 
Gode dHnstruotion criminelle , pour les 
delits de police correotionnelle , puisque 
les contravenlions en mati^re de contri- 
butions indireotes sont de la competence 
des tribunauK de police correclionneUe. 

J IL — Droits de mutation. 

663. Quand on oroet de d^clarer une 
succession , Ton ne prescrit le droit de 
mutation que par cinq ans. Aprds la de- 
elaration , les omissions de biens , qu^on a 
pn faire , se couvrenl par le laps de trois 
ans. Art. 61 de la loi de 1798 , n. 7. Fide 
suprhj n. 649. 

§ in. — Siparation de patrimoines. 

664. Le droit \ la separation de patri^ 
moines , dont il a ete question , supra , 
chap, Vm , n. 382 , se prescrit par trois 
ans , relativement aux meubles Mais nous 
avons vu qu^il peut se perdre avant ce 
terme , si 1e creancier fait novation , en 
acceptant rheritier pour son debileur per- 
•onnel. Code civil, art. 878, 879, 880. 

J IV. Crianciers de successions 
binSficiaires. 

665. L'h^ritier sous ben^fioe dlnveO'* 
Uire e«t radministratcur de lasucceasion : 



U doil en employer le prodoit au piU«* 
ment des dettes ; et il ne peut profiter dc 
qiielque cbose, oomme b^ritier , que lor«- 
qu^il les a acquittees. Avec le prix det 
meubles , il paie les oreanciers qui Qot 
fait opposition , dans Tordre et de la om* 
nidre r^gles par le juge. S'il o^y a poUit 
d'opposition , ii paie les cr^nciers sant 
distinction , et les legatairea k mesare 
qu^ils se presentent. 

Le prix des immeubles se distribue eo* 
tre les oreanoiers inscrits , apr^ ia noti- 
iication dos actes de vente et raccompUs- 
sement des formalites pour purger Jes 
hypotb^ques l^gales. SHl n^y a pas de 
creanciers inscrits,ou s^il reste des fopdf 
aprds la distribution qni leur a ete faite , 
les deniers existans se partagent entre le« 
creanciers opposans, corome le prix da 
mobilier. S^il n^y a pas d^opposans , Tbe- 
ritier beneficiaire paie encore les creiui* 
ciers et les legataires , a mesure qu^ils %% 
presentent, 

Les cr^nciers non opposans on noa 
inscrits, qui ne se presentenl qu^api*^ 
l^apurement du compte et le paiement da 
reliquat , n^ont de recours k exercer qoe 
contre les legataires, et ce reoours se pre»» 
crit par le laps de trois ans, k compter da 
jour de rapurement du compte et du paie- 
ment du reliquat. Mais cette prescriptioo 
ne regarde pas rh^ritier b^neficiaire; il 
n^y a pas de decheaooe en sa faveur, par 
defaut de demande dans les trois ans* II 
est obiige au paiement des dettes , aprte 
comme avant rapurement de son comple, 
et pendant trente ans, jusqu^i eoocur* 
rence des biens de la succession qui pea.> 
vent lui rester. Ge n^est qu^autaot quHl n^n 
plus rieo de la successioo, ou qull n^a 
point assez , que ies creanciers restaoa 
sont renvoyes a agir contre les iegatairea, 
et que leur action est bomee a troia aos. 

Cest ainsi que Ton doit eotendre les 
art. 808 et 809 du code civil , combioes 
eotre eux , et avec les dispositioos relati- 
ves aux hypoth^ques et aux ioacriptiooa. 
M. de Maleville ooovient que ces artides 
n^ont pas ^te bien rediges , et M. Chabot 
en donne une explication tr^ boiuie i 
consulter, 

$ Y. — Cautim en succession irreguUh^ 

666. Les enfans naturels qni , suivaot 
la disposition de Tart. 758 da code civUt 



3 



Digitized by 



CHAPITRE XIII. 



recueiDent toits let bieDt de la suooession 
leur auteur , k defaut de parens con« 
nus, au degre succestible, el ie conjoint 
turvivant a qui , dans la m^me circon- 
aln^ce» et k defaut d^enfans naturels , la 
au9cetsion est d^Tolue , d^aprds Fart. 767, 
font touoiis, par iet art. 771 et 77S, k 
(aire emploi du mobilief , ou k donner eau« 
tion sufBtante pour en atturer ia restitu-» 
|ioB , au eas oik il se presenterait des heri* 
tiers du defunt , dans rinterTalle de trois 
«n^. La loi d^olare qu^aprds ce d^iai , la 
cautioB ett dechargee. 

( VI. — « CautioM pour letires de ohange 
adirdes, 

667« Une lettre de change perdue peut 
dtre remplacee par une seoonde , une troi- 
sidme , une quatridme , etc. ; mais si elle 
avait ^t^ accept^e , ie paiement ne peut 
^tre exig6 que par ordonnance du juge, 
et en donnant caution. Codedecommerce, 
art. 151. 

. Dans oe eas, ti Fon nepeutrepr^tenter 
la deuxidme, troiti^me, quatridme, eto. , 
Ton B^ohtient le paiement de la lettre de 
ebange qu^en juttifiant ta propri^te par 
tet lirret , en yeriu d^ordonnance , et en 
donnant caution. Ibid., art. 159. 

L^engagement de la oaution ett ^teint 
aprds trois ans , si , pendant ce temps ) il 
n^y a eu ni demande , ni poursuites juri- 
diques. jirt. 155. 

Cettc disposition est tir^ de Tart. 90 , 
titre 5 , de i^ordonnanoe de 1673. On pen* 
tait d^aprdt i^art. 91 , qu'elle ne t^appli- 
qnait pas aui billett a ordre , ni^me entre 
marehands. Le code de commerce, par 
iesart. 187 et 180, metUnt les billets^ 
ordre sur la m^me ligne que les lettres 
de change , ieur rend commune ia pi^es- 
oription de iVt. 155. 

S VII. — Piremption. 

668. La p^remption d^instance , en 
mati^re civile , etablie et r^gl^e dans le 
tit, SS , livre 3 , du code de procedure , 
ett uae torte de pretcription qui opdre 
l^extioetion det proc^duret , lorsqu^il y a 
discootinuation de poursuites pendant 
Iroit ans. Elle ne produit pas elle-m^me 
reitioction des actions \ mais elleieslaisse 
anbordonn^es k ia prescription qui leur 
••I nppliotble. On a d^j4 rappel^ que let 



demandes p^rimees n^interrompent pas la 
prescription. La p^reroption ne s^atta- 
cliant qu^a la procedure, il n^entre pas 
dans ie plan de cet ouvrage d^en d^Telop» 
per ies rdgles et ies efleU* 

$yiU. — Afeu^/e^. 

660. Dans ie droit romain , snlvaot la 
ioi uniqne , de usucap. transf. , et let 
Institutes , de usueap. , inprincip. , la pro* 
pri^t^ des menbles corperels se prescrit 
par Irois ans , si le possesseur a titre et 
bonne foi. Dunod (page 150), a oru qne 
cette prescription ^tait re^ue g^n^rale* 
ment dans ie royaume. Elle ^tait admise 
par des Coutumes , et rejet^e pard*autres. 
A rexceplion de ia Provence, elle avalt 
^t^ autoris^e par des lettres patentes don- 
n^es par Fran^ois W , en 1517, on ne 
l*observait pas dans les pays de droit 
ecrit, ni dans ceux dont les Coutumesne 
Favaient pas adopt^e. Serres atteste qo*au 
pariement de Toulouse , ii fallait le mtoe 
temps pour la prescription des meublet 
que pour celle des immeubles. C^^il 
aussi la jurisprudence du parlement de 
Bordeaux. II y a , dans le m^me sens , on 
arr^t trds positif , rendu par la grande 
cbambre du parlement de Paris , le 11 
juillet 1738. F. Serres, Instit, , livre 8, 
tit. 6 ] Lapeyrhre , leitreV , n. 78. 

Les auteurs du code civil ont vu let 
choses plus iargement. Ils ont oonsid^r^ 
qn^on n^a pas ordinairement de titrepour 
les meubles ; qu^ils se traosmettent pret« 
que toujours par la simple tradition , <]^u*ii 
serait difBcile d*en constater i^identite, 
et de les suivre dans leur circuiation de 
main en main. L*art. 9970 a pos^ enprin* 
cipe : En fait de meuUes, la possessiom 
vaut titre. 

670. Cetterigle re^oit plusieursexcep^ 
tions et modifications. !<> Elle ne s*appli« 
que point aux navires, qui , quoique d^« 
clares meubles par Tart. 100 du code de 
commerce , sont une propri^te trop impor- 
tante pour ^tre soumise iitoutes lesr^glea 
etablies pour ies meubles en g^n^ral. lia 
ont lenrs r^gles sp^ciales , qui excluent 
celle de l*art.9970. K Hp. 9, C. comm., 
suprh, chap. IV , /i. 139 «• 



I T. c«pcsaaBt dc Br. 1823 , 2«, p. 57. 
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2° Elle ne fait poiDt obstacle au droit 

3ue Tart. 2103 attribne au propri^taire 
e saisir et revendiquer les meubles qui 
garnissent sa maisoD ou sa ferme , lors- 
qu^iU ODt ete d^plac^s sans son conaente- 
ment. 

30 Elle n^emp^che paa non plus la re- 
vendication des meubles non pay^s , ^ta- 
blie par le m^me art. 2103 , ni ceUe qui 
est determinee , en cas de faillite , par ie 
tit. 3 du code de commerce. 

4° Elle ne s^applique qu^aux meubles 
corporels et aux billets au porteur. Les 
cr^ances justifiees par d^autres titres , et 
les actions mobililres , ne peuvent se 
transfererquepar^crit.Elle ne s^applique 
m^me qu^a des meubles particuliers ou 
consideres isolement, sans dependance 
d^un droit principal pretendu par une 
autrepersonne. M. Bigot de Preameneu a 
dit : t S^il s^agissait d^une universalite de 
meubles, telle quVlle echoit aux heri- 
tiers , le titre universel se conserve par 
les actions qui lui sont propres. » Dunod, 
traitant de la prescription du droitromain 
pour les meubles {p. 153), avertissait 
qu'// ne faut entendre que les menblescor- 
porels , car les actions pour choses mobi^ 
lihres dnrent autant que les autres actions, 
Ainsi , celui qui , se pretendant heritier , 
s^est mis en possession des biens meubles 
etimmeublesd^unesuccession , sera , pen- 
dant trente ans , expos^ a Paction en 
d^laissement de tous ces biens que pour- 
rait former contre lui un autre preten- 
dant. 

671. LWt. 2279 m^me etablit aussi une 
antre exception , dont Teffet est born^ 
parla prescription de troisans. Ilaccorde 
a ceux qui ont perdu ou auxquels il a 
et^ vol^ une chose , le droit de la reven- 
diquer pendant trois ans , a compter du 
jour de la perte ou du vol , coutre celui 
dans les mains duquel ils la trouvent , sauf 
son recours contre celuiduquel ilsla tien- 
nent. 

La prescription de Part. 3280 ne regarde 
que le tiers possesseur de la chose volee 
qui ]^a acquise de bonne foi. Le voleur, 
ni le complice du vol , ni le receleur , con- 
sequemment , qui est range dans la classe 
des compliccs, ne peuvent invoquer que 
la prescription de Paction relative au crime 
oa au d^lit, selon les dispositions du cha- 
pitre 5 di^ code d^instructioD criminelle. 



II est vrai que , si le vol se rednit 4 uod^ 
lit de police correctionnelle , la prescrip- 
tion est aussi r^duite a trois ans. 

673. Que celui qui a trouv^ un meiiUe 
corporel , ne puisse le prescrire que par 
trois ans , le droit n^est pas trop rigoureux, 
Le hasard , qui a procnr^ ce meuble an 
possesseur , n'est pas d*une bien graode 
consideration contre le droit d^autnii ; 
mais la loi peut paraitre sevdre quaod elle 
autorise la personne qui a ^t^ vol^ , k 
revendiquer la chose pendant trois aoo^, 
sans ^tre tenue d^en rembourser le prix, 
contre celui qui la possdde , et qui a pa 
Pacqu^rir , sans verifier ( ce qni serait 
trds difficile le plus souvent ) si elle ap- 
partient au vendeur , ou sMl Ta volee. Le 
commerce et tous achats de meubles 
doivent se faireavec confiance. Lacrainte 
d^une revendication, durant troisanoees, 
peut nuire a ces op^rations; raais aussiil 
iroporte de ne pas trop favoriser la vente 
des objets vol^s. Entre ces deux consid^ 
rations , la loi a pris un terme moyen. 
LWt. 3380 est ainsi con^u : 

a Si le possesseur actuel de la chose 
volee ou perdue , Ta achet^e dans uue 
foire ou dans une vente publique , ou d^OD 
marchand vendant des choses pareiUes, 
le proprietaire originaire ne peut se la 
faire rendre qu^en remboursant au pos* 
sesseur le prix qu^elle lui a coi^te. • 

M. de Lamoignon , dans ses arr^tes, 
tit. 21 , arf. 96, a pr^par^ cette disposi- 
tion. LMndividu qui colporte clandestiDe- 
ment des chpses dont il ne fait pas le 
commerce , ne doit point inspirer de cob- 
fiance ; on doit s^attendre a des risques 
en achetant de lui. F. Arr. Ntmes^ 7 md 
1837 ; J. du 19* 1838, 2, p. 80. 

673. Les depositaires et aucuns d^ten* 
teurs pr<^caires d'immeubles ne peuvent 
pretendre a la propri^t^ par la possession, 
puisqu^ils ne poss^dent que pour le inai- 
Ire. S^ils vendent les choses qu'ils devaienl 
conserver , ils commeltent un abus de 
confiance dont ils auront k repondre civH 
lement , et non pas un vol caracteiis^ 
puisse les faire poursuivre en justice cn* 
minelle. Avant la d^livrance , le proDrie- 
taireetablissant ses droitsemp^heral cxe- 
cution de la vente. La delivrance operee, 
sans r^clamation de sa part , i^acbctenr 
de bonne foi aura de suite Ja pwesfion 
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qni Ttut tiUre et fait obatacle a toute re- 
Teodication. GVtt \k principalement )e but 
de la premidre disposilion de Tart. 2979. 
Comme oi^ ne peut attreindre ceux qui 
Tenlent Tendre des objett meublet k jut- 
tifier qu^ilt en tont propri^tairet , on ett 
cent^ avoir bien acquit quand on a obtenu 
la d^livrance , et on a la pottettion qui 
Taot titre. L^art. 1599, qui declare nulle 
la vente de )a chote d^autrui , ett modifi^, 
poor let meublet , par Tarticle 9379. Si 
on lui reproche alort m^me de la mau- 
Taite foi ; ti Pon toutient qu^il a achet^ , 
bien inttruit que le vendeur n'avait pat le 
droit de vendre , on tera re^u k prouver 
le fait, et, en le prouvant, on ^tablira 
que la delivrance n'a pat pu fonder une 
jatte pottettion , dou^e de la ibrce d^un 
titre valable. 

Devant la Conr de Parit, en 1813, on 
a pretendu faire attimiler au vol , Tabut 
du d^pdt par la vente det objett d^os^t ; 
et Fon reclamait contre Pacheteur Tappli- 
cation de la rdgle d^exceptioo, etablie 
dant la teconde partie de rarticle 2279. 
J/arrdt a fort bien juge « que let auteurt 
do d^p6t ont volontairement tuivi la foi 
du depotitaire , et que ti Pon pouvait tup- 
poter que celui-ci en eilit abus^, ils ne 
devraient t>n prendre qu^a eux-m^met 
d^avoir mal place leur confiance ; que Tex- 
ception port^e en Farticle 2279 ne peut 
pat ^tre iuvoqn^e , Tabut de confiance 
de la part d^un depositaire- volonlaire , 
quoique tr^ repreheosible , n^^tant pas ce 
que la loi qualifie de vol. » On avait ha- 
sard^ de dire qu^il y avait eu coUusion 
entre Tacheteur el le veodeur, mais on 
ne fondait cette imputation que sur uoe 
pr^tendue vilet^ de prix.L^arr^ta d^clar^ 
que la vilete du prix n^etait pas prou- 
T^e , et quVlle serait , d^ailleurs , sans 
consequence en vente mobilidre. Arr^t du 
5 avril 1813. D. t. 1 , p. 385; S. t. 14, 
2 , p. 506. 

La vilet^ du prix , insignifiante pour la 
rescision des ventes de menbles , n^est pas 
tans quelque consideration relativement 
au concert de fraude dans ces ventet. 
Seule , sans doute , elle ne prouvera ja- 
mais la collosion ; mais elle pourrait con- 
conrir, avec d^autres circonstances , dant 
let element de celte preuve. 

674. Sanf let exceptiont qu^on a mar- 
qaietf et qui r^tultent cUiremeat det 
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dispositions de la loi , Tart. 2279 , dans ta 
premidre partie , etablit-il la pr^tomption 
iegale qui repoutte toute preuve con- 
traire, ou teulement celle qui ditpente 
de toute preuve suppl^tive ? La question 
est grave et d^une grande importance ; 
elle a occup^ let etpritt , amen6 det ex- 
plicationt et det arr^tt , tant qu^on puitte 

f>r^senter une solution sibrement fixee par 
a jurisprudence. Si la prescription de 
Fart. ^^^^-n^exclut pas la preuvecontraire, 
elle est raisonnable et juste; la repoussant 
elle peut proteger beauconp d^abus. La 
difficult^ vient de la combinaison de Tar- 
ticle 1552 avec Tart. 2279. Aprds avoir 
d^clar^ « que la prescription legale dis- 
pense de toute preuve celui au profit du- 
quel elle existe, » Farticle 1552 ^oute : 
« Nulle preove n^est admise contre la 
presomption de la loi , lorsque sur le fon- 
dement de cette presomption , elleannule 
cerlains actes ou denie Taction en justice, 
k moins qu^elle n^ait reserv^ la preuve 
contraire. » II est vrai que rarticle 2279 
ne denie pas expressement Taction contre 
la possession de meubles ; mais on sou- 
tient qne le refus de Paction est uue con- 
sequence necessaire de la force du titre 
attach^e a la possession, et qu^il est im- 
possible de douter de cette consequence , 
lorsqu^on voit que la loi n^accorde que 
par exception le droit de revendiquer les 
meubles perdus on voles. M. Delvincourt, 
t. 6, p. 150, ^dit. Demat, conclut des 
termes de )a loi « que celui qui poss^de 
un meuble en est repute tellement pro- 
prietaire, qa*k Texception des deux cat 
de perte ou de vol, personne ne peutagir 
en revendication contre hii. C^est aussi ce 
qu^a jug^ la Cour de Paris en 1814. 

Les Irdres Dureps , associes pour une 
entreprise de voitures publiques, ayant 
rompu leur societe , firent le partage det 
objets communs. Ils avaient trois duigen* 
ces; chacun en prit une, et, au dire du 
plus jeune , la troisidme devait rester en 
remise jusqu^li un autre arrangement. Ce- 
pendant, Dureps ain^ fait rouler cette 
voiture pour son compte. Dureps jeune 
r^clame el onVe de prouver que cVst une 
propriet^ commune , et que son fr^re Ini 
a ofTert 4,000 fr. pour sa part. La preuve 
offerte est jug^e non recevable , et la de- 
mande au fond rejetee , par ce motif prin- 
cipalement « que la premi^re disposition 
de rarticle 2279 du code civil, etabUt | 
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en faveur du possesseur d^une chose mo- 
bilidre, uiie presoinptioo de proprieteyKm 
et de jurit, c|ui pe peul dtre combattue par 
la preuve contraire. » 

La deqaande en cassation a et^ rejetie 
le 4 juiUet 1816, par des oiQtirs exprinies 
en termes ^quivoques qui ont el4 diverse- 
Qient entendus. t^^rr^t porte « que sil 
nest pas vrai auen gdn^ral la possessian 
vaut l\tre en Jait de m^Mes, il est con" 
stant gue 1'article 3379 ny apporte que 
deux restrictions expresses , rallegalion 
de la perte ou du vo) de )a chose rec)aa)^e, 
lorsqu^elle est dans la possession d^uo 
tiers; que le demandeur n^alleguait ni 
perte , ni vol de la voiture dont il se pr^- 
tendait coproprii^taire ] qu'il y avait eu 
une societe parlagee entre lui et son frdre ; 
qu^aucune diHncult^ n^avait eu lieu aprds 
ce partage ; que ce dernier etait en pos- 
session publique de la voiture qu^i) a cqq- 
fi^e k up serrurier pour y faire des r^pa- 
rations ; que )e demandeur en cassation a 
iait faireii ce serrurier defense d^en faire 
la reqiise a son fr^re, soutenant qu'il en 
etait coproprietaire ; que sur cette oppo- 
sition il y a eu proc^s entre les deux fr^res; 
qu^aprds des plaidoiries contradictoires , 
en premidre instance et en cause d^appel , 
le premier tribunal et Tarr^t attaqu^ ont 
reconnu, en appreciant les explications 
respectives des parties, que le principe 
g^neral etait appHcable ; ce qui s^fjitpour 
justifier Varr^t. • Sir., 18, 166; 
£n sens contraire Brux. 30 f^v. 1839; J. 
de Brux. 1839, 1 , p. 184. 

Les arrdtistes ont vu dans ces motifs la 
confirmation du principe pos^ par la Cour 
royale. M. Toullier, au contraire , a trouv^ 
la condamnation de ce principe ( /. 10, 
n. 61). Ces derniers mots : ce qui sijjit 
pour justifierVarrit , lui font dire : « L'ar- 
r^t avait donc besoin d^^tre justifiS, mais 
en quoi? £n ce qu^il enon^ait que la pr^- 
somption de propriete , etablie par 1 ar- 
ticle 3379, ne peut itre combattue par 
aucime preuve contraire, Mais si cette as- 
tertioQ etait fausse, Tarr^t etait-il bien 
rendu au fond? Oui, sans doute, dit fort 
bien la Cour de cassation ; car , d^abord , 
IVticle 3379 ne fait que deux restrictions 
expresses h la presomption qu^il etablit ; 
ni rnne ni TaQtre ne se renoontrent dans 
Tespdce. Quant aux autres restrictions , 
qui ne sont pas expresses , et qui par cela 
jf^iw re>tent abaQdonQ^ef k rapprecia* 



tion des ju§es , elles depencUnt das hilU 
et des circonslances de la caQa«.Or, dans 
Tespdce, les faits ei les eircoQstanoea 
etaient faverables au posseateQr. i 

M. Toullier fait nne interpr^tatiQn fort 
intelligible , qui va parfaiteoient au aya- 
tdme qu^il a con^u ; mais rien ne «arantit 
qu^elle soit selon la pens^e de la Coqp de 
cassation. Tout jugementdenonc^a beaeiQ 
d^^trejustifi^; etles coQsideraQs ilu rejat 

f»resentent la justification du r^ltat de 
^arr^t attaque , sans eiprimer de ceaaure 
contre la doctrino qni lui sert de basQ. La 
loi a fait Qaitre des doQtes , la Conr de 
cassatiuQ ne les a pas dissipes; mais o^eat 
asses que la loi ne soit pas eiaire pour Ikire 
admettre rexplication de M. Toallier, si 
elle s^accorde avec la raisoB et aTee des 
principes de droit certain. 

Sans une injusle rigueur , Tart. 3379 ne 
pourrait avoir rinflexibilit^ que lui a aup- 
poa^e la Cour de Paris. Uors les deux oaa 
de perte ou de vol , s^il repousaait tonte 
preuve contraire a la presomption qu^ 
^tablit , des titres formels qui prouvent le 
dep6t, le gage, le pr^t, la location, se 
trouveraient paralys^s. La oons^uenoe 
paraitra trop choquaQte; on s^empressera 
de la d^savouer; mais, par ce d^aaveu, 
OQ aura reconnu que rarticle ne rejette 
pas toute preuve contraire , hora dea senla 
cas d^exception quUl indique. L^aK* 3379 
n^a donc pas d^rog^ aux r^les de raiaea 
et de justice du droit commun , et puia* 
quMI ne borne pas i^application de cea 
r^les a la preuve par ^rit dea d^pAta, 
gages , prdts , locations , il laisse le droit 
de rinvoquer dans toutes les positions qoi 
peuvent la recevoir ; et ainsi on doit re* 
connaltre que cet article 3379 n^^tablil 
qu^une presomption SQsceptible d^^lre 
truite par la preuve eontraire. 

La Cour de Montpellier « par un arr^ 
du 5 janvier 1837 , a d^cid^ en prineipe, 
suivant la doctrine de M. Toullier, « que 
lorsqu^il s^agit de radmisaion de la preuve 
contre une presomption legale , rart. 1SS3 
n^etablit que deux exceptions; que riea 
nlndique que rintention du le^lateor 
ait et^ (Petablir un troisitoe cas d^exoep* 
tioQ, dans Fart, 8379, a la r^leg^eraW 
r^sultant de Fart. 1353, « J. du 19« s. 
1830, t. 3, p. 188. 

Cette decision , a 1a v^rit^ , ne repond 
point a rargument tire de rarticle 1^3 
mtme, qui prohibe 1« prQUYe eoQtfaira 
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lorsqqe U loi d^nie Taclion. Mai« on penl pour en oonclnre que le primcipe gAndral 

dire que PArt. 9|79 ne porte pas de d^* de Vart. 3379 itait applicabie. Cest aussi 

n^gation positive d'action en gen^ral , et de cette manidre oue la Gour de Mont* 

que da droit qu'il reconuait d^agir en re- pellier a proc^d^, dans sou arrdt precite, 

Tendication dans deui cas speciG^s , Ton par les considerans qui suivent ceux qu^on 

Besaurait faire r^suUer la prohibition oer- a rapportes un peu plus haut. Elle a re- 

taine de revendiquer dans toutes autres jet^ VofTre d'une preuve de la part dn r^ 

cireonstances.Nousvenonsdevoir,n<*670, elamant, parce qu^il lui a sembl^ que let 

1 , 2 , 5 , diverses exceptions qui, pour faits allegu^s n*^taient pas d^terminana 

B*dtre pas rappel^es dans Tart. 3379 , ne oontre la possession qu^elle a reconnut. 
•onl pas moins sAres que celles qu^il in- 

dique ; el il esl reconnu que cet article 675. 11 esl bon d*observer qne les sous-* 

iie peul pas interdire la r^clamation des Iraclions oommises par des h^ritiers an 

personnes qui ont donn^ des meubles en pr^judice de leufs cohMtiers, ne se cou^ 

dep6t, en fl^ge, litre de prdl ou de lo« vrent, dans Fint^r^l priv^, que par la 

^tion. prescription de Faolion en partage. On 

D^ailleurs , ce n^esl point k la simple doit m^me d^cider que les soustractiont 

d^lenlion du moment , c^est k la posses« eommises par les personnes mentionn^t 

•ion que Particle 3379 attache, en rdgle dans Fart. 380 du code p^nal , nVtant pas 

g^oerale , la pr^somption de propriet^. II classees parmi les crjmes et les d^lits , el 

p^eal pat de possession , difTerente de la ne donnant lien qu^a des reparations ei« 

detention , propre k faire pr^sumer et ga* viles, ne se couvrenl aue par la prescrip- 

rantir la propriet^ sans les conditions lion de trente ans. Si la loi les a depouill^et 

marqa^s par Tart. 3339. Elle doit Itre du oaracl^re criminel , si elle mel leurt 

continue, paisible, publique, sans equi- auteurs k Tabri de raction el de la repa- 

Toque et a titre de propri^taire ; et si , par ration publiques , qui jpouvaienl les ren* 

rart. 3379 , elle n^a point de condition de dre moins fr^quentes , il esl juste qne ceuv 

dnree fixe , il faul moralement qu^elle ail qui en sonfrrent aient, par oompensalion, 

nne dur^e suffisante pour qu^on puisse la un plns long d^lai pour reierciot de leuv 

reconnattre et Tappr^ier . M . Del vincourl, action civile* 
qni juge 1a pr^somption de propriete pour 

M possesseur de meubles , exclusive de J IX. — Douanes 0i tbwts^rdumU. 
toote preuve contraire , ne croil pourlanl 

p«t qn une simple d^tention puisse fonder 676. L^arl. 35 , til. 13 , de la loi dn 33 

celte pr^somption ; il veut une possession aoikt 1790, relative anx donanes, statue 

de bonne foi. La loi n^exige la bonne foi que « la regie sera deeharg^e , envers les 
prMs^ment que pour la prescription de * redevables , trois ans apres Vexpiratimi 

dix ant, mais cette qualit^ ne peut pas de trois ann^s anterienres Tann^e eou« 

Alre lonl-i^-f«it etrang^re a la possession rante , de la garde des registres de recette 

qnidoil se pr^senter en peu de temps, elautresdeladiteann^,sanspouvoir Atre 

tousleslraitsdelajouissancedumaitre.On tenue de les repr^senter, s^il y avail det 

a^exigera point que le possesseur prouve instances encore subsistanles, ponr let 

sa bonne loi ; mais on admettra la preuve instmctionsetjugemens desquelles lesdilt 

de sa mauvaise foi. registres et pi^ces fussenl n^cessairet. » 

S*il ett dooteox que la Cour de cassation Le d^et du 1«' germinal an 15, relatif 

ail vonln admettre en principe , qne la aux droits-r^unis , d^clare aussi , arU 50 , 

pr^somption de propriete de Tart. 3379 que la r^gie est d^cbarg^e de la garde det 

peul fttre combattue par la preuve con- registres de recette , antMeurs de troit 

traire, il nous parait sur,au moins,qu^elle annees k Pannee couranle. 
a entendn que cette presomption ne pou- 

▼ait se fonder que sur une possession bien J X. — Contributions directes. 
caracteris^e , k titre de maitre. On ne peul 

pas expliqner autrement rattention de la 677. La loi 3 , C. de apochis pubOc* ^ 

Cour k relever tontes les circonstances faisait r^sulter des quittances de trois an- 

propres a jostifier la possession constante, n^es cons^utives des tributs pnblies, une 

poluique el sant Irouble de Ducrept ain^i fin de noR-receToir contre la demande en 
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paiemeDt cles annee» anterieures. Sa de- 
cision avait ^te etendue , par identit^ de 
raisons, aux arrerages de rentes, de loyer, 
de ferme et autres dettes annuelles. 
nod, jp. 149 j Pothier, du louage, 79, et 
des oblig; 819.) Mais ce n^etait pas la 
pr^is^ment une prescription ; ce n^^tait 
qa*une de ces presomptions de droit qui 
D^excluent pas la preuve contraire , et qui 
ne recevait d^application , d^ailleurs , qu^a- 
lors que les arrerages payes et les arrera^es 
reclames ^taient entre le mdme creancier 
et le m^me d^biteur. On supposait que les 
paiemens faits n^auraient pas ^l^ imput^s 
sar la dette nouvelle , si la dette ancienne 
D^avait pas et^ acquitt^e. Cette r^gle, aveo 
tes conditions,etait trSs raisonnable : elle 
De se retronve pas textuellement dans le 
code civil; et Ton ne peut pas la deduire 
de la generalit^ de ses termes , relative- 
ment aux pr^somptions qu^il abandonne 
k la prudence des juges. L^article 1555 
recommande aux magistrats de n^admettre 
que des pr^somptions mraves , pr^cises , 
concordantes , et dans les cas seulement 
oik la loi admet la preuve testimoniale , k 
moins que Tacte ne soit attaque pour cause 
de dol et de fraude j et Ton sait que , dans 
la rigueur du droit, il n^est pas permis de 
prouver sa lib^ration par t^moins , quand 
on est oblige par ^crit. 

Mais une prescription de trois ans est 
positivement etablie parmi nous, en faveur 
des contribuables , contre les percepteurs 
des impdts publics , compris sous la de- 
nominatiou de contributions directes. La 
loi du l^'' decembre 1790, sur la contri- 
bution foncidre , d^lara , par son art. 8 , 
titre 5, dechus de tous droils les receveurs 
des communes qui n^auraient fait aucunes 
poursuites pendant trois ann^es , a comp- 
ter du jour oik le rdle aurait et^ rendu 
.ex^cutoire. Cette loi fut abolie et rempla- 
c^e parcelle du 95 novembre 1798 (3 fri- 
maire an 7), qui, cependant a reproduit 
et ^tendu la r^gle de prescription de la 
loi abrogee. 

L^art. 194 de la loi nouvelle ordonna 
que la perception de la contribution fon- 
ci^re et celle de 1a contribution person- 
nelle , mobili^re et somptuaire , seraient 
faites dans chaque commune par le m^me 
percepteur. II fut statue, par Tart. 149, 
que les percepteurs qui , pendant trois 
.ann^es consecutives, k compter du jour 
oik h r6le leur aura ^(e remis, D^auraient 



faitaucunespoursuites contrelescitoyen* 
en retard , perdront leur recours , et 
seront d^chus de tous droits et de toute 
action contre eux. L^art. 150 dit : Ils per- 
dront aussi leur recours , et seront pareil- 
lement d^chus de tous droits et de toute 
action pour sommes restant dues et non 
pay^es par les contribuables , apr^ trois 
ans de cessation de poursuites. 

Ces dispositions sont etrangdres aux 
droits qui dependent des administrationt 
de renregistrement des douanes et det 
contributions indirectes , proprement di- 
tes. Chacun deces imp6ts a ses rdglespar- 
ticuli^res de prescription , qui sont rap- 
pelees dans cet ouvrage k 1a place qui leur 
convient. Mais quoique la loi de 1798 n^ait 
pas ^nonce toutes les espdces de cootri- 
butions directes , elle les renferme vir- 
tuellement dans ses dispositions g^n^rales, 
et elle s^applique k toutes les branchet 
d^impdts qui dependent de radminittra- 
tion des contributions directes..Un arrAt^ 
du gouvernement, en date du 4 ao6t 1800, 
marque cette application g^nerale; fait 
our regler le recouvrement des coDtri- 
utions directes, ilrappelle, k Fart. 17, 
que les percepteurs qui n^auront exerc^ 
aucune poursuite pendant troisans, per- 
dront leur recours et toute actioD. 

678. Reduits au delai de trois ant ponr 
agir contre les contribuables , les percep- 
teurs n^ont pas Pavantage d^une prescrip- 
tion aussi courte pour degager leur res- 
ponsabilite envers Fetat. Comme tont 
autres comptables de deniers publict , la 
prescription ne les met pleinement k cou- 
vert que par le laps de trente ans. Ils sont 
soumis a des versemens frequens , k det 
veriGcations indefinies , et k rapurement 
de chaque exercice, qui comprend une 
ann^e dans les premiers mois de rano^ 
suivante. Mais des comptes D^gliges , des 
r^visions de comptes,un compte g^neral, 
pourraient 6tre exig^s pendant trente ans, 
parce que la loi ne les a point places sout 
la sauvegarde d^une prescription plut 
abreg^e. 

679. Les fermiers , les coheritiers , let 
associ^s, et lous ceux qui paient ponr 
d^autres des contributions , ne sont pas , 
commesubstitu^s aux percepteurs, sujets, 
pour la r^p^tition de leurs avances , a la 
prescription de trois ans« L^obli^tioQ 
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chaoge avec le cr^ancier. £n faisant les af- 
iairea d^une autre personne, en acquittant 
ses dette8,de que]que nature qu^elles soient, 
c^est le rapport sous lequel on a agi qui 
determine les droits et l^action en repeti- 
tion. Le fermier qui paie les contributiona 
dues par le propri^taire , en execution de 
•on baii , ou contraint par le percepteur , 
fait toujeurs un paiement imputable sur 
le prix de aa ferme ; et pour exiger cette 
imputation , il a )e m^me droit que pour 
tout paiement qu^il aurait fait au propri^- 
taire directement. Le coheritier, en payant 
la contribution des biens indivis, acquiert 
ane reprise qu^il fera valoir en partage. 
L^associe , dans une situation semblable , 
aura de m^me une rep^tition a employer 
dans un compte. Les paiemens faits par le 
fermier, lib^re du prix de ferme par anti- 
cipation , et ceux qui exc^dent le prix 
restedik,commeaussi les paiemens du co- 
heritier ou de Fassocie , aprSs partage ou 
liquidation, donnent une action ordinaire 



en reprise qui dare trente ans, la loi ne la 
faisant d^pendre d^aucune autre prescrip- 
tion moins longue. Le vendeur, qui, avaot 
que la mutation aiteteoper^e sur les r61es, 
continue de payer Pimpot de robjet vendu , 
a, par la mdme raison, trenteans aussi pour 
reclamer son remboursement. M. Merlin 
cite un arr^t rendu par la Gour de cassa- 
tion, le 30 aoAt 1808, qui a prononc^ Tan- 
nulation d^un jngement en demier ressort, 
qui , dans la position que Ton vient d^indi- 
uer , avait declar^ la r^p^tition du ven« 
eur^teinte egalementpar la prescripUon 
de trois ans et par celle de cinq ans. Ad^ 
dit, au Rdpert* Prescript., J 11. Depnis cet 
arr^t , un autre semblable a ^te rendu par 
la m^me Cour, le 23 janvier 1838. 

II est inutile de parler de divers autres 
objets dela prescription de trois ans, seion 
le droit ancien , et dont Dunod presente 
la serie \ il est trop ^vident qu*ils ne sont 
plus rien dans notre l^gislation actuelle. 
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Preicriptum de deux ans. 



SOHMAIRE. 



680. Rescision de vente pour cause de li- 685. 

sion se prescrit pardeux ans. 

681. Dans les ajffaires terminSes , taction 

des avouis pour frais ou salaires se 
prescrit par deux ans. 686. 
683 Quand Vqffaire est terminSe par la 
conciliation des parties, la pres^ 
cription ne doit courir que du Jour 
oii Vavoud en a eu connaissance. 687. 

683. Honoraires des avocats, des notaires, 

ne sont pas sujets d cette prescrip^ 
tion. 688. 

684. Comprend-^e les sommes payies 

par les avouis aux avocats, aux 689. 
gr^ffiers, notaires, experts, ti- 
moins ? 



Avouds et autres aui difendent les 
affaires devant les tribunaux de 
commerce , ne soni pas soumis d 
cette prescription. 

Agens d'affaires, mandataires et 
avouis qui agissent en cette qualiti 
ne sont sujets qud la prescription 
de trente ans, 

Rivocation de Vavouipar le roi, sup-' 
pression de son office, font aussi 
commencer la prescription. 

Ce nest que le jugement difinitif qui 
ouvre le cours de laprescription. 

Quand Vavoui a differentes affaires 
du mSme client , la prescription 
s'applique d chaeune siparimenL 
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695. 



697 



La denmnde en jusUce, larr^ti de 
compte, la cddule, ont Veffetdijk 
marqui , n. 637. Compte de la 
Chambre des avouis nest pas lar* 
riti exigi. 

Cette prescription est subordonnde an, 
serment, selon Vart, 8875. 

Huissiers dichargis des pikces deux 
ans aprhs avoir rempli leur commis^ 
sion; s'ils ne Vont pas exicutde, 
ils nen sont dichargis tjuaprhs 
trente ans. 

Ils doivent pendant trente ans le 
compte des sommes quils ont re^es 
des dibiteurs de leurs cliens, 

DHtiissement des objets assuris ne 
peut plus itre fait deux ans aprhs 
la noupelle de la perte, 

Prescription de deux ans contre les 
peines pourcontravention de police, 
^ compter du jugement inattaquo' 
ble, 

Cette prescription en matihre d! enre- 
gistrement s'applique aux droits 
non pergus, au suppliment de per- 
ception , d la fausse ivaluation des 
biens cliclaris , dla restitution de 
droits per^us indument, 
Mime prescription contre le droit de 
faire rectifierlesfausses ivaluations 
des biens transmis d tout titre autre 
que le titre onireux, 

Amendes et peines de contravention 
d la loi de 1798 et aux lois sur le 



Umbre, surles ventei dt mmMes^ 
se prescriventpardeuxans, dtt jottt 
oii la rigie a pu connaUre ies c&n* 
traventions. 

699. Amendes pour difaut de dip&i de 

ripertoire, de mention de patenie, 
de publication de contrats de ma-^ 
riage des commercans , pOur con* 
travention d la loi du notariat, se 
prescrivent aussi par deux ans. 

700. Quand la prescription a fait perdre 

les droits sur des actes sous seing^ 
privi, on peut obtenir leur enregiS' 
trement au prix du droit simpie 
d*un franc, 

701 . Le droit ne pouvant se prescrire que 

lorsquil est ouvert, s'il a iti perpt 
auparavant, cette erreur nempiche 
pas un nouveau rigiement d Vou^ 
verture, 

70t. Quellessont les ifoies d^acHon de la 
rigie , interruptives de la prescrip» 
tionf 

703. Contrainte cesse d'itre interruptipe 

si les poursuites sont abandonnies 
pendant an an, 

704. jictes sous seing^privi ne peuvent 

itre opposis d la rigie pour la pres- 
cription que lorsquils ont acquis 
date certaine, 

705. Action des particuliers contre la 

rigie des douanes et des contribu" 
tions indirectes se prescrit pardeux 



J I. — Rescision pour ctmse de Idsion, 

680. La rescisioD des ventes d^immeubles 
pdur canae de l^sion , ^tablie par loi 3 , 
C* de rescind vendit., ^tait admise dana 
toot le royaume. Elle ful abolie par la loi 
du 31 aout 1795 ( 14 fruclidor an 3 ) : ]e 
eode civil Ta r^lablie , art, 1674 , en la 
toumettant k de plus forles conditions : il 
•xige pour la tescision , une l^sion de plus 
de sept douzi^mes , au Heu de la moitie qui 
aufBsait autrefois. L'action ne se prescri- 
Tait que par dix ans \ et ce delai ne courait 
pas contre les femmes mari^ ^ les mineurs 
ct les interdits ; il ne courait pas non plut 
pendant la dur^ du pacte de raebat. Sui- 
Tant le code , art, 1676 , la demande n^est 
plus recevable apr^ Peipiralion de deux 
annces , ii compter du jour de la vente : 



le d^lai court contre les femmes mariees , 
et contre les absens , ]e*s interdits et les 
mineurs , venant du cbef d^un majeur qui 
a vebdu : il court austi pendant la dui^^ 
du temps stipul^ pour le pacte de rachat. 

On a d^j4 fait observer ^ n* t60, que ai 
le mineur ou rinterdit avait vendu lui- 
m^me , il tirerait de son ^tat une oause de 
rescision , qu^il pourrait faire valoir dans 
les dix ans de sa migorit^ ^ oonformement 
iTart. 1304. 

§ IL ^ Avauis. *-^Jgens cf affistres^ 

681 . L'article 1 76 de Pordonnance d'Ab- 
beville , et Tarr^t de r^gleoMnt d^jik eit#, 
rendu au parlement de Paris , le 88 mars 
1698 , avaient d^teriUD^ la pretcription 
qui pouvait ^tre opposee aux procureurs , 
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Mur Um fM§ et taUira , cOmine r« fait 
rart« do cocle civil, oontre les aTou^s, 
k deui difii^rences pret : Tune relalite aux 
afrtirea non iermin^es, remarqui^e saprA, 
II* 6t9 ) Tautre conoernant la eondliation 
det partiea , que la loi nouirelle prend pour 
|>oint de d^part de ia preeeription , k Vi- 
0ard dn jugement et de ia revocation. 

L^art. 9373 porte : « L^action des avoues, 
poHr le paitment de leurs frais et talaires , 
tt pretorit par deuk ana , k compter du 
jngement du proc§s , ou de la coociliation 
det ptrtlet , ott depuis la r^tocation det 
•TOu^. A Fegard det afTairet nOn termi- 
a^s , ilt ne peutent ibrmer de demandes 
poiir lenra frait et salairet , qui remonte; 
rtlent a plut de cinq ant^ • 

66d. La disposition nourelle^ qui fkit 
eouHr la prescfiptlon du jour de la oonci- 
liation det parties , est bonne eh principe j 
titit elle mtnque de d^teloppement , et ce 
d^ftut pourra tk\fe naitre des dilDcult^s. 
LacOneiliation des parties ne se manilbste 
pat tottjourt pour ratou^ ^ comme le 
jvgement et la r^vocation i il doit Yeiller 
au jugement, et la r^?ocation doit lui dtre 
notifiee) mais il peut tres bien ignorer 
rarrangement des parties. 

8i la eottcilialion , opert^e par PaTou^ ou 
ott sa pr^sence ^ est constatee par un acte 
dant lequel il figure , il est tres conTCnable 
qne la preteription coure du jour de cet 
tote* 8i sott client s^est concili^ sans son 
atsittance, la date du trait^ sera^t-elle 
ttbtoltte pour d^termitaer le commencement 
de la prescriplion ? 8i racte est sous seing 
priT^ 4 il n^a de date , selon Tart. 1528 , 
Tit-li^^Tis de raTOUi^ qui est un tiers , que 
du Jottr de son enreglstrement , ou du jour 
de U mort de rune des parties , ou du jour 
qHl tasubstanoe estconstat^e dans un autre 
aete drott^ par Utt ofBcier public. Mais la 
date d^on acte peut dcTeoir certaine , sans 
que let tiers Int^resses k le connaltre soient 
instruits de son existence* On peut ignorer 
la mort d^une partie ^ et quand on la con- 
aaltrait , elle n^apprend pas si cette partie 
«Tait traltit tor utt proc^s. La mention du 
trait^ dans tin aete pnblic , renregistrement 
de ce trait^ n^arrlTent pas o^cessairement 
k la eonnaittatice de rtToo^. Le trait^ 
ttitee re^u par on notaire , n'est pas fait 
p9Uf lui apporter la nouTelle de son exis- 
tencei et, en approchatit dn terme de 
deax ans , un aToue n^est pat tenu d^aTolr 



det sorTeillans auprfts de tous les ttolalret 
du royaume ^ pour se faire inlbrmer det 
trait^s que ses cliens pourraient consentir 
sur les proc^s dont its ront cbarg^. 

II est hors de doute qu^en mettant la 
conciliation des parties au nombre des 
causes qui donnent cours a la prescriptiott 
de deux ans contre les aTou^s , la lol n^a 
eniendu attribner cet effet qu^^ la conci* 
liation dont PaTou^ a connaissattce , et que 
la prescription ne court que du jour o^ il 
a obtenu cette conhaissance. 

Mais quand ravoue u^a point assist^ k 
rarrangement , comment pourra-t-on i»ta- 
blir qu^il en a ^t^ instruit? 11 nW pat 
besoin que racte de conciliation lui alt 
M notifi^ , puisque la loi ne Pexige point, 
On pourra faire oette preuve par sa eor- 
respondauce, par d^autret acles oonnus 
de lui , et dans lesquels celui-iii se trou* 
Terait relat<^ , enfln « par toutes circon- 
ttancet graTes et pr6cises , que le juge 
aura le droit d^apprecier , peut-^tre m^me 
par des t^moins. Mais on croit que la 
preuTC testimoniale ne dcTrait ^tre admise 
que dans les cas oik il existerait d^jA de 
tres fortes presomptions r^sultant det 
^crits. 

685. M, Merlin (Rdpert. de jurisprud,, 
i>k Pr., sect* 9 , J 5 e^ 9 ) fait obserTcr que 
la loi ne comprend pas les honoraires des 
aTocats dans sa disposltion , et il en con- 
clut qu'elle les laisse dans la rdgle g^n^ 
rale qui donne trente ans pour rexercice 
de toute action personnelle. II cite des ar- 
r^s tlu parlement de Greuoble, et du con«> 
seil souverain de Mons , qui ont appliqu6 
ce poinl dc drolt* Paris 7 juin 1828; 
J. du19« s. 1819, 9, p. 89. 

Par la m^me raison , les notaires ne sont 
sulets , pour leurs salaires , qu^ii la pres- 
eription de trente ans. Ne conviendrait-ii 
pas que raction des notaires , et m^me 
celle des avocats, se prescrlvissent comme 
celle des aTou^s? 

684. Uo arr^t rendn par 1a Gonr royale 
de Grenoble, le 50 jnillet 1822 (D. t. 8 « 
p. 214 1 8« t. 22 , p. 146) , a jug^ que les 
nonoraires des avocats , pay^s par les 
avou^s pour leurs cliens , se distlnguent 
des frais ordlnaires de proc^dure , et nO 
sont pas compris dans la prescription de 
Tart. 2275 ; que ravoue subrog^ k TaTO^ 
oat , par le paiement qu^il lui a fait , doit 
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«Toir poar 8011 remboartemeDt uoe action 
qui dure auMi long-temps que celle de IV 
▼ocat dont il est devenu le ceasionnaire. 
Cetle d^cition ett trds susceptible d^^tre 
contredite. La loi parle d'une manidre ge- 
n^rale des frait et salaires , sans distinc- 
tion entre les frais de procedure et ceux 
qui ont pour cause d^autres depenses du 
procds. Son esprit doit coroprendre toutes 
avances faites par les aTou^s a cause du 
procds dont ils sont charges ; et son titre 
D^en eicepte aucun. Un avoue retire et 
paie des actes chez les notaires , dans les 
grefTes , aui secr^tariats des administra- 
tions , aux bureaux d^hypoth&ques , pour 
aertir de titres ou de preuves dans la 
cause dont il est charg^. II paie des droits 
d^enregistrement , de fflrene, d^inscrip- 
tion, de transcription, des salaires d^huis- 
tiers , des taxes de t^moins et d^experts 
quelquefois , et touvent , aux avocats, des 
honoraires pour consultation , memoires 
ou plaidoiries. Toutes ces depenses se 
portent dans les ^tats de frais et salaires , 
tont robjet de la m^me demande , et doi- 
vent ^tre sujettes k la m^me prescription. 
S^il fallait distinguer la repetition des ho- 
noraires d^avocats, il y aurait autant de 
raison pour beaucoup d^autres distinc- 
tions ; et la loi nVn a point ^tabli. Si les 
avoues semblent plus particuli^rement 
charg^s d^avancer les frais des actes de 
procedure qui sont proprement de leur 
ministdre , iis n^ sont pourtant pas obli- 

J[^s ; ils peuvent , a la rigueur , refuser de 
aire les actes si les cliens ne fournissent 
pas aux frais. Quand les avou^s font cette 
avance , ils comptent sur la solvabilite des 
cliens, leur justice ou celle du tribunal ; 
et ils ont les m^mes vues et la m^me con- 
fiance lorsqu^ls font des avances aux no- 
taires , greiliers , archivistes , receveurt 
de Fenregistrement , conservateurt det 
hypoth^uet , k det t^moint , k det ex- 
pertt etaux avocatt. Ilt ne doivent pat^tre 
moint prett^t de reprendre leurt debour- 
t^t que d^^tre payet de leurt talairet. Let 
avancet de toute nature, qui tiennent k la 
m^me caute , compotent avec let talairet 
une m^me creance pour laquelle il ne doit 
y Avoir qu^une seule action qui ne peut 
pat ^tre toumise a det pretcriptiont dif- 
ferentet. II n^y a pat de tubrogation legale 
aux droitt det avocatt pat plus qu^a ceux 
des huissiers ; etdem^me que pourla re- 
p^tion det droita de grene et d'hypo- 



th^qnes , et des salairet d*hiiiaaiert , on ne 
peut point oppoter aux avouet la prea-' 
cription de deux ant , de m^me , ilt ne 
peuvent pat avoir le delai de trente anr 
pour r^clamer le rembourtement det tom- 
met quMlt ont pay^et aux notairet, aux 
experts, aux avocatt; la r^tition doit 
^tre pretcrite aprdt deux ant. 

685. La loi interdit le minitt^re des 
avouet auprSt det tribunaux de cooi- 
merce ; mait , en g^neral , let partiet 9^ 
font repretenter dant cet juridictiont , 
par det hommet qui te vouent a la dit- 
cuttion det afPairet commercialet « et qui 
tont agr^^t par les tribunaux de com- 
merce. Dantbeaucoup de viilet, let avouet 
det tribunaux civilt de premidre inttance 
forment le corpt d^agr^t k la juridiction 
commerciale. La condition de cet def^Ni- 
teurt agr^^t , toit qu^ilt aient le titre dV 
vou^t au tribunal civil , toit qullt n^aient 
pat d^antre qualit^ que celle d^agr^ , ett 
toujourt la m^e par rapport a lenrt 
client. Ce tont det mandatairet dont le 
mandat nW pat cent^gratuit, et auxquelt 
on ne peut point appliquer la pretcription 
de Tarticle 3273 ; ilt ue tont tujett qu*k 
la prescription de trente ant. II ett fa- 
cheux qu^ilt aient un autti grand avantage 
tur let avou^t en titre. La rapidit^ det 
airairet commercialet temblait m^me exi- 
ger, pour eux, une pretcription plut 
abregee que celle qui ett etablie contre 
let avou^t. 

La Cour de cattation a marqu^ une au- 
tre difPerence qui tient au m^meprincipe« 
£n d^cidant qu^un avoue qui a tuivi det 
affairet devant un tribunal de commerce 
peut r^clamer det talairet , elle a declar^ 
qu'ilt lui etaient dut , quoiqu^il ne pre- 
sentat pat de regittret de recette , parce 
que robligation de ce regittre ne lui ett 
impotee que relativement a tet fonc- 
tiont d^avou^. ylrr^t du \Z jarwier 1819. 
— 2>. , pag. 238, 

686. Let agent d^affairet n^ont jamait 
^te attujettit , pour le prix de leurt toint, 
a aucuue pretcription particulidre. Ilt ne 
tont pat det mandatairet gratuitt ;«t Tar- 
ticle 2373 ne let a pat comprit dant ta 
disposition.IIs ne peuvent^tre sujets qa^k 
la prescription de trente ans. F'» Arrit de 
rejet, 18 mars 1818. D. 1. 19, p. 84 ; 
S. t. I89 1, p. 234. 
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1m «Toa^ qni toiit charg^s d^afraires 
^trangdres k leur minist^re , doiyent , k 
cet ^^rd , ^tre consider^a comme agens 
d^afTaires. Ils ont de m^me une action 
pour obtenir des salaires; et elle ne se 
prescrit que par trente ans. Gette pres- 
cription doit s^appliquer ^galement a tout 
mandataire salari^. F". Arr. rej, cass. , 
S5 novembre 1818, et Arr. Bordeaux , 
K fivrier 1847. — D. , 1819 , p. 40, 
et\%%7 , S.,p.\M. 

Puisqu^il existe une profession d^agens 
d^afTaires , il est a regretter que la loi ne 
les ait pas soumis k la m^me prescription 
que les avoues. £n general, Taction du 
mandataire salarie devrait reccToir une 
' prescription abregee. 

687. La cessation des fonctions d^un 
avoo^, par la suppression de son office 
ou par la r<^vocation du roi , fait commen- 
cer la prescription des frais et salaires , 
tout aussi bien que la revocation de pou« 
Toirs de la part des cliens. Gette propo- 
tition est certaine ; aussi a-t-elle et^ con- 
sacree par un arrdt de la Gour de cassation, 
do 19 aoM 1816. D. t. %%, p. 455; S. 1. 17, 
1 , p. 378. 

688. Le jugement qui donne cours a la 
prescription de deux ans, ne peut ^tre 
que le jugement definitif , qui met fin au 
proc^. La raison Tindique ; et la finale de 
rart. 2373 le prouve clairement, puis- 
qu'eile ne soumet qu^li la prescription de 
cinq ans les frais des procds non termi- 
n^. Une affaire n^est pas terminee , lors« 
qu^embrassant divers chefs de contesta- 
lion , ii a ^t^ statue d^finitivement sur les 
nns , tandis qu^il n^a ^te prononc^ que des 
interlocutoires sur les autres. Maillard, 
sur Tart. 73 de la Goutume d'Artois, n. 54, 
rapporte un arr^t du parlement de Paris , 
duo septembre 1700, quia decide que la 
prescriplion de deux ans ne s^appliquait k 
aucune portion des frais et salaires du 
procureur, dans une affaire qui avait ^t^ 
jug^ en partie d^finitivement , et en par- 
tie interioqu^e. 

689. Mais si ravou^ a differentes afTai- 
res du m^me client , la prescription de 
deux ans court , relativement k chacune , 
du jour du jngement qui Pa termin^e* 
LWt. 9974 dispose que la prescription , 
daos les deux cas d^termin^s par rartide 



pr^oedent , court , quoiqu^il y ait ea con« 
tinuation de foumitures , livraisons , ser- 
Tices et travaux. Gette disposition con- 
cerne la prescription de cinq ans , par 
rapport aux aflaires non termin^s , 
comme celle de deux ans pour les affaires 
jugees.La prescription ne cesse decourir, 
dans ces cleux cas , que lorsqu^il y a eu 
compte arrlt^, c^dule ou obligation, ou 
citation en justice non perimee. 

690. Les expHcations qu^on a donn^es 
ci-dessus, n<^ 640, s^appliquent egalement 
en cet endroit. On sgoute seulement que 
le compte qui est fait par la chambre des 
avones , k laquelle il a et^ renvoye , n^est 
pas Tarr^te de comptequelaloiexige pour 
faire cesser la prescription . G^est un compte 
arrdt^ entre les parties que la loi demande ; 
cVst la reconnaissance de la dette qui em* 
porte une obligation nouvelle. LWr^t de 
reglement de 1692 d^clarait textuelle- 
ment que les procureurs ne pourront de^ 
mander leursfrais , etc...., a moins quHs 
ne les aient Jait arriter ou reconnaitre par* 
leurs parties. La loi nouvelle n^a pas em- 
ploye ces expressions ; mais la condition 

3u*elles ^noncentdecoule necessairement 
e son esprit. £lle n^entend que Tarrdt^ 
de compte qui oblige les parties ; et elles 
ne peuvent ^tre obligees que par celui 
qu^elles ont adopt^, ou par celui qu^un 
jugement en demier ressort leur aimpose. 
La prescription peut dtre oppos^e en tout 
^tat de cause, tant que l on n^y a pas 
renonc^. On peut donc en exciper, apr^s 
la liquidation faite par une chambre dV 
vou^s et par le juge mlme, jusqu^aujuge- 
ment de condamnation irrevocable. L'ar- 
r^t du 19 aoiit 1816, rappel^ ci-dessus, 
n. 695 , a encore jug6 ce point de droit. 

691 . La prescription etablie contre les 
avoues , comme celle dePart. 189 du code 
de commerce, et comme celles dont il 
sera question dans le paragraphe 6 du 
chapitre suivant , et dans les paragraphes 
1 et 9 du chapitre XYl, est principalement 
fond^e sur une presomption legale de 
paiement. Aussi Part. 9975 la subordonne 
an m^me serment , savoir : pour ceux qui 
ont charg^ les avou^s, que la dette a et^ 
reellement payee ; et pour les veuves et 
h^ritiers , et les tuteurs de ces demiers , 
s^ils sont mineurs, qu^ils ue savent pas 
que la chose soit due. Le refus da ser<- 
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ment prdduit une entre pr^somption de 
BOD paiement , qni d^tmit le foodemenl 
de le preioription , et la rend tans eiTet* 

69f . VBTt, 9176 , qu{ eUblit que les 
jnges et Atou^stontd^charg^sdea pi^cei, 
eioq ans apf^s le jugement du proc^, 

Jlottte : Les huiasiers , aprds deui ans , 
epuis Pei^cution de la commission , ou 
la signification des actes dont ils t^taieut 
charg^s , en sont pareillement decharges. 

Les actes du ministdre des huissiers se 
font atee plus de promptitude que ceut 
qul tiennent aux fonctions des atou^s, et 
aux deroirs des magistrats. La loi a dA 
fixei* pour les huissiers une prescriptlon 
noins longue contre robligation de ren^ 
dre les piices qui leur ont ^t^ coofii^es. 
Dans cetarticle, il n^est rien f^gle pour 
le eas oA la commission n^a pas ^t^ exe- 
eut^, Le silence de la loi fait qoe, dans 
ces cas, comme pour les juges et les 
•▼oo^ , la demande en reinise des pi^ces 
lie peut ^tre repouss^e que par la pres- 
oriptiontrentenaire. II eAt ^te convenable 
de fiter on di^lai moins long. 

695, Gharg^s de faire des commande- 
Diens et des et^cutions , les huissiers sont 
iouvent autoris^s k recevoir , pour le 
cr^ancler , les sommes qu^ils r^clament en 
•on nom; et toujours ils doivent perce- 
Voir le prit des ventes de meubles qu^ils 
op^t^ent. L^obligation de rendre compte 
de ces i^ecettes n^est pas mise , comme 
Pobligation de rendre les pidces, sous la 
•auvegarde de la prescription de deut 
ans; comme le compte du mandat ordi- 
naife, elle ne peut prescrire que par 
trente ans. La Gour de Kouen a marqu^ 
cette difti^rence par un arrdt du 1«' juil- 
let 1898. J. du 19« s. 1839, 9, p. 59. 

^ III. — Asswrances maritimes* 

694. Lesart. 569, 570, 571 et 579 du 
code de oommerce, doncemant les assuran- 
ces fluiritimes , d^terminent daus quelles 
oiroonstanoes et comment le delaissement 
des objett assur^ peut Itre fait ant as- 
•nreors, pour en obtenir le prit^ L*ar- 
tkle 675 fiie le temps utile pour Pexerciee 
de 06 droit* Apr^ avoir dit que le d6lal 
•st de sit mois poor certains paya , d^uo 
oa peittr d*autr«a ^ il doftoe k terM do 



dent anti^ post^fievres k U Doovelle 
des pertes arrivitos , ou des priset con» 
doites dans toutes les antres parties du 
monde ; et il d^lare que , ces d^ais pM« 
s^s , les assores ne seront ploa reeevabloe 
k faire le d^laissement* 

Les d^iais qoe Part. 48derordoniiaoc6 
de la marine avait d^ternun^^ toicot 
bien plos ibr^^s. 

J IV. — Contraventions de police. 

69^. Suivant Part. 6S9 du code d^in« 
struction criminelle, les peines pori^es par 
les jugemens rendus pour contraventionS 
de police , sont prescrites apr^s deut 
annees revolues, savoir : pour les peines 
prononcees par arr^t ou ju^ement ender- 
nier ressort,4 compterdujourdeParr^t; 
et, a Pegard des peines prononc^es par 
les tribunaux de premi^re instance, a 
compter du jour ou ils ne poorroot plos 
^tre atlaques par la voie de PappeL 

Les observations faites a la fin do 
cbap. XII, o9 646 et suivans, retroovent 
ici leur application. 

J V. — Droits de muUUion» 

696. On a vu, suprA, n^ 649 ei 665, 
qoe Paction de la r^e de Penregistre» 
uent se preicrit par cinq ani, poiir lei 
droiti daui lei iucceiiioni nondiolar^, 
•t par troii aoi , pour lei omiiiioni daoi 
lei d^laratioui de suceeiiion« La lei du 11 
d^embre 1798 n'a eUbli qoe deotautrea 
preicriptioni, Pune d^nn an, «ontre la 
facult4 acoord^ k la r^gie de faire eiti« 
mer , par etperti , lci immeoblei trioiaiii 
k titreoD^reut (ar<. 17), et Paotre de 
deut ani. L^art. 61 de cette loi porte t 
« II y a preioription apr^i dent antt^ei^ 
li compter du joor de Penregiitrement , 
i'il i'agit d'un droit non pergu ior one 
diipoiition parlicoli^e daui oo acte , on 
d'uniuppl^meni de perceptlon iniulBiam« 
ment faite, ou d*une fauiio ^luation 
dans une d^claration , et poor la eoniUtef 
par voie d^expertiie. Lei partiei ieront 
^gilement non recevabiei , aprte le dilme 
delai , pour toutes demandes en nMtitn* 
tion de drolu per^ oi. » 

La loi oe iUtue pai ior Pabienoet«talft 
de peroeption, apr^ la declaratlon deft 
bieoi d^une snooeiilon. Maia k r^gle 
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qn^elle ^UbHt pottr la percepUon in»u(B- 
•ante, doit s^^tendre k la perception omise ; 
et , dans ce ca$ , ia prescription de deux 
ant doil courir du jour de la dedaration. 

La fauste ^valuation qui se couvre par 
la prescription de deuxans, est ceile qui 
regarde les droits de succession , et de 
toute mnlation k titre ffratuit. £ile se dis- 
tingue de Fomission dans la d^claralion 
des biens reoueiiiis^ qui ne se presorit 
que par trois ans. £lle est encore diCfi^ 
rente de la mention du prix trop laible 
dans i^acte de vente. Ce prix enonc^ peut 
Atre le Tfai prix convenu, mais s^il est 
inf^rieur a la valeur de la chose , il n^o- 
blige pas la regie$ et elle peut, dans 
Pann^e , faire estimer le fonds vendu , et 
porter son droit sur le montant de resti* 
mation, s^il est sup^rieurau prixconvenu 
entre le vendeur et racquereur. Gette dis* 
tittotionentreNvaluation des biens trans- 
ous k titre on^reux, et des bieos transmis 
k titre gratuit , r^sulte clairement de la 
eomparaison des art. 17 et61. £lle est| 
d^ailleurs , parfaitement expliqu^e par un 
anr^t de cassatioa ^ du 86 fevrier 1813. 
D. t. 19, p. 955. 

697. L^aft. 19 de la loi autorise la i*^gie 
k requ^rir Pexpertise des revenus des im- 
meobles, traosmis eo propri^t^ ou usu- 
ff ttit k tottt anti^e titre qix^k titre oo^reux, 
lorsqtie PiosulBsaoce dans r^valuation ne 

J^ourra ^ire ^tablie par actes qoi puisseot 
aire coooattre le Veritable reveou des 
biens. Le n« 1*' de Tart. 61 boroe k deot 
ans le diroit de la r^gie, pour faire rectifier 
cette faosse ^valuatioo, saos coosid^rer 
si Piosoflisdoce de la d^claration peot 
4tre Justifi^e par actes , ou si elle oe peut 
^tre proov^e que par uoe op^ration a^ex- 
perts. 

698. Les lois des 13 decembre 1798^ 
et 16 fevrier 1799 n^onl soumis positive- 
ment k auoune prescription les amendes 
proprement dites , et les doubles droits ; 
qui sont anssi des amendes, impos^s comme 

Eeine aux ofBciers publics et aux particu- 
ers qui cootrevieooeot k leurs disposi- 
tioos. Par oo arr^t du 8 septembre 1807, 
k Goor de cassatioo deoida que dans le 
ailence de ces lois, la prescription de 
trente ans etait la senle applicable. Mais 
eette jnrispmdence n^apas dur^ long* 



temps. Deox aotres arr^tA du 39 janvier 
et dn 14 aoikt 1809 , jug^rent que la prea* 
cription devait ^tre^ pour les amendea, 
la mdme que pour les droils qu^elles de- 
vaient faire respecler ; et un avis du Gon* 
seil-d^^tat, donne le 18, et approuv^ le 33 
aoAt 1810 , par le chef du gouvernement^ 
admet cette assimilation , et d^cide qne, 
« tontes les fois que les receveurs de ren- 
registremeot soot a portee de decouvrir , 
par des actes pr^seotes a la formalit^, des 
oootraveotioos sujettes k Tameode ^ ila 
doiveol, daos les deux aos de la forma- 
lit^doooee a Tacte, exercer despoursuitea 
pour le r^oouvremeot derameode, k pein« 
de prescriptioo. » D. t. 13 p. 339. 

L'art. 61 de]aIoidul3 d^cembre 1798 
oe range express^meot sons aucune dea 
prescriptions qu^il etablit , la r^clamation 
des droits sur des actes qui n*ont pas et^ 
soumislirenregistrement. La Gourr^gula- 
trice en a conclu « par trois arr^ts de cas* 
ation , des 18 mars et 33 decembre I8O69 
et 17 mai 1808, qu'ii cet egard, raction 
de la regie ne pouvait prescrire que par 
trente ans , k compter du jour oik elle a 
reconnu rexistence de racte. F'* Rip.jur, 
Enregistn (dr. d enr.) ^ 46 , D. 1. 14 « p. 88. 

Mais oO en est veou k faire uoe distino^ 
tion trds juste entre les actes cacb^s k la 
r^gie , et ceux qui lui ont ^t^ r^v^l^s par 
leur indication dans d^autres actes pr^n- 
t^s k reoregistrement. On a pens^ que 
Paction de la r^gie devait se prescrire par 
le laps de deux ans , k partir de Penregis- 
trement de Taote dans leqnel se trouvo 
Findication d*un prec^dent acte qoi n^a 
point et^ enregistr^. Ainsi, deux arr^ts de 
cassation, du 13 d^embre 1814, et dn 30 
mars 1816, ont voulu que la prescriplion 
biennale comptAt du jour de renregistre- 
ment des actes qui ^non^aient les actea 
antMeors. D. t. 14, p. 44* 

II doit m^me sulBre, pour amener cette 
prescription de deux ans, suivant la rdgle 
tracee par Pavis du GonseiUd^^tat « qne 
racte soumis k renreftistrement mette le 
receveur a port^e de decouvrir rexistenee 
d^une mutation antMenre. Gependant, 
deux arr^ts de oassation , du 89 et du 90 
juin 1819) ont doune plus de rigoenr k la 
r^le marqu^e par le Conseil-d^^tat. Ils ont 
decid^ que ce n^^tait point assei ^ pour 
faire courir la prescription de deux ans , 
que les actes soumis k renregtstrement fis- 
sent supposer une mutation anterieurci 
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qu^il fallait quMlt mistent le receveur k 
portee de d^couvrir dans cesacles m^mes, 
et sans recherches ulterieures independan* 
tes desdits acles, si la mutation qu^iispour- 
raient faire «upposer avait ete declaree, et 
ti lea droita en avaient et^acquitteh.LeCon- 
aeil-d^etat n^entendait pas qu^il fi^t neces- 
saire qu^on ei^t apporte au receveur la 
preuve parfaite de la mutation anterieure 
qui le dispens^t de toute recherche ulte- 
riaure ; et il nous semble que ie Gonseil 
avait raison. La paresae du receveur ne 
doit pas dtre favoris^e ; c^est le contribua- 
bie qui doit ^tre protege. Quand les actes 
pr^sentes au receveur supposenj une au- 
tre mutation anterieure, daos un espace 
de temps marque, bieu qu^xls n^indiquent 
pas Tacte qui Ta op^r^e, c^est le devoir du 
receveur de cbercher cel acte, et de v^ri- 
fier si les droits ont ete payes. Les recber- 
ches quMl fera au bureau de la sitation des 
biens, lui apprendront si , dans le temps 
d^fini , Tacte suppos^ a re^u renregistre- 
ment. S^il ne se trouve pas enregistre , le 
receveur peut contraindre le proprietaire 
k reconnaitre son acquisition , k justifier 
qu^il en a paye les droits , ou k les acquit- 
ter presentement. Deux ann^s sont un 
temps assez long pour la recberche et pour 
TactioD. D. t. 14, p. 48 et 49. 
* Un arr^t de rejet, rendu par la chambre 
civile de cassation , a decid^ dans ce sens,' 
le 35 juillet 1830. II declare que « la pres- 
cription de deux ans est applicable toutes 
les fois que la r^gie de renregistrement a 
et^ mise a port^e , par des actes soumis a 
la formalite , de d^couvrir et de prouver 
une contravention anterieure a ces actes \ 
et r^ultant d^une mutation de propri^te 
qui aurait ete soustraite a la connaisance 
de ses pr^poses \ que , dans respSce , Tac- 
tion de la regie en paiement du droit et 
double droit r^sultant , selon elle , d^une 
cession faite par Mathurin Crucy a Louis 
Crucy , de la moitie de ses droits dans la 
societe d^entre lui et Antoine Crucy , n'a 
ete fondee que sur la decouverte qu^elle a 
pr^tendu avoir faite de cettecession, dans 
des actes enregistres en 1810 et 1812; qu^il 
suit donc du propre systdme de la regie , 
qu^elle aurait dik exercer cette action dans 
les deux ans , k partir de cette pretendue 
d^couverte » D. t. 14, p. 51 ». 



* Li^, csM. 25 mai 1815 ; J. dn 19* 1825,3*, p. 92, 
•t voj. p. 141. 



La loi du 16 juin 1824, doBt nous avons 

deja parl^, chap, Vlll^ n. 585, est surve* 
nuedans cet etatde la jurisprudence.Elle 
porte, art. 14 : « La prescription de deux 
aus, ^tablie par le 1«*' de Tart. 61 de 
la loi du 12 decembre 1798, s^applique 
tant aux amendes pour contravention aux 
dispositions de ladite loi , qu^aux amendes 
pour contravention aux lois sur le timbre 
et sur les ventes de meubles. Elle courra 
dn jour oii les preposes auront ete mis a 
portee de constater les contraventions, au 
vo de chaque acte soumis a Tenregistre- 
ment, ou du jour de la presentation des 
r^pertoires a leur visa , dans tous les cas 
la prescription pour le recouvrement dea 
droits simples dVnregistrement et desi 
droits de timbre , qui auraient ete dus in« 
d^pendammenl des amendes, restera re-' 
glee par les lois existantes. 

Un arr^t de cassation, du 16 juin 1828, 
offre , k quelque cbose prds, un commen- 
taire exact de cette loi. On rappelle, dans 
les considerans , que la prescription de 
deux ans, etablie par Fart. 61 de la loi da 
12 d^cembre 1798, est inapplicable au cas 
oH une mutation a et^ soustraite a la con- 
naissance des prepos^s de la regie ; que ^ 
dans ce cas , la prescription , n^etant pas 
limitee par la loi speciale de la matidre, ren- 
tre daus les r^gles du droit commun eta- 
blies par le code civil. On dit : LeConseil- 
d^etat , en decidant que la prescription de 
deux ans devait ^tre appliquee aux amen- 
des et aux doubles droits, comme aux 
droits simples, a ajout^quecette prescrip- 
tion devait courir du jour o\Sl les receveurs 
de reuregistremeut ont ete mis a portee 
de decouvrir les contraventions , et que la 
jurisprudence de laCour a constamment 
interpr^te cet avis du Conseil - d^etat , en 
ce sens que la prescription dont il parle ne 
peut avoir pour point de depart que des 
acles qui, par eux-m^mes et sans recher- 
ches ulterieures, aient pu faire reconnai- 
tres les contraventions. 

Cette interpretation ajoutait inutilemenl 
de la rigueur a Tavis du Conseil-d^etat ; 
Tarr^t du 25 juillel ne Ta pas suivie ; et lA 
d^cision qu^ii porte est dans les meilleur^ 
principes. 

L^arr^t que nous etudions dit, plus jos> 
tement, que Tarticle 14 de la loi du 16 juin 
1824 , a converti en disposition leeislative, 
la doctrine dc Tavis du ConseilHretat , en 
appliquant aux amendes la prescription 
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biennale de 1a loi du 29 frimaire an 7; que 
ce m^me art. 14 disposant quela prescrip- 
tion dea droits simples d^enregistrement 
restera, dans tous les cas, soumise aux lois 
existantes , la ramdne dans les termes de 
Tart. 61 de la loi de Fan 7 , et que celte 
disposition n^abroge pas Tinterpr^tation 
donn^e a ce dernier article par ravis du 
Conseil-d^^tat. Mais on ajoute : « Ni Fin- 
terprelation donn^e a cet avis lui-mdme par 
Ja jurisprudence de la Cour. » Non , elle 
iie i^abroge ni ne la confirme precisement; 
mais , combinee avec les principes du droit 
commun , elle semble demander Texpli- 
cation plus large de Farrdt du 25 juillet 
1820. 

Au reste, Tarr^t du 16 juin 1828 a 
d^cid^ , avec beaucoup de raison , qu^un 
acte de vente qui n^indiquait pas Torigine 
dc la propriet^ vendue, qui ne portait 
mSme aucune mention propre a faire 
soup^onner une mutation anterieure, sous- 
traite aux droits du fisc , ne pouvait pas 
servir de point de d^part a la prescription 
contre la regie. Son prepose n^avait decou- 
▼ert que long-tempsapr^s renregistrement 
de la vente, sur des r6Ies anterieurs de 
la contribution fonciSre, un proprietaire 
autre que le vendeur. Dans ces conjonc- 
.tures , la prescription de deux ans ne peut 
pas, sans doute, prendre cours avant la 
d^couverte ; roais elle doit bien au moins 
commencer au jour certain od la regie a 
reconnu lamutation. Remarquons, d^ail- 
lenrs , que la r^gie qui a decouvert une 
mutation soustraite a ces droits , ne peut 
ensuite avoir deux annees pour agir, 
qu^autaot qu^il ne s^est pas ^coule vingt- 
huit ans de la mutalion a la decouverte , 
car aprds trente ans , tont est prescrit. 
J. du 19« s. 1828 , 1 , p. 248. 

LWt. 14 de la loi du 6 juin 1824, nous 
Tavons vu , ne r^gle pas la prescription 
desamendes et des doubles droits snr celle 
des droitssimples. Pour tous droits ^tablis 
comme peine , il n^y a que la prescription 
de deux ans , tandis qu^il existe differens 
termesde prescription pourles droits sim- 
ples. Ainsi , dans certains cas , 1e double 
droit pourra ^tre prescrit quand 1e droit 
simple sera encore exigible. Le double 
droit , pour d^faut de d^claration d'une 
snccession, sera perdu deux ans aprds 
Pouverture de la succession , et le droit 
simple ne sVleindra que par 1e laps de 
cioq ans , depuis la mSme epoque* 



699. La prescription de deux ans n^ett 
pas seulement appliquee , par la loi du 16 
juin 1824, aux amendes ^noncees dans la 
premi&re partie de Part. 16, que nous 
avons rapportee. Dans sa seconde par- 
tie , cel article d^clare que « Paction pour 
faire condamner aux amendes sera pres- 
crite aprds deux ans du jour o\Sl les con- 
traventions auront ^te commises, dans 
les cas d^termtn^s , 1« par Farticle 1*' 
de la loi du 5 mai 1796 (16 flor^al an 4), 
concernantled^pdt du r^pertoire ; 2<* par 
Tart. 37 de la loi du 22 octobre 1798 
(l«r brumaire an 7), pour la mention k 
faire des patentes; 3« par la loi du 16 
mars 1803 (25 ventose an 11), contenant 
organisation du notariat ; 4» par Particle 
68 du code de commerce , pour la publi- 
cation des contrats de mariage de com« 
mercans. 

700. Quand la prescription a fait perdre 
a la regie Taction qu^elle avait pour le 
paiement du droit sur des actes sous seing 
prive, enonces dans des actes publics 
enregistres, si, pour produire enjustice 
ces actes sous seing prive , conform^ment 
a Tart. 23 de la loi du 12 d^cembre 1798, 
on les pr^sente a renregistrement , la r^gie 
ne peut percevoir qne le droit fixe d^un 
franc. La Cour regulatrice a parfaitement 
juge, par un arr^t de cassation dn 24 
juin 1828 , « que reffet de la prescription 
des droits de mutation dont ces actes 
etaient susceptibles , ayant et^ d^eteindre 
Paction en paiement de ces droits, cette 
action n^a pu revivre par Pusage fait en 
justice de ces m^mes actes affranchis 
desormais, par une exception legale, des 
droits auxquels ils avaient ^t^ originaire- 
ment soumis; qu^il peut^tre sufBsamment 
satisfait, en pareil cas, a la disposition 
prohibitive de Tart. 23 , par Tenregistre- 
ment prealable des actes, moyennant le 

{>aiement du simple droit fixe, ^tabK par 
'art. 68,§ 1, n» 51 de la m^me loi. » 
J. du 19« s. 1828, 1 , p. 353. 

701 . La prescription des droits dn fisc 
ne peut pas commencer avant leur ouver*» 
ture. Enregistrant un contrat de mariage , 
qui renferme une donation k cause de 
mort , si le receveur per^oit le droit pro» 
portionnel sur cette donation , il commet 
une erreur. Le droit ne peul ^tre fix6., 
et il neseradi!^ qu^aNpoqueoikladonatioii 
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cera r^alitee pkt la mort do dooateur. 
Quel que toit le tempt qui t^^oule jutqu^li 
eet ^v^nemeBt, la pretcription ne taurait 
▼eoir, dant rintervalle, confirmer un 
r^ement anticip^ tur un droit futur. 
LVrreur du prepote de lar^gie, bien que 
partag^ par le donataire, nepeut oontti* 
tuer un pacte obligatoire. A Touverture 
do droit , il tera ca(eul6 et fiie ; et t^il ett 
•operieur k la tomme re^ue par anticipa- 
tion , la r^gie , faitant Timputation de cette 
•omnc» peroeTralecompl^ment du droit. 
Mait autti , le droit te trouvaut inferieur 
k la tomme pay6e , la regie devra rettituer 
Pexe^ant de cette tomme. Dana let con- 
aid^rant d^un arr^t de cattation, prononc^ 
le 13 avril 1835, la Gour r^ulatrice a 
proclam^ eet principet. 

Ajouteront-^nout qu^aTant la mort du 
donateur , qui fait ouvrir le droit de la 
r^gie , le donataire pouvait te faire retti- 
iuer toute la tomme pay^e ? La chote va 
de toi. Ne Tayant pat r^lam^e , elle ett 
rett^een d^p6t k la regie | et, oomme tout 
d^pAt, elle n^a pat produit d^inler^tt pour 
le d^potitaire. 

709. L*art. 64 de la loi du 19 decembre 
1708 ditpote que le premier acte de 
peurtuite pour le recouvrement det droitt 
d^eoregittrement , le paiement det peinet 
et amendet qu^elle prononce, tera la 
aignification d^une contrainte decern^e par 
le veceveur ou pr^pote de la r^ie , vit^ 
•t d^elar^e ei^utoire par le juffe de paix 
dtt canton oik le bureau ett ^tabli. Gette 
contrainte ett interrnptive de la pretcrip- 
tion quand il t^agit du recouvrement det 
droitt qui ont une bate ^tablie; mait , eo 
matidre de fautte ^valuation , toit quVlle 
a^applique k la ditpotition a titre gratuit, 
mi ii la ditpotition a titre on^reux , ce n^ett 
pat par voie de contrainte que la r^gie peut 
agir , ce n^ett que par une demande en 
jottice. La r^gie n^a pat de cr^ance avant 
la verification de la fautse evaluation 
qu^eUe veut faire r^parer ; elle n^a qu^uoe 
pr^tention quVlle doit ^tablir : il faut que, 
|iar oo acte ou par une op^ration dVxpertt, 
elle prouve prealablement quVlle a et^ 
tromp^ tur la valeur det chotet. CVtt une 
•orte de retoition qu^elle doit pourtuivre 
en juttice ; et ta demande doit llre form^ 
daotrann^e, telon Tart. 17 de la loi, 
pour la.fautte ^nonciation de prix dant 
k$ ■mtatioii» k titre on^reui i et dant lea 



deux ant, selon Tart. 61 , poor la &otte iwmr 
loation det biept d^une tuceettion oo d^ooe 
donation. L^artiole 18 ordonne formelle* 
ment rexpertite poor r^valuatioo detbieot 
compritdantlet mutationtii titreon^reox. 
Si Tart. 61 ne la commande pat expret* 
t^men t pour T^val uatioo det bieot traoamit 
k titre gratuit, retprit qui a diet^ eet 
article , et tet termet m^met , font n^oet- 
tairement induire cet ordre. La loi oe 
donne aue deux ant pour recbercher la 
fautte evaluation, et la faire coattater 
par voie d^expertite. On ne te plaint pat 
d^un dol, et ron ne demande paa une 
expertite , comme on deraande le paiement 
d^un droit certain. Cette explicatioo o^ett 
pat douteute ; elle ett dant let inttructiont 
de la r^e. r. supnk, n«« 606 , 697 , et 
infra, 753. 

La pretcription de Tart. 17 n^eat pat 
interrompue par une requ^te prf^teotee 
dant Fann^e , et tignifi^ teolemeot aprte 
rexpiratioo dece delai. II n'ya de demande 
utile qoe lortqu^elle ett adrett^e aux per- 
toonet qui doivent y r^pondre. ^rrits dt 
cassat, des 98 mars 1805 et 8 avrU 1805. 
— D.yvol. de 1701 a Van \%,p. 639, tt 
vol, de Van 15, S., p. 118. 

Mait la pretcription de oet artiele ett 
interrompue par la requ^te tigoifiee dant 
rann^e, qooiqo^elle o^ait paa ^t^ tuhde 
d^attigoation dant ce d^lai. ArritdB oassa» 
tion du 5 dScembre 1890; D. 1. 13, p. 554. 

L^art. 61 exige encore plua pour let 
pretcriptiont qu^il ^tablit. II ne tuiBt pat 
que la demande toit tignifi^e dant let 
lait d^termin^t , il faut en outre qn^elle 
aoit enregiatr^ avant leur expiration. 

703. La demande par voie de contrainte, 
lorsqu^elle peut avoir lieu , bien que ti- 
gnifiee et enregittr^ , cette d^^tre inter- 
ruptive de la pretcription , ti lea pour- 
tuitet oommenceet tont interrompnet 
pendant une ann^e , tant qu^il y ait in- 
atancedevant let juget comp^tent , quand 
m^me le premier delai pour la preterip- 
tion ne terait pat expir^ ( art. 61 ). C^ett 
alort une teeonde pretcription qui ett 
aubttitu^e k la premidre. Mait s^il y a de- 
mande portee devant let tribunaux en 
tempt utile , la tutpention det pourtoitet| 
pendant un an, n op^e ni p^remption, 
ni pretcription. Si Tart. 65 de la loi or- 
donne que let aflairet teront jug^et , ao 
plus tard , dant let troit moit de leor iiio 
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liHHlueUoa 9 il n^a au pour objot que d^ao- 
c^Uror lour d4ci«ioD: il ett purement 
f^|l<&aientoiro , ot la lol n^a ^tabli aucune 
peine de d^ch^ee , dant Io« caa Tin- 
•tonoo «e proiongerait au deU de ee termeu 
Jln^ d€ C0ssaium, des 13 nvh/ 1803, 
01 4 mmrs 1807, P. t. 14, p. tO. — R. 
de jurispr., verb. Enregist. (droit <f ), 

II faut roToir loi oo qui a M dit, cha- 
piiref^IIl, if* 885, etc^, «ur loa droits et 
actions de la r^gie de reorogittrement 
qui 9 n^^tant pa« oomprlt dan« loa dispotlr 
tioaa doa art. 17 ot &1 de la loi de 1798, 
ne sont sujets q\Ck la protoription de 
Irontoans* 

704. L'art. 69 de cetto loi tormine le 
tilro do la pretoription , en d^olarant que 
loo actos «ous «ignaturo privee ne pour- 
VOPl ^tro oppot^ k la r^e , pour la pres- 
cription , a moins qu^U» n^aient aoquis une 
dale oortaino par lo d^d« de rune dea 
portiea , ou autromont. L^altornative que 
eol advorbo autremefU laia»o aoot-enten- 
due , doit s^expliquer par cet mots de 
rarliclo 1898 du code oi?il s on du Jour ok 
leur ndtstwiee est oof^UitSepar des actes 
dr^sds par des qfficiers publics, tels que 
procks-verbaux descellds ou d^iHventaire^» 

t ir. ballctia de CMt. de Bnuelle*, Uiikm Tarlier, 1833, 
p.04. 



S VI. — Douanes, olc. 



703. La r^e des douanes et eelle dea 
contributions indirectes font nou receya- 
blet k former ^ucune demande en paio- 
ment de droita , un an apr^ qu^ils auraient 
dA ^tre pay^. Mab Paction dea particu- 
liort oontre oes administrations , en res- 
titution de droits et de marcbandises , 
patoment de loyers et appointemens de pr^ 
pos^s ne se preserit que par le laps de 
deux annees r^volues aprds Npoque da 
paioment des droits indus ou eicessifs.du 
dep6t des marcbandises , et des^cb^ancea 
des loyers et appointemens. Art. t5, tit. 9, 
de U loi du it aodt 1 701 ; — article 50 du 
dScrel du tt mars 1805. 

On a deja dit que ces r^gies sont i& 
obarg^ea de la garde det registres de re- 
cotte , apr^s rexpiration de trois anneea 
anterieures k Tann^ courante. Fide 
5i^M,n» 676. 

II y a aussi , pour et contre la r^o dea 
douanos , des d^cb^ances de droits et de 
ftieultes qui tiennoot k desd^lais de deux 
ans , d*un an , de slx mois ot de quatre 
mois. Le r^glement de ces d^cb^ancea 
n^entre pas dans le plan de cet ouvrage. 
II sufBt de renvoyer aux art. t5, titret , 
14 et 50; tit. 5 de la loi du tt aoAt 1701, 
et k rarticle 3 , tit. 7 , de la loi du 
t4Barsl794. 
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700. JL'a€$im pensessoire mo peut Stre 
exercSe que dems Vaum^ 3u trouble. 

707. XU^ poui itre mdmise ptmr Vuniver' 
salitS des meubles fui composmU 
mte succession purememt mobilikre. 

706. rSiniegramde peut-elle 4tre rdcla^ 
mde parVaGtiQm oai criminel, quamd 
enaiti ddpossddipmrviolence f 



709. En matikre de servitudes disconii-^ 

mueseidedroUsqmmes'mejuihrmU 
pasparlapossessims, ilmyapas 
daction possessoire , s'il m'y a tiire 
pour la proprUti. 

710. L'mciiompossessoirem'appmrtiemipm$ 

aufermuMh. 

711. Ellepeui4ireo9eni9 0om$flui. 
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712. Vusxtfrtdtier a Vaction possessoire 

pour la conseryation de son droit, 
bien que d'ailleurs sa possession se 
rapporte au propridtaire, 

713. S^il jf a deux personnes successive" 

ment appelies ^ l'usufruit, la pos- 
session du prenUer usufruit ne sert 
point au propridtaire contre le se- 
cond, 

714. S'il y a divers pritendans a la pro- 

priiti, auquel se rapportera la pos' 
session de Vusufruit ? Commeni 
pourrait statuer le juge de paix au 
possessoire ? 

715. Vemphytiote est assimili a Vusufrui" 

tier pour Vaction possessoire. Com- 
ment distinguer Vemphjrtiote du 
fermier ? 

716. Terrain emporti d!une propriitivers 

une autre par la violence des eaux, 
ne peut itre riclami que dans Van' 
nie, 

717. L'action en nulliti de mariage con- 

tracti sans le consentement des 
phre et mhre, se prescrit par un an, 
De quel jour ? 

718. Prescription d'un an contre la rivo^ 

cation des libiralitis, pour cause 
d'ingratitude, 

719. On ne perd le droit a la rivocation 

pour Vinexicution des conditions 
quen perdant le droit d ces condi~ 
tions, 

720. Le dilai pour Vingratitude commence 

au jour du dilit, ou bien au jouroii 
le donataire a pu le connaitre. 

721 . Vaction est interdile contre les hiri' 

tiers du donataire, 

722. Elle est interdite aux hiritiers du 

donateur, d moins quil ne Vait 
inientieou quil ne soit dicidi dans 
Vannie du delit, 
725. La loi ne proroge pas le dilai^pour 
ces hiritiers : ils nont que ce quil 
en reste, 

724. La remise certaine de Vqjfense par 

le donateur peut faire repousser 
Vaction avant Vexpiration de Van- 
nie, 

725. Quel est le dilai de la revocation 

des dispositions testamentaires ac- 
cordies aux hiritiers par Varti" 
cle 1046? 

726. I^a prescription est d'un an contre la 

rivocation pour cause dUnjure d la 
mimoire du testateur. 



727 . L 'action en suppliment ou diminutioH 

de prix, ou risiliation de vente, A 
raison duplus ou moins de contemte, 
se prescrit par un an, 

728. La promesse positive de faire raison 

du phis ou moins de conienue , 
itend-elle la prescription d trente 
ans? 

729. La prescription d!un an nest poini 

appliquie aux ventes de coupes de 
bois; eUe s'applique aux baux d 
ferme, 

730. Autres applications suivant Vartt" 

cle 2272 : midecins, chirurgiens, 
apothicaires , etc, 

731. Cause de la prescription dans ces 

situations, 

732. Midecins, chirurgiens , apothicaires 

ne peuvent pas repousser la pres^ 
cription en qffimuutt quils noni 
pas iti pajris, 

733. Pour une mSme maladie, la pres^ 

cription court de chaque visite , de 
chaque pansement, de chaque four- 
niture, 

734. Huissiers soumis h la mime pres- 

cription , d compter de chaque acie 
ou de la fin de chaque commis^ 
sion, 

735. Elle comprend tous marchands pour 

les marchandises vendues auxpaT' 
ticuliers, 

736. Dans Vesprit de la loi, elle s*appli^ 

que aux choses que des nuzrchands 
nachhlent pas pour leur commerce, 
mais pour leurs besoins propres, 

737. Prix de pension des ilhves , prix 

d'apprenlissage, se prescriveni par 
un an, 

738. Quelle prescription contre les institw- 

teurs qui ont leurs ilkves d Vannie 
sans pension, contre les commis de 
marchands et autres? Benvoi, 

739. Pensions des nourrices , celles des 

clercs chez les avouis, notaires soni 
comprises dans les termes gini^ 
raux de Vart, 2272. 

740. Ceux qui, ne tenantpas de pension , 

regoivent pourtant comme pensum-- 
naire un parent ou un ami, ne soni 
pas sujets d la prescription d un an. 

741. Gages des domestiques d Vannie, 

prescrits un an aprks ce terme , ou 
apres la risolution du louage, 

742. La prescription des articles 2271 ^ 

2272, 2273 sicarte par le refus du 
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serotenl ou Vaveu du difaut de 
paienient, 

lAZ, Prescription d'un an, dans quel cas 
applicable aux commissionnaires 
et aux voituriers. 

744. Examen de Vexception pour fraude 

et infiddlitd, 

745. Si cette prescription peut Stre invo^ 

quie par ies voituriers contre les 
personnes qui ne sont pas commer^ 
cantes. 

746. Si elle s'applique au cas oit la chose 

a eie remise a une personne autre 
que celle qui devait la recevoir. 

747. Faculti du dilaissement des objets 

assuris ; dans quel cas se prescrit 
par un an. 

748. Prescription d'un an itabliepar Var- 

ticle AZ^ du code de commerce , 
pour fret de navire, etc. 



749. Vaciion contre te capitaine , pout 

Vobliger d rendre compte des mar^ 
charidises expidiies , se prescrit" 
elle aussipar unan? 

750. Vaction publique et Vaction civile, 

pour contraventions de police, se 
prescrivent par un an. 

751 . Cette prescription est interrompuepar 

le recours en cassation, 

752. Mime prescription pour les dilits de 

la presse, d compterdu dernieracte, 
quand il a iti fait des poursuites* 

753. Le.droit de la rigie et de Venregis^ 

trement pour Vestimation des im* 
meubles vendus , est soumis h la 
prescription d'un an. 

754. Bigies des douanes et des contribu^ 

tions indirectes ne peuvent plus de- 
mander de droits, un an aprks quits 
auraient du itre payis. 



51. — Action possessoire. 

706. On a deja remarque, chap. II, 
n«57,et chap. V, /i*> 174, quela jouUsance 
d^an immeuble, pendant un an , comme 
maUre et sans trouble , fait acquerir la 
possession qui suppose la propri^t^ et 
qui donne raclion possessoire de mainte- 
nue ou de reint^grande , si l'on est trouble 
ou d^poss^d^ par voie de fait. On a dit 
aussi que cette aclion est accordee , sans 
distinction , conlre toute personne auleur 
des voics de fait. Le verilable proprie- 
taire , celui qui peut etablir son droit par 
titre ou par unc possession anterieure , 
est oblige de poursuivre en justice ie pos- 
•esseur d'un an par i'acth)n petitoire ; et 
durant le procds , le defendeur continue 
de posseder par provision. Mais si le pos- 
sessenr d^un an a cesse de jouir pendant 
une autre annee revolue, Taction posses- 
soire est perdue pour lui; ii ne lui resle 
que ia facult^ d^agir au pelitoire pour 
obtenir la propriete , s'il peut prouver 
un droit qui ne soit pas prescrit. 

L'art. 23 du code de procedure civile , 
dispose que « les actions possessoires ne 
seront recevables qu^autant qu'elles au- 
ront ete formees dans Tannee du trouble. 
par ceux * qui , depuis une ann^e , au 
moins , etaient en possession paisible par 
eux ou les leurs , k titre non precaire. v 

TR4ITS DBf PBE8CR. 



707. L'article 1", titre 18, de Tordon- 
nance de 1667, assimilait une universalite 
de meubles aux imrocubles mdmes , ponr 
la complainte possessoire. Le code de 
procedure ne faisant aucune mention des 
meubles , on a elevc la question de savoir 
s'il a supprime raclion possessoire , rela- 
tivement aux meubles qui forment une 
universalite. Cette queslion n'est pas de 
notre sujet; mais il cst bon de dire, en 
passant, quVIIe a ete Iraitee par M.Henrion 
de Pansey, dans son livre de la Compe- 
tence des juges de paix, chap, 45 , § 5 ; 
il decide que la complainte pour univer- 
salite de meubles peut ^tre admise , mais 
dans le cas seulement d'une succession 
purement mobili^re , si rheritier naturel 
eprouvait des obstacles dans la jouissance 
de rheredile. M. Merlin appsouve cette 
decision ( Ripertoire de jurisprudence , 
vo Compl., % 3) ; M. Pailliet Tadopte aussi 
dans ses Notes sur Tart. 25 du code de 
procedure. 

708. On ne retrouve pas, dans le code 
de proc^dure , la disposition de PartS, 
tit. 18, de rordonnance de 1667, qui don- 
nait au possesseur depouille par laviolence, 
le choix de demander ia rcint^grande « 
ou par action civile et ordinaire, ou ex- 
traordinairement par action criminelle. 
Cepeodant, M» Henrion dc Pansey croil 

20 
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que le dcmanclenr a tonjoiirs la PacuUe 
dochoix; nous ne saurions partager cette 
opinion. La comp^tence des tribunaux 
crimioels se renferme dans )es bornes de 
lenrs attributiont ; ils ont certainement , 
par attribution g^nerale et sp^ciale, la 
connaissance des crimes et des d^lits, et 
le droit d^accorder des reparations peco- 
niaires aux personues ofTensees ; mais ils 
ne peuvent avoir que par une concession 
toute speciale , le droit de statuer , acces- 
soirement m^me, sur la propriete ou la 
possession des choses; et les lois en vigueur 
ne leur ont conf^r^ , eo aucun cas , le pou- 
voir de juger des actions possessoires. Ges 
actions ne peuvent^lre poursuivies qu^au 
civil , et la connaissance n^en est attribuee 
qu^aux juges de paix. La depossession ope- 
ree sans qu^on ait fait usage de moyens 
criminels ne presente qu^une scule aclion 
purement civiledevanl le juge de paix. La 
depossession obtenuepar ces moycns ouvre 
deux actions separees , Pune au criminel 
pour faire punir Fauteur des exc^sj Tautre 
au civil , pour faire juger de 1a possession 
et de la r^inteprrande. Et de m^me quVo 
r^primant la violence , les tribunaux cri- 
minels ne peuvent pas ordonner la rein- 
t^grande, de m^me le juge civil , eo pro- 
non^ant cette restitution , ne peut point 
infliger de peine au spoliateur ; seulement, 
il doit accorder au demandeur la con- 
trainte par corps pour assurer la restilu- 
tion des frais etlepaiementdes dommages- 
inr^ts. j4rt, 2 , «<> 2, et art. 23, c. proc, ; 
art. 2060, c. cw. 

Si ce droit de choix , que nous nions , 
existait pourtant , on pourrait conclure , 
avecM. Henrion , que, pour avoir droit k 
la r^int^grandc; il n^est pas besoin d^une 
possession annale, car la dur^e de la pos- 
session ravie est sans consequence sur la 

Soursuite des excSs employes pour la ra vir. 
[ais si la loi n^admet plus qu^au civil les 
actionspossessoires , sans distinction entre 
la maintenueel la r^integrande , et si , pour 
leur fondement, elle veut la possession 
paisible d^une annee, il est impossible d^ac- 
corder que , pour la r^integrande , il suf- 
fise de prouver que Ton poss^dait au mo- 
ment de la spoliation. La violeoce et la d^- 
possession , li^es par 1e fait quand Tune 
est le produit de Tautre, sont toutefois 
daox choses h distinguer , tant pour le ju- 
gement civil que pour le jugement crimi- 
neL Les toies de fait, qni d^placentlapos- 



sesslon , nesontpasla prcuve d« sa legiti- 
mite ; el la possession injuste ne justifie 
pas les yoies de fait. M. Henrion lni-m^e 
confirme cetteverite par un exemple. H 
dit : « A mon retour d'un vo jage de quel- 
ques mois , je trouve ma maison occup^ 
et j^y rentre par la force. Si Pusurpateur, 
ainsi depouille, demande a ^tre reintefre 
dans 1a maison , il Tobtient ; mais comme il 
n^avait pasencore la possessionannale, je 
puis, imm^diatement apr^s Texecution du 
jugemenl, former contre lui une demande 
en complainte ; et , sur cette demande , je 
suis retabli dans mon anciennepossession.* 
Cestbien ainsiqu^on proc^daitetjugeait 
anciennement, selon Beaumanoir; mais 
ces vieux erremens ne pass^rent pas dans 
le texte de rordonnance de 1667; et ils 
sont justement condamnespar Tart. 23da 
code de proc^dure en vigueur. L'ordon- 
nance presentait comme deux esp^ces d^ac- 
tions possessoires, la complainte etla rein- 
tegrande, et parce qu'elle ne disail pas 
positivement que celle-ci devait avoir, 
aussi bien que celle-li^, une possession an- 
nale pour base , on a pu en conclure que 
rancien usage n^^tait point abroge ; mais 
)e code confond la complainte et U reiiit^ 
grande sous la denomination generale d^ao» 
tions possessoircs , et il declare positive* 
ment que ces actions ne sont reoevablet 
qu^appuyees sur 1a possession annale. Qna 
)e possesseur l^gitime qui , pour reprendre 
sa chose usurp^e , fait usage dc moyens 
condamnables , soit puni par les tribuDaox 
criminels ou de police correctionnelle ; qua 
)e spoliateur, qui n'a pas conserve, peo- 
dant un an , robjet de son usurpation, oa 
soit point admis k le reveudiquer aa pos< 
sessoire , la raison et la justice sont ^le» 
menl satisfaites , ct telle est la loi qui ooaa 
regit. 

La distinction que nous venons de pr^* 
senter entre Taction criminelle oa corree* 
tionnelle et Paction possessoire , est jos- 
tifi^e par des exemples r^ceos. Un mH 
derejet,du18ao{kt1823, eteocore mieox 
un arr^t de cassalion, du 20janTier2824, 
nous fournissent ces exemples. D. t. 1, 
p. 280et281; S.t. 24, p. 265. 

Traduite eo police correotionBcUe 
comme coupable d^avoir d^truit le tahis ei 
la barri^re qui existaient k rh^ritage dct 
dames Derval , pour sc fraycr un passagt 
sur ce fonds , la demoiselle Faisant scatial 
quVlle ^tait propri^taire dn pasaage cob* 
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tett^, et qnMle n^avait use qne du droit 
oai Ini appartenait en renversant Pobsta- 
clc oppos^ h «on exercice. Les dames Der- 
iFil, qui ayaient une possession annale k 
faire valoir , n^agit^rent pas lepossessoire , 
Traitemblablement parce qu^elles crurent 
que le tribunal correctionnel ne pourrait 
paa le joger ; et ce tribunal , arr^t^ par 
reieeption de propri^t^, sursit h statuer 
•ur la plainte. jusqu^aprds le jugement de 
la propri^t^ , qu^il renvoya aux ju^es com- 
p^tens. Cette decision ne fut point atla- 
qu^e , et elle avait acquis la force de chose 
jvg^ , lortque les dames Derval , au lieu 
de raction p^titoire , formdrent une com- 
plainte possessoire. Le juge de paix ac- 
corda le possessoire demand^ ; mais en 
appel , on d^cidaque lejugementderenvoi 
k fins civiles, surlaquestionde propri^t^, 
avait ferme la voie du possessoire ; et ce 
demier jufi[ebient a re^u la sanction de la 
Cour r^gnlatrice. L'arrAt de rejet ne d^- 
elare pas que la plainte correctionnelleest 
r^qnivalent de la complainte possessoire ; 
qne les tribunanx correctionnels sont 
oomp^tens pour connai tre de la possession , 
en m^me temps qoe du delit qui Ta trou- 
bl^e , et qu^ainsi , quand on a cboisi leur 
juridiction , Fon n^a plus d^action h porter 
au juge de paii. L^arr^t fait entendre que 
les dames Derval avaient deux actions 
distinctes : au civil pour le possessoire , et 
en police correctlounelle pour la r^pres- 
•ion du delit , sans dire que Texercice de 
runef6trexercicede raulre. SiTarr^t d^- 
clare qqe, plaignantes au tribunal correc- 
tionnel,et,sur uneexception de propri<^t^, 
renvoy^es k fins civiles pour faire juger la 
question pr^judicielle , les dames Derval 
n*ont pas pu former de demande posses- 
•oire, ce n^est pas qu^on ait pense que 
cette demande ^tail comprise dans la 
plainte correctionnelle; c'est qu^en prin- 
cipe le recours au possessoire est excln par 
le p^titoire , et que , dans le fait , en lais- 
sant acquMr la force de chose jug^e au 
jugement, qui n^avail reserv^ d^action que 
pour la propriet^ , les r^clamantes s^etaient 
ioterdit toute action ult^rieure, born^e 
aux effets de la possession annale. 

Dans cette afljiire on n^a point eu la pen- 
s^ de pr^tendre que les tribunaux cor- 
rectionnels peuvent statuer sur le posses- 
•«ire en pronon^ant sur le d^lit qui a 
troobl^ la possession ; et la Cour de cas- 
Mtion a d^cid^ implicitement, au moint, 



qu^ils ne sont juges que du delit. Mais dans 
Tarr^t de cassation , du 20 janvier 1834 , 
ce point de droil est tr^s express^ment 
^tabli. On y d^cide que la prescription de 
la complainte possessoire n^a pas^l^ inter- 
rompue par Taction intent^e devant le tri- 
bunal correctionnel , puisque cette action 
na eu pour objet quela r^.pression du dHit , 
et non Vaction en complainte , qui en dtait 
distincte et indSpendante. II existait ici, 
oomme dans la premi^reafTaire , un juge- 
ment non attaque, du tribunal oorrection- 
nel , portant renvoi au p^titoire ; mais il 
paratt que dans rafraire Derval Pon ne tira 
pas de fin de non-recevoirde cette circon- 
stance , et qu^on se contenta , en premi^re 
instance et sur Pappel , d^opposer la pres- 
cription. La demande en cassation n^^tait 
fond^e que sur ce moyen , ecarte par le 
juge de paix et le tribunal civll ; et ce moyen 
a fourni a la Cour r^gulatrice Poccasion de 
marquer positivement la diflerence impor- 
tante de la r^pression du d^lit par la voie 
correctionnelle , et du possessoire par la 
▼oie civile. 

On a refus^ k la poursuite correction* 
nelle reffet dMnterrompre la prescription 
du possessoire , parce qu^en r^gle de droit 
(rappelee n<»294), rinterruption faitepar 
une cause ne sVtend pas k une autre. 
Mais , quoique les tribunaux criroinels et 
de police correctionnelle n^aient pas, dans 
leurs attributions , la connaissance det 
actions possessoires , on aurait jug^ tont 
autrement, si, par rassignation devant 
le tribunal correctionnel , le possessoirc 
avait ^t^ r^clam^. Daus ce cas , il y aurait 
eu interruption , puisque Tart. 3296 du 
code civil attache reflet interruptif k la 
citation donni^e devant un juge incomp^- 
tent. r. suprd , n» 195. 

Mais depuis ces arr^ts, le 98 d^cem- 
bre 1826, la Cour de cassation , en cham- 
bre des requdtes , sous la pr^sidence de 
M. Henrion de Pansey , a sanclionn^ un 
jugement qui a d^cid^ suivant la doctrine 
de Tauteur de la Comp^tence des juges de 
paix. J. du 10« s. 1827, 1 , page 7S. La 
veuve Guyouvard venait de terminer la 
construction d^une digue sur un ruisseaa 
qui arrosaitsa propriet^etcelle deChauf- 
fier. Se trouvant g^n^ par cette digue , 
ChaulBer lui fit une ouverture. Assign^ 
en r^int^grande devant le jnge de paix, 
il soutint que Taction n^^tait pas rece- 
Table, all^aot et oflrant de prooTer 

20' 
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que la r^clamante n^avait pas de posses- 
sion annale. Cependant, condamneen pre- 
mi^re instance et sur Pappel , sans autre 
examen, il a echoue encore devant la 
Cour r^gulatrice, ou Ton pretend qu^ii 
arriya soutenu par une consultation de 
MM. Gaillard, Carr^ et Toullier. Voiia des 
Doms imposans d^un c6t^ , et de Tautre , 
nne grande autorit^ !..'... Mais en mati^re 
de doctrine on doit faire abstraction des 
Doms et de l^autorit^ , pour ne s^altaclier 
qu^aux argumens. 

Oa dit que, selon les principes conser- 
Tateurs de Tordre social et de la paix pu- 
blique , nul ne peut se faire justice a soi- 
m^me ; que celui qui a et^ deposs^de par 
yiolenceou voie de fait, doit,avant tout, 
rentrer dans sa possession; que tel est 
Tobjet de Taction en r^integrande admise 
dans Fancienne l^gislation, et reconnue 
parFart. 3060 du codecivil. 

Nous sommes bien convaincu que Tor- 
dre social et la paix publique commandent 
a la justice criminelle la r^pression des 
▼oies de fait, qui constituent les delits 
pr^vus par le code p<^nal, et que Tauteur 
de ces d^lits ne peut ^tre excus^, parce 
quHI les aurait commis pour se procurer 
la r^paration d^autres delits dont il pouvait 
se pfaindre ; mais nous ne concevons pas 
en quoi il importe a Tordre social et k la 
paix publique qu^un commencement de 
possession, op^r^ par voie de fait, dis- 

eense de la possession annale et autorise 
i reint^grande , d^s qu^elle est repoussee 
par une autre voie de fait; et nous ne 
▼oyons pas que la loi ait ainsi regl^ les 
choses. Un r^glement de cette sorte ne se 
suppose pas; il doit ^tre positivement 
^tabli; et Tart. 3060 du code civil n'a 
rien , dans ses termes , qui puisse seule- 
ment porter k croire que le legislateur en 
ait eu la pensee. S^il d^ciare que la con- 
trainte par corps a iieu , en cas de rein- 
t^grande, pour le delaissement , ordonn^ 
par justice, d^un fonds dont \e propriStaire 
a et^ d^possede par voie de fait , il n^^ta- 
blit ni ne suppose une r^gle difH^rente de 
celle qu^a donnee Tart. 33 du code de pro- 
cedure. L^art. 3060 ferait pIut6tsupposer, 
par le mot de propH^taire, qu^il n^a trait 
qu^a la reintegrande ordonn^e au p^ti- 
toire , en faveur de la partie k laquelle la 
propri^t^ est reconnue. Qnoi qu^il en soit 
deia contrainte parcorps, la reintegrande 
.peut certainement 6tre ordonnee au pos- 



sessoire ; mais ici la loi ne prot^ge que la 
possession annale; et c^est cette posses- 
sion seule , lorsqu^elle a ^te ravie depnit 
moins d^un an , que le juge de paix doit 
r^tablir provisoirement. 

On objecte « que Tart. 33 dn code de 
proc^dure, sainement entendu, ne doit 
^tre appliqu^ qu^aux actions possessoires 
ordinaires, k T^gard desqnelles c^est le 
droit ou la qualitif et non pas le fait de la 
possession qu^on consid^re ; que ces ac- 
tions ont toujours et^ bien distinctes de 
Taction en reintegrande , et par leur na- 
ture, et par leurs eflets ; par leur nature, 
car les actions possessoires ordinaires, 
naissant d'un trouble quelconque, et fou- 
dees sur une jouissance ctWe et Ugitimef 
doivent presenter une possession annale, 
publique, paisible, et k titre non pr^- 
caire , tandis que l^action en reintegrande, 
naissant d^une depossession par violenee 
ou voie de fait, et fond^ sur^une jouis^ 
sance matirielle, ne doit pr^senter quune 
simple ddtention naturelle au moment de 
la violence ou voie de fait; par leurs efTets, 
car a T^gard des premi^res , le jugement 
assure au possesseur une possession ci- 
vile , l^gale , d^finitive , et qui ne pent 
^tre renversee qu^au p^titoire , tandis qyi^k 
r^gard de la seconde , lejugementne rend 
au detenteur que sa jouissance momen- 
tan^e , malerielle , provisoire , et qui pent 
6tre aneantie mdme au possessoire. » 

Dans un arr^t du premier tribunal da 
royaume , institue pour ramener tous les 
autres tribunaux k Tordre de la joi , ces 
raisonnemens nous ont ^tonne : plns 
nous les avons medit^ , plus ils nous ont 
confirme dans Popinion que nous avions 
emise , en examinant la doctrine du trait^ 
de la Comp^tence des juges de paix. Notre 
legislation presenle divise-t-elle les ac- 
tions possessoires en deux classes , ordt" 
naires eXextraordinaires , lesunes fond^s 
sur la possession annale, et causees par 
untrouble quelconque^ les autres fondees 
sur la ddtention au moment, et caus^ 
par une voie de fait? oi]k est ensuite la dis- 
position qui marque la difference du trou- 
ble quelconque d la voie de fait ? Les r^es 
qui s^ecartent de la marche ordinaire sont 
des r^gles d^exception qui ne se pr^n- 
ment pas, qui ne sont pas livrees aux in- 
ductions ; elles sont positives , et elles ne 
peuvent r^sulter que de la disposition 
precise de la loi. Ou se trouve donc la loi 
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tmi dMngae et d^termiDe deux sortes 
a^actioDft possessoires ? Nons ne connais- 
sons , en cette mati^re , que Fart. 23 du 
code de procedure; et il n^etablit qu^un 
seul ordre d^action possessoire, justifie 
par tout fait qui , depuis moins d^un an , 
a trouble une possession annale. On en 
convient, mais on dit que la reintegrande 
exisCait pour le simple detenteur sans 
possession annale , lorsqu^il ^tait trouble 
par Toie de fait ; et que Tart. 33 de la loi 
DOUTelle , saineroent entendu , ne Tapoint 

abrog^e Reste d^un vieii usage , si ce 

genre d^action a pu survivre a i^ordon- 
nance de 1667 , il a di^ tomber au moins 
devantle code de 1806, qui, obligatoire 
au A^' janvier 1807, a declare aneantis, 
d^s ce jour , toutes lois , coutumes , usages 
et r^glemens ant^rieurs , relatifs a la pro« 
c^ure civile, ar^ 1041. 

Si la distinction enseign^e par Parrdt 
n^est pas dans la loi vivante , esl-il , hors 
de cette loi , des principes d^oik elle d^- 
coule naturellement? Le dernier motif de 
Tarrdt declare que « en reintegrant la 
▼euve Guyouvard dans la possession od 
elle etait an moment de la violence ou de 
la voie de fait , sans la contraindre h prou- 
ver qne cetle possession avait tous les ca- 
ract^res exig^s par Tart. S3 du code de 
proc^dnre , le jugement attaque , loin de 
se mettre en contradiction avec aucune 
loi , a fait , au contraire, une juste appli- 
cation des principes de la matidre. » 

Ces principes supposes de la mati^re 
D^ont pourtanl pas dicte la loi sp^ciale des 
actions possessoires. Ces pnncipes , qu^on 
applique justement sans se mettre en 
contradiction avec aucune loi, choquent 
pourtant la loi de la matidre. Si Von pre- 
tend qu^ils n^tablissent qu^une exception, 
nous reviendrons a dire que les excep- 
tions anx r^gles gen^rales de la loi , ne 
peuveDt dtre faites que par la loi m^me ; 
et que , hors de la loi , on ne peut recon- 
Daitre aucuns principes qui modiiient ses 
reglemens. Pour les actions possessoires , 
tout est dans Tart. 35 dn code de proce- 
dure civile ; les principes et leurs cons^- 
qnences. Cet article , saiDcmeDt eDtCDdu , 
mauifeste 1e desseiD , sagemcDt codcu par 
le l^slateur , d^attribuer la presomptioD 
de propriet^ et le droit possessoire k la 
possessioD de fait , exercee paisiblemeot , 
comme maitre pCDdaot uue auD^e. On 
D^examine pas si elle derive d'une cause 



legitime : quand elle a ete paisible nn aD , 
la loi , par provisioD , la suppose bicD fon- 
d^e. Od dc rechercbera poiDt si elle a 
commeoce saDs violeoce ; il sufBt a la pr^- 
somptioD de la loi qu^elle ait et^ paisible 
UD ao. Si ToD acquiert par la deteutioD 
d^uDC auD^e , exempte de trouble, la pos- 
sessioD propre k fooder TactioD posses- 
soire , od la perd de m^me par TabaDdon 
d^uoe auDee , et un autre peut racqu^rir. 
C^est toujours, et c^est UDiquemeut au 
deroier possesseur d^uu au qu^appartient 
PactioD possessoire , lorsqu^il survieal un 
trouble. La violeoce , qui vieut chaoger 
la d^tCDtioD de moiDs d^uue aoDee , dc lui 
imprime pas le caract^re de possession 
accomplie ; celui qui Pa comroise peut en 
^tre comptable devant les tribuuaux cri- 
miuels; mais, au civil, elle ue Poblige 
poiot k restituer d^abord , par Peffet d^uue 
premi^re actiou possessoire , la chose qa*ii 
a reprise sur celui qui veuait de la lui en- 
lever , sauf a la reclamer , par une autre 
actioo possessoire, aussit6t qo^il Paura 
reodue. Od a raisoD de dire que ce uVst 
point la voie ordinaire : elle est tr^s ex- 
traordinaire, sans doute; mais est-il donn^ 
aux tribunaux de cr^er on d^exhumer des 
r^gles aussi extraordinaires , en opposi- 
tion a la loi vivante? Une I^gislation r^g^ 
neree ne devait pas reproduire cette vieille 
coutume roal con^ue, qui pouvait faire 
condamner comme spoliateur, le proprie- 
taire m^me , rentre en force dans sa roai- 
son, dont un usurpateur Favait expulse 
la veille. C^est bien assez que , suivant la 
presomptioD et Pordre de la loi , le maitre 
de la propriete oe puisse, apr^s ud an 
d^abaDdoD , Tarracher lui-mdme k Fusur- 
pateur, saos s^exposer a la r^iot^graode 
comme spoliateur. Nous sommes persuad^ 
qu^uD Douvel exameu fera proclamer , 
par la Cour de cassatiou , les vrais prio* 
cipes ^tablis daos les articles 33 du code 
de proc^dure , 3238 et 3343 du code civil. 

709. Pour les servitudes discoDtioues , 
ponr les servitudes coutiDues m^roe, si 
elles ue sont point apparentes ; pour les 
droits d^osage et pour tous droits que la 
prescription ne peut faire acqu^rir, la 
possession , quelle que soit sa dur^ , ne 
peut servir de fondement k Taction pos- 
sessoire. D. t. 1«% p. 393 ; S. t. 20, 1 , 
p. 365. Mais Y . J. de Br. 1836 , 1 , p. 60 ; J. 
19« s. 1836, 3 , p. 150. La reintegrande et 
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la oomplainU ne »ont qu^un elTet provitoire 
de la vertu d^acqu^rir , attribuee a la pos- 
•esaion, quand la pr^somplion de propriete 
peut naitre de la possession. Cette pre- 
somption a deux degres de probabilite , 
et deux eiTets progressifs. Au premier 
degre , les cboses doivent ^tre , jusqu^au 
jugement definitif de la propriete , dans 
Tetatmarquepar lapossession annale. Au 
second degre , la propriele est irrevoca- 
blement assur^e a celui qui compte une 
possession de trente ans. Quand la pre- 
•omption de propriete ne s^attache point 
a la possession , il n^y a plus de cause pour 
un etat provisoire, qui ne pourrait pas se 
coDvertjr en etat definitif. Mais si Ton a 
acquis par titre la propriete ou le droit 
qu^OD ne pouvait point acquerir par la 
prescription , la possession annale ayant 
Leaucoup plus qu une presomption, ayaot 
la v^rite pour appui , pourra d^terminer 
la complainte ou la reintegrande , pour 
Pex^ution provisoire du titre. Ces prin- 
cipes , indiqu^s par la raison , enseignes 
par les divers commentateurs des codes 
civil et de procedure , sont consacres par 
la jurisprudence. Ainsi , le juge de paix , 
•ans cumuler le petitoire avec le posses- 
»oire , peul examiner le titre de propriete 
qu^on lui produit , pour reconnaitre son 
existeoce materielle et son application a la 
chose qui est Tobjet deTaction posscHsoire. 
II ne decidera point du merile de ce titre 
•*il est conteste ; il ne jugera point sur la 
propriete ; mais que le titre soit nul ou 
valable , s'il lui parail ^tre la cause de la 
postession pr^tendue , il admettra TactioD 
possessoire, et recherchera si elle est 
ioDdee eo fait. Ce%t assez de cette pr^- 
SomptioD du titre , pour que le fait prouve 
determine le droit provisoire dc conserver 
la possession. y, dans les JRecueilSf les 
arr4ts de la Cour de cassation sur cetle 
malihre,anneesl807, 1808,1810,1813, 
1814, e/c. D. t. l«sp. 385,300 et suiv.; 
S. t. 10, p. 355. 

710. Pour Paction possessoire, comme 
pour la prescription , chacun succdde a la 
possession de son auleur , c^est-4-dire , 
•uivant rarticle S855 du code civil , de la 
persoDoe qu^oD represcDte , soit a titre 
uoiversel ou particuiier , soit a titre lucra- 
tif ou ooereux. Oo se serl egalemeot de la 
possessioD exercee par soo lermier et tout 
^*teoleur precaire , aussi bleii que de celle 



qu^oo exerce par soi-m^e. Le fennier na 
tire pas de sa jouissance le droit d^iolenter 
TactioD possessoire j Tart. S3 du code de 
procedure ne Paccorde qu^a ceux qui, 
depuis une annee , etaienl en possessioo , 
a titre non precaire ; et la Cour de cassa- 
tion Ta justement refuse au fermier , par 
arr^t du 7 avril 1808. Mais la jouissaoce du 
fermier coostituaot la possessioo du pro* 
prietaire , c^est a celui-ci que ractioo ap- 
partient ; et il doit la former dans ranoee 
du trouble. S^il laisse passer ce delai , il n^a 
plus d^actiou qu^au p^titoire. Le propri^ 
taire D^est point admis a excuser son delaut 
d^action dans Tannee , par son ignoraoce 
du trouble. Le fermiera duTavertir , poor 
se conformer a Tordre de Tart. 1768 du 
code civil. Si ce devoirn^a pasete rempli, 
le delai n>st pas proroge , et Tactioo reste 
eteinte ; mais le proprt^taire a droit a dea 
dommages-inter^ts conlre le fermier negli- 
gent. II y aurait trop d^abus a craindre , si 
le delai dependait de la certitude d^on 
avertissement. Un autre arr^t de la Cour 
de cassation , rendu le 12 octobre 1814, 
olTre rexemple d^unesev^re application de 
ces principes. 11 s^agissait d^uo trouble de 
droit , et dod de fait , qui , par cette 
raisoD, semblait devoir ^tre adrease au 
maitre de la chose. C^^taieot , de la part 
de tierces persoones, des defeutes, aa 
fermier d^uo domaioe , de oe payer le prix 
de la ferme qu^a elfes , qui se pr^teodaient 
proprietaires. Plus de dix-huit moisavaieot 
passe , lorsque le fermier notifia ces 
defenses au bailleur a ferme , qui , les 
prenant pour trouble, forma sa complainte, 
trois mois apr^s. Re^ue par le juge de paix , 
elle fut d^ciaree tardive par les juges 
d^appel ; et leur jugemeot a et^ maioteou 
par la Cour r^gulatrice. Oo devait bien 
presumer qu^un avertissement verbal avalt 
precede la notification. D^ailleura , la loi 
rendait le fermier responsable de sa ne- 
gligence. D. 1. 1 , p. S88; S. 1. 15, 1 , p. 124. 

711. L^action possessoire, refus^ au 
fermier contrelestiers qui viennent trou- 
bler sa jouissance, est pourtant donn^ 
contre lui , quand il trouble la jouissance 
des autres. Le fait lui est propre ; et il eo 
repond , bien qu^il pretende n^avoir agi 
que suivant le droit du proprietaire, Mais 
il peut mettre ce propri^taire en cauae , 
pour qu^il le defende ou le garaatiaae. 
Dans UD arr^t de rejet, du 19 noveaibre 



Digitized by 



CMAPiraE XV. 



I8i8, UGour de caMatioo a dit tr^t jus- 
tement « que , •'agissaDt d^un fait pcrsoo- 
nel au fermier , la complaiDte a dii ^tre 
exercee contre lui ; qu^il o^a pu eiiger sa 
mise hor« de cause , d^s qu^ii n^avail point 
appele en garantie son bailleur a ferme ; 
que ie jugemenldenonce a elebien rendu, 
aauf au proprietaire a l^attaquer ^ «^ii y a 
lieu , par la voie de la tierce opposition. 
J. du 19« s. 18S9, l,p.llO. 

71SI. II D^en est pasde rusufruitier comme 
du fermier, pour raction possessoire. 
Ouoique Tart. du code civil les mette 
run et Tautre au nombre des deleoteurs 
precaires, ii existe entre eux une assez 
graode difference. Le fermier n^est que 
ragenl du bailleur k ferme, cbarge de 
posseder au nom de ce baiileur , et dans 
aoo inter^t. L*usufruitier, ind^pendant 
du propri^taire, et aussi maitre de la jouis- 
«aoce que s^il avait la propriete , a tempo- 
rairement nne possession qui lui est pro- 
pre, qui sert a la conservation de son 
droit, en m^e temps qu^elle soulient la 
propriete pour la personoe qui lui a con- 
f<^re rusufruit , ou pour ses represenlans. 
La loi n^assimile rusufruilier au fermier 
que pour Tincapacile d^acquerir, par ia 
prescription , les cboses qui soDt robjel. 
de la ferme et de Tusufruit. Sousce point 
de Tue, ils sont egalement detenteurs 
precaires. Leur condition n^est plusegale, 
qnaod onneles envisage que relativement 
au doit de possession , en soi , sans rap- 
port k la prescription. L'usufruU , dit 
rart. 578 du code civil , est le droU de 
jouir det choses dont un autre a la pro- 
pridldy comme le propriilaire lui-mime. 
G^eat i^nsage d^une partie du droil de 
propriete , une partie restreinte de pro- 
prieie , mais une veritable possession limi- 
tee pour sa duree , et pleine pour la jouis- 
•ance , dans respaoe de temps qui lui est 
donoe. La jouissance du fermier est ga- 
rantie par le bailleur , a qui seul elle yaut 
posaeaaion. La jouissance de rusufruitier 
forme possession ponr lui-mtoe \ et ce 
4roit independant , qoele proprietaire ne 
garantit pas contre les usurpateurs , doit 
aiFoir pour sa conservation la faculte de 
raotton possessoire. Eile ne lui ^tait pas 
oonteat^ anciennement ; elle ne peut Tetre 
aojourd'hui. M. Henrioa de Pansey , dans 
aon traite de la Compctence des ju^es 
paix 5 chap. H , enseigne , avec Viuuius 



et Bourjon , que rusufruitier est Invesli 
d^un droit r^el qui lui ouvre la voie de la 
complainte et de toutes les actions neces- 
saires pour assurer sa jouissance. Le code 
civil presuppose necessairement raction 
possessoire en faveur de rusufruitier , 
iorsqu^il declare, art. 613 , que Tusufrui- 
tier n^est tenu que des frais des proc^ qui 
concernent la jouissance, et des autres 
condamnations auxquelles ces proc^ ponr- 
raient donner lieu. 

Les motifs d'un arr^t de cassation , du 
6 mars 1833, distinguent Tusufruitier des 
individusque Tart. 2238 ducodecivil in- 
dique d^une mani^re generale, comme 
possesseurs pour le compte d^autrui. On 
a juge « que par ces mots, les siens ou 
autres qui la iiennent en son nom, la loi 
nedebigoe pasrusufruitierqui ne poss^de 
pas pour et au nom du proprietaire , mais 
qui possdde pour lui-m^me, etensonnom 
personnel ; qui ne jouit pas a titre de to- 
lerance de la part du proprietaire , mais en 
vertu de la disposition expresse de la loi , 
qui consid^re rusufruit comme une par- 
tie de la propriete. » Si Ton prenait ces 
termes de Tarrdt dans un sens absolu , il 
en resulterait que la possession de Pusn- 
fruitier ne serl point a la propriet^ , et 
qu^elie ne pourrait ^tre invoquee par 
personne , lorsque Fusufruit est eteint. 
On est loin de croire que la Gour de cas- 
sation ait entendu attacher cette conse- 
quence a rexpression des motifs de son 
arr^t. 

713. Pour des heritages snjets a deux. 
usufruits successifs et qui , par conse- 
quent, ne devaient pas eotrer daos les 
maios du proprietaire , k rextinction du 
pi^emier usufruit, Tarr^ta bien decideque 
la jouissance qu^avait eue Tusufruitier 
defunt ne pouvait pas ^tre le fondement 
de TactioD possessoire du proprietaire 
contre le second usufruitier , qui voulait 
exercer son droit. Mais la Cour de cassa- 
tioD n'a pas juge quVn general la jouis- 
sance de rusufruitier ne peut jamais for- 
mer uue possession utile au proprietaire. 
Entre deux parties qui pretendaient snc^ 
ceder immedialement k la possession de 
rusufruitier defunt, il esl evident qoe 
cette possession ne devait pas mienx d4- 
terminer d^action possessoire pour Pnn 
que pour rautre ; la contestation ne pou- 
vait ^tre qu^en poini de droit, et le joge 
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de paix n^etait pas competeolpour eu con- 
naitre. 11 n^y avait, dans cette coojonc- 
ture , qu^une possession nouvelle , aprds 
celle de Pusufruitier d^cede , qui pi!^l8er- 
vir de fondement a Paction possessoire. 

714. On porterait la mdme decision sur 
le possessoire , entre deux pretendans a 
la propriete qui , comme heritiers ou 
ayant-droii de Tauteur de Pusufruit , se 
disputeraientla possessiondePusufruitier. 
Pour la conservation ou Tacquisition de 
la chose , les repr^seutans de celui qui Ta 
soumise arusufruit profitent sans doute, 
contre les tiers , de la possession de Tu- 
•ufruilier. Mais que signifie cette posses- 
sion, et a qui reconnaitra-t-elledesdroits 
parmi les divers individus , heritiers du 
sang, h^ritiers contractuels , donataires, 
le^ataires, acquereurs k titre onereux de 
celui qui a constitue Tusufruit? L^, elle 
n^a rien de determinant pour aucun , au 
petitoire non plus qu^au possessoire. Ge 
n^esi que par les titres que la preference 
peut ^tre jugee ; et , tant qu^il n^y a pas 
de jugement, de m^me qu^oo dit du cura- 
teur a la succession vacaute , qu^il poss^de 
pour rheredit^ ou pour Theritier qui 
pourra survenir, de m^me on doit dire 
de Pusufruitier qu^il poss^de pour le suc- 
cesseur qui , en d^finitive , sera juge 
maitre de la chose. 

Mais si deja les droits des pretendans 
a la propriete de la chose avaient ^te re- 
connus avant la cessation de rusufniit, 
ou s*ils resultaient de titres obligatoires 
contreles heritiersdu constituant , la pos- 
sessionde Fusufruitier s^appliquerait a cet 
ayant-droit et lui servirait , au possessoire 
comme au petitoire , contre toutes per- 
sonnes , sans distinction , qui voudraient 
lui dispnter la possession ou la propriet^. 
Dans une telledisposition , le juge de paix 
doit n^cessairement consnlter les titres , 
non pour decider de ia propriet^ , ce qui 
lui estioterdil, maispour arriveran juge- 
ment du possessoire ; il doit chercher dans 
les titres rindication de la personue ap- 
pel^e a la propriet^ de la chose soumise k 
rusufruit , et par suite , au benefice de la 
possession de rusufrnitier. La verification 
des titres , born^e a la reconnaissance de 
la personne qui a droit au fail de la ^os- 
session, est certainement dans Petendoe 
des pouvoirs du juge de paix. La Cour de 
cassation ^ comme nous v^nons de le voir^ 



n<> 710, Ta d^kr^ permise et n^cessaire 
pour la possession des servitndes imprea- 
criptibles. Par un autre arr^t du 21 de- 
cembre 18S0, ce tribunal regulatenr a 
a jug^ de m^me , k regardd^unacqu^renr 
qui reclamait reffet de la possession de 
son vendeur. L^arr^t declare « qne si dans 
Faction en complainte , il n*est pas permis 
aux juges de faire d^pendre leur decision 
des iitres de propriete , et juger par la le 
petitoire , ou do moins le cumuler avecle 
possessoire , ils peuveni , en se decidant 
toujours d^apr^la possession,tellequ^elle 
est exigee par la loi , consulter les m^mes 
tiires , comme simples indicaieurs , pour 
eclairer seulement le possessoire.» D. 1. 1, 
p. 314. V. aussi Arr. cass., ^juilletiSii, 
et 17 mai 1830. — D. i. 1, p. 301 , S. 
i. 13, l,p.21. 

715. Le code civilne fait aucnne men- 
tion de Pemphyieose; mais comme cet 
acte n^a rien d^incompatible avec les prin- 
cipes de notre legislation pr^nie , il pent 
encore ^tre usite. L^empbyi^se esi nne 
sorte de bail a rente, qui, lorsquHl esi per- 
petuel, deplace la propriet^ ei produit 
tous les efTets de la vente , sous la condi- 
tion r^solutoire de Tart. 1652. LVmphy- 
teose, circonscritedanssa duree, neserait 
qu^un simple bail a ferme, si elle n^excedait 
pas de beaucoup le terme ordinaire des 
baux iiferme. Mais consentie souveni pour 
quatre-vingt-dix-neuf annees,si elle n^op^ 
pas la mutation de propriet^, elle consiitne 
un droit superieur k celui dn fermier,nn 
droit ^quivalant a rusufruit au moins ; et 
Pemphyt^ot^ , comme rusufruitier , a 
rexercice des aciions possessoires. 

Le tribunal civil de Corbeil avait d^ie 
cette action k remphyih^ote d^un moalin, 
par bail de quatre-vingi-dix-neuf ans, ai» 
ieudu que pour former Taction en com- 
plainte il faul poss^deren son nom cooune 
maitre ; que le fermier par bail emphyteo- 
iique n^esi qu^un possesseur precaire, 
puisqu^il ne peut jamais acquerir de pres- 
cription , ni , par consequeni , avoir de 
possession utile ; mais ce jugement a ete 
casse , le 26 juin 1822 , par les moiifs sui- 
vans : « que remphyt^ose esi un conirat 
qu^on ne doit confondre , ni avec le coa- 
trat de lonage, ni avec le contrat de vente; 
qu^il a «ba nature et produii des elTeis qni 
lui sonipropres. Z. 3. Inst.deloietcond.; 
L. \ ^ C> de jure emphyt. ; ane ses efleis 
sont de diviser la propri^te da domaine 
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deai parties : lime form^ du domaine 
direct doot la rente qae se retientle bail- 
leur est repr^sentatiye ; Fautre appel^e do- 
maine ulile , qui se compose de la jouis- 
•ance des fruits qu^il produit ; que le 
premier poM^e le domaine utile qui lui 
«st trantmis par PefTet de ce partage, 
comme propri^taire , pouvant , pendant 
Ja dur^ du bail, en dispoaer par vente , 
donation, echange ou autrement, avec la 
cliarge , toulefois , des droita du baiJleur ; 
pouvant , pendant le m^me temps, exer- 
cer raction in rem , pour se faire mainte- 
nir contre tous ceux qui Vj troublent et 
contre le bailleur lui-m^me. L. 1 3 , ff. 
ager vectigulis ; que cea dispositions des 
lois romaraea ont ^te admises en France , 
tant en pays de droit ecrit, quVn pays de 
Coutume ; et que le code civil , qui n^a pas 
trait^ du bail emphyteotique , ne les a 
ehang^es ni modifiees. » D. t. 1 , p. 373 ; 
S. t. 33 , 1 , p. 363. 

Mais quelle doit ^tre la duree du bail 
pour qu^il soit repute emphyt^otiqne ? 11 
n^y a jamais eu rien de fixe sur ce point. 
Damoulio (Paris , $ 78 , G. 1 , 4, /»<> 14), 
ne voyait de v^ritable emphyt^ose que 
dans les concessions de fonds faites a per- 
p^tuit^. D^autres ont soutenu qu^on de- 
vaitconsiderer comme emphyt^tique tout 
bail a ferme de plus de neuf ans.M. Merlin 
(R^p. jur. , bail d rente, ^ 3) , combat cette 
demi^re opinion sansadopterla premi^re, 
et laisse indecise la qnestion du temps. La 
Coar de cassation a casse, le 39 nivdse 
an 7 , un jugement qui declarait emphy- 
t^otiqae un baii a ferme de vingt-neuf ans. 
U noua semble que la qualification donnee 
k Tacte , et les stipulations qui la justi- 
fient , doivent concourir avec Tespace du 
temps, pour determiner Pemphyteose, 
paisque nons Passimilons a Pusufruit, qui 
est ordinairement viager , et dont la duree 
moyeoDe n^est peut-^tre pas de trente 
ans. La concession de fonds , pour un 
temps qui ne serait pas au-dessous de 
trente ans , moyennant une rente an- 
naelle , sera facilement reconnue emphy- 
th^ose , tandis que le veritable bail a 
ferme , quoique fait pour un temps plus 
loDg , oe sera point converti en emphy- 
t^oae. 

J II. — Terrain enlevS par les eaux. 
716. L^art. 559 du code civil , confor- 



m^ment au % 31 des Instit., de rerum 
divis. , dispose que si , par la force subite 
d^un fleuve ou d^une rivi^re , une partie 
consid^rable etreconnaissable d*un champ 
riverain , est port^ vers nn champ inle- 
rieur ou sur la rive oppos^e , le propri^ 
taire de la partie enlev^e peut reclamer sa 
propriet^. Les Institutes n^etablissaient 
pas de d^lai fixe pour rexercice de cette 
action ; elles disaient seulement que si la 
partie enlevee elait rest^ long-temps reu- 
nie au fonds voisin , et si les arbres qui 
avaient ^t^ emportes avec le terrain , 
avaient pousse des racines sur le fonds 
du voisin , raccroissement etait alors ac- 
quis au proprietaire de ce fonds. 

On suivait , en France , la disposition 
de ce paragraphe , avec cette dilTerence 
que raccroissement appartenait au roi ou 
aux seigneurs , lorsquUI ne pouvait plus 
^tre r^clam^ par rancien proprietaire. U 
^tait diiBcile de reconnaitre le temps oik 
la reclamation de ce proprietaire n^^tait 
phis recevable : il fallait des v^rifications 
et des frais. L^article 559 a prevenu ces 
diificultes, en statuant que Paction sera 
formee dans Pann^e , et qu^apr^s ce delai , 
elle sera non recevable, a moins que le 
proprietaire du champ auquel la partie 
enlev^e a et^ unie , iCehl pas encore pris 
possessionde celle-ci. Cestune sorte d^ac- 
tion possessoire. 

La disposition de cet article ne peut- 
elle pas ^tre etendue a des cas analogoes 
a celui quHl pr^voit?M. de Maleville pense 
que , s^l arrivait qu^un orage enlevAt une 
maison ou une vigne, et les fit couler dans 
le vallon prochain , le propri^taire serait 
en droit d^en emporter ce qu^il pourrait ; 
que , sUI ne le faisait pas dans le temps fixe, 
ii serait cense les abandonner au proprie- 
taire du sol sur lequel elles auraient ^t^ 
port^esj et celui-la paraitrait avoir con- 
serve son terrain originaire, avectonsles 
attributs attach^s a la propri^te.Ce senti- 
ment est trds ^quitable , et semble entrer 
parfaitement dans Tesprit de la loi. 

§ III. — Mariage. 

717. Le mariage contract^ sant le con- 
sentement des p^re et m^re , des ascendans 
ou du conseil de famille, dans les cas 
marqu^s par la loi , est un engagement nul ; 
mais il ne peut ^tre attaqu^ que par les 
personnes dont le consentement etait re- 
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<|iu»9 oilparceliu des deax epoux qui en 
avait besoin. La nullite peut se couvrir 
par une approbation du mariage expresse 
ou tacite ; et l^aclion se prescrit par le 
laps d^une annee , «avoir : pour ceux dont 
le contenteoient etait n^cessaire, depuis 
qu^ils ont eu connaissance du mariage ; 
et pour Pepoux , a compter de Tepoque 
il a atteint Tage competent pour con- 
•entir lui-mdme au mariage. Code civU, 
artkles 148, 149, 150, 160, 18S et 185. 

L^age comp^tent pour conlracter ma- 
riage «ans le consentement de personne , 
est celui de vingt-un et de vingl-cinq aus, 
fixe par Tarticle 148. A cet age Fon n^eit 
tenu que de demander conseil a sea p^re 
et mdre , par acte» reapectueux. 

^ lY. — RSvocation dedonations, 

718. Les lib^ralites par acte entre-vifa 
ou par testament aont revocablea pour 
cause d^inexecution des conditions qui 
leur ont ete iroposees , et pour cause d^in- 
gratitude. Codecivil, art. 953 et 1046. 

L^ingratitude qui produit la revocation, 
eat born^e a ces trois circonstances : 
1<* sile donataire a attenle a la vie du dona- 
teur ; %^ s^ii «^est rendn coupable envers 
lui de s^vices, delits ou injures graves; 
3» s^il lui reluse des alimens. Ce dernier 
cas ne peut s^appliquer auxliberalit^s faites 
par actes de derni^re voloote. c. civ. , 
art. 965 et 1043. 

La loi derni^re , C de rd\f0C, donat. , 
marquait cinq causes de revocation , qui 
•e retrouvent toutes dans la cause dUnex^- 
cution des conditions , et dans les trois 
cas dlngratitude. 

La revocation n^a jamais lieu de plein 
droit; elle doit ^lre demandee en justice. 
Jlrt. 956 , etc. Le code fixe le delai dVne 
annee pour rexercice de Taction qui est 
fondee sur ringratitude. jirt, 957. 

719. Mais il n^en determine pas pour la 
demande qui se fonde sur Pinex^ution 
desconditions. D^aprc^s Ricard *,Maynard^ 
et Serres ^ , la duree de l^action en revo- 
cation , pour ingratitude , dependait de la 
Dature de la cause et de la prescription 
attach^e au crime ou au delit que le cas d^in- 



* Tom. part. 3, ckap. 6, b«* 737 et 739. 

• Lnr. • , «hsp. 



gralitude constituait. 8i e^etait un onme, 
Taction en revocation ne se prescrivait 
que par vingt ans ; si c^etait un delit d'i»- 
jure, la prescription s^acquerait par Texpi- 
ration d^un annee. L^inex^cution des 
conditions produisait une action civile et 
personnelle /qui durait trente ans. M. de 
Maleviile croit que , relativemeniit Tinexe- 
cution des conditions , la r^le de treole 
ans doit ^tre suivie encore, d^ qoe le 
code n^en donne pas d^autre ; et ce tenps 
lui parait bien long. 

Nous pensons , avec M. Grenier 4 , q«e 
reffet deTinexecution desdonationa failes 
sous des condilions , estlem^me que reHeC 
derinexecutionde tousautresengagemeas 
conditionnels ; que les dispositions des 
art. 954, 956 et 1046, ne sont qoe des 
cons^quences des articles 1185 et 1184, 
relatifs a la nature et a Peflet des cooditions 
r^solutoires , apposees dans les coBveft- 
tious en general. Nons concluona de la , 
qu^il n^y a pas de delai sp^ial ponr U 
demande en r^vocation qui se fonde sar 
rinexecution des conditions ; que ractioa 
dure aussi long-temps que le droit de 
reclamer i^execution des engagemens dm 
donataire , et qu^elle ne perit qu^avee ce 
droit. 

720. L^art. 957 n^a pas adopie, poor 
la revocatioB qui se tire de ringratiUide 
la distinction de Ricard , et des auieurs 

2ni l^ont suivi. La loi etablit Je delai Bxt 
^un au, acompterdu jourdu delit impBi^ 
par le donateur au donataire , ou bien da 
jour ou le donateur aura pu coiiBaitre 
le delit. 

731 . La loi n^accorde au donateiir la 
r^vocation de sa liberalite entre-vifs , que 
conlre le donalaire; rartide 957 ia loi 
refuse express4^ment contre les h^riiicrs 
du donataire. On a pense apparemBieBt 
que rindignitesVnsevelitaveclui , et qB^il 
ne couvieut pas d>n rendre ses beritiers 
responsables , en faisant le proc^s a sa 
memoire. Gette disposition est tir^e de la 
loi 7 , C. de rdvoc, donat. 

722. Le m^me art. 957 interdit auaai b 
r^vocation aux heritiers du donateor» k 



3 Iiutitat., psg. ISi. 

4 Tnte' det OtMtiow , ii« 310. 
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flloiiM que raetioo n^ait M iotent^ par 
loi 9 OQ qu^il ne aoit d^ede dans Pann^ 
du d^lit. On soppoae qu^ii a pardonne 
roAense , a^il a sorv^ou on an , et n'a pas 
demande la r^Yocation. Les lois et 
ult. eod., ne laissaient aox heritiers que 
* la faculte de soivre Taction intent^e par 
le defoot : ils ne pooTaient jamais agir si 
le donateur ^tait mort sans former de 
demande. 

Pothier (Introd. Coat, Orlians) d^cidait 
qoe si le donateur ayait ^te dans rimpos- 
sibilite physique de former la demande 
dans rintenraile de rinjure a sa mort, 
Taction des beritiers pourrait ^tre admise. 
11 pr^nte un exemple frappant : le cas 
oik Je donataire aurait tue le donateur. 
L^obseryation de Pothier a dik amener la 
disposition du code civil qui permet Tac- 
tion aux heritiers , si ledonateor est d^c^d^ 
dana l^aon^ du delit. 

723* Mais 1e code ne dit pas si les h^ri- 
tiers aurontPann^e entidreapr^s le d^cds, 
ou seulement le temps qui reste k courir de 
ranii^ qui a commenc^ au jour du d^lit. 

Le dec^s du donateur peut arriver ai 
pr^ du terme de Tann^e qoi loi est ac- 
eord^e , qo^il sera souvent impossible aoz 
heritiers d^user du temps qui reste pour 
completer Tann^e. Get inconv^nient existe 
pour tootes les prescriptions. La loi ne 
donne pas ici un nooveao d^lai aoz heri- 
iiers $ ei , en gen^ral , la prescription n^est 
point iDterrompne par le dec^s de la per- 
•onne contre laqoelle on prescrit. Ses h^- 
'ritiert la repr^nteut , et Ton continoe 
de preacrire contre eox , ainsi qu^on aurait 
lait conlre elle-m^me, 

734. La prescription d^unanest fondee 
aur la presomption de la remise de Pof- 
fenae, par le defaut d^aclion dans ce d^lai. 
Maia la remise de roffense peut s^etablir 
par d^autres moyens , avec plus de certi- 
tade : la loi nVxclutpas Temploi et Teffet 
de cea moyens. 11 faut toujours decider 
eomme Pothier, a Tendroit precite, La- 
peyr^re, lettrc L,, 30, et Serres, p, 989, 

2ue lareconciliation inlervenue apr^ Pof- 
mse doit operer une fin de non recevoir 
•onlre raction. M. de Maleville, surTar- 
ticle 1047, et M. Grenier, S15,adop- 
teotoet avis. 

725. LWticie 1046 decJare que « les 



m^mes canses qui , suivant Tart. 958 , et 
les deux premi^res dispositions de rarti-* 
cle 955 , autorisent la demande en r^vo« 
cation de la donation entre-vifs, seront 
admises pour la demande en r^vocation 
des dispositions testamenlaires. » Ges 
causes sont : \^ rinex^ution des condi* 
tions du legs ; 9<> Tattentat du l^gataire k 
la vie du testateur j 3* les s^vices , delits^ 
ou injures graves , dont le legataire se 
sera rendo coopable envers le testateor. 

MaiSfdans cet art. 1046, la loi ne fixe 
pas de delai poor rexercice de raction. 
La Cour d^Amiens, par un arr^t du 16 juin 
1831 , a jog^ que la prescription etablia 
par Tart. 957 etait commune a la demande* 
en revocation de le^ , pour cause de s^ 
vicea envers le testateur , on d^attentat k 
sa vie : u Atteudu que le l^gislateur, en 
renvoyant a Tart. 955 pour les causes qui 
pourraient donner lieu a la revocation des 
dispositions testamentaires , et ne fixant 
pas, dans Tart. 1016, qui prononce ce 
renvoi , de delai parliculier ponr rexercice 
de cette action , a sufQsamment fait con- 
naltre riotention oik il elait que cette re« 
vocation fiit demandee dans le delai pre- 
cite par Tart. 957. d D., t. 11, p. 192; S., 
t. 22,2, p. 155. 

Le fondement de cette d^cision n^est 

I»ar sikr ; elle n^est pas selon le principe de 
a jurisprudence de la Gour de cassation , 
relativement aux liberalites faites a son 
conjoint, en contrat de mariage, par 
Tepoux qui a obtenu la separation de 
corps, pour cause d^injures graves ou de 
sevices. La Cour r^gulatrice a decide (|ue 
Tart. 906, bien qu^il autorise la separation 
de corps, pour les mSmes causes qui avaient 
fait permettre le divorce, n^avait pas pour 
cela rendu communs , avec la s^paration , 
les effets du divorce , marqu^s par les ar- 
ticles 299 et 300. Les notes deM.de Ma- 
leville sur Part. 1046 , concourent k faire 
parattre douteuse la r^gle admise par la 
Gour d^Amiens. La section de l^gislation 
du Gonseil-d^^tat proposait cette dispo- 
sition : Si la demande est fondde sur le Jait 
aue le Idgataire itait auteur ou complice de 
la morl du testateur, Vhiritier doit la for- 
m^r dans Vannie, a compter du ddc^s da 
teslateur, si la condamnation du Ugataire 
est antirieure^ et d compter du jour de la 
condamnation si elle est postSrieure au 
dices, « On observa, ditM. de Maleville, 
qull serait contre Tordre public de laisser 
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UD assaMin jouir des depouilles de sa vic- 
time , par cela seul qu^il n^aurait pas ^te 
rechercbe pendant un an ; et on demanda 
ue Taction en decheance ei^t la m^me 
uree que Taction en poursuite du crime. 
Sur ces observations , la disposition pro- 
jet^e fut retranch^e. Mais notre article se 
tait «ur la demande qui avait ete faite de 
la fixation d^un delai , pour IVxercice de 
Taction en revocation pour cause d^at- 
tentat k la vie , ou de sevices. On a craint, 
sans doute , de contrarier le principe pos^ 
daos Tart. 957. Mais comme ce ^''est pas 
le m^me cas , je crois qu^il r^sulte seule- 
mcDt de ce silence que la chose estrestee 
dans les termes ordinaires du droit , sur 
lesquels la demande etait certainement 
basee ; aussi eut-elle Passentiment du Con- 
•eil. » 

Dans les termes ordinaires du droit cri- 
minel , comme rentend M. de Maleville , 
la prescription serait de dix ans contre la 
revocation pour cause d^attentat a la vie , 
et de troisans pour cause dMnjuresgraves 
ou de sevices. Ces delais sont un peu longs, 
mais celui de Fart. 957 est bien court ; et, 
evidemment , il n^est point etabli contre 
les heritiers du testateur; ils n^ont de 
droit qu^a sa mort. La prescription d^une 
action qui est attachee a leur qualite d^he- 
ritiers , n^a pas pu commeucer avantPou- 
verture de la succession.Comme cette ac- 
tion a pour cause des faitsqui constiluent 
le crime ou le delit, on doit lui appliquer 
la prescription du code d^instruction cri- 
minelle , suivant Fintention des auteurs de 
Particle 1046, et conform^ment aux prin- 
cipes que nous avons exposes plus haut , 
no 582, etc. 

Remarquons , toutefois , que si les he- 
Htiers , ignorant le testament , se sont mis 
en possession des biens compris dans la 
disposilion revocable, ils pourront tou- 
jours opposer la revocation, par excep- 
tion , a la demande en delaissement ou eo 
delivrance de ces biens. Tant que le lega- 
taire ne se preseule point avec son titre, 
les heritiers qui ne connaissent pas ce titre, 
sont daos rimpossibilit^ d^en poursuivre 
la revocation. 

Quant k la cause d^inex^cution des con- 
ditions pour les legs ainsi que pour les 
donations , la demande en r^vocation est, 
de droit, recevable, tant quelesconditions 
ne sont pas remplies. 



7S6. Mais , ind^pendamment de PineYe- 
cution des conditions de la liberalit^ , il 
est une cause d^ingratitode qui peut sur- 
venir apr^s le dec^s du testateur : o^est 
rinjure grave faite a sa m^moire. La r^- 
vocation qu^elle autorise ne peut ^tre exer- 
cee que par les heritiers , et elle doit ^tre 
intent^e dans Tannee , k compter du jour 
du delit. jirl. 1047. 

J y. — Suppliment ou diminution de prix 
de vente, 

737. Les art. 1617, 1618, 1619 ct 1680, 
relatifs a la vente , determinent dans quels 
cas il y a lieu , pour raison de la conteoue 
des immeubles vendus , k un suppl^ment 
ou k une diminution de prix , ou a la resi- 
liation du contrat de la part de Facquereur» 
L^article 1613 n^accorde , pour Texer- 
cice des actions en suppl^ment ou eo di- 
minution et en resiliation , que le delai 
d^une annee, a compter du jour du cen- 
trat. 

738. Les Cours de Bordeaux et de Col- 
mar ont r^solu , en sens oppos^ , la ques- 
tion qui leur a ete pr^sent^ , savoir si 
cette prescription d^un an s^applique ao 
cas oi^ il existe , dans Pacte de vente , une 
clause par laquelle les parties promettent 
de se faire raison du plus ou moins de 
contenue. A Bordeaux, on a jog^, le 19 
mars 1811 , que la convention forme une 
loi particuli^re , dont Teffet peut ^tre 
r^lame pendant trente ans. La Cour de 
Colmar , au contraire , a decid^ , le 39 raai 
1817 , que la convention oe sort pas Tac- 
tion qui en derive des termes de la loi 
nerale. M. Pailliet indique ces deux arr^ts, 
dans ses notes sur Tarticle 1623 ; et il ap- 
prouve le premier par ces mots : Cela est 
juste , car alors c^est purement ractioo ex 
empto ou ex vendito ; et cVst le cas de la 
prescription ordinaire. 

Nous ne saurions partager ce sentiment. 
La disposition de Tart. 1630 est gen^rale; 
son esprit embrasse toot, et sa lettre n>x* 
cepte rien. i)ue Taction soit fond^ anr la 
loi uniquement, ou qu'elle s^appuie eocore 
sur une conveution formelle, c^est tou- 
jours et le m^me droit et la m^me action 
ex empto et vendito ; et.il y a , dans uo cas 
comme dans Tautre, les m^mes motifs poor 
la prescriptioD annale. M. Portalis disait 
au corps legislatif : « Ce temps est soffi- 
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Mot pour recoUDaitre une erreur dont la 
▼erification est possible a chaque instant. 
Un terme plus long jetterait beaucoup 
d^incertitude dans les afTaires de la vie. » 
M • Faure Ta dit aussi au Tribunat. 

La Cour de Montpellier n^apas reconnu 
ces principes. Le 5 juillet 1827, ellea jug^ 
dans le sens de la Cour de Bordeaux. Un 
acte de vente, pass^ en 1817, portaitcette 
clause : « Attendu que le terrain Tendn 
n^a pas ^t^ arpent^ , et que rintention des 
parties est que la contenance soit fixee a 
cinq hectares, il est de convention ex- 
presse , que si d^un arpentage qne le yen- 
deur sera maltre de provoquer a ses frais, 
il r^ulte que la contenance enclavee dans 
les confrontations exc^de de trois hectares 
etau-dessus, l^acqu^reur sera tenu de faire 
le paiement de 1'excedant, proportionnel- 
lement au prix ci-dessus fix^ pour les cinq 
hectares faisant l^objet de la vente ; mais 
si cet excedant n^atteint pas aux trois hec- 
tares , ledit vendeur ne pourra rien de- 
mander audit acqu^reur en sus du prix 
port^ par la vente. » Six ans aprds cet acte, 
le vendeur pretendit que le fonds vendu 
contenait pius de huit hectares , demanda 
Parpentage et le prix de Pexc^dant qui 
aerait trouve. £n premi^re instance , Tac- 
tion fut declaree prescrite. 

Pour confirmer ce jugement , on a dit 
« que la disposition de Tart. 163S ne se 
rapporte qu^aux situations marquees par 
lea six articles qui le pr^^dent ; que le 
r^glement qu^ils presentent n^avaitete fait 
par aucune loi ant^rieure ; que la loi nou^ 
velle , attribuant ^ une faible difference 
dans la contenue la faculte de demander 
un suppl^ment ouune diminution de prix, 
et m^me la resiliation du contrat de la 
part de Tacqu^reur, il etait convenable 
de resserrer dans une etroite limite Texa- 
men de cette facult^, soit ii cause du grave 
inconv^nient de laisser dans rincertitude, 
pendant toute la duree des actions ordi- 
naires , le sort d^un contrat de vente , et , 
par cons^quent, le droit de propriete ; 
mais que si Taction inlent^e ne derive pas 
de la loi nouvelle; si, au contraire, elle 
prend sa source dans une convention qui 
d^roge a cette loi , il n^ a pas raison alors 
de lui appliquer les dispositions modifi- 
catives d^un droit qu^on n^exerce pas , et 
de ne pas la regler selon les principes du 

droit commun ; que i^obligation con- 

Iract^e par Pacquereur de payer le sup- 



plement du prit , a quelque somme qn^il 
s*elev4t , n^expose a aucune incertitude la 
fixation du droit de propri^t^ ; que, si Tar- 
ticle 1619 , aprds avoir parl^ du vingtidme 
en plus ou moins , ajoute la clanse , s'il 
ny a stipulaiion contraire y cette clause 
ne peut ^videmment s^appliquer qu^an cas 
ou les parties conviendraient que Paction 
respective pourrait avoir lieu , quoique la 
difrerence f6t moindre qu^un vingti^me ; 
ce qui entre encore plus dans les motifs 

de Tart. 16S2 « J. du 19« s., 1838, 

S, p. 210. 

L^art. 1632 est plac^ au chapitre des 
obUgations du vendeur, auxquelles se lient 
ses droits correspondans , et ^ la section 
de la delivrance , d*oik d^pend le prix de 
la vente. La loi veut la d^livrance et le 
prix , suivant la convention ; et si la con- 
vention nVst point assez precise, la loi 
fixe des rdgles suivant Fintention proba- 
ble des parties qni ont traite. Ces mots de 
Fart. 1619, s'il njr a stipulation contraire, 
n^ont pas le sens restreint, suppos^ par la 
Cour de Montpellier. L^expression est g^ 
nerale, et elle admet les stipulations en 
plus, comme les stipulations en moins,la 
convention qui restreint ou qui exclut la 
facult^ de renoncer au contrat , comrae 
celle qui lalaisse subsister de droit. Ainsi, 
la loi autorise la stipulation du suppl^ment 
de prix pour un trentidme, un quaran- 
tidme , un cinquantidme , etc. , comme 
our un dixiSme, un cinquidme, trois 
uiti^mes, etc. Seulement, rarticle 1639, 
con^u en termes generaux, se rapporte 
generalemenl k toute action de la part dn 
vendeur pour un supplement, et de la 
part de Pacquereur pour une diminution 
de prix , ou bien pour la r^siliation du con- 
trat. Que signifie cet argument , que la 
loi attache a la faible diffiirence d'un ving" 
tikme j la facultd de demander un suppU- 
ment ou une diminution de prix , si Pon ne 
peut en conclure qu^k d^faut de stipula- 
tion , la loi refuse cette formalit^ pour une 
difference plus grave ? Que la difr^^rence 
soit de trois huitidmes , par exemple, sans 
stipulation qui fassede ce tauxle minimum 
du droit au supplement ou k la diminution, 
ou qu^elle se trouve de trois huitidmes, 
avec cette stipulation , le droit au suppl^ 
ment ou a la diminulion est toujonrs le 
m^me, sans doute. Si c^est toujours le 
mdme droit , comment croire que la loi ait 
Toulu laisser trente ans a son exercice « 
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claos un ca» , et daDS Tautre ]e faire pres* 
crire pour le lapt d^un an ? On ne peut le 
oroire, en aucune manidre, parce que cette 
ditUoction est contraire autant k resprit 
qa*a la lettre de la loi. 

799* Oo a fait obaerrer , chap, yill , 
591 , qoe , par une bizarreriecboquante , 
les ventea de coupea de boia , et de toutea 
choaea rangeea dant la clatte dea oieublet , 
•QBt , ponr la conlenance et la oieaure , 
^trangdres ii Part. 1632 , et ne re^oiTent 
que la prescription de Irente ant. Jfais la 
pretcviption dHin an , a raiton de Pexc^dant 
ou du deficitde contenance det immeublet 
vendut , est commune aux immeublea 
alTerni^t , d^apr^s Tart. 1 765 , ainsi con^u : 
« Si , dana un bail a ferme , on donne aux 
fondt une contenance moindre ou plua 
grande que celle qu^ilt ont r^lleroent , il 
n^y alieu k augmentalion ou diminution de 
prix pour le fermier , que dant let cas et 
suiyant let r^let exprimeet au titre de la 
Tente. » II y aurait bien autant de raiton 
pour que cette rigle de pretcription f6t 
oommune aux Tentet de coupet de boit. Le 
prix de la coupe devant ^tre , corame le 
prix de la ferme, en proportion de Fe- 
tendue du terrain , pourquoi le plut oo le 
moint de contenue ne pourra-t-il ^e re- 
eherch^ que pendant une annee pour la 
ferme , tandit que , pour la coupe de boit , 
la recherche pourra te faire pendant trente 
ant ? 

§yi« ^ Medecins, chirurgiens, etc, 

730. L'art. 3973 fait rapplication de la 
pretoription d^un an , 1* aux m^decint , 
chirurgiens et apolhicaires , pour leurt 
yisitet , op^rations et medicamens ; 

Aux huissiers, pour le salaire det 
aotet qu^ilt tignifient , et det committiona 
qu^ilt executent; 

Aux marchandt , ponr let marchan- 
ditet qu^ilt yendent aux particuliert non 
marchandt } 

Aux maitret de pention , pour leprix 
de la pention de leurt ^l^yet , et aux 
antret maitret , pour le prix de Tappren- 
tittage ; 

Anx domettiquet qui te lonent k 
raoB^e , ponr le paiement de leurs salairet. 

Lea ordonnancet de 1 51 , 1 51 3 et 1675 : 
let Goutumet de Parit, art. 135, 136 
§t 137 ) d'Orl^na , aH. 365 ; de Bar^ 



art. 115 ; deTroyes, art. 301 ; de Vitry, 
art. 148 ; de Chaumont , art. 130 , et de 
Bourbonnais , art. 1 5 , ayaieut det ditpo- 
titiont de oette nature ; mais ellet pr^n- 
taient quelque diffi^reDce entre ellet. 
D^ailleurt , ces lois diyerses ne statuaient 
pas toutes sur lea m^mes objett. Lea or- 
donnancet et la Cootume de Parta ayaient 
omit let maltret de pention et let hoiaeiera. 
La j uritprudence tupplM t ^ ees omitaieM. 



751 . Let dettet qui naittent dea betoint 
on det usaget joumaliert , doiyent Atre 
promptement acqnitt^. En g^n^ral , ellet 
forment let reyenut de oenx qui ont foumi 
leurs trayaux , lenrs toint, leurt marchaiH 
ditet , et ellet te prennent tur let reyenat 
de ceux qui let ont iaitet. Lenr retoor 
continuel on trdt Ir^uent , let mnltiplio- 
rait d^une mani^re accablante , ti la loi n*y 
mettait pat obttacle. Bllet se forment aant 
contrat et te paient tant quittance. 8i la 
loi a dik donner action anx cr^anciera , elle 
a dA en borner ^troitement la doree , et 
faire r^ulter, de rexpiratioo du tenne 
marqn^ , une pr^omption de paieoMOt , et 
la liberation du d^bitenr. 

733. L'art. 135 de la Coatome de Parit 
obligeait let m^ecint , ohirorgieiit et 
apothicaires , k exercer lenr action dant 
rann^e , sous peine de fin de non-reeevoir , 
apr^s ce terme. Ferridres , commentavt 
cet article , atteste que rexception quMl 
^tablit n^^tait pas obsery^ ; que lea m^- 
decins , chirurgiens et apothieairet , peii* 
yent toujourt demander ce qni leur ett dh 
pour talairet et m^icament , roaia aTOc 
cette diffi^rence que , quand ilt font lenr 
demande dant Pann^e , ilt tont crut ii leor 
terment tur la dette et son montaot , aavf 
la preoye contraire ; au lieu qo^apr^ 
Tann^ , ils ne peuyent que d^ferer le aer- 
ment k lenr partie , et la faire jurer qa^elle 
les a pay^s. 

Si cette assertion est exacte , ette est an 
moins ^tranff^re k la dispotition BOtiyelle 
du code ciyil. Sant cootredit , on te fait 
gen^ralement on point d^honnenr de bo pat 
oppoter de pretcription anx m^ecint et 
chirurgient , et mAme aux apothicairet qni 
ont la deiicateste de ne pat preater le 
paiement de leurt honoraires et de leurt 
m^dicament ; mait en ne contid^nt qne 
la loi , il fiiut reconaaltre qu^eHe impoae aa 
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r^e aux tribunanx , et qu^il leur est im- 
poaaible, a moins d^arrdt^ de compte, 
eMu]e,0Q obligation,ourefatdefl^rmeot 
par le d^fendenr , de ne pas prononcer la 
prescription d^un an aoquise oontre lea 
oificiert de sant^ et les pharmaciens , 
lovaqa^elle lenr eat oppot^e. 

739. Pothier , des Migat. , no681 , croit 
an^on ne dcTrait paa regarder la cr^ance 
oa medecin ou du chirurgien , qni a pour 
eanae une m^me maladie , comme coropot^e 
d^antant de ereanoet a^par^es qn^il 7 a eu 
de viaitea on de panaemens. U lui semble 
qu^on ne doit voir qu^une seule et m^me 
or^ance , qui n'a ^t^ compl^te que lortque 
lea aoina du m^decin ou du chirurgien sont 
4eTenua inutiles , par la gueriton on la 
mort du malade , ou loraque rofficier de 
aant^ a ^t^ cong^di^ ; et que la preacription 
BC doit oourir que de oe moment. 

Ce tentiment est fort raitonnable , et il 
^taitconforroeiilajurisprudenceancienDe. 
llrodeau, sur Paris , art. 125, »• , 
Fapporte un grand nombre d^arr^ts qui ont 
jag^ dana ce tens. Mais Tart. du code 
eiTil , statuant que la prescription a lieu 
qooiqn*ii y ait eu continuation de fourni- 
tnres , livraisons , services et travaux , 

Esrmet-il enoore, cette jurisprudence ? 
^art. 9101 n^a rien de contraire k la dis- 
position de Tart. S274, car s^il met au 
nombre des privil^es sur les roeubles , les 
frait quelconques de la derni^ maladie , 
bien qu^elle ait pu durer plus d^un an , cet 
avantage reste subordonn^ k la condition 
d^une demande en temps utile , d^un 
eompte arr^te, d^one c^dule ou d^une 
obligation , ou dhin refus de serment qui 
mette ii rabri de la prescription ce qui 
pourrait remonter au deU d^une ann^e. II 
conyiendrait peut-^tre que les choses 
fnssent clairement reglees selon la juris- 
prudence ancienne. Daos T^tat pr^senl de 
la l^gislalion , un arr^t de cassation , du 39 
octobre 1810 , a juge , sans ^gard k la doc- 
trioe de Pothier , que la prescription avalt 
eonrn contre un roedecin , du jour de 
chaque fonrnitore. D. t. 99 , p. 456. 

734. La Coutume du Bonrbonnais est 
)a senle loi ancienne qui ait appliqu^ la 
presoription d^un an aux sergens ou huis* 
•lers. Elle mettait cet ^gard , sur la m^me 
ligne, les avooats et les procureurs. Le 
«kU ne d^terauDe rien par rapport aux 



avocats , el il nc soumet les avou^s qu^^ la 
prescription de deux ans ou de cinq ans. 
Lesactes des huissiers n^etant pas li^s entre 
eux , cororoe ceux des avoues , dans nne 
m^me affaire, ou n^^tant pas aussi pro- 
long^s, devaient subir une prescription 
plus courte : elle est d^nn an. Mais il faut 
bien observer que si le temps de la pres- 
eription , pour les actes isol^s que signifienk 
les huissiers , compte du jour de chaque 
acte , elle ne part que du dernier acte qai 
termine leur mission, on du jour de la 
revocation de leurs ponvoirs, lorsqu^iU 
avaient ^t^ charges d^une commission 
comportant une suite d^actes , comme le 
recouvrement d^unecreance qni peat ren- 
dre n^cessaires des commanderoens, dea 
saisies et des ventes. La loi, par ces termea : 
des contmissions quils ex^cutent, indiqoe 
cette distinction. 

735. Lesart. 7 et 8 de rordonnanoe 
de 1673 , et les arl. 196 et 197 de la Cou- 
tume de Paris, avaient divis^ les mar* 
chands en deux classes : les uns devaient 
subir la prescription de six mois ; lea 
autres nVtaient sujets qu^a la prescription 
annale. Le code civil n'a pas snivi cetto 
division ; il soumet k la m^me prescrip- 
tion d^on an , les roarohands , sans dis- 
tinction , ni exception , ponr les marchan* 
dises qu^ils veudent aux particuliers non 
marchands. 

756. LWdonnance de 1510, la Couh 
turoe de Paris , Pedit de 1673 , en ^tablis- 
sant la prescription contre les roarchands, 
ne la liroitaienl pas textuelleroent anx 
ventes qu^ils faisaient aux particuliera 
non marchands ; mais la Coutume de 
Troyes , art. 901 , portait : « Sinon qne 
les roarchandises fussent baill^es et d^li- 
vrees par marchand k marchaud , ponr le 
fait et entret^nemeut de leurs marchan- 
dises. » Cette rdgle , qui se trouvait dana 
les Coutumes de Yitry et de Chaumont, 
avail ete g^u^ralementadoptee , etforroait 
le droit coromun de la France. Un arr^t 
du grand Conseil, du 19 juillet 1679, 
insere an Journal dupalais , en a fait Pap- 

filication , k Paris , entre la veuve de 
[artin , impriroeur , et les heritiers de 
Crarooisi , libraire. On jugeait de m^me k 
Rouen , selon Basnage , surVart. 954 liela 
Coutume de Normandie ; k Besan^on , 
d^aprda Dnnod, pa^. 168. Joaste, dant 
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9011 Commeotaire sar les art. 7 et 9 de 
PordonDauce de 1675, et Pothier, TraitS 
des obligations, enseigDent ^galemoDt cette 
exceptioD. 

Le code civil Pa reproduile, mais en 
termes plus g^o^raux , saus la boroer aux 
▼eDtes qui ontlieu entre marchandB , pour 
Pexercice du commerce de Tacheteur 
comme du Tendeur. M. de M aleTille , sup* 
posant la r^gle ancienne con^ue comme 
celle du code, et les expliquant de la m^me 
mani^re , dit qu^il croirait qu^il faut dis- 
tinguer les liTraisons faites de marchand 
a marchand , -d^objets de leur commerce 
commun , d^ayec les fournitures qu^iU se 
font d^objets qui ne sontpas la mati^rede 
cecommerce. II pense que laprescription 
estappUcable dansle «econd cas, et qu^elle 
ne re«t point dans l^autre. 11 ne voit pas 
pourquoi un banquier ne pourrait point 
opposer la prescription d\m an au bou- 
cher qui , apr^ ce laps de temps, yien- 
dra reclamerle paiement de la viandequ^il 
]ui aura fournie. Mais, se figurant que 
Dunod a ete d^un aviscontraire, parce qu^il 
a ^orit que les marchands sont tenus a 
plus de bonne foi , et qu^ils doivent tenir 
un registre exact de toutesleurs affaires, 
M. de Maleville termine en disant : « Je 
regrette presque d^avoir ^mis ma distinc- 
tion ; cependant Jousse paraitla favoriser, 
et maintenant que tant de gens se m^lent 
du commerce , dos deux articles seront 
presque sans application , si l^on en excepte 
ies marchands indistinctement. » 

On vient de voir que la disposition de 
la Coutume de Troyes n^avait trait qu^aux 
ventes faites par un marchand a un autre 
marchand, pour son commerce. L^arr^t 
de 1679 n^a prononc^ que dans le cas de 
marchandises qui faisaient Pobjetdu com- 
merce de celui qui les avait d^livrees , et 
de celui qui les avait re^ues : il s^agiss^iit 
d^i mpression d^ouvrages faite par un im- 
primeur pour un libraire. Un arrdt de 
la Cour de cassation, du 36 nov. 1800, 
est dans des termes semblables (D», voL 
de 1791 dlan 13, 500). Cest k ces 
termes que Pothier reduit la r6gle , il Pap- 
plique lorsque les fournitures ou les ou- 
vrages d^un marchand ou artisan ont ^t^ 
faits pour un aulre marchand ou artisan, 
pour raison de son commerce ou de son 
art: « parexemple , dit-il, un cordonnier 
a qui un corroyeur fournit du cuir , un 
meQuisier a qui un marchanddeboisfour- 



nit du bois, ne peuvent opposer cette 
prescription au corroyeurouau mardiaiid 
de bois , qui repr^sente un jouraal par 
lequel il parait qu^ii ett eo compte cos- 
rant avec le cprdonnier ou le menni- 
sier. » 

Jousse ne s^exprtme pas anssi diserte* 
ment ; mais il s^enonce de mani^re a faire 
supposer qu^il tient a cette doctriiie. 
Dunod ^galement ; car il ne s^occupe que 
de la question de savoir si la prescriptMm 
courle doit avoir lieu de marchand a mar- 
chand , pour le fait de leur n^goce ; et il 
montre que la jurisprudence n^admet paa 
cette prescription. 

Les d^liberations du Conseil-d^etat et 
les discours des orateurs qui ontpr^sente 
ou soutenu la loi nouvelle , n^ont neo 
qui annonce que les auteurs du code 
aient voulu etendre la r^gle ancienne. La 
disposition relative aux marchands a M 
adoptee sans discussion , telle que Pavait 
redigee la premidre commission de quatre 
jurisconsulles dont M. de MaleviUe faiaait 
partie ; et il a bien prouve , par son com- 
mentaire, qu^ii n*avait pas entenda qoe 
la prescription d^un an u^eikt jamais liea 
entre marchands pour aucune espdce de 
ventes. Ilfautbien que M. Bigot de Prea- 
meneu , qui a fait aussi partie de la pre- 
mi^re commission, ne l^ait pas entenda 
non plus , puisquVn exposaot au Corpa 
legislalif le titre de la prescription , il n^a 
pas fail remarquer dUnnovation par rap- 
port aux marchands. CVst donc la r^^ 
preexistante quVn a vouluconsacrerdaiia 
les termes les plus concis. Malheureuae- 
ment on n^a pas reflechi sur ce que ces 
expressions peuvent avoir de trop geii^ 
ral ; mais la jnrisprudence pourra lea 
apprecier et les restreindre a nne jusle 
vaieur. 

757. Potbier ( Oblig. , /i. 675 ) , ci 
Chabrol (Awergne , art, 35) , appra* 
nent que la jurisprndence avait empniBt^ 
des Coutumes d^Orl^ans et du Boarboa- 
nais , la prescription d^un an qu^^elles ete-> 
blissaient contre les maitres de p^Mioii. 
On retendait aux maitres d^ecole, pre- 
cepteurs , r^p^titeurs , r^gens et antres 
personnes vou^es a Pinstruction des en- 
fans. Le code civil ne Tapplique noouB^ 
ment qu^aux instituteurs , maitres de pee- 
sion , et aux autres maitres qui ont «ftea 
apprentis* L^action des maitres d^^cole ei 
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SiuUtoteort det science« et iirts, poor les 
le^oot qo^ilt doooent ao moit , etceHedec 
hdteliert et traileors , re^oivent la pres- 
eriptioo de m mois , qui sera classee daos 
le ebapitre XYL 

788. Oo examioera eo ceteodroit, qnelle 
prescriplioD est applicable , aox mai- 
tres qni o^oot pas leors ^ldveseopeosioo, 
leor doonant 1 eoseigoementa Tann^e , on 
noyennant on prix fiie poor toot le teraps 
n^eessaire; S^aux coromis de marchaods, 
de baoqoiers , d^admioistrateors , de 
greffe. 

739. Lespensionsdes nourrices, celles 
des clercs chez les ayoues et notaires, 
comme toutes pensions dans les maisons 
d*education ou d^apprentissage , se trou- 
Tent egalement comprisesdans lesexpres- 
sions g^n^riques de Parl 3272. Le prix 
de rapprentissa(je est sujet k cette pres- 
cription, soit que rapprenti re^oive la 
nourriture chez le maitre , soit qu'il n'y 
re^oive que renseignement. Mais, dans 
lous les cas , 1a prescription nedoitcourir 
qo^4 Texpiration de chaque terme fixe par 
la conveotion ou par rusage. 

740. Les maitres de pension qui ne 
sont pasinstituteurs, et qui, sans ^lreau- 
bergistes ni traiteurs de profession , four- 
nissent le logement et la nourriture seule- 
ment , ne peuvent cependant ^tre rang^s 
que dans la classe des traiteurs. y. infra, 
chapitre XFl,%\^^. 

11 est des personnesqui ne tiennent pas 
de pension , • mais qui , pour avoir une 
compagnie , ou par obligeance , partagent 
leur logement et leur table avec des parens 
ou des amis qui contribuenl a la depense 
du m^nage. La prescriplion d^un an ne 
regarde pas ces personnes. Dumoulin en 
a lait robservation sur Tart. 113 de Tan- 
cienne Goutume d^Orleans \ il decide 
qu^une fille de quatorze ans , chassee par 
, sa m^re , et re^ue par un oncle qui Tavait 
nourrie pendant deux ans et demi, ne 
pouvait lui opposer la fin de non-rece- 
voir, quoiquUl n^e^kt agi qu^apr^s rannee. 

711. L'art. 67 de Tordonnance del510 
iaisait prescrire, par le laps d^un an, 
Paction des domestiaoes, pour le paie- 
inent de leors gages. Les Coutumes aOr- 
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leans, de Boorboonais et de Paris , oon- 
fondaient dans la prescriplion d^oo ao, 
les salaires des artisaos , des serviteurs , 
Yignerons, laboureurs et aulres merce' 
naires. Le code civil a etabli ooe juste 
dirTerence entre les domestiques qui se 
louent a Tannee , et les ouvriers de toutes 
classes qui vendent leur travail k la jour- 
n^e. L^action des domestiques nesepres- 
crit que par Texpiration d^une annee * ; 
ceiie des joumaliers n^est pas recevable 
aprds six mois. La presoription ne com- 
mence qu^a la fin du iouage ^ Tannee expi- 
ree, oo le louage rompu. 

749. Les diverses prescriptions ^tablies 
par les art. 3371 , 3373 et 3375 dn code 
civil , ont pour canse principale 1a pr^- 
somption du paiement ; et , par cette rai- 
son , la loi veut que le serment puisse ^tre 
defi^re a ceux qui les invoquent sur le fait 
contest^ de ce paiement. Par la m^me 
raison, les juges peuvent user du droit, 
qui est dans leurs attributions g^n^rales , 
d^ordonner Pinterrogatoire du d^fendeur, 
sur faits et articles , ou la comparution 
des parties en personne, pour chercher 
k obteoir Taveu du d^faut de paiement 
ou la reconnaissance de la dette. Aprds 
cette ^preuve, s^il resnlte, des explicattons 
donu^es , la certitude qne la dette n*a 
point ^te payee , le serment est inutile, 
et la condamnation pent ^tre prononc^. 
Un arr^t de la Cour royale de Paris , do 
33 aoAt 1835 , est dans les termes de 
cette proposition. Z>. , 1835, .9. , p. 336. 

Un autre arr^t, rendu parla Cour d^A- 
miens, le 11 mars 1836, induit la recon- 
naissance de la dette , de la demande do 
compte des frais d^un huissier, faite par 
lettre missive, avant la r^clamation judi- 
ciaire de rhuissier ( J. du 19« s. 1837, 3, 
p. 19). On ne peut tirer nne r^gle g^nerale 
de cette d^cision. La demande du compte 
n^emporte pas n^cessairement reconnais* 
sance d^une dette existante , et renoncia- 
tion au moyen de prescription. On veot 
Oo compte pour v^rifier le fait et le temps 
des ouvrages ou des fournitures dont le 
paiement est r^clam^ , et raliocation dea 



■ L'art. 2272 oe B'ippliqae pM aii (acteor qnl ett tharf/t 
de b dirrctkm dhuie veiae et <|at se rtfoit de mb ■ultre a4 
1. table iii le logeiiieat (L»|e, 22 Jmt. 1814 ; nc de LUfH 
t.9,p. 380). 
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soDiines qii*on a doun^es. On le veut son- 
^nt afin de ponvoir dire plus sArement 
•qu^on ne doit rien. Ge aent les oirooDatao- 
ces eBvironnantes qui peuTent faire juger 
de la reeonnaiasanco on da d^fant du paie- 
Bient* 

J VIL — Commisshnnairetf voiturierSf etc» 

749. Let coaimissionnatret , «ntrepre^ 
seurs de tranaport par terre etpar eau, lea 
▼Oituriert et maltre» de bateaux, sont ga- 
rans de Tarriv^ des marchandites et 
efletft, dans le delai d^termin^ par la 
lettre de voiture, hors les cas de force 
m^jeure l^galement constatee. IIs sont 
garans, en oulre, des avaries et de la 
perte des objets qui leur sonl confies , s^il 
n^y a stipulation conlraire dans la lettre 
de voiture. La garantie nVst pas due pour 
Ifs avaries qui provienoeqt du vice de la 
chose, ni poar les pertes et avaries qui 
sont reiTet de la force majeure ou des cas 
fortuits Qontre lesquels ils n^out pas pu 
fitreen garde. C. c/V.. art. 1783, 1784 j 
C. com. , art. 97, 98, 103, 104 ,107. 

Pour la duree de la garanlie , la loi 
distiogue d^abord le voiturier du conunis- 
sionnaire. Eile declare que la reception 
des objets transportes et le paiemenl du 
prix de la voiture , eteignent toutes ac- 
tions contre le voiturier. C. comm, , arti' 
c/el05. 

Si le voiturier ne prouve pas ces faits 
de r^cention etde paiement, sa condition 
est la nieme que celle du oommissionnaire. 
La loi porte que toutes actions contre 
eux se prescrivent par le laps de six mois 
pour les expedilion» faites dansrint^rieur 
de la France ■ , et par celui d^un an pour 
les expeditions faites a Tetranger j le tout 
a compter, pour les cas de perte , dujonr 
oik le transport des marchandises aurait 
iti (tre effectu^ ; et pour les cas d^avarie, 
du jour oH la remise des marchandises 
«ura et^ faite , sans pr^udice des cas de 
fraude ou d'infidelitS. C. com., art. 108 >. 



744. La fraude et 1'infid^lit^ eoBsiel«ftl 
dans le vol on ralt^ratioii des objeU qae 
Fon est char^ de tnmtporter. Ce aoBl 
des crimes prevus par les art. 586 et 587 

du code penal. L^action a laqnelle ile doi^ 
nent ouverture ne se prescrit qne par 
dix ans , selon Fart* 657 da code d^ioetnic- 
tioQ criminelle* 

Le code de comnerce n'o(fre poiat, k 
Varticle 105, rexception de fraude etd^i*» 
fidelite que porte rarticle 108} ea omk 
clura-t-on qu^elle ne peut p«s s^ap pKqy er 
a la premi^re position , et que le voituner 
qui avait soustrait les objets pr^cieux 4ot 
il avait ^t^ charg^ , et a su , par la fraude, 
faire recevoir des ol^ets di(TilrenS| eat aos- 
sil6t k rabri de toutes rechercbes ? Noias 
ne croYons pas cette conclusion admissi- 
ble. L exceptlou de fraude et d^iofideliU 
est de droit. Si rarticle 108 la recooiiak 
expressement, ce n^est pas une raiaon de 
croire qu^elle n^existe que pour la pree- 
oription qu^il etablit. L^action civile fond^ 
sur des faits qui ne constituent pas de 
delit, et celle qui a pour cause la r^paca* 
tion d^un delit, ne se determinent pae tont- 
^-fait de la m^me manidre ; cbaciinc a 
son ordre particulier de prescription* Lee 
personnes qui soulTrent du delit ont le 
choix d^agir au civil ou au crimiDel ; aais 
leur option pour la voie civile oe sobati- 
tue pas la prescription du code civil k U 
prescription du code criminel » parce qpe 
cette option ne cbange pas la natore do 
fait. Les articles 657 el 640 du code 
d^instrnction criminelie disposent for- 
mellement que raclion civlle et ractioo 
publtqne se prescrivent par le intee lape 
de temps. Le r^c^piss^ surpris par oo 
voiturier infidMe ne saurait couvrir aoo 
crime; il ne fatt que Paggraver... D eo 
est la consommation ; il n^emp^cberait 
pas, sans doute, )e minist^re publie dt 
poursotvre le voleor ; pourra-t-il fiore 
obstacle a raction do maltre de la cbose 
roUe ? 

Dans nne affaire qnl pr^entait oo exes> 
ple semblable k celoi qu^on vieot de 



> C*nt par dx aob qoe m prflccrit ractkm poor ararie 
flOKtro li coouBlsrfoDuiw <{si 1 4ti cfcarK^ &n tnmportf dMn 
rialMcar, d* iiiarclMiidii«s mpcdi^ i IVtraDger (Br., 
tl «oSt IS14; J. dcBr. 18U, 2«, p. 128). 

■ LonqaV J • «a phuMvra «oiDiiMionDiim ckarfA 
MOMtivomat, otpoor d« aktnco* diOiMKiw, d*DBO oip^ 
^itioB i rArmgcr, lc/oatr tU la rtmist dcs ■■■■IhdiIuh, 



k compter duqnel comnieDce , po«r 1e cu d^varie , h pta » 
criptioD ^blie par l*art. 108^ eat celoi od la Mn TWpd i w ■ 
M r eD>i i e d*aa WMwioDDitro k on odioo , oi mm «olDi oA 
eUo e«t ponroDue k m deatinolioD fiDolo. I«o fcnle 4« om» 
miMioDnaira doDa l'ezpMition oo pool aeDie tmfktjbm ll 
conn de h preacriptioB (Br,, £5.}. 
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fropoter, U Cour de Lyon a juge que 
rexception de fraude et d^infid^lit^ repous- 
•ait U fin de non-receToir de Tart. 105 , 
auvai bien que U prescrtption de VskT" 
tioU 1 08. L'arr^t a ^t^ eass^, U 39 mai 1 830; 
inaia ee n^ett point k cause de l^exception 
de fraude et dlnfid^lil^ appliqu^e k U 
ciroonstanoe de Tart. 105 : c*est par un 
aatre motif | qui nous ^tonne , et qui pour« 
rait bien ne pas faire r^gU toujoors. La 
•Ottstraetion des efTets n^^tait imputee ni 
aa oommissionnaire , ni au voiturier per- 
aonnelUment. EIU aTait ^t^ commise par 
deaz porte-faix , snr lesqoeU le yoiturier, 
parvenu au lieu de sa destination , sVtait 
d^cbarg^ dn soin de remettre au deslina- 
taire Us objets voitur^s. Le vol nVtait 
pas donteux | il avait valu k ses auteurs 
ane condamnation aux travaux forc^s. Le 
deatinataire avait recu , sans les ouvrir , 
des caisses , que les porte-faix avaient OU" 
vertes et referm^es nabilement , aprds en 
avoir tire des marchandises , et les avoir 
rempUc^es par dn bois, des briques et 
de ia paille. Le r^c^piss^ du destinataire 
n^avait point empAch^ les recherohes du 
vol par U ministdre public ; mais il avait 
fallu pius de six mois pour reconnaftre et 
constater ce vol j car les caisses , re^ues 
aana v^rification intMeure , avaient ^t^ 
dxpediees de m^me k New^Tork. L^arr^t 
de caasation porte : « Yu les art. 107 et 

108..««. Altendu que U fiu de non- 

recevoir «^tablie par ces deux articles, 
ne peuft ^tre couverte qu^antant quMI y a 
fraude 4)u infidelite personnellek imputer 
au oomanissionnaire ou voiturier ; que U 
Cour royale de Lyon n^a imput^ aucun 
fait de cette nature aux demandeurs ; que 
cependant, elU les a condammes k payer 
U valeur des marcbandises pr^tendues 
Vol^ea , quoique les defendeurs n^eussent 
introduit leur action qu^apr^s le d^Ui 
fixe par Part. 108; quVn le d^cidantainsi, 
ladite Cour a ouvertementvioU lesdits ar- 
ticlea. « V. J. du 19« s. 1836, 1, p. 44S« 

Lr proposition qui excite nos doutes est 
afBrm^e , et n^est pas prouv^e par ces con- 
aid^rana. Voici nos raisons de douter : 
L^expc^diteur ne traite qu^avec U commis" 
aioDoaire du lieudu d^part, qui luir^pond 
de aon fait et du fait de ceux qu^il emploie 
pour Pex^cution du mandat. Le voiturier 
iraite avec U commissionnaire, et 11 lui 
r^pond de son fait et du fait de ceux qu*il 
emploie pour raccomplissemenl de sa com" 



mission. Cette seconde garantiese rapporle 
k la premidre; et Texp^diteur, du chef dn 
commissionnaire , [veut la reclamer Isole- 
ment,commeil peut ta (lemander en m^m^ 
tempsqn^il agitoonlre le commissionnaire* 
La garantie est tleterminee par la loi e|| 
termes g^n^raux , sous les seuUs exeep-» 
tions du vice des chosea , poar Ifurs ava* 
ries, et de U force majeoMi pdlfr.ifaf 
perte. Le commUiioniiaii^ eT lef vWMm 
ne sont pas moinsresponsables, sans con* 
tredit, de la fraude ou de Pinfidelit^ que 
de la negligence ou de Pimprudence de 
Uurs agens. Pour eux-m^mes ils repondent 
de leurs delits plus long-temps que de 
leurs simples fautes. Est-ce que leur ga- 
rantie ne serait pas prolon|[^e aussi pour 
les d^lits de leurs agens? La loi a-t-elU 
fait une distinctlon ici? On n^eo trouve pas 
dans ses termes ; et il ne devait polnt y ea 
avoir. La responsabilit^ civile pour U 
dommage r^sultant du crime d*aulrui, s%- 
rait illusoire , U plus souvent , si elU pou* 
vait pprir par une prescription moindre 
c^oe celle qui neut sauver U criminel. L*ac> 
tion contre la personne responsabU ne 
saurait pr^^der Taction contre rautenrdu 
crime, parce que la responsabilit^ n^existe 
qu^autant qu^il y a nn crime constat^ et aa 
criminel reconnu. Pour une delte ^en* 
tuelle , U garantie se perd elle avant que 
U dette se realise? L*action do la garantie 
ou de la responsabilit^ doit n^cessairemenfc 
sutvre ou accompagner raction exerc^e 
contre le principal oblig^ oa Paateur da 
crime. La Cour de cassation a pos^ en 
principe dans un arr^t post^rieur , du 2 
tioiit 18i8, « qne U partie civiUment res- 
ponsable ne peut Atre appeUe en canse 
qu^accessoirement k ractlon princi^ale , et 
ne peut subir de condamnations civiles que 
lorsqn^il y a eu condamnation contre U 
prevenu , a raison du fait incrimin^. » La 
prescription ne peut donc pas courir en 
faveur de la partie otvilement respon» 
sable avant qn^on pnisse a^r contre elU. 
J. du19«s. 1888, l,p. 508. 

Mats hors les cas de fraude et d*infid4* 
lit^ , il est bien vrai qne TarticU 108 da 
code commercial , n^accorde qu^un m#me 
deUi , a partir du mdme jonr , k Pexereice 
de toutes garanties ; et c^est la un grand 
vice. Quand la commission ne s^ex^cute 
que par une suite d^agens et soos - ageos , 
raction formee contre le premier commit* 
aionnaire ^ au dernier moment da d^Ui , U 

21* 
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laissera et laissera encore mieux chacun des 
aotret successivement dans rimpossibilit^ 
d^agir contre celui du degr^ inferieur qui 
aura commis la faute. La Coor de cassation a 
declare, par les molifs d^un arr^t du 6 d^ 
cembre 1830 , a que ces dispositions (de 
Particle 108),prises dans Tint^r^t du com- 
merce , ne permettaient pas que le delai 
aoit proroge pour le cas oili des a^ens in- 
term^diaires, qui se seraient subslitues au 
premier commissionnaire, ne seraieut plus 
k temps d^exercer de recours entre eux ; 
que cette modification , qui n^a pas ^t^ 
laite par la loi , ne peut ^lre suppU^e par 
lc^juges. » 

745« On pourrait croire que la disposi- 
tion de Part. 108 du code de commerce est 
g^n^rale , qu^elle s^applique contre toutes 
personnes , de quelque qualit^ qu^elles 
aoient , en faveur du commissionuaire et 
dn Toitnrier. U y aurait de bonnes raisons 
pour que la rdgle cette c^neralite; roais 
la Cour de cassation ne lalui a pas recon- 
nue. Un particulier , nou marchand , avait 
remis une malle k un commissionnaire de 
roulage , pour la faire transporter k 
Mayence. Elle n^arriva point ii sa destina- 
tion, et plus de six mois aprds l^epoque o\i 
elleauraitdilks^y troover, il y eut demande 
contre ]e commissionnaire. La prescrip* 
tion fut oppos^e, et le tribnal de Nancy n^y 
eut point ^gard, attendu que Tart. 108 ne 
conceme que les n^gocians qui exp^dient 
des marchandises relatives a leuf com- 
merce. Le 4 juillet 1816, le pourvoi dirig^ 
contre ce jugement a ^te rejete , attendu 
que Vart, 108 du code de commerce est 
inapplicable au transport d^une malle 
qu^un particulier confie k un commision- 
naire de roulage. M. Locre n^en jugeait 
pas ainsi , et Fon est trds port^ k croire 
qu^il avait raison. 

La Cour de Nimes, dans nne affaire 
jugee le 30 fi^vrier 1838, n^a point par- 
tage Topinion qui a dict^ Parrdt qu^on 
vient de rapporter. Elle a bien cru que 
Tart* 108 du code de commerce pouvait 
«oncerner toute personne qui donne des 
commissions de transports d^objets quel- 
conques. J. du 19« s. 1838, 3 , p. 315. 

746. Sous un autre point de vue , la 
Cour de Nimes a port^ ici une d^cision , 
qui nous parait erron^e. M» Plagnier, 
^von^ en cette Coor , se trouvant k Mende, 



y fait venir, sous enveloppe, k son adresse» 
bureau resiant , le dossier de son client 
Duparc, qu^il voulait ^hanger avec loi 
contre la somme montant de son ^tat de 
frais. Le paquet remis k Nimes an sienr 
Bimard , maltre de messageries , arrive 4 
Mende, aprds le d^part de celoiqni devait 
le recevoir ; et le correspondant de Bimard 
a rimprudence de livrer le paquet au cliest 
qui le r^clame. Plus de six mois apr^ Fen- 
voi, M* Plagnier agit contre Bimard, ponr 
avoir larestitution de son paquet , oq une 
somme assez forte de dommages-inter^. 
Le tribunal de premi^re instance juge 
raction prescrite. Sur Pappel, la Coor 
royale decide « quUl ne s^agit ni de la 
perte, ni de Favarie dn paquet, puisqoe 
Duparc convient qu^il est parvenu en ses 
mains ; qu^il s^agit dela remise que Bimard 
en aurait faite a celui qui n^avait pas qua- 
lit^ pour le recevoir ; que dds lors , les 
dispositions de Tarticle 108 du code de 
commerce ne sont nullement applicables, 
et que celles qui doivent ^tre consult^s 
sont exprimees dans Fart. 1931 du code 

civil » £n consequence , Bimard est 

condamn^ a remettre le paquet entiery ou 
a payer 500 fr. 

Le voiturier doit porter au lieu de la 
destination , et remettre k la personne in- 
diqu^e les choses dont il s^est charge. II 
est comptable de cette commission ; et s« 
responsabilit^ est la m^me , soit que les 
objets lui aient ^t^ enlev^s , soit qu^il les 
ait remis volontairement k une personne 
qui ne devait pas les recevoir , soit que 
cette personne convienne ou desavoue de 
les avoir re^us. Par son fait , il y a perte 
pour celui qui Ta cbarg^ , qnand il n^eta- 
blit pas qu^il a fait la remise convenue , 
ou quand il ne fait pas restituer les objets 
k celui qui les a re^us indikment. II est 
bien le depositaire des choses qu^il doit 
voiturer ; mais ce genre de dep6t ne 
change pas la nature et refTet de son obli- 
gation. Tous entrepreneurs de transport 
sont depositaires ; et tous ne sont obliges 
que suivant les dispositions des art. 97 , 
98, 103, 104, 107 et 108 du code de 
conunerce , auxquelles on est renvoy^ par 
Tart. 1786 du code civil. 

747. La facult^ de d^laisser les objett 
assur^s , dont il a et^ question , n. ^4 , 
doit^tre exercee, sous peine de d^h^ancey 
dans le delai d^un an , aprds la r^eptioB 
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de la nouTelle ou de la perte arriT^e , oa 
dela prise conduite anx colonies des Indes 
occidentalea , aux iles A^ores, Canarie, 
Haddre , et autreft iles et cdtes occiden- 
taJes d^Afrique, et orientalet d^Amerique. 
C comm» , art. 373. 

748. A Pimitation det art. 3,3, 4 et 9 
de rordonnance de 1681 , Tart. 433 du 
code de commerce declare prescrites tou- 
tea actions en paiement pour fret de na- 
vire , gages et loyers des ofGciers , mate-> 
lots , et autres gens de Tequipage , un an 
apr^s le voyage fini ; 

Ponr nourriture foumie aux matelots , 
par Pordre du capitaine , un an aprds la 
livraison ; 

Pour foumiture deboisetautreschoses 
necessaires aux constructions , equipe- 
ment et aTituailiemenl du navire , un an 
aprds ces fournitures faites ; 

Pour salaires d'ouvriers et pour ouvra- 
ges faits , un an aprSs la reception des ou- 
vrages ; 

Toute demande en d^livrance des mar- 
chandises, un an apr^s Tarriv^e du navire. 

Pour ces diverses demandes , comme 
pourraction en d^laissement de Tart. 373, 
et cellequi derive d^un contratii lagrosse, 
ou dVne police d^assurance , Tarticle 434 
rep^te cette rdgle gen^rale : La prescrip- 
tion ne peut avoir lieu s'ily a cddule, obli' 
gation j arrStd de compte ou interpellation 
judiciaire, 

749. On ne trouve pas dans la disposi- 
tion Utterale de Part. 433, Paction de Pex- 
p^iteur contre le capitaine , pour Pobli- 
ger a rendre compte de sa commission , 
et a r^pondre des marchandises dont il 
etait cbarge , s^il ne les a pas remises a 
lenr destination. Le tribunal de commerce 
du Havre , et la Cour de Rouen , ont judi- 
cieusement supple^ , par Tesprit de la loi, 
a rimperfection de sa lettre. £n novem- 
bre 1832 , le capitaine Barnethe du navire 
le Navarois , fut charg^ , par la maison 
Delaroche, au Havre, de trausporter k 
la yera^Cruz les marchandises expedi^es 
par le sieur Raymond , de Paris , au sieur 
Viga , n^gociant , & la Yera-Cmz. Yiga ne 
voulut pas recevoir les marchandises , et 
Barnethe les confia au sieur Galini^, con- 
•ignataire du Navarois, On dit que Galini^ 
en fit la remise au sieur Resor , qui les 
demanda comme mandataire des proprie- 



taires du navires , et qui n^en a pas rendu 
compte. A son retour au Havre , le 19 
juillet1833 , Bamethe annon^a lerefus de 
Yiga et le depdt chez le consignataire ; et 
alors le ehargeur se contenta d^^crire a 
Galini^. Barnethefait un second voyage et 
se retrouve au Havre au mois d^aoi]kt1834* 
Le 33 d^cembre suivant il est assign^, par 
Raymond, au tribunal de commerce, pour 
^tre condamn^ au remboursement de la 
valeur des marchandises dont il avait et^ 
charge. Baraethe invoque Farticle 433 du 
code de commerce , et oppose la prescrip- 
tion d^un an. L^ chargeur r^pond : L'ar- 
ticle 453 n^a trait qu^a Paction du desti- 
nataire, afin d^obtenir la d^Iivrance des 
marchandises expedi^es. Pour lui , la loi 
n^est pas trop sevdre ; son silence pendant 
une ann^e fait pr^sumer qu'il a re^u les 
marchandises ; et sMI ne les a pas re^ues 
reellement , son silence est une faute 
lourde , dont il est puni par la prescrip- 
tion. Mais le chareeur n*a pas d^action en 
delivrance , car il est expediteur et non 
destinataire ; il n^a que Faction en reddi- 
tion de compte du mandat confie au capi- 
taine. Limiter cette action au d^lai d^un an, 
ce serait souvent reduire Pexp^iteur k 
rimpossible , k cause des distances et de 
la dilBcult^ d^obtenir les renseignemens 
necessaires pour a^r : la loi Fa laiss^e sou- 
mise k la prescription ordinaire de trente 
ans. L'action du destinataire a un point de 
depart , c^est Tarriv^e du navire au port 
de la destination. Mais pour le chargeur , 
quel serait le point de d^part , selon l*ar- 
ticle 433? On est oblig^ de reoourir a Tar- 
bitraire. 

Le tribunal de commerce a jug^ « que 
le paragraphe dernier de Farticle 433 est 
general et sans exception , et que , par 
consequent , il doit indistinctement s^ap- 
pliquer au reclamateur, k rendroit de la 
deslination , et au chargeur , au lieu du 
d^part ; que le d^Iai d^un an , apr^s Tarri- 
vee du navire dans un port oii habite le 
consignataire des marchandises , est bien 
suffisant pour qu^il puisse se mettre en 
r^gle, et exercer envers le capitaine les 
poursuites qu^il pourrait avoir k faire ; 
mais que pour le chargeur , la justice et la 
saine raison se r^unissent pour d^ider 

3ue ce d^Iai ne commence k courir xpe 
u retour du navire ; qne le connaisse- 
ment ^tant le contrat par leqnel nn capi* 
taine s^oblige a transporter les marcban* 
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dites d^un litu k ttB autre , moyeoiiaDt un 

{>r^t , il serait souveraioeoieDt iojuate que 
VctioD du cbargeur, pour la cl^livrance 
ou pour de« reclamations relativea a ses 
marcbaodises , ne fi!^t prescrite que par 
Irente ans , tandis que celle du capitaine, 
pour le paiemeot de son prlt, le serait 
par le lap$*d^une ann^e ; que ce n^est dono 
pas etendre ni changer les dispositions de 
la loi , que d^etablir qu^il doit j avoir daos 
ce cas uoe juste reciprocit^. w 

Par son arrdt du 31 roai 18i6 , la Cour 
de Eouen ajoute a ces motifs « que Tar- 
ticle 435 du code de commerce , qui a sa 
•ource dans Tarticle 4 , tit. 13 , livre 1«' 
de rordonnance de 1681 , est con^u en 
termes generaux, qui compreoneot toutes 
les aotions qui se rattacbenl a la delivrance 
dee marcbandises arriv^es au lieu de leur 
destination { que raotion de Tappelant , 
quoique pr^sentee sous le titre d^ei^cu* 
tion du mandat, n^estautre qu^une aclion 
ui se rapporte uniquemeut a la delivraoce 
esmarobandisesquele capitaineBarnethe 
•^^tait charg^ de transporter k la Fera^ 
CruB; ou^il eo est, eo ce cas, du capitaioe 
de oavire comme du voiturier ; Ihio et 
Tautre font des voyages qui se suoo^dent 
•ins ioterruptioo ; si les actioos relatives 
k h delivraoce des marchaodises ^taient 
abaodooo^ au cours de la prescription 
•rdioaire ^ elles s^accumuleraieot de telle 
•orte, qu^il serait impossible aux capi- 
taioes de navire et voituriers de r^pondre 
k toutes les demaodes qui pourraieot ^tre 
k la foia formees cootre eui; qu^il ^tait 
donc o^otasaire de restreiodre ces actioos 
k uo terme trds court , aiosi qu^il a ^t^ 
diapos^ par le^ art. 108 et 433 , sauf les 
casde fraude et d'iofid^lite... » J. du 19« 
•. 1829,3, p. m. 

I Vm .-^Comtraveniions de polum^-^Ddlits 
de la presse, 

750. Eo matidre de cootraventioos de 
polict, Tart. 639 du code d^iostructioo 
erimioeUe oe fait prescrire let peioes pro* 
aooe^e* que par deui ana { maia Tart. 640 
•onmet ractioo publique et ractioo civile 
• ia preseriptioo d'uo ao , a coropter dii 
jour oi^ la contraveotion a ete oommise f 
m^me iorsqu*il y a proo^s-verbal , ••isie , 
iaetruetion on poursuite , si dans rioter- 
▼alle il u^eat poiol interveou de eoodam- 
oatiou- S^il y a eu un jagement deHoitif 



de premi^e ioatanee, d« nalttre ii it9m 
attaque par la voie de Tappel, Paetion ei 
prescrite un ao apr^ la ootifioation do 
rappel. 

Si Tappel o^est pas juge dans le conra 
de Tannee, il o^eo r^ulte pa§ cette p^ 
remptioo , qui , eo mati^re civile , emporte 
la confirmalion du jugement atlaqu^; il 
en r^sulte, au contraire, la presoripiioa 
de raction que ce jugement avait accueil- 
lie. C^est que le minist^re pubiio doitagir 
en appel comme eo premi^re ioatance, 
et que ractioo doit perir par sa negli« 
gence. Mais des ev^nemens fortuita , des 
incidens m^me amenes par le prevenu, 
peuvent retarder la poursuite et le jog»« 

ment Ces circonstances n^emp^che^ 

ront-elles pas la prescription ? Le legisla- 
teur n^a songe ou ne sVst arr^te a anoune 
cause de retard; la loi dispose, dhiB« 
manidre absolue, que Paotion eat pre^* 
crite un an apr^ la notification de Fappel. 

751. Si au lieu d'^tre condamn^, 1« 
prevenu est renvoye de la plainte , le mi- 
nistdre public tient de Tart. 177 do eode 
d^instruction criminelle , le droit d*uii 
recours en cassation dans le d^i de troie 
jours, d^termine parPart. 375. L^art. 640 
ne fiiant pas, comme il Ta fait pour Tappei, 
de terme pour le jugement du pourvoi , 
en conclura-t-on que dans rann^ de 1« 
contravention il doit y avoir un arr^ de 
cassation , et ensuite un jugement de con* 
damnation par un nouveau tribunal? Ne 
dira*t*on pas plutdt que rartide 640 ne 
d^roge point ici k la r^le gen^raie , el 
que le pourvoi est suspensif pour la pres^ 
cription comme pour la condaouiatioo ? La 
Cour r^guiatrice arecommaod^ ce deroier 
parti, eo cacsaot, ie 21 octobre 1850, 
uo jugemeot de police qui avait adopte le 
parli oppoe^. Pour motiver la caa^<tioo , 
il est dit « que Tart. 640 oe pr^aeote aa- 
cune disposition restrictive du droit de 
recours accord^ a la partie publique ) qae 
les termes de cet article , relatifs a Tappel 
exolusivement re^erv^ au pr^venn oootre 
une condamnatioa ou contre unjugeflieBi 
definitif quUI voudrait attaquer, ne ae 
rapportent qu^^ lui ; et que la voae de Pap* 
pel Y ^tant seule pr^vue et meotioiin^ , 
on ne peut rien en induire contre lee 
effets d'une autre voie de droit deot il ne 
parle pas $ que si le l^islateiir a trouve 
juste d^accorder au miniat^ publio ane 
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|»rorog«lion do d6Ut , par tuile de Tappel 
mtarjeU par le preTenu , refTet n^ssaire 
du teol recourt Uieise k U periie pnblique 
eoBlre uo jttgement iile^l , doit ^lre de 
proroger ^galemeot U dur^ de l^action ; 
qu^autrement , ce recours serait illusoire, 
el que U r^preaaioo des cooirayentions de 

Solioe les plus cootrairea a l^ordre pu- 
lic, deTieodrait souTcnt impoasibU ^que 
rexeroice r^ulier d^un droitausai positif , 
aussi oeceaaaire k U vindicte publique , ne 
peut Atre annihil^ par une arbitraire ex- 
tension de dispositions l^gislatiTea qui lui 
eont ^traogdres ; et qu^exiger enfin , da 
ministire poblic, qu^ii y ait eu sur sa 
pourauite condamnation ()ans rann^e , 
qoaod il n^exerce soo recours que parce 
que la coodamnatioo par lui requUe n^a 
pas ^te proooocee, juger qu^un pourvoi 
exerc^.en temps ulile u^a pu interrom|>re 
U prescription , c^est vouloir , par suite 
d^un jugement quMI n^a pu empdcher,lui 
ravir l*arme que la loi lui avait mise dans 
lea maios. » 

753« L^action publique , contre les crl-* 
mes et les delits commis par la voie de la 
presse , ou par tout autre moyen de pu- 
blication specifie par les lois des 17 et 36 
inai 1819, et 35 mars 1822, se prescrit 
par le laps de six mois ecoules sans pour- 
•uites , et par un an , a compter du dernier 
acte , lorsqu^il a et^ fait des poursuites. 
udrt. 29, hi 17 mai 1819 >. 



I V. pow b B^lg^at, W <Ucnt du 20 J«ilW« 1831, •tU 12, 



$ IX. DroiU de mutatiom 

753. On a vii, supra^ /i. 696 et suimnSf 
que U r^gie de renregistrement n^a qu^un 
an pour requerir restimation , par ex- 
perts, desimmeubles transmisa titre one- 
reux, lorsque le prix porle dans Pacte lui 

{>aralt inf^rieur a leur valeur v^nale a 
'epoque de ralienalion , et que ce n'cst 
pas par uno conlrainte que cetle pres- 
cription pent rlre interrompuc , nriais scu- 
lement par nne requcte signifiee dans 
Pannee. On a rrniar(|iu'' aussi <|ue , suivant 
un arr^t de la {]our de cassation , la si(^ni- 
fication de la requcle dans rintorvalle 
d^un an, sulfit pour pfoduire cet effet 
interruptlf , quoiqu*e11e ne soit pas suivie 
d^ajournement dans ce ro^me dmi. II faut 
se rappeler encore que d^aprds la finale 
de Tart. 61 de U loi de 1798, si l^ajourne- 
ment ne vient pas dans un nouveau delai 
dVn an a partir de la signification de U 
requ^te , la prescription est irrevocable- 
ment requise. 

754. Nous terminons le tableau dea 
objets que la prescription d^un an em- 
brasse , en rappelant que , selon Tart. 25 ^ 
titre 13 de la loi du 22 aoijkt 1791 , et 
rarticle 50 du decret du 22 mars 1805 
(1«' germinal an 13), U r^gie des douanea 
et celle des contributions indirectes ne 
sont plus recevables a former aucuoe de- 
mande en paiement de droits, un ao aprda. 
qu'ils ont di!^ ^tre pay^s. Fidesupra, n. 705« 
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8ECT10N PREMliRE. pension, soumis & la prescriptigm 

de six mois, 

vBiacBiPTiOTf DB 8IX Mois. 756. QucUe prescription contre les pricep' 

teurs d Vannde , et contre tous mai* 
755. Instituteurs qui ne sont inailres de , tres,sanspensionnaireSfdranndSt 
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ou pour toui le temps nicessaire d six mois de cohalniaiion depms U 

VenseignemerU ? liberti ou la ddcouverte de Verrear, 

7$7. Quelle prescriptioncontreles commis 76S* Prescription de six mois contre let 
de marchands, banquiers, adminis- contmissiormaires et voituriers pair 

trateurs , greffiers f les expiditions faiies darts VirM' 

758. Hdteliers et traiteurs soumis a la rieur, 

prescription de six mois pour le lo- 76S. Darts tptd cas le dHaissementdesoh* 
gemeni et la ruHirriture quils Jbur^ jetsassuresseprescriipar sixmois, 

nissent, 764« Inscripiion dans les six mois du 

759« Ouvriers pourleurs foumitures et sa-- chs, nicessaire pour le droit i le 

laires sujets a cette prescription, siparation des patrimoines. La dt^ 

S'U nr a pas des ouvriers gui doi^ mande doU-elle Stre foumit dans k 

veni ilre considdris comme mar^ mime dilaif 

chands, Exemples, 765. Ce dHai peuinl itre abrogi per U 

760. NuUUi du mariage contracti avant iranscription dun acquireurf 

Vdge exigi , prescrit par six mois d 766. Dans quels cas les dilits de la presse 
compterde Vaccomplissement de cei regoiventlaprescripiion de sixmois* 

dge, 767. Prescripiion des dilits forestim^ 

761. NuUiti pourdifaut de consentemeni lorsque les dilinquaru sont iin^ 

libre ou pour erreur^ prescrite apr^s gnis , esi ridaite a six mois. 



5 1. — Instituieurs , maftres de pension. 

755. On a remarqn^, dan» le cbapitre 
pr^c^dent , n. 757 , que , selon Part. 

da code civi), les institutenrs qui sont 
tout k la fois mattres d^enseignement et 
naitres de pension , les artistes et les ar- 
tisans qui ont des apprentis , ne sont sujets 
qu^a la prescription d*un an , tandis que 
rart. 9371 soumet k la prescription de six 
mois Paction des maitres et instituteurs 
des sciences et arts, pour les le^ons qu^ils 
donnent au mois. 

Les coutumes et la jurisprudence ne 
faisaient pas cette difi^reoce ayant le 
code : elle est fondee en raison. Le maitre 
qui ne donne que des le^ons au mois, 
ne fait pas une aussi grande sp^culation , 
et ordinairement il est plus press^ d^obte- 
nir son salaire,que celui qui tient pension, 
ou qui se charge d^un apprentissage. 

756. Dans quelle classe rangera-t-on les 
pr^cepteurs qui , loin de tenir pension , 
vivent k la compagnie des parens de leurs 
el^ves? Lorsque lenr engagement est au 
mois, ils sont, sans dilficulte, sujets k la 
prescription de sii mois. Si leur engage- 
ment est k Tann^ , la loi ne rdgle pas po- 
sitivement quelle prescription lcur sera 
applicable. La loi ne sVxplique pas davan- 
tage sur renseignement , en gen^ral , des 
•cicnces et des arts lib^ranx, donn^ a 



Pann^e, ou moyennant une sommefixe, 
pour tout le temps n^cessaire k cet eiifei- 
gnement pour qu^il soit complet. Vu\i- 
cle 2272 ne parie que de rapprentissage, 
qui ne s^entend que des metiers d^arti- 
san, et qu^il soumet k la prescription 
d^un an. Assimilera-t-on , par anslogie, 
les instituteurs des sciences et arts , aux 
mailres d^apprentissage? Ce serait bien le 
mieux; mais c^est la loi qui devaitfaire 
Passimilation, et quand elle ne Pa pasfaite, 
il est permis de douter qu*elle puisse sV 
p^rer par la voie de rinterpr^tion. Lon- 
que le prix de rinstruction est payable par 
ann^ , ou a des termes periodiqaet piiii 
courts , pendant le temps de sa dur^, u 
Von n^admet pas la prescription d^on aa , 
de Tart. 2372, on ne peut point ^cbapper 
k celle de cinq ans , de Tart. 3277. laii 
lorsque le prix est fix^ in globo, poar toot 
le temps de renseignement , et payabk a 
des termes non periodiques , d^un ao ob 
au-dessous , si Ton rejette la prescriptioB 
d'un an , Ton est forcement renvoy^ k ceDe 
de trente ans , qui ferait une trop graode 
diff^^rence. 

Un arr^t de la Cour de cassation , ds 
30 janvier 1830, d^lare bien que le prix 
de renseignement de son art, donn^ par 
un chirurgien , pendant trois ans, moyen- 
uanl une somme non divis^e de qostre 
cents francs , ne re^oit pas la prescriptioo 
de six mois ; mais Tarr^t ne d^ide psi 
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^elle ett la preaeription applicable en 
pareil caa. Noua croyons que la rdgle doit 
etre nne pour tonl enaeignement de scien- 
oea et arts, qui ne se donne pas au mois , 
qael que soit le mode depaiement du prix ; 
et nous ne voyons rien de plus couTenable 
que de loi appliquer la prescription d^un 
an , a partir des termes fii^s pour le paie- 
nent. 

757. Les oommis des marchands et les 
commis des administrations particuli^res, 
et m^e des administrations publi^ues , 
lorsqu^ils sont k la oharge des administra- 
teurs, les commis des greffiers et des gens 
de finanees, ne sont pas express^ment 
compris dans les dispositions des arti- 
des S371 et 2273. Leur appliquera-t*on 
la prescription de six mois , en les assimi- 
lant aux ouyriers et gens de travail , ou 
celle d*un an par assimilation aux domes- 
tiques et gens de service , ou n^y aura-t-il 
eootre eux que la prescription quinquen- 
naledePart. 2277? 

L^^crivain copiste qu^on n^emploie que 
passag^ment, dans des circonstances 
extraordinaires ,ne se distingue pas , pour 
la prescription , de tout autre ouvrier qui 
travaiile a la joum^e , ou a prix fait ; et 
soo action ne doit pas durer au delli de 
six mois. Mais les commis attach^s aux 
administrations ou aux maisons de com- 
merce, ont un emploi regulier avec un 
traitement quelquefois consid^rable. Dans 
les vues et les usages du monde , ils ne 
sont ni de simples ouvriers, ni des do- 
mestiques. On ne les paie point k la jour- 
n^e; leurs appointemens sont presque 
tonjoors r^gl^s k rannee , et payables par 
trimestre ou par mois, comme ceux des 
plus hauts fonctionnaires publics. Mais 

aaelle que soit la division du paiement, 
s sont en g^neral plus en etat de l^atten- 
dre que de simples journaliers ; et sou- 
vent , selon la position de ceux qui les em- 
ploient, ils re^oivent successivement des 
ji-compte dans le cours derann^e,etn*ont 
de liquidation qu*4 la fin de Fan et m^me 
plas tard. Ils ne sont pas des domesti- 
ques , sans doute , et pourtant , la pres- 
cription d^un an , ^tabiie contre ies do- 
niestiqoes,convient assex ii leur position. 
Cette m^me prescripUonest bien commune 
aox maitres de peosion , aux maitres d*^- 
docation et aux medecins; et celle de 
•ix mois frappe toos instituteors qoi don- 



nent leurs le^ons ao mois. Les commis 
devaient ^tre nomm^s ii Particle de la 
prescription d*un an ; mais n*y ^tant pas 
d^sign^s , leurs appointemens ne seraienl- 
ils pas plutdt envelopp^s dans ces expres- 
sions qui terminent Tart. 2277, et gSnSra^ 
lement tout ce qui estpajrable par ann^e, 
ou d des termes pSriodiques plus courtst 
Ces expressions sont bien vagoes; et 
cinq annees sontun temps bien long pour 
lademande du salaire d un commis, qui, 
trds souvent , n^a pas d^autres moyens 
d^existence. La finale de Part. 2277 n*a 

{>robablement pour objet que de marquer 
^extension de sa r^gle k toutes dettes et 
prestations semblables a celles qu*il enu- 
mdre ,et diffi^rentes des dettes exprim^s 
aux articles prec^dens. Les appointemens 
des commis ont bien plus de rapport aux 
honorairesdes m^decins, desinstituteurs. 
et aux gages des gens de service , qu^aux 
prix de ferme , aux rentes , aux pensions 
constitu^es , et aux int^r^s des sommes 
pr^t^es. Les commis ne sont , k la lettre , 
sous le trait d^aucune prescription parti- 
culidre; mais cen^est pas une raison pour 
les renvoyer k la prescription de trente 
ans. Au d^faut de la l^ltre de la loi , on 
consulte son esprit , on ^tablit des analo- 
gies, et des prescriptions abreg^es oo 
emprunte celle qui se rapporte le mieux k 
la positiou omise. 

La Cour royale de Metz s*est occupee 
decette recherche dans une alTaire quVlIe 
a jug^ le 4 mai 1820. Aid^e de Tar- 
ticle 2101, qui donne un privil^geaux gens 
de service sur la g^n^ralit^ des meubles , 
et le comparant aux articles 2271 et 2272, 
elle est arrivee k dire que le prtncipal com- 
mis d*une maison de commerce , aux ap- 
pointemens de 300 fr. par mois . ^tait sou- 
mis en principe a la prescription de six 
mois , et que cette prescription effa^ant 
one partie de sa cr^ance, malgr^ des 
jugemens de condamnation pour un an , il 
ne ponvait avoir de privil^ge que pour un 
traitement de six mois. Il y a quelque 
cbose de bon dans les motifs de rarr^t ; 
mais sa d^ision n^esl pas sAre de tous 
points. 

La Coor de Metz a tr^s bien jog^ « que 
par Part. 2101 , n» 4 , le code civil aplac^ 
parmi les cr^ances privil^gi^s sur la g^ 
n^ralite des meubles , les salaires des gens 
de service; que la d^nomination generiqoe 
de gens de service , employee ici par le 
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code , aoDonce qu^il n^a pat touIh res* 
treindre le priyifege aux seult gages des 
domestiques , comme Tavait fait Ja loi du 
11 brumaire an 7 ; que sonintention a ^t^ 
d^as9urer quelques ressources a tous les 
indiyidus qui louent leur travaii , qui en- 
gagent leurs services k temps, et dont 
rexistence est ainsi dans la dependance 
d^autruiy quelle que soit, d^ailleurs, la na- 
iure des services et le montant des salai* 
res; que les commis des marchansdoivenk 
naturellement ^tre compris dans cette 
classe de gens de service , objet de la sol- 
licitude du legislateur. » Mais on ne re« 
trouve plus autant de raison dans ce qui 
•uit : « c^ue les jugemens en dernier res- 
sort , qui ont fix^ a 3,593 fr. le montant 
de la cr^ance de Briard , ne peuvent avoir 
rautorit^ de lachose jug^esur la question 
du privil^ge; qu^il r^sulte des dispositions 
combinees desart. 2101, S271 et 3273 
du code civil , que la loi n^accorde de pri- 
Tilege pourles salaires des domestiques et 
gens de service , que pour le temps par 
lequel leurs actions pourraient se pres- 
crire ; que Paction de Briard , pour ses 
•ervlcesconvenus a 300 fr. par mois , etant 
susceptible de se f^rescrire par six mois , 
Briard ne peut avoir de privilege que pour 
six mois deses salaires. » I). t. 17 , p. 37; 
S. t. 30, p. 103. 

Que Tomission du commis, dans la let- 
tre de la loi , fasse juser n^cessaire de le 
ranger dans la classe des gens de service , 
et qu^en expliquant les articles 3101 et 
3373 , Tun par Tautre , on decide , d^une 
part , que les domestiques ont droit au 
privilege des gens de service , et , d^un 
autre c6t^ , que toute personne qui engage 
ses services a temps indefioi est sujette a 
la prescription etablie contre les domes- 
tiques , le proced^ est juste. Mais pour* 
quoi ne faire qu^un simple ouvrier du com- 
mis qui consacre ses services dans un 
emploi qui n^est ni d^un jour, ni d^un 
mou ; quiest ordinairement pour un terops 
indelermin^ ? L^instituteur qui donne des 
lecoDS au mois, a pu ^tre mis dans la 
meme classe que Pouvrier , parca quUl ne 
s^engage que pour un temps limit^ et tr^s 
court. Le commisqui, comme lejuge ina- 
movible, doil recevoir chaque mois le 
douzi^me de son traitement de Tannee, 
n^est pas inamovible toutefois mais aussi, 
il n^est pas seulement engage pour ud 
mois* Si ToD doit rassimiier k Touvrier , 



quand on est certHiD qn^il a^a |>m d^«iiift* 
gement que pour un temps qui n^exeiAe 
pas UD mois , et lui appliquer la pretcrtp* 
tion de six mois , il est tr^s doutaax alora 

3u^on puisse le faire profiter du privil^g« 
e Tart. 3101 parce qvte , en le doDoani 
pojur une ann^e ecbue etraDn^courasle 
aux gens de service , qui ne soDt •oamis 
qu^^ la prescription annale , Part. 3101 ne 
raccorde pas de m^me , pour six mois , aux 
ouvriers sujets a ia prescrtptioD de six 
mois. M. Greoier en fait la remarque daos 
son Traite des Hypotbdques , d* 303. Ler»* 
que rengagement du commis e«t ponr mm 
temps indetermine , bien que son treite« 
Dient •oit payable par mois, il est, tm 
moins , dans la olasse des gens de service 
loues a Tann^ ; et il n^est sujet qu^a la 
prescriptioD d^un an , de Tart. 3378 1 el 
il profite du privil^ de Tart. 8101. 

758. Nousavons lait observer pliis heat , 
n*^ 737 , que les hdteliers et traitear^ oe 
sont pas sur la ligne des maitres de pe»* 
sion , instituteurs. Geux quine foarDis^ent 
que le lo^ement ou la Dourriture , et mtee 
ceux qui pourvoient k ces deux beaoiD^, 
sontdans fusage de se faire payer promp* 
tement. Les d^pensespassag^res d^aubo^ 
sont cens^es payables sans delal. Les pen* 
sions d'auberge et d^h^tel auraient pn loar* 
nir une classe particulidre; mais la IoiD*a 
pas fait de distioctioD ; elle assujetit i la 
prescription de six moia raolion dea 
liers et Iraiteurs, a raisou du logemeotet 
de la Dourriture. quHls fourDisseDt* Od a 
deja remarqu^ qu^on ne peut qu^aseimoler 
aux h6teliers et aux traiteurs , lea maitres 
de pension qui ne sont poiat institatenr». 

La Goutume de Paris , art» 138, et celle 
d'Orleans , art. 368, d^niaient tente action 
aux taverniers et cabaretiers , pour vin om 
autres choses par eux vendues e»t ddimd, 
par assietle en leur nuuson, tandia qne 
rordoonaDce de 1530 doDoait «cUod anx 
taverniers pendant six mois. Le code civil 
n^a pas adout^ la disposition deces Contnt 
mes« Lescabaretiersentrent dans 1« cksse 
des hdteliers et traiteurs , et lenr aottoo 
dependde la presoription desix mois. Les 
fonrnitures que les uds et les antres foat 
audehors ne sont pas distingu^es deeeDes 
quMs font oonsommer dans leur meieon» 

759. La preacriptioD de six aois em* 
brasse raction de« oavriers et geas de tra* 
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tailf pour !• ^miioiit de lenrt jouni^et , 
fonroiture» et«alaires.Cette deruidre par* 
tie de rarticle 3271 manque de precision 
et de darte , et il ett difBcile de la conci- 
lier «veo ]e troitidme alin^a de l'article 
Oo eon^oit tans peine la prescrip- 
tion de six moia , pour les ouvriers ^ui 
fouroissent que leur peine , k la joumee 
ou k prix fait. Mais quels sont oes ouvriers 
•tgensde travail auxquelsil peut Mre dh 
des fournitures et des salaires? Gomment 
lesdistin|rue*t-ron desmarchands? Presque 
tODS les artisans sont g^ns de travaii et 
marchands eo mlme temps. La Coulume de 
Paris et iWdonnance de 1673 faisant T^» 
BUOi^ration des marchands etartisans , les 
distribuaient en deux classes , doot i^une 
reoevait la prescription d^un an , et l^autre 
oelle de six mois. 6i la olassification n^^tait 
pas faite tr^s convenablemeot , elle ^tait 
elaire an moins. 

Le code civil a ^tabli ^galemeot , dans 
Mtte matidre , deox ordres de prescription, 
mais en termes gen^raux et indefinis , qui 
produisent de Pobscurit^ au lieu dVolai* 
rer. L^article 3272 soumet tous les mar-* 
ohaods , sans en d^nommer aucun , k la 
prescription d^un an. L'article 9971 vent 

3De le prix des fournitures et les salaires 
es gens de travail, sans autre explica- 
tion, se prescrivent par six mois. La plu- 
part des artisans etant gens de travail et 
marchands , quelle est la prescription qui 
lenr est applioable? 

II nons semble qne , lorsque la m^me 
personne peut ^tre envisagee sous deux 
tfttalit^ , Ton doit rechercher celle qui est 
oominanle, soit habituellement , soit daos 
Qne eirconstance donnee , et lui faire pro- 
dnire son effet. Dans le doute, la r^glela 
moins s^vdre doit dtre appliqu^e. 

Le cordonnier qui, apr^s Pavoir mise 
en cBUvre , revend la marchandise qu^il a 
achet^e , est toujours marchand pour la 
pirescription. Le bonlanger, le pltissier, 
le boucher,lecharcntier, sontde lam^me 
condition. 

Le ma^on , le couvreur et le charpen- 
Her, sont plntdt des onvriers que des 
tnarchands pour la prescriptioo. IIs oe 
travailleot pas chex eox ordioatrement , 
et ils font peu de fournitnres ; mais ils sont 
quelquefois rntrepreneurs , fonrnissant 
tous les mal^rianx. Si reotreprise oVst 
<nie d^uoe partie de coostruction peu con- 
sld<^rab1e, on ne les consid^rera totijours 



que comme ouvriers. Mais si Pentreprise 
est grande , et surtout si elle coroprend des 
oonslructions qui sortent du metier on de 
Part parliculier k oelui qui Ta faite, il na 
sera m^me pas un simple marchand ; il sera 
un entrepreneur propremenl dit , a Tegard 
duquel le l^gislateur a omis dVtablir une 
prescription particulidre , et dont raotioo 
peut durer trente ans' . Mais ces ciroonstan* 
ces ne sont pas dilBciles a distinguer car 
on ne fait pas de grands marches sans ecrit; 
et toutes les fois qu^il y a promesse ou obli-* 
gation , il n^y a plus lieu aux prescriptions 
brei^is temporis, ArU 3974. 

Le menuisier devient aussi quelquefoit 
entrepreneur ; mais le plus souvent il est, 
pour la prescription, tant6tsimple ouvrier^ 
tant6t marchand. Lorsqu^on le iait tre* 
vailler chez soi , ii la journ^, au mdtre » 
au prix fait en bioc , il nVst qu^un ouvrier, 
et quoiquHI puisse faire quelqnes fourni* 
tures de bois et de clous , on oe les con« 
sidi^rera pas comme marchaod. II en est 
de m^me du plitrier, du vilrier, du serru- 
rier , qui font presque toujours des four- 
oitures ] mais ils peuvent tous ^tre mar* 
chands pour les choses qu^ils eiposent en 
vente dans leurs magasius, ateliers, ou 
bQUtiqueSt Le menuisier a l^annee pour 
reclamer, enjustice,le prix du meuble 
qu^il a fait aveo le bois qui lui appartenait, 
et qu^il a vendu. S^il n^a fait qu^employer 
le bois quW lui a doone, n^ayant vendu 
que sa peine, quoiqu^il ait travaille chei 
lui , il n*aura d^action que pendant six 
mois. 

Au reste, un artisan, bien que cbef 
d^atelier , qui, pour un salaire journalier , 
oonduit et surveille des travaux , ne pf ut 
^tre oonsidere que comme un simple 
ouvrier , travaillant a la journee ; et il ii*a 
que six mois pour r^clamer en justioe le 
paiement de son salaire» arr. cass., 7 
jaw. 1894. S. t. 94 , 1 , p. 90 \ 

Ces exemples peuvent servir d*indica« 
tioos; mais oomme Poo est jet4 daot<lea 
distinctions mioutieuses et souvent diffi- 
ciles k reconnaitre , on pensera toigours 
qu^il est lacheux que la loi n^ait pas nette- 
ment determin^ les obosespour une m^me 
prescripUoUi 



* L'irt. 2271 ne «'ippliqne pac lax arclkitecte» on dirte- 
teurs de cowtrnctioM (V. rvc. 4« Li^fe, t. 10 , p. If7). 

■ V. hii^^ 3 nun 1825 dans ce »ro» ; rec. de tti<^, 
t.8, p. 48. 
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§ II. — Mariage. 

760. Le mariage contract^ aTant T^ge 
de dix-huit ans pour rhonime, et de 
qninze ans pour la femme , e«t nul ; mais 
la nullite est couverte , et le mariage ne 
pent plus ^tre attaque, lorsqu^il s^est ^coule 
•ix mois depuis raccomplissement de Tiige 
competent, on lorsque la femme, qui 
n^avait point cet dge, a con^u avant 
r^cheance de six mois. C. ciV. , art, 144 , 
184 et 185. 

761. Le mariage est nul aussi, s^il n^ 
a pas en consentement libre dans cenx qui 
Pont contract^ , on s^il y eu erreur dans la 
personne, c^est-a-dire , s^il a^te fait avec 
unepersonne di(Ti6rente de celle a qui Fon 
entendait s^unir. Dans ce cas , le mariage 
ne peut ^tre attaqu^ que p;ir Tepoux dont 
le consentement n^a pas ^te libre , ou par 
celui des deux qui a et^ induit en erreur \ 
et la demande en nuUite n^est plus rece- 
Table , toutes les fois qu^il y a eu cohabi- 
tation conlinue pendant six mois , depuis 
que Fepoux a acquis sa pleine liberte , ou 
quMl a reconnu Terreur. Art, 180 et 181. 

§ III. ^ Commissionnaires, — Assurds, 

762. On rappelle ici la prescription de six 
mois , etablie par Tart. 108 du code de 
commerce, en faveur des commissionnaires 
et voituriers , pour les exp^ditions failes 
dans Fint^rieur de la France. EUe est dUin 
an pour les expeditions faites a IVtranger. 
On en a parl6 plus haut, chap, XFy $ 7. 

763. L^action en delaissement des objets 
assnres , que nous avons vue se prescrire , 
dans nn cas , par le laps de deux ans , 
n. 690, et dans un autre, par celui d^un 
an , n. 738 , est sujette a la prescription 
de six mois , h partir du jour de la r«k:ep- 
tion de la nouvelle de la perte, arriv^e 
auxportsoucdtes dePEuropeou sur ceux 
d^Asie et d^Afrique , dans la Mediterran^e ; 
ou bien , en cas de prise , de la reception 
de la nouvelle de conduite du navire dans 
un des ports ou Heux situes aux c6tes 
ci-dessus mentionnees. C. com* , a/t. 373. 

J IV". — Sdparation des patrimoines» 

764 . On a vu« plus haut, chap. Flllf que 
la s^paration despatrimoines peut^tre de- 



mand^e,pour les immeub1es,tant qu^ilstont 
dans les mains de Theritier , et m^me aprte 
leuralienation, pour leprii dela vente , qui 
n^est pas paye. Mais ce droit est snbor- 
donn^, par rarlicle 2111 , k la conditioB 
d^une inscription dans le delai de six mois , 
depuis le dec^ du debiteur. 

M. Merlin (RSp.jur,, Sdpar, patrim.jiZj 
n. 6)enseignequMlne8ufiGtpa8deprendre 
rinscription dans les six mois^ qu^il faut 
encore que la demande en s^paratioo dea 

Satrimoihes soit formee dans ce delai. 
[. Grenier, dans son traite des doiia- 
tions, tome 1«', n. 312 , et dans son traite 
des hypoth^ques , tome 2 , n. 432 , adopte 
et d^veloppe cette doctrine. M. Chabot la 
retrace sur Fart. 880 , et ne fait ressortir 
toutefois que les consequences du defaut 
d^inscription. M. TouUier (t. 4,0« 543) 
cite le passage du Repertoire , et remarqae 
seulement, comme M. Chabot, les eflets 
du defaut d^inscription , dans le temps 
fixe. M. Toullier et M. Ghabot semblent 
avoiradopte de confiance , sans lamediter, 
Topinion de M. Merlin. M. Grenier en a 
fait Texamen et Tapprouve avec reflexion. 
Nous n^avons pas pu nous former celte 
conviction : la doclrine deM. Merlinnoas 
parait trds douteuse. II est impossible de 
ne pas reconnaitre que Tart. 2111 modifie 
la disposition de Fart. 880, par la con- 
dition qu^il impose de faire inscriro 
rhypoth^que dans les six mois du d^c^ ; 
mais notre vue ne saisit pas cette autre 
condition d^une demande dans le m^me 
delai, queM. Merlin voitdecouler comme 
un resultat fort simple de ces termes de 
Tart. 211 : les crianciers qui demandent 
la separation du patrimoine du dSfunt^ 
conformiment d Vart. 878. Voicileraison- 
nement de M. Merlin : Puisque la loi 
n^impose le devoir de s^inscrire qu^aux 
creanciers qui demandent la separation , 
il est evident que , dans Pintention de la 
loi , Pinscription ne peutproduiresoneffet 
qu^alors qu^elle estou pr^cedeeouaccom- 
pagnee d^une demande en separation. Si 
ron pouvait concevoirquelques doutessur 
ce point , ils seraient bient6t resolus par 
un fait, dont le proc^s-verbal du ConseiJ- 
d^etat nous offre la preuve. Les mots qui 
demandent la sdparation des patrimoines 
du dSfunt, conformdment d l'art. 878, 
ne se trouvaient pas dans le projet de la sec- 
tion de legislation; ils ont eteigoutes d^aprds 
un ameudement propose dans le sein du 
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Gonseil-d^^tat. Cet amendement ayait n^ea- 
sairement pour but d^eiLclure du b^n^fice 
de la s^paration les cr^anciers qui n^en 
auraient pas form6 la demande dans les six 
mois de Touverture de la succession. 

Si tel ^tait le but des aiiteurs de la loi, 
ils ne Pont pas clairement marqu^. Par 
eux-m^mes , les termes de rarticleSlll 
n^expriment rien de positif sur le temps 
de l^exercice de Paction : le delai de six 
mois n^est appliqu^ qu^k Pinscription ; et, 
en principe de droit , les d^lais abr^g^s , 
les decheances et les prescriptions ne s^^- 
tablissent pas par des inductions. D^ail- 
leurs , la discussion du Conseil-d'etat , les 
discours des orateurs du gouvernement et 
du Iribunat n^annoncent pas que Taddition 
remarquee par M. Merlin ait pour objet la 
double cons^quence qu^il lui attribue. On 
aseulementvoulu rattacher expressement 
Part. 3111 & Fart. 878. II est vrai qu'on 
a employ^ une mauvaise r^daction, en 
disant : les crdanciers qui demandefU, 
quand il fallait dire : Les creanciers qui 
entendent demander ; mais ce defaut dans 
la redaction , ne produit pas , heureuse- 
ment , une disposition litt^rale qui deroge 
a la r^gle g^n^rale , d^apr^s laquelle la 
demande est admissible , tant que les im- 
meubles sont dans les mains de Fheritier, 
et m^me tant que le prix de leur ali^nation 
est k distribuer enlre les cr^anciers in- 
scrits. II n^y avait pas de raison pour de- 
roger a cette r^gle. La loi a fait assez en 
ordonnant rinscription dans les six mois 
du d^c^s du d^biteur. Une demande prin- 
cipale en s^paration de patrimoines , for- 
m^e avant le temps d^une distribution de 
deniers , serait sans utilit^ ponr celui qui 
Pexercerait , et elle occasionerait beau- 
coup de frais au pr^judice de la succes- 
sion et de la masse des creanciers. Aussi , 
jnsqn^a pr^sent, aucun tribunal n^a vu 
dans Particle 3111 robligation pour tous 
cr^anciers du defunt , de reclamer , sous 
peine de d^ch^ance , 1a s^paration des pa- 
trimoines, dans les six mois du dec^s. Les 
monumens de la jurisprudence nouvelle 
ne pr^sentent que des s^parations recla- 
m^es incidemment dans les ordres, et 
presque toujours plus de six mois apr^s 
]e d^cds; 

765. Mais quand , d^une part, rh^ritier 
se hAte de vendre, et lorsque, de son cdt^, 
racqudreur s'empresse de faire transcrire 



dans lespremiei^s jours du dec^,]es or^an«- 
ciers du defunt conservent-ils pleineme»t 
le d^lai de six mois pour rinscription de 
leur privil^ge sur les bieus vendus, oa 
sont-ils forces , sous peine de le perdre , 
de se faire inscrire dans la quinzaine de 
la transcriplion? L^art. 834 du code de 
proc^dure leur enldve , dans cette posi- 
tion, le delai de Particle 3111 du code 
civiK C^est une violence que la raison con- 
damne ; mais el)e est dans la loi de proc^ 
dure. L^art. 834 r^serve le privile^ du 
vendeur, et celni des h^ritiers ^tablis par 
les articles 3108 et 3109 ducodecivil, et 
il laisse la separation des patrimoinesdans 
la classe de ceux que la disposition gen^- 
rale soumet a rinscription dans la quiu- 
zaine de la transcription. 

5 V. — DSlits de la presse. 

766. L^action publique contre les cri- 
mes etd^]itsqui se commettent parlavoie 
de la presse , ou tout autre moyen de pu- 
blication , et qui sont determin^s par les 
lois des 17 et 36 mai 1819 , 17 et 35 mars 
1833 , se prescrit, suivant la disposition 
precit^ , n^* 660 et 753, par le laps de six 
mois r^volus , sans poursuites , k compter 
du fail de la publication. Mais la publica* 
tion ne donne cours au delai qu^autant 
qu^elle a ^t^ annonc^e par le d^p6t d^un 
exemplaire de Pecrit , signe de T^diteur , 
au parquet du procureur du roi du lieu 
de Timpression. Ce genre de d^pdt, or- 
donu^ par Tart. 3 de la loi du 17 mai 1833, 
remplace, pourla prescription, ceux quV 
vaient commandes Tart. 14 de la loi du 
31 octobre 1814 , et Fart. 5 de la Idi du 9 
juin 1819. Si la condition du d^p6t n^avait 
pas ele remplie , la prescription ue pour- 
rait ^tre que celle de trois ans , ^tablie 
en r^gle generale par les art. 637 et 638 
dn code d^instruction criminelle. 

La prescription de Part. 39 de la loi du 
36 mai 1819, est d^ailleurs suspendue, 
dans le cas d^offense envers les chambres 
l^gislatives , dans rintervalle de leurs ses^ 
sions. 

767.Suivantlaloidu 39 septembre 1791, 
titre 9, art. 8, les delits foresliers se pres- 
crivaient par un an , a partir des proc^- 
verbaux faits pour les constater , lorsque 
les d^linquans o^etaient pas design^s dans 
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OMproo^f-TerbAUX* Par Tart. 185 du dou- 
Toau eode forettier 5 que uout examine- 



ront dant la tection toirante , eette pret* 
cription ett r^duite k tix moit. 



80MMAIRS. 



8ECTI0N DEUXlElfE* 

fBXtCBirtlON AV*DBStOUt DK 81X MOlt* 

768» Lss prescriptions awdessous de six 
mois n€s'appliquent gulkre ffua du 
ddlits ou a des conirapentions. 

700« Riparation de dilits et de contraven^ 
tions, en matihre foresiikre , se pres^ 
crit partrois mois, De quel jourt 

770. Adjudicataires de coupes responsa- 

bles des ddlits qui se commettent 
dans leurs ventes. Pendant quel 
temps f De quel jourf 

771. Prescription interrompue par des 

pota*suites, reprenant un nouveau 
cours ; elle est de trois ans, selon le 
code d instruction criminelle. 
77J • Les diUts des agens de Vadministra" 
iion foresUkre ne re^oivent que la 
prescription du code d^instruction 
criminelle. 

775. Les peines prononcdes, les ripara-- 
tions et les amendes se prescrivent 
suivant la rhgle itabUe au mime 
code, 

774. DiUt de chasse prescrit par un mois 

du jour oii il a iti commis, Si Ut 
chasse sur ses propres fonds encla- 
vis dans les domaines du roi est un 
diUtt 

775. Port d armes non permis nest un di- 

Ut quautant qu il se joint au diUt 
de chasse, 

776. DiUt de piche ne prescrivent quepar 

troismois. 



777« Les dilits rurausc spdcyUs par ia toi 
du 6 octobre 1 790 se prescrifefUpmr 
un mois, du jour du diUt* 

778. Auires dilits rurauae, privus parle 

code pinal, regoivent la prescHptum 
du code d'inslraction crimitulU. 

779. JRiparation des digradatioms ammir 

ses dans les hiritages umirpis Ae se 

prescriveni quavec Vusurpatiom, 
780« Quelies poursuites interrompemi la 

prescription de divers dUits quoa 

vient ae rappeler* 
781. Poursuite de Vaction publi^ue irUer^ 

rompt Ui prescription de l actiom cl* 

vile, et yice vertii. 
78S* Citaiion nuile et jugemons nuU ue 

produisent pas d*interruption. 

783. Poursuitesdemagistraisincompitms 

interrompent, Leurs jugetnens n'im- 
ierrompent pas* 

784. Uaction exercie contre les diUts fo^ 

restiers , ruraux, de chasse et 4e 
piche , ne se prescritque par le laps 
de temps ditermini au code d'im^ 
slruction crimineUe» 

785. Prescription de trois mois pamr les 

diUts dans Vidiiion des jourmaux, 
du jour de ia contraventiom ou de 
Vinterrupiion des poursuites* 

780. Aciion pour vices ridhibitoires; queUe 

prescription ou dichiance s'x ap* 
pUque, 

787 4 Grand nombre de dichiances qui 
nentrent pas dans Ui catigorie des 
prescriptions, 

788. Risumi et appUcation de diperses r^ 
gles. 



768. Let prescriptioDt au-dettous de 
tix mois, que dous alloDS examiner, ue 
toDt , a iiDe seule pr^s , relatives qu^i des 
d^lits et a des coDtraventioDS de la com- 
p^tCDce des tribunaux de police correc- 
tlonnelle ou de sirople police. Ces pres- 
criptioDs, quant aux d^lits, sont etablies 
par des lois sp^ciales qui , ant^rieures ou 
pott^rieuret au code d^instruction crimi- 
nelle, tont toutet ^galement hors dn r^ 



glement de ce code. Son article 645 , au 
chapitre 5 , d^clare que « let dispotitiont 
du pr^sent chapitre ne d^ogent pointaux 
lois particuli^res , relatives k ia prescrip- 
tion des actions resultant de certaint d^ 
lits ou de certaines contraveDtioDa. » J. du 
19« s., 1825, p. 15 



> L«9 coDtraTenUons •■z Idf «ur let aincs le pmmf««t 
par troi9 mois (Li<%e 7 jaio 1820j rcc. dc hif%*, U 7, p. M}. 
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769. Non§ venoDt dHndiqaer , dans la 
MotioB pr^cMeote , une disposition de la 
liH dii 99 Mptembre 1791 , sitr lea d^lita 
foreatiert, et celle du nouTeau code qui la 
remplaee. Noos devont pr^sentement d^* 
velopper les rdglet de pretoription de cet 
deax lois. L^ordonnanee de 1669 d^ter- 
«ikiaitlea d^itt forettiert , leur poursuite 
ct la peine qni leup ^tait applicable , sant 
4t«blir de preteriptionpartiouli^recontre 
raetaoB. A eet ^gard , les choses restftrent 
daat let lermet do droit commun. La loi 
du i9 teplembre 1791 retoucha le Wgime 
4e§ fer^s qui avaient fait partie du do- 
BUUBe de ia cooronne , des corps et com* 
munaut^ eoelMattiqaes , s^caliers et r^- 
«diere ea g^n^ral , des bois et for^ts de 
r^t. L'art. 8 prMi6 portait en texte 
« Let aetioot en r^paration de d^lits se- 
roat ioteot^, aa plu» tard , dans les troit 
BMito^ ilt auroot M reconnas, lorsque 
les delinquans seront d^ign^s par les pro- 
o^irerbaai , k d^faut de quoi elles seront 
^teintet et preserites. » 

Cette loi de 1791 nVtendait ^s expres- 
t^ent tet ditpotitions aux bois des com- 
muBet; mait anarrdt^ dn goayemement, 
du 10 mart 180S , assiniila ces bois aux 
lar^ de F^tat, pour lenr r^ime et lenr 
«dmioittration ; et par deux arr^ts de cas- 
•atioB , prononc^ le 9 janvier 1807 , et le 
81 jaovier 1814, la Gour r^^latrice jngea 
qne rateimilation eomprenait necessaire* 
ment le delai de la prescription qui , se 
CDofoodant avee le d^lai ponr proc^der , 
fait essenliellement partie du mode de 
regir et d'agir. 2>. , 1807 , , 180 , et 
1S^,/y. 154. 

Qnant anx bois des particaliers , il^ 
B^^ient pas toumis k toutes les r^glet 
de rordoonance de 1669; etle r^gime de 
la loi do i9 teptembre 1791 lear resta 
•oti^ment ^ranger. Le code rural du 6 
octobre de la m^me ano^ 1791 , modifia 
let ditpotitiont g^n^ralet de rordonnance 
relatiTemeot k plotienrs d^lits qui pon- 
iraient te commettre dans les bois des par- 
tieidiers. La Gonr r^gulatrice en conclut 
oae la pretoription d^un mois , ^tablie par 
rart« 8 , sectioo 7 , tilre 1«' de cette loi, 
doTait s^appliqoer k ces d^lits. Ponr tous 
antret, tnr letqnels ancune des lois de 
1791 n^aTait statu^, quoiqulls pnssent 
^tre enveloppes par les terroes g^neraux 
de divers articles du code penal , on les 
jvfM pattlMe» det peinea de rordonnance^ 



et bien qu^ils pussent recevoir la prescrip- 
tion du code d^instruction criminelle , oii 
pensa qu^on devait les faire proflter de celle 
de la loi du 29 septembre 1791. F. Arr. 
eassat. , 10 juin 1808, et %tfivrler 1821 j 
D., t. 16, p. 431. 

De 1789 i 1827 , il y eut , 4 diff^rentet 
^poques , des lois , des d^crets ou des ar« 
fM% qui chang^rent ou modifidrent di- 
verses dispositions de Pordonnance de 
1669. D^autres, d^ailleurs , qui ne conve- 
naient plus a notre ^tat social , k nos 
mceurs, semblaientlombees en desuetude, 
Get ancien code subsistait mntil^ , sans 
qu^on sAt exactement ce quMl avait perdu 
et ce qu^il avait conserv^. Nous avions det 
r^glemens divers qui, n^^tant pa» nes dans 
le m^me temps, d^un m^me esprit, ne te 
rapjjortant point k un m^me plan de droit 
politique et d^^conomie publique, presen- 
taient une sorte de chaos que la jurispru- 
dence ne pouvait pas debrouiller sArc'' 
ment, et qui demandaient une nouvelle 
cr^ation. Nous Favons eue enfin dans le 
code de 1827. 

Ge nouveau code ne soumet pas geni^- 
ralement les bois des particuliers au re« 
gime qu^il ^tablit; il a seulementpour eux 
quelques dispositions speciales , et d^au* 
tres dispositions qui leur sont express^- 
ment rendues communes. Au nombre de 
ces derni^res, d^aprds Part. 189, se trouve 
celle de Tart. 185, qui pr^sente la rSgle 
principale de prescription dans les termes 
suivans ; « Les actions en reparation d^ 
d^lits et contraventions, en matidre fo« 
resti^re , se prescrivenl par trois mois, a 
compter du jour oQ les d^lits et contra- 
venlions ont ^t^ constates, lorsque let 
pr^venus sont d^sign^s dans les procds- 
verbaux. Dans le cas contraire , le delai 
de prescription est de six mois, a compter 
dn m^mejour, sans prejudice,a Tegard 
des adjudicataires et entrepreneurs des 
coupes, des dispositions contenues aux 
articles 45 , 47 , 51 et 82 de la presente 
loi. » 

770. Les art. 45 et 82 disposent qa*4 
dater du permis d^exploitation « et jusqu'i 
ce qu^ls aient obtenu leur decharge, lea 
adjudicataires de coupes sont responsa* 
bles de tout d^lit forestier commis dana 
lenrs ventes et k Taide de la cogn^e, si 
lenrs facteurs ou garde-ventes n en ionX 
Jeur rapport dans le delai de cinq jourt» 
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Les art. 47 , 50 et 51 , marquent le temps 
dela d^charge d^exploitationetlesmoyens 
de Fobteoir. Apr^s un rapport , c^est , 
pour les entrepreneurs comme pour les 
auteurs du delit , Ja prescription de trois 
mois ou de six mois. Sans rapport , c^est 
toujours la m^me prescription pour les 
delinquans aulres que les entrepreneurs 
eux-m^mes; mais pour ceux-ci, auteurs 
dn d^lit ou responsables , ils peavent^tre 
recherches tant qu^ils n^ont pas la de- 
charge d^exploitation. 

Les lois anterieures au code forestier 
avaient ^tabli la responsabilite des entre- 
preneurs et la rdgle de la decharge d*e%' 
ploitation , qu^elles appelaient cong^ de 
cour ; mais ces objets n^^taient pas aussi- 
bien determines sous leur empire. La 
Cour de cassation a decide , par deux 
arr^s, du 17avril 1807 etdu 34mars 1809, 
que la prescrlption n^^tait pas retardee 
pour les adjudicataires par le d^faut de 
cone^ de cour, « parce qn^ii peut ^tre 
indefiniment difler^par les ageus, etque 
le d^lai par euxapport^ne peut prolonger 
la dur^e de Paction pour des d^lits dej4 
reconnus par des proc^s- verbanx. » 
D. t. 16, p.4S5. 

Ces d^cisions ne conviennent point a la 
loi nouvelle. Que les agens de Tadminis- 
tration aient dress^ ou n^aient pas drcsse 
des proc^s-verbaux , s^il n^y a point de 
rapport de la part des adjudicataires ou 
entrepreneurs , la prescription de Tarti- 
cle 185 ne court paspour eux , quoiqu^elle 
puisse courir pour les delinquans; etleur 
responsabilit^ dure jusqu^4 la d^charge 
d^exploitation qui doit ^tre delivree par 
le pr^fet , aprds la verification des agens 
forestiers. Les entrepreneurs sontautori- 
ses a la poursuivre , et a mettre les agens 
en demeure de le faire. Art, 47 , etc. 

Mais hors des d^lils quisontala charge 
des enlrepreneurs , on decidera toujours , 
selon le code forestier , comme Pa decide 
la cour de cassation, le S5juin 1807, 
d^apr^s la loi de septembre 1791 , que la 
prescription du d^lit ne peut courir que 
du jour il a ^t^ legalement connu ; qu^il 
n^est l^galement connu que par le procds- 
verbal qui la constate ; qu^il importe peu 
que les agens de Padministration eussent 
la connaissance du fait qui constituele d6- 
lit , avant qu^il eikt ^l^ l^galementconstate ; 
qu^une telleconnaissance ne fait pointcou- 
rirlaprescription de ractioo. 



771. Pour les mati^res de poliee cor- 
rectionnelle , r^^s par les codes cn- 
minels , Taction se prescritpar le lapa de 
trois ans; et la prescription , interroBpiie 
par des poursuites , recommeBce 9om 
eours de trois ans aussitAt que les ponr- 
suites cetsent. Nous tronverons vn 
glement de cette sorte dans la loi dn 9 
juin 1819 , relativement anx d^lits de k 
presse. Un autre semblabie qui anrait fait 
prescrire la poursuite commencee par le 
m^me temps que raction k former, aons 
aurait paru bien plac^ dant le code fores- 
tier. II n^ est point ^rit ; et il est im- 
possible de Pen faire ressortir ▼irtneDe- 
ment , comme une cons^quence de droit , 
parce que ce code, €iri. 187 , souraet anx 
dispositions g^nerales du code dlnttmc- 
tion criminelle, les points qn^il n*a pas r^ 
aUs positivement. Un jugement a ^t^ cass^ 
le8 mai 1830, pouravoir appliqu^ lapres- 
cription de trois mois, au lieu decellede 
trois ans , a la discontinuation de ponr- 
suite d^un deiit forestier. La Conr regn- 
latrice a dit : « Que dans le silence de la 
loi sur le terme requis pour la prescrip- 
tion des poursuites auxquelles donnent 
lieu les dllits soumis k des pretcripUons 
particuli^res , il faut n^cessairement se 
reporter, d^aprAs Part. 187 du code fo- 
restier , aux dispositions gen^rales dn 
code d^instmction criminelle. » Ces dis- 
positions gen^rales sont celles des arti- 
cles 637 et 638 , qui ne font prescrire les 
poursuites commencees que par le laptde 
trois ans. 

772. Les deux arr^ts precit^ d*avrill807 
et mars 1809, ont decid^ anssi qoe la 
prescription de la loi du 39 septeoH 
bre 1791 , comprenait dans sa generalit^ 
les malversations des agens de radnunis- 
tration. Cette explication ne va point k 
Fart. 185 du code forestier; carPart.l^S 
porte : « Les dispositions de Particlepr^ 
c^dent ne sont point applicables aux con- 
traventions , delits et malversations , com- 
mis par des agens pr^poses ou gardes de 
Tadministration forestidre dans Y^exercioe 
de leurs fonctions; les delais deprescrip- 
tion , k r^gard de ces pr^pos^s et de lenrs 
complices , seront les m^mes qui sont de* 
termines par le code d^struction crirai* 
nelle. » 

775. L'ordonnance de 1669 a^elablit 
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cie pretcriptton qae pour les amendet. 
ParTart. 25 du titre 37 , elle voulut que 
la condamnation au paiementdesameodes 
qu^elle ordonnait , soit comme peine , aoit 
comme r^paration des d^lits, fM pres- 
crite apr^ dix ans. Le code forestier est 
absolument mnet sur la prescriplion des 
condamnations. On n*en conclura point, 
•ansdoute, qu^elles sont imprescriptibles; 
mais, suivant le principe d^ja reconnu, 
qu^en mati^re de delits il faut recourir aux 
dispositions g^n^rales du code d^instruc- 
tion criminelle, ponr tout ce qui n^est 
pas d^termine par la loi sp^iale , on d^- 
cidera que les condamnations prodnites 
des d^lits ou des contraventions dans 
for^ts , se prescriTcnt selon les rdgles 
des art. 656 et 643 ; les peines oorporelles 
et les amendes se prescrivent par cinq 
ans ; les frais et les r^parations civiles par 
trente ans. Y. supr^, n»* 45S et 646. 

774. Les d^lits de chasse dans les fo- 
r^ts , pr^vus et punis par Fordonnance de 
1669, ^taient consequemment une sorte 
dedelit forestier; et , de droit , ils seraient 
soumis k 1a prescription de trois mois , si, 
par la loi sp^ciale du 30 avril 1 790 , la pres- 
cription d un mois n^avait ete ^tablie pour 
les d^lits de chasse en general Mais 
parce que cette loi n*a pas statu^ nomm^- 
ment sur la chasse dans les fordts de la 
couronne , on a cru pouvoir en faire Fob- 
jet d^une distinction qui , ponr ^lre com- 
prise , a besoin de d^veloppement. 

Avant la r^volution de 1789, le droit 
de chasse etait un attribut de la puissance 
flodale. Les seigneurs en jouissaient ex- 
clusivement sur les heritages de leurs vas- 
aaux , comme sur leurs propres terres ; et 
les vassaux ne pouvaient chasser suraucun 
terrain sans la permission du seigneur. 
Vais le droit de chasse dans les for^ts de- 
pcndantes de la couronne , et sur les pro- 
prietes des particuliers enclav^es dans ces 
domaines , etait r^serve au roi , et interdit 
auxgentilshommes de m^me qu^aux rotu- 
riers , sous des peines qui furent deliniti- 
Tement (ix^es par rordonnance de 1669. 

L^abolition du droit f^odal a produit Pa- 
neantissement du droit exclusif de chasse , 



* Jogtf qne racUon poar nli tel d«nil ne se preserit qne 
ptr trob mois ( Br., cui., 26 nor. 1821 ; J. de Br. 1821 , 
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poss^de par les seigneurs. LWl. S du d^ 
cret du 4 aoiit 1789 , a recounu a tout pro- 
prietaire le droit de detruire et de faire 
detruire sur ses possessions toute espdce 
de gibier , en se conformant aux lois de po- 
lice. Le m^me article supprime toute capi- 
tainerie , mtoe royale , et toute r^serve de 
chasse ; mais sans toucher au domaine de 
la couronne , et en d^larant qu^il serait 
pourvu a la conservation des plaisirs da 
roi. 

On abusa bientdt de cette loi ; et la li- 
cence apportee dans rexercice de la chasse 
devint fnneste aux r^coltes. Pour arr^ter 
le d^rdre , on se hAta de faire , le 30 
avril 1790, un d^cret qui fnt annonc^ 
comme provisoire , et qui posa des r^les 
dWdreet de police.L^art. 13 soumittoute 
action pour delit de chasse a la prescription 
d*un mob. L*assembl^e nationale , par ce 
d^ret , n^avait rien etabli relativement au 
droit de chasse du roi ; et ainsi cet art. 13 
ponvaitparattre ^tranger aux d^litsque sa 
raajeste aurail k faire r^primer dans les do- 
maines qui seraient destin^ k ses plaisirs. 
Maisle d^ret pr^sent^,en quinzearticles, 
k la sanction du roi , Sa Migest^ fit igou- 
ter un seizi^me arlicle pour indiqner les 
cantons qu^elle reservait provisoirement 
k ses plaisirs , et dans lesquels la chasse 
resterait interdite a tous ses sujets. Aprdt 
cette addition , le d^cret re^ut la sanction 
royale ; et ainsi fnt termin^e la loi le 30 
avril1790. L^article 16 se tronva plac^, k 
la suite, comme pierre d^attente ponr un 
autre ^difice , ponr une nouvelle loi qui 
garantit de toutes atteintes la chasse du 
roi dans ses domaines. Ge reglement k faire 
est rest^ dans Poubli. 

Mais avant le code forestier qui est yenu, 
en 1837 , remplacer Pordonnance de 1669 
et la loi du 39 septembre 1791 , la Gour de 
cassation a jog^ que les for^ts de la coa- 
ronne , passagirement enlevees au roi , et 
bien dislinctes de celles de F^tat , lui sont 
revenues avec les pr^rogatives de chasse , 
et tous moyens de conservation qui s*^ 
trojuvaient attach^s par rordonnance de 
1669; queles d^lits contraires k ces droits 
sont restes, pour ieur prevision et la fixa- 
tion de la peine quMls m^ritent , dans le 
r^glement de cette ordonnance ; que la loi 
de 1790, n*a pointimposeli leur poursnite 
la prescription d^un mois ; anVlle ne P^ta- 
blit qu^iiregard des d^lits de chasse com- 
mis dans les for^ts ^trangdres an domain^ 

33 
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du roi , et qne la «eiile prescription capa- 
ble cle couvrir lef delits de chasae atteo* 
tatoires aux droits de Sa Mige8t^,est cdle 
que la loi de septembre 1791 ^tablil « d^une 
mani^ra geo^rale, pour les delits fores* 
tiers de toute esp<6ce. En se fondant sur 
les m^mes principes , et par des argumens 
aemblables , la Gour de oassation a d^id^ 
^alement que les lois nouvelles n^ont pai 
aoustrait aux droits de chasse du roi , les 
proprietes des particuliers qui sont encla* 
YieB dans les for^ts de la couronne, et 
qu^ainsi ces propri^taires , chasaant sur 
leurs terresenclav^s, commettent un d^ 
lit , dontils ne peuvent^carter la poursuite 
que par la prescription d^un an ou de trois 
mois. Jrr. S juin 1814 .elZOmai 18SS. 
Addit. B^, Jur,, Droit dechasse ^ J 5 bisf 
D. t. 4, p. 38et43. 

Le^ r^les trac^es par ces arr^ts peu* 
yent-elles ^tre suivies encore? L^ordon- 
nance de 1669 , et la loi du 29 septembre 
1791 sont abrog^es par le code forestier 
qui nous r^git pr^sentement ; et ce code ne 
pr^nte aucuns faits de cbasse dans le 
Dombre des delits forestiers qu^il sp^cifie. 
Le d^lit de chasse n^est plus que dans la 
loi du 30 avril 1 790 ; et, comme il s^y trouve 
compris et regle par une disposition g^ne- 
rale , qui ne porte pas d^exception , il n^est 
plus possible d^admettre de distinction 
entre la chasse , prohib^e dans les parcs 
et les for^ts de la couronne , et la chasse 
prohib^ dans les autres bois, et toutes 
autres propri^t^s. En quelque lieu que le 
delit soit soumis, il ne peut . recevoir , 
d^sormais, que la prescription d^un mois. 
etablie par Fart. 12 de la loi du 30 avril 
1790, et courant du jour m^me du delit. 
Si le delai d^un mois est sufBsant , en g^ne- 
ral , pour v^rifier et poursuivre les d^lits 
de chasse, il n^est siirement pas trop abr^g^, 
relativement aux domaines de la couronne, 
oi\ la surveillance est plus grande et plus 
•ctive qne partout ailleurs. 

Si Fordonnance de 1669 et la loi de 
•eptembre 1791 ne sont plus en vigueur; 
si nos lois vivantes n^interdisent plus k 
personne , le droit, inh^enta la propri^t^ , 
de chasser sur son terrain , on ne doit pas 
ae bomer k dire que les particuliers ne 
peuvent ^tre inqui^t^ pour des faits de 
chasse sur leurs terres enclav^,es dans les 
bois de la couronne , apr^ Texpiration d^un 
mois , il faut bien reoonnaitre qu^ii n^y a 
plna de ddit dans cet usage de leur pro* 



priete. Or , il est oertain que les lois noi) 
abrog^es de 1789 et 1790 ont proclaoi^ , 
pour tout proprietaire , le droit de cbaaa« 
dans sa propriet^ , sous uneseule exceptiea 
^tablie par la loi du 30 aoAt 1 790 , relative 
aux propri^tes enclav^es dans le grand et 
le petit parc de Yersailles. Ge ne uit m^ae 
u^une suspension ordonnee juaqu^ik ua 
^cretsur la cbaase du rpi , qui devait ^tre 
propose prochainement , et qui est encore 
k venir. Mais roubli de la cboae a fait de la 
suspension une exception permanente. Ce- 
pendant, si, avec rordonnance de 1669, 
on a pu decider que la francbise naturelle , 
restituee par les lois posterieures , n^allait , 
en aucun lieu , jusqu^aux fonds enclavea 
dans les bois de la couronne , la deciaioa 
nesemble plus admissible, maintenantque 
rordonnance est abrog^. II ne reste que 
rexceplion provisoire pour les parcs de 
Versailles. Aussi voit-on que la couroniie 
tend a faire disparaitre les enclaves , par 
des achats ou par des ^cbanges. 

775. Des declarationset des ordonnances 
de 1660, 1679 et 1716, faisaient un delit 
special du port d^armes, exerce sans per- 
mission. Jusqu^a un decret du 4 mai 1813 , 
]a queslion de savoir si ces ancienoes lois 
etaient abrogees par les nouvelles lois cri- 
mioelles , a et^ controversee. La Gour de 
cassation s^etait decidee pour la negative, 
par trois arr^ts des 12 fevrier 1808 , 
13 fevrier et 10 ao&t 1811. Le deroier 
arr^t principalement , rendu sur le r^qai- 
sitoire du procureur-g^oeral , a juge qae 
le delil de port d^armes joint au d^lit de 
cbasse , ou le d^lit de chasse avec armea , 
ne pouvait se couvrir que par la prescrip- 
tion d^un an , de Tart. 640 du code d^in- 
slniction criminelle; mais le decret de 
1812 a chang^ les idees. II a paru qu^il ne 
voulait punir le port d^armes sans permia- 
sion , qu^autant qu^il ^tait joint au fait de 
chasse ; et qu^ainsi , la prescription d^un 
mois , ^tablie par la loi de 1790, ^tait la 
seule applicable k ce d^lit. De nouveaux 
arr^ls des 1««^ et, 15 oclobre 1813 , et 17 
decembre 1824 , ont consacre cette pro- 
position.D. t. 3, p. 11 ^ 

776. Les delits de p^che sont d^termin^ 



s Br.. ca». 16 ih, 1816 « J. de Br. 1816 , , p. 183 ; 
LHtr 2 «r. 1826 ; rfc. de Lii^g«>, t 9, p. 133. 
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par rordonnance de 1669, faite pour la 
police des eaux , comme pour celle de» 
ibr^ts. Si , pdr leurs termes , les premi^res 
dispoailions de l^ordonnance n^ont trait 

Stu^aux rivi^res navigables et aux eaux qui 
ont partie du domaine pnblic , on voit 
clairement, par Tart. 5 du tit. 26 , que ses 
Tues et ses rdgles p^uales embrassentaassi 
les rivi^res non nayigables et les eaux qui 
fodt partie des proprietes privees ^ et que 
la loi presente , sous ce rapport, un droit 
commun a IVtat et aux particuiiers. Cet 
article porte : « U sera Jibre a tous nos 
sujets de faire punir les d^linquans en 
leurs bois et garennes , dtangs el nvihres, 
pour la pdchCf des m^mes peines et r^ 
parations ordonnees, par ces pr^sentes, 
pour nos eaux et for^ts , chasse et pSche-' 
ries, » 

L^ordonnance n^avait pas fix^ le temps 
pendantlequel raction qui se rapporte aux 
delits de p^che , peut ^tre intentee. La loi 
du 29 septembre 1791 a repar^ cette omis- 
sion jpar la di»position generale de son ar- 
ticle. 8, tilre 9^ que nous avons citee plus 
baut , n« 767 , et qui porte , dans cette 
mati^re , la prescription de trois mois. La 
loi nnuvelle ne rappelle pas distinoteraent 
les delits de p^che , mais dle emploie le 
mot de dilils comme une expression geoe- 
rale qui designe tous les uelits que Por- 
donnance a prevus , et dont d^aulres lois 
ne se sont poiot occupees. La loi du 14 
floreal an 10, d^ailleurs, ue permet pas de 
restreindre rapplioation de Tart. 8, titre 9 
de la loi de 1791, aux d^lits puremenl Ib- 
restiers, puisqu^elle attribue posilivement 
la police, la surveillance et la conservation 
de la p^che aux ageus de radministratioa 
forestidre , en leur ordonnaot de se con- 
former aux dispositions prescriles , pour 
constater les delits foresliers , et qu^elle 
^joute que les delits de p^che seront pour- 
suivis et punis de la m^me manidre que les 
d^lits forestiers. Pour toos delits, le mode 
de poursuite est subordonne au temps ac* 
corde pour agir. Si dooc les delits de p^che 
doivent ^tre poursuivis comme les d^Iits 
forestiers, la poursuite, dans un cas comme 
dans Tautre, doil avoir lieu, ou Stre pres- 
crite dans le m^me delai. 

Ces applications sont le resum^ de la doc- 
trine que presentent deux arr^ts de cassa- 
tion, rendus le m^me jour, 8 septem- 
bre 1820. S. t. 21, 1 , p. 18 j Legraverend , 
t. l«',p.88. 



777. La loi sur la police rUrale , dir # 
ootobre 1791 , specifie un grand nombre d« 
d^lils qui se commettent dans les cbaaps ^ 
et elle leur appliqoe des peines diversea^ 
Par son article 8, sect. 7, tit^ 1^'', alfa 
exige qne la poursuite de ces d^ltta aoit 
faite, au plua tard, dans le d^lai d'an noia^ 
soit par les personnes I^s^es , soit par U 
minist^re pMic, /aute de tfuoi U nj aum 
plus lieu a poursuile* Ces termes sent ab* 
solus ; et la Cour de oassation a deeid^ ^ \% 
12 ao^tl808, qu^ils imposent aux juges IV 
bligation de prononoer la prescription 
d'office. D 1800 , S., p. 22; Legra?ereBd, 
i.l^%p. 85. 

La loi rurale ne dit pas , comme la loi 
foresti^re , qne la presoription ne courrt 
que du jour 'Oii les delils anront ^t^ coD* 
nus. Elle commence donc aa jour m^M 
du delit , paroe qu^I est de prinoipa qae la 
prescription remonte an joar de eriole on 
dn d^lit , lorsque la loi ne lui fixe pas ita 
autre commencement. Un arr^t de cassa* 
tion , du 6 novembre 1829 , a fait Pap* 
plication de oe principe. 

778. Mais il y a des delits commis dans 
les champs , qn^on peut qoalifier de d^fits 
ruraux, sur lesquels le code p^al de 
1810 a statu^. Prevus oa non pr^vus par 
la loi de 1791 , la presoription d^un moia, 
^tablie par cetle loi , ne lenr est point ap- 
plicable ; ils ne la re^oivent qae du code 
d^instructioB crirainelle. Ainsi , reml^v^ 
raent d^un arbre dans un champ , pnni par 
Tart. 444 du code penal , ne re^oit ni la 
prescription de la loi rnrale de 1791 , ni 
celle de la loi forestidre ; il est soorais k 
la presoription de Tart. 658 du oode fVtn- 
struction criminelle. Ainsi , la contraven«- 
tion au ban des vendanges , pr^ue par le 
code penal, art. 475, n<>l«', nere^oitque la 
prescription d*nn an , ^tablie par Tarti» 
cle 640 du code d^instrnction criminell^. 
Cette rdgle est donnee par divers arrdts de 
cassation , du 25 septembre 1812 , du 10 
septembre 1815 , du 8 juin 1820, da M 
juin 1825. 8. t. 21, 1, p. 147; D. t. 22, 
p. 479 ; Jur. Prescript., sect. 5, J 8 5 
J. du 19« s. 1826, 1, p. 159. 

779. Les d^gradations commises par m 
usurpatenr, pendant sa d^tention de la 
chose usurpee, ne se confondent pas dans 
la classe des d^Iits fugitifs qui se coonnet* 
tent dans lea bois et dans lea cbamps , «I 

22* 
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qui peuvent te couTrir en pea de tempa 
par les prescriptions sp^cialeti qu^on vient 
de parcourir. Ges d^gradations se lient 
au fait de la poaaession indue , k Pobliga- 
tioB du d^aiatement, des restitutions de 
jouistances et de rindemnit^ pour abus 
de jouissance ; Tusurpateur doit , avec le 
fonds et dans le m^me temps , la valeur 
des d^gradations qu^il a commises , comme 
celle oes fruits qu^il a per^us. F". arr. 
cass.f ^fivrier 1816 , 2>. t. 92 ^ p. 419. 

780. Sous Pempire des lois qui ont pr^- 
c^d^ le code d*instruction criminelle , la 
Conr de cassation , par arr^t du 21 juin 
1805 , d^cida que la plainte seule n^avait 
pas la vertu d^interrompre la prescription 
d^un d^lit rural ; que les poursuites dont 
parle Part. 8 de la section 7 , titre 1^^^ de 
la loi du 6 octobre 1791 , ue sont autres 

3ue la citation m^medonn^eaud^linquant 
evant le tribunal correctionnel , et que 
c^est , par cons^quent , la citation et la 
signification qui seules pawent interrompre 
la prescription autorib^e par cet article. 
J.p.,Sd.n., t.a.p. 978. 

iJn arr^t de la m^me Cour, rendu le 
11 novembre 1825,sur lepourvoi d*olBce, 
du procureur-g^n^ral , a casse un juge- 
ment qui pronon^ait la prescription d^un 
d^lit de chasse , malgr^ rinstruction com- 
mencee avant Teipiration d^un mois , par 
cela seul que le pr^venu n^avait ^te assign^ 
devan t le tribunai de police correctionnelle 

Su^apr^s ce terme d^un mois. L^arrlt 
^clare « que , tant d^aprds le code du 3 
brumaire an 4 , que d*apr6s le code d^in- 
struction crimineile actuel,la prescription 
est interrompue par tout acte de poursuite 
ou d^instruction fait avant Taccomplisse- 
ment du terme fixe pour la prescription ; 

3ue ce dernier coden^ad^rog^ iice moyen 
^interrompre la prescription qn^k Tegard 
des contraventions de simple police. J. du 
19« 8. 1896, l,p. 105. 

Cependant , le code de brumaire an 4 
ne donnait pas la prescription relativement 
am d^lits ruraux et aux d^lits de chasse* 
Le code de 1808 ne la donne pas non plus ; 
elle est toujours r^gMe , en g^n^ral , par 
les lois de 1790 et 1791. L'arr«t de 1805 
n^a pas consid^r^le code de Pan 4 ; il n^a vu 
^e laloi de 1791. L^arr^t de 1825 n'a pas 
interrog^ , souscerapport , la loi de 1791 : 
il n^a vu aue les codes criminels de l^an 4 
jet de 1808. £st-ce donc , en efTet , le code 



d^instruction criminelleqnioflreles r^^ea 
d^interruption pour toutes prescriptions 
en mati^re de dllits , m^me pour cellesqui 
sont determin^es par des lois speciales ? 
L^explication du demier arrlt nous paraU 
la meilleure. Quand les lois speciaies se 
bornent, comme celles de 1790 et 1791 , 
k donner une mesure de prescription , 
sans pr^senter de rdgles d^interruption , 
il faut chercher ces r^gles dans les dispo- 
sitions g^n^rales du code d^instruction 
criminelle. 

Mais par ce code , non plus que par celui 
de Tan 4, la plainte n^est ni un acte 
de poursuite, ni un acte d^instruction. 
M. Legraverend n^accorde cette proposi- 
tion que comme nne r^gle g^n^rale , sns- 
ceptible d^exceptions. II croit qu^on doit 
considerer 1a plainte comme poursuite, 
lorsqfte le plaignant s^est constitn^ partie 
civile. La dbtinction pent se faire au grand 
criminel , od la partie civile ne dirige ni 
Pinstruction ni la poursnite; elle n^est 
point admissible en police correctionnelle, 
od ie plaignant a la voie de Taction directe. 
La , ii faut dire que la d^claration de la 
volont^ d^^tre partie civile annonce Tin- 
tention de ponrsuivre et ne constitue pas 
la poursuite. Tr. Idg. crim. ,t.l^p, 75* 
edition de Tarlier. 

781. Nous avons observ^ plus haut, 
n« 653, que Taction civile et Paction 
publique peuvent ^tre ponrsuivies sepa- 
r^ment ou en m^me temps , et que lors- 
quVlles se divisent , la poursuite de rnne 
interrompt la prescription deTautre. C^est 
une r^gle generale en matidre correction- 
nelle* 

782. La citation nulle n^op^re pas d*in- 
termption en matidre criminelle , nonplus 
qu^en mati^re civile. La Cour de cassation 
1 a juge , par un arr^t que M. Carnot rap- 
porte sur rarlicle 643 du code d^instruc- 
tion criminelle. V. S. t. 22 , 1, p.900; Le- 
graverend , 1. 1«' , p. 84. 

Un autre arr^tde la Cour de cassation, 
que M. Carnot rapporte ^galement, a 
etabli que les jugemens et arr£ts annnl^ 
restent sans effet sur la prescription. £n 
g^n^rai , un acte nul , de quelque nature 
qui soit , ne peut interrompre la prescrip« 
tion. Legraverend t. l»», p. 74. 

783. Suivant M. Caroot , il n^en terait 
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pa» de mtoe sila citation aTait^t^doDu^e 
devaDt UD juge incomp^tent , lors m^me 
que rincompetence aurait ^te mat^rieile , 
parcequerarticleSS46 du code civil veut 

2ue la citation en justice , donnee m4me 
evant un juge incomp^tent, interrompe 
la prescription. 

La Cour de cassation a pourtant, le 11 
mars 1819, S. t. 19, 1 , p. 517, rejet^ le 
pourvoi ibrme contre un jugement qui, 
relativement a un delit de cnasse, avait 
deciare que la citation donnee a la requ^te 
d^un procureur du roi incompetent , 
devant le tribunal incompetent aupr^s du- 
quel il eier^ait ses fonctions , ne pouvait 
^tre consid^ree comme un acte de pour- 
suite l^le propre k ioterrompre la pres- 
cription <• La Cour r^gulatrice n*a pas 
employ^ , dans ses motiis , ce considerant 
du jugement qui lui ^tait denonce , « qu^en 
point de droit, les lois penales ^tant de 
rigueur etne pouvant s^etendre d^un cas k 
rantre , on ne doit point , en mati^re de 
delits de cliasse , consulter le code civil 
dans son article 3346. » Mais la Cour ne 
Ta point improuve , et on pourrait penser 
qu^elle Ta approuve virtueiiement en sanc- 
tionnant la decision qui n^en etait que ia 
consequence. Si la proposition est juste 
pour les delits de cliasse , elle l^est aussi 
pour tous crimes et delits. D^couie-t-eiie 
d^un principe teitueiiement pos6 dans ia 
legislation criminelie , ou r^sulte-t-elle 
necessairement de l^esprit manifeste dans 
•on ensembie ? £st-ii vrai que ies lois cri- 
minelies se suffisent a eiies-m^mes, et 
n^aient rien k emprunter du code civii ? 
Nous ne pensons pas qu^eiles aient cette 
vertu , et nous renvoyons aux developpe- 
mens que nous avons presentes dans le 
chap. yi,n. 368. L'art. 3346ducode civil 
nous parait con venir grandement a la pres- 
cription des crimes et deiits. Mais ce nVst 
la qu^un sentimeut ; ladifBcuitereste ; etie 
code d^instruction criminelledevait la pre- 
venir.D.t. 33, p. 473; S. t.19,1, p. 317. 

Pendant que ces observations ^taient 
•ons presse , pour la premi^re ibis , on a 
publie un arT6t de la Cour de cassation , 
rendu le 18 janvier 1833 , qui d^montre 
tmer^gle tout oppos^ k celle de l^arr^t de 
1819, et conforme aux principes des 



I y. «tana ee m«i J. da 10« s. 1828 , p. 39: <'t 1830, 
837 i LrgraTeroid, l. 1««', p. 73, edil. Tarlicr. 



art. 3346 et 3347 dn code civil. Mais, en 
d^clarant valables , pour Finterruption de 
la prescription , les poursuites et les in- 
structions des magistrats ou des officiert 
pubiics qui appartiennent k des tribunaux 
incomp^tens , ce nouvel arr^t confirme la 
doctrine qui pr^sente les jngemens de 
ces tribunaux comme incapables d^inter- 
rompre la prescription. La confirmation 
nous semble d^couler de ces termes , 
« que la comp^tence de ces tribunaux ne 
devrait , en eifet , ^tre prise en consid^* 
tioD que relativement aux actes qui ieur 
seraient propres. » C^est pr^cis^ment la 
r^gie des articles 3346, 3347, qui fait 
produire Finterruption a la citation donn^ 
devant un tribunal incomp^tent , sans la 
faire r^sulter du jugement de ces tribu- 
naux. K D. t. 33, p. 474; S. t. 33, 1, 
p. 300. 

784. Les ddits forestiers, les d^iits 
ruraux , les d^lits de chasse et de p^he , 
devant ^tre poursuivis en justice , dans le 
cours de trois mois , ou d^un mois , doivent- 
ils ^tre jug^ dans un d^lai semblable? 
Les lois de 1790 et 1791 n'^tablissent pas 
de p^remption ; et le code forestier de 1837 
n*en ayanl point ^tabli , il faut 8*en r^ferer 
anx arl. 638 et 640 du code dUnstruction 
criminelle. II y aura prescription , par 
discontinuation de poursuites pendant 
trois ans , ou un an , selon que la connais- 
sance des d^lits appartiendra aux tribu- 
naux de police correctionnelie ou de simple 

J^olice. Deux arrdts de cassation sont venus 
brtifier cette doctrine , le 30 septembre 
1838 , et le 8 mai 1830. Ils portent qu'aux 
termes de Part. 13 de la ioi du 30 avril 
1790, l^action pour la poursuitedes d^lits 
de chasse, se prescrit par le d^lai d^un 
mois ; que dans le silence de la loi sur le 
temps requis pour la prescription des 
poursuitesauxquellesdonnentlieu des d^ 
lits soumis a des prescriptions particu- 
lidres, il faut se reporter n^essairement 
aux dispositions ^enerales du code dMn- 
struction crimineTle; qu^aux termes des 
art. 637 et 638 , la prescription des pour- 
suites en mati^re correctionnelle , ne peut 
4tre acquise que lorsque ces poursuites 
ont ^t^ interrompues pendant trois an- 
n^s. > C^est un peu long pour un simple 
d^Iit de chasse. J. dul9«s. 1839, l,p. 76« 

785. L'art. 7 de 1a loi du 9 juin 1819 
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d^feod aut editetirs de joumanx de ren- 
dre compte des seances seorAtes dea 
cbambres legUlatives sans leur autori-' 
sation. 

L*art, 18 leur ordonne d^ins^rer dans 
leurs feuiJles les publicalions officielles , 
qui leur sont adressees par le gouverne« 
meQt, le lendemain du jour de l^envoi des 
pi^oes , sous la seule condilion du paie- 
ment des frais d^insertion. 

IiWt. 11 leur impose l^obligation, lors- 
qu^ils ont ete oondamnes pour crimes oa 
delits de publication , d^inserer dans leurs 
fenlHes , et dans le mois de la condamna- 
tion , un extrait contenant les motifs et le 
dispositif du jugement ou de Parr^t qut 
porte oette condamnation. 

L^artiele 18 d^lare que 1a contraven- 
tion k ces dispositions sera punie eorreo- 
tionnellement dVne amende de lOOa 1000 
francs. 

Bn6n , Tartiole 15 dispose que les pour- 
f uites auxquelles pourront donner lieu les 
eontraventions aux articles 7, 8 et 11 de 
la presente loi , se prescriront par le laps 
de trois mois, k compter de la oontra- 
ventioQ, ou de Pinterruption des pour- 
suites , s^il y en a de commenceesen temps 
utile« 

loi les poursuites ne changent pas la 
prescription , eomme pour les delits fo- 
restiers , les d^lits ruraux et les delits de 
chasse ,* elJes n^ont pas reiTet de substituer 

la-prescription speciale la prescription 
ff^nerale du oode d^instruction criminelle. 
I^es poursuites ne font qu^interrompre la 
presoriptioQ sp^ciale , qui reprend son 
cours , lorsqu^elles « sont abandonn^es. 
Pourquoi n*en est-il pas de m^me en toute 
Biatidre , Ja prescription propre k chaque 
delik ne devrait tonjours ^tre qa'inter- 
rompue par ies poursuites. 

5 IV. Fices rddhibitoires. 

786* La loi refuse a l^acqu^reur la res- 
cision pour cause de lesion dans le prix de 
la vente ; mais eJle soumet le vendeur 4 la 
garantie des defauts cach^s de la chose 
vendue. Sous ce nom de chose , la loi com" 
prend Jes immeubles comme les meuhles ; 
mais J*aetion resultant de ees vices r^dhi- 
iMtoires est tr^ peu usitee en vente d^im- 
ipf ubles. EUe est soumise , pour ces denx 
objets ^galement, k une prescription que 

Joi Q^a pas d^terminee. I/articie 618 dit 



seulement qne l^action doit ^tre intent^ 
dans un bref d^lai , suivant )a nature des 
vices r^dhibitoires et Pusage des lieux oi& 
la vente a ^t^ faite. Dans le droit romain , 
d^apr^s les iois 9 et ih^ (f. de act. empi, , 
le d^tai est de six mois , k compter da 
jour ou ce vice se deconvre. En Franoe , 
les usages n*ont marqu^ de d^ai a raetion 
que pour les vices des animaux ; et ces 
d^lais sont assez vari^s. La Coutume de 
Bourbonnais ne donnait que huit jours. 
Coquille a dit que e*^tait la r^gle dhine 
ancienne ordonnance de la policede Paris. 
Cependant , Brodeau assurait qu^k Paris le 
delai emportail neuf jours ; et Lacombe 
ajoute que tel est i*usage. Selon Pothier, 
il est de quarante jours k Orl^ans , pour 
les vaches et les chevaux. LaCoutame de 
Bar a aussi fixe quaraute jours. En Nor- 
mandie , d^apr^s Basnage , ce d^ai s^ap- 
plique aux ventes de chevaux , et ii n^est 
que de dix jours relativement aax vaches 
et aux moutons, et encore y a-t-il des 
usages ditTi^rens dans diverses parties de 
la provinoe. Avec des r^gles aussi pea 
fiies , le juge a quelque latitude , selon 
les circonslances. Dunod , p, 170 , et 
Jt, Lacombe , Fices rddhib, «. 

Quant aux immeubles, comrae Paction 
est rare , J^usage n^a rien indique. Dans les 
pays de droit^crit on avait la r^gle deslois 
romaines , et elle pouvait ^tre suivie par- 
tout. II serait bon qu*elle f6t gen^le- 
ment admise. Un arr^t dela Cour de Lyon, 
du 5 aoikt 1834 , nous oJTre , en cette ma- 
ti^re , une assez bonue instructton. Unde 
ses consid^rans porte « que , dans Pes- 
p^e, s*agis8ant d^unemaison dontles d^- 
fauts ont besoin d^^tre mCkrement exami- 
n^s et appr^ci^s dans leurs causes et dans 
leurs efTets, avani de hasarder Paction 
redhibitoire , il est ^vident qu^il hxkt an 
4eJai dHine eertaine ^ndue ponr nn tel 
examen , et que Pnsage n^indiquant rien 
sur la mesure de cette ^tendne , il en re- 
sulte qu*elle estabandonn^e k )a sagesse et 
k la prudence des magistrats ; que , dans 
Fesp^e encore , s*agissant d*une vente 
^ recente , dont l*acte authentique ne re- 
' monte pas k six mois avant l^exerciee de 



1 D'apr^» TuM^e niiri cn B«lgiqae, le d^lai accord^ I raclie> 
teor d'un cheval , poar eiercer contre «on TendeBr l'ecUon 
rMliibitoire , n'etait que d« aix aemiaea ( Br., 2S f^. 1S38 ; 
J. de Br.. 182S, 1«, p 227; Vo«t, L. 21 , <A. t»', 6 » 

Dcglicivict , t. 2 , p. 124 , art. 3 J . 
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raction , il e^t evident que cette action a 
ete exerc^e en temps utile; que lorsmtoe 
qn^il serait vrai qu^une venle sous seing 
prive aurait precede de quelques mois la 
Tente publique , ii n^ aurait pas lieu , 
ponr cela , de repousser l^action , paroe 
que , rigoureusement , le delai pour son 
exercice ne peul ^tre fix^ qu^4 dater du 
moment oii les vicet de la mabon vendue 
ont commenc^ k ^tre signales et connus , 
et que , dans Tespdce , il paralt constant 
que la dame Laurent n^aurail et^ avertie 
que par les locataires, et que six mois ne 
se sont pas ecoules depuis cet avertisse- 
ment jusqu^a la demande. » S. t. 34 , 3 , 
p. 365. 

Aemarquons en passant queles vicesde 
la cbose qui ne tiennent qu^A sa v^tust^ , 
ne sont pas propres a justifier Taction 
redbibitoire. On vend la chose dans Tetat 
oik elle se Irouve ; et racheteur doit Texa- 
miner. Cestla raison qoi rend si rare Tac- 
tion r^dhibitoire pour les immeubles. Mais 
dans ralfaire de Lyon , c^^tait une maison 
Douvellement construite, dont les plan- 
chers avaient fl^chi bientdt par le. vice 
des solives ou des poutrelles , qui etaient 
masquees par les plafonds. 

787. Hos diff^rens codes , civil et de 
eommerce , de proc^dure civile et de pro- 
c^dure crimineile , et des lois sp^ciales , 
^tablissent des formalites qui s^attachent 
ftnt actionset aux exceptions, ponr rexer- 
cice on la conservation de beaucoup de 
droits ou de facult^s. Des d^lais sont mar- 
qu^s , dans lesquelsces formalit^sdoivent 
Itre remplies , sous peine de d^ch^ance 
ou de fin de non-recevoir. Ces d^cheances 
6nt dn l*apport avec les prescriptions ; 
mais ce ne sont que des parties secondai- 
i^es , tr^s multipli^es et tr^s minutieuses , 
tontes de droit positif , et dont rexplica- 
tion ne peut ^tre bien placee que dansdes 
commentahres de proc^dnre. On a eu Tat- 
tention d^annoncer quVlle nVntrait pas 
dans le plan de cet ouvrage. Toutefois , 



on a donn^ , dans le chapitre VII , des in- 
dicatioosg^n^rales sur la maniSre de comp* 
ter les delais pour les decbeances comme 
pour les prescriptions , parce que la , il 
s^agit de principes plutdt que de rdgles de 
d^tail purement arbilraires. 

788. Nous terminerons ce chapitre en 
rappelant, 1'' qoe la prescription , dans 
les cas pr^vus par les art. 2271 , 2272 
et 2273 du code civil , et dans tous autres 
cas semblables , re^oit son application 
quoiqu^il y ait eu contiouation de fourni- 
tures , livraisons , services et travaux j et 
qu^elle cesse de courir dans les m^mes 
cas , et gen^ralement dans toutes les cir- 
constances, lorsqu^il y a compte arr^te , 
cedule ou obligalion ou citation en jus- 
tice. Code civil, art. 2274 j — code de 
commerce, art, 434. 

2* Que , pour toutes demandes en paie- 
ment de travaux , services , soins et four- 
nitures, et en paiement des lettres de 
change et billets k ordre , le serment peut 
^tre deier^ a ceux qui opposent la pres- 
cription. Code civil, art. 2275 j — Code 
de commerce , art. 189. 

3» Que le droit d'eiigei* ie serment ne 
doitpas ^lre^tendu contre la prescription 
de rarticle 2277 , non plus qu^^ aucune 
autre prescription du mdme ordre ou d^un 
ordre sup^rieur. Ce droit doit ^tre borne 
aux prescriptions k Tegard desquelles la 
loi Ta etabli , et k celles dc la m^me na- 
ture , quoique la loi ne Tait pas formelle- 
ment declare. On peut voir sur ce point , 
Dunod, p, 170, et Damoulin et Rebuffe, 
qu^il cite k la marge. 

4« Qoe , d^apr^s Tart. 2278 et les obser- 
vations que Ton a presentees dans le cha- 
pitre IV, sur les art. 2251 et 2252, la 
prescription de cinq ans el an-dessous en 
mali^re civile , et toutes prescriptions re- 
latives au commerce et k la poursuite des 
crimes et d^lits , conrent contre toutes 
personnes , femmes en puissance de mari 
minenrs et interdits. 
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CHAPITRE XVII. 



Qu€4tians trafmtaire^ 4ur la pr$4er^9tum* 



SOMHAIRE. 



789* Transitign de la loiancienne a la loi 801 < 

nouvelle. Difficultds. Vart. S280 

ne les a pas toutes prdvues, 
780. // njr a pas d'effet retroactif odieux 

dans la reduction d trente ans des 803. 

prescriptions qui auraient pu durer 

plus iong-temps» 
791* Prescriplionsdes arrdragesde rentes 803. 

et d'intdr^tSf dchus avant la loi du 

iOaout 1793. 

792. Prescription d'arrSrages de /erme, 

suivant que le bail a fini auant ou 
aprhs le code. 

793. JDepuis le code, les arrdrages de re^ 

devances et dintdrets dcims aupa' 
ravant se prescrivent partiellement, 
d compter dechaque echSance. 

794. La durSe du temps de ia prescription 

pour les arrimges reste fixie par 
la loi ancienne, 

795. Intdrdts dchus aprks le code regoivent 

la prescription nouvelle, quoique 
le titre soit antdrieur, 

796. La premikre regle de Vart, 3281 s'ap~ 

plique d toutes prescriptions. 

797. On est alld jusqud mettre sous la 

sauvegarde de Vart, 3281 , une 
ancienne jurisprudence contraire d 
Vart. 3350. 

798. Commeni la citation en conciliaiion 

interrompail la prescription sous la 

loi du 34 aotit 1790. 
799 Jprks le code de procddure, a-t-d 

falLu, pour des citations antdrieu-' 809. 

res, Vajournement dans le mois de 

la publication de ce code f 
800. Billets d ordre , souscntsavant le code 

de commerce, ne se prescri/vent que 810. 

par trente ans» 



804 



805 



806 



807. 



808. 



Relativementd la poursuite des delits, 
entre la prescription ancienne et la 
nouvelle, on prend la plus abrd- 
gde. 

Les peines ne se prescrivent que se- 
lon les lois existantes au temps ou 
elles ont dtd prononcdes, 

Si la loiqui a fixdla majoritd d vingt- 
im ans a abrdgd la prescription an- 
cienne, en matikre de rescision pour 
les mineurs, 

Incertitude sur le temps de la pres' 
scription ancienne, contre la nuUitd 
desactes entrele tuteuretle pupille, 
sans compte prealable, 

Lorsque la tutelle a fini sous la loi 
ancienne, auant la majoritd qui 
nest venue quaprks le code , quelle 
prescripHon contre le compte f 

Paiemens regus en assignats, sans 
ddclaration de la loi qui autorisait 
le refus, ne sont que des d-compie, 
Pas besoin de rescision dans les 
dix ans. 

L'inscription dans six mois , pour 
exercer le droit d la sdparation des 
patrimoines, nest ndcessaire que 
dans le cas de ddchs , aprhs le 
code. 

Pour les successions ouvertes avoM 
la loi du\A juillet 1819 , Us dimn- 
gers sont restds incapablesde preS' 
crire les droits d'hdrdditd, 

Possession commencde avani le cqde 
ne peut, en se continuant , Jaire 
prescrire les servitudes devenues im" 
prescriptibles, 

EUe ne peut non phu servir mu pos^ 
sessoire* 
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811. Conditions rigoureuses de la posses- 8i4. 
sion gui pouvait faire prescrire les 
servitudes discontinues , avant le 
code, 

813. Possession immimoriale d'une servi^ 

tude discontinue accordie par un 825. 
statut que le code a abrogd, na pu 
faire acqudrir cette servitude, 
813« Sien pays oii toutes servitudes itaient 8S6, 
prescriptibles , onapu itendre , par 
ia possession, les droits d'usage 
accordds par le titre, 

814. Action des communes pour re^endi- 837. 

quer les biens que leur avaient erUe^ 

vds des triages, soumise d la pres^ 838. 

cription de cinq ans. 

815. Mime prescription contre 1'action en 

rescision de cantonnemens, 
816« Point de prescription spdciale contre 

Vaction 4es communes pour se faire 829. 
rdintigrer dans les biens quelles 
avaient anciennement possiais, 

817. Prescription de cinq ans contre la 

restilution des terres vaines et va* 850. 
gues possddies par les seigneurs. 

818. Cetle ligislation exceptionnelte , con* 

traire au droit commun , a fait nai* 

tre des dificultis. 831. 

819. Distinction entre ies biens d riclamer 

dans le dilat de cinq ans , et ceux 

pour lesquels il njr a pas de preS' 

cription diterminie, 
8S0. Droits dusage se troupent dans la 

disposition de cinq ans , et non dans 853. 

ceUe qui ne Jixe pas de diUu, 
831. Aucune prescription na pu courir 

contre les communes qui ont repris 

la possession des biens. 833. 
833. La loi ilu iO juin \72Znapas tou- 

chi d la prescription de cinq ans, • 
833, La loi du 9 ventose an\% na pas 834. 

ritabli fexception de la possession 

de quaranle ans pour les anciens 

seigneurs. 



Mais le britlement des papiers du 
seigneur a pu faire admettre la 
preuve testimoniale dune posses» 
sion de quarante ans , d titre ligi* 
time, etc, 

La riclamation d un chemin vicinal, 
par une commune , na pas pu pres* 
crire par cinij ans, 

Vacquireur d une terre seigneuriaU 
dans laquelle se trouvent des com^ 
munaux usurpis, n'a pas de titre 
ligitime contre la commune. 

On a jugi autrement pour Vacquireur 
sur dicret forci, 

Avant le code forestier, Vobligation 
de replanter les hois difrichis sans 
autorisation , a iti jugie impres' 
criptible, On ne jugerait plus de 
meme, 

Dans les pays qui nadmettaient pas 
la prescription de dix ou vingt ans, 
la vente ttntirieure au code ne fait 
pas titre pour cette prescription, 

La transcriptionaprks le codene ren- 
drait pas la vente antirieure utile 
d la prescription des hjrpotheques , 
par dix ou vingt ans, 

Dans les pays qui admettaient la 
prescription de dix ou vingt ans, 
pour l appliquer aux hjrpothhques , 
la trafiscription du titre a iti ni" 
cessaire depuis la loi du \\ bru' 
maire an 7. 

Dans ces pays la prescrrption ne 
courait pas contre les priviHgiis. 
Les communes itaient au nombre 
des priviligiis, 

Prescription de dix ans relativement 
€Uix sous-acquireurs des biens de 
Vitat, avant et aprhs le code cipil, 

Explications sur la ioi qui suspendU 
la prescription des droits corporels 
et incorporels , du 3 novembre 1789 
au 31 novembre 1794. 



789. DAifSttn chaogement de l^gislatioD, 
Ul lok «ncieoiie , quoique abrogee , ne dis- 
paridt paa anssit6t ; elle conserye encore 
•QD empare sur bien des droits que la loi 
nouTelle ne peut atteindre , parce qu*elle 
oe doit poiat avoir d^effet retrocatif. Mais 
il n^est pas toujours lacile de tronver le 
point precis oi Vune de ces lois reotre 
icNit-ii-fait dans le n^ant, et ou rantre 



exerce senle tout son empire. Relative- 
ment k la presoriplion , les r^dacteurs dn 
code civii ont cru prevenir les difBcult^s 
par les dispositions de Fart. 3381 ; et il 
s^en est pourtant ^Ict^ un grand nombre. 

Cet article , dans sa premi^e partie , 
repoosse jnsqu^^ rapparesce mlme de la 
r^troactiTit^ , puisqu^il Tent qoe les pres- 
criptioDs commenc^ aTantles lois nou- 
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▼elles 9 soieot regl^es conforin^nient aux 
lois ancieDnes ; raais U aeconcle pertie de 
rarticle modtfie la r^gle en ces termes : 
«N^omoins, lespre^riptions alors com- 
mencees, et pour lesquelles il ^BLudrait 
enoore , snivant les anciennes lois , plas 
de treate ans , a compter de la ta^tne epo- 
que, seroot accomplies par ce laps de 
trente ans. » 

790. Le code, en restreignant, pour le 
iemps qui leur manquait a Tepoque de sa 
publication, la duree des prescriptions 
qui avaieutcommence auparavant , ne s^est 
pas entacb^ du vice d^une retroactivite 
oondamnable. U n^agit point sur le passe 
pour toucber a des droits acquisj il ne 
fait que modifier des esp^rances, en les 
•oumettant ades coudiUonsnouvelles.On 
D*a de droits acquis ou perduspar la pres- 
criptiou , qu^alors qu^elle est arrivee a 
son terme. Tant qu^elle n^est point ac- 
complie, Tonn^aqu^une expectative que la 
loi , pour ravenir , peut etendre ou res- 
serrer. Par cette action , la loi ne change 
rien aux actes et aux faits anterieurs; elle 
^tabiit seulement une mani^re dillerente 
de combiner leur rapport avec les faits et 
le temps posterieur. Doniat reconnait ce 
pouvoir a la loi. Ce c^ldbre jurisconsulte 
dit: « Comme les lois r^glent Tavenir, 
elles peuvent , selon les besoins , changer 
les suites que devaient avoir les lois pre- 
cedentesj maisc^est toujours sans donner 
atteinte au droit qui etait acquis a quel- 
ques personnes. » 

A la rigaeur , le code civil aorait pu , 
•aos retroactivite, reduiretoutesles pres- 
criptioos de pius de trente ans, qui se 
trouvaient commencees, k ce terme de 
irente annees , ce qui aurait pu , pour un 
grand nombre , ne leur laisser que peu de 
temps a attendre. L*art. 8281 nVst pas 
all^ aussi loin , parce qu^il convenait , en 
rapprocbant le but pour les uns , de lais- 
ser aux autres assez de temps pour qu^ils 
fussent bien avertis , et qu^Us pussent ar- 
r^ler lapreaeriptioD dansson cours , avaat 
ce nouveau terme. Une abr^viation , qai 
laisse eneore trente ann^s a parcourir , 
pr^ente , sans doute , ud d^ki sulBsant 
poar garaotir de tontes les o^giigences et 
de toutes les ioipr^voyanoes excuaables* 
La loi a ^te diet^ par un exceileDt esprik 
6% raisoo et de pradeoce* 



791. La premiftre partie de rart. 9i81 
^tait re^ue comme un princtpe de droit, 
que la raison indiquait et devait faire ob- 
server , avant qu^il f6t erige en loi oosi- 
tive.On i^appliquait sous Pempirede Isloi 
du 30 aoiSit 1792 , qui ^tendit anx rentes 
foncidres la prescription de cinq ans,qiie 
l^ordonnance de 1510 avait etablie powr 
les rentes constitu^es. Cette loi de 179S 
o^avait pas en ia precaution de d^clarer 
fbrmellement que les prescriptions cooi- 
mencees seraient r^l^es coofonnemeBt 
aux loisaocieooes ;maise]le oe parlsitqoe 
d^arr^rages k ^choir ; et cela devait biea 
marquer que les arr^ges ant^riears oe 
recevaient ia prescnption qne des loisan- 
eiennes. 

Cependant , on disait aiors , comne on 
i*a fait depuis , en expiiquant i*art. I^t 
dtk code civii : « II ik*j a aucun effetr^ 
troactif , quand la demeure du debitenr 
de remplir ses obligations , est posterieure 
k la pubiication dn code. II est tonjonn 
en ia pnissance du iegislateur de re^, 
pour Pavenir , le mode d^execntion des 
eontrats , et de substituerismodequi cob- 
vient au syst^me g^n^ral qu'ii ^tablit, a 
des modesparticuliersqui ne seratentpas 
en harmonie avec ce systtoe g^nertlf 
parce qu^il appartient k la loi de regir les 
faits qui se passent sous son empire , et 
d'y attacher les peines qu^elle trouveeoB- 
venables , pour ie maiotien du nonvel or- 
dre qu^elle etablit. » Arr^tsdela Cotwdt 
cassation , tlesQ Juillet et 4 novembre 18H. 
S. t. l2,1,S81;t. 13, 1 ,p. 597. 

Ces raisonnemens , employ^ avec snc- 
c^s contre les debitenrs de rentesvancieB- 
oes, pour les cootraindre au rachat,l<^ 
qu^ils avaient cess^ de l*emplir leurs 
obligations pendant deux ann^es , poste- 
rieurement k la publication da code , oot 
^te i*epouss^s par la Cour de cassation, 
quand il a ete question de la preseriptioa 
des arrerages de rente et d'inter^ts ,8eloB 
la loi du 10 aoi^t 1792, comme d*apr^ie 
code civil. La ioi de 1792 n'av!Ut point 
ordonn^ de faire payer , daas les cinq sns 
de sa pubiioation , ies arr^rages Mnu sr 
terieurement , soospeinede preseriptioa. 
Par oette raison , iod^peDdaouBcat de «• 
qu^elie D^^tabiisaait sa preMrtptMM»* 
veile qu^i^ P^Mrd des arr^raget a ^elwir , 
OD a d(k sapplNeer , dans sa lettre, Peipli- 
cation posttive de la seeoode partie de 
l'«rt. 2381. 
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L« t4 praMal an 8 , la Gonr r^f^ulatrice 
t cass^ un jugement du trlbunal civil des 
GAtes-du-Nord, qui, rejetantcomme pres- 
orits par le laps de cinq ans , des interdts 
^hus anterieurement k la loi de 1799, 
B*avait aocorde que ceux des cinq ann^es 
post^rieures au code. Lesmotifsde Tarr^t 
•ont : « Que Tart. 1«', titre 3 de la loi du 
90 aodt 1799 , ne parle que d^arrerages k 
^hoir , et non de ceux ^hus avant la pu* 
blioation de cette loi, et que le jngement 
d^nonc^ viole les lois anciennes , en r^ui- 
•ant le cr^ancier^cinqans d^arr^rages. » 
D. t. 99, p. 499. 

Unsecond arr^tde cassation, rendu dans 
le m^me sens , le 30novembre1807 , donne 
plns de d^veloppement k ses motifs. D. t. 
99, p.4»0; II porte: «Vn Tart. de la loi du 
90 tfoAt 1799 , attendu , 1« quecette loi ne 
restreint la prescription en cette mati^re, 
que pour Tavenir, et pour les arrerages 
lors k ^hoir;* d'oii il suit qu^elle ne peut 
avoir dVffet r^troactif sur les arrerages 
^chus ant^rieurement k sa publication , a 
IVgard desquels la prescription ^tablie par 
les lois anciennes, a pu seule dtre invoquee ; 

« Attendn, 9o que la loi pr^cit^e de 
1791 5 en restreignant , pour Tavenir, a 
einq «ns la prescription des arr^rages de 
rente , et en maintenant , k Pegard des ar« 
r^rages antMeurs, toute la fbrce des lois 
anciennes , n^a pas statu^ en m^me temps 
qne, pour se prevaloir i cet ^gard des droits 
tcquis par lesanciennes lois , les cri^anciers 
•eraient oblig^s d^en fairelademande dans 
les cinq ans , k partir de IVpoque k laquelle, 
d*apr6s Part. 9 de la loi dn 90 aoiit 1799, 
devait commencer la prescription quin- 
qnennale ^tablie par Tart. 1«' » 

799. Onaremarqu^ plns hant (chapitre 
XII , n. 609 et 610) , que, dans les pays 
oilk fordonnance de 1 699 avait ^te re^ue, les 
arr^ages de prix de ferme et de loyer ne 
•e prescrivaient qu^en masse , par le laps 
de cinq ans depuis reipiration du bail, tan- 
dis que les arrerages de rente ^taienl sou- 
mis partiellement k la prescription , k par- 
lir de chaque ^ch^ance , et qn^aujourd'hui 
eelte derni^re r*gle s^applique partout ^ga- 
lement an prix de ferme et de loyer, 
eomme aux rentes , et k tout ce qui se paie 
atinnettement , ou k des termes p^riodiques 
plus courts. II resulte de cet ^tat de cho- 
ses , qne , ponr les pays ou les loyers et 
fermages prescrivaient anciennemenl par 



cinq ans , Ton a pu , lorsque le bail a pris 
fin avant le code civil , demander , apr^s 
la publicalion de ce code, le prix de t6a- 
tes les annees de la ferme , dans les cinq 
ans qui ont suivi son expiration ; qne , si 
le bail n*a pris fin que sous le code , tona 
les arrerages anterieurs ont pu Atre de- 
mand^s dans les cinq ans desa publication; 
et qu^au contraire les arr^rages post^- 
rieurs ont dii se prescrire partielfement par 
le laps de cinq ans, k partir de chaque 
^cheance. 

793. Mais les arr^rages de redevances 
et d^int^r^ts, (jui n^^taientsujets autrefois 
qu^a la prescription de trente ans , et qul 
etaient echus et non prescrits avant le code 
civil, n^ont pas forme, apr^s sa publica- 
tion, un toul indivisible , mis pour trente 
ansi rabri de la prescription. Ils Tont re^ 
9ne, ou ils la re^oivent snccessivement 
pour cbaque ^ch^ance remontant a trente 
ans accomplis. Ainsi , dans Pannee qui a 
suivi le code , l'on a pu r^clamer vingt- 
neuf ans echns ant^rieurement k sa publi- 
cation. Dans la seconde annee , Pon n^a pu 

demander que vingt-huit ans A la 

trenti^me annee, Ton ne pourra exiger 
qu^nne annuit^. 

La Gour r^gulatrice a command^ Tap- 
plication de ce point de droit , par arr^t 
du 95 avril 1890. £n ju^eant encore que 
les arrerages de rente , echus avant la pu-* 
blicalion de la loi du 90 aoilkt 1799, ont 
conlinu^ , depuiscetteloi , k ^tre prescrip- 
tible par trente ans , elle a decide que ces 
arr^rages ont dft prescrire partiellement , 
k compter de Texpiration de chacnne des 
ann^s non payees , au lieu de former un 
capital , prescriptibleseulementpartrente 
ans , k parlir de Tepoqne oik la loi a ^t^ 
promulgu^e. D. 1890 , p. 430. V. Sirey, 
t. 94, 9, p. 145. 

794. Lajnrisprudencequi sVtaitform^e 
sous la loi de 1799 , pour rapplication des 
anciennes lois k la prescription des arre- 
rages ^chus avant sa publication , a dA ao- 
qu^rir une plus grande force sous le code 
civil , relativement aux prescriptionsnou- 
velles qu^il a etablies. Ginq ans d*inaetion 
apr^s ce code n*ont pas pn suffire ponr 
faire prescrirc des droits pr^existans, con-* 
tre lesquels une prescription plns longne 
prec^demment etablie, n'avait fait quc 
commencer. La Guur de Brutelles Tavait 



Digitized by 



TRAITE DES PRESCRIPTIONS. 



jnge y le 20 mars 1811 , et la Gour regola- 
trice a decide de m^me par trois arr^lt de 
caMatioD, du 21 decembre 1812, 28 
decembre 1815, et 30 jaDvier 1816. Rd- 
pert. jurisp., sect. 1, J 3, n. 11 D. t. 22, 
p. 439 et 463; S. 1. 13, 1, p. 182 et 1. 14 , 
1 ,2?. 92. 

Le premier arr^t de cassatioD porte daos 
868 motifs : « Vu l^art. 2281 du code , et 
Tart. 4 , chap. 47 des chartes geoerales du 
Uaioaut , qui fixait a viugt-UD aDs le terme 
de la prescriptioD \ coDsid^raDt , eo droit, 
qoe cette prescriptioo ^tait la 8euie que ie 
fermier dea bicDa situ^s daDs la Belgique 

I»ikt iuvoquer, d^apr^ la dispositiou de 
*articledu codeci-dessuscite, avaot Tepo- 
que de 8a promulgatioo ; 

« Goosideraot , eo fait , qu^^ cette epo- 
que il a^etait ^coule cioq ao8 dix mois; 
qu^il suit de la, 1<> que ]a pre8criptioo de 
viogt-UD aos elait commeoc^e a cette m^me 
epoque , et qo^elle doit klte r^glee coofor- 
memcDt a la loi aocieoDe; 2» qo^au 13 
aofit 1810, date de la aigoificatioo de la 
cootraiote , ii ae s^etait ecoul^ que douze 
ao8 quelques mois , de8 viogl-uo aD8 ; et 
qne cette prescription o^avait poiot ^t6 
acqnise; 

« Gonsideraot que le Iribuoal de Tonr- 
oai, en jugeant le contraire, d^apr^s l^arti- 
cle 2227 du m^mecode, aconfondu deux 
cas distincts, et par la mal appliqu^ cet 
article, et viole Tart. 2281. » 

LWr^t de 1816 est relatif aux int^r^ts 
d^ine somme capitale , dootla coodamoa- 
tioD avaitete proooocee par jugemeot. La 
Cour de Mootpeilier ayaot applique a la 
portioD d'ioterdt8 qui ^tait ^chue avaot le 
code, la prescriptioo de l^art. 2277, sa 
decisioo a ete cassee , « atteodu que, 
auivaot l'art. 2281 , les prescriplioos com- 
meocees avaot la promulgatioo du titre 
qui cootieot cet article , doiveot ^tre r^- 
glees conformcment aux lois ancienoes; 
qu^il s^agit daos Tesp^ce , d^uoe prescrip- 
tioo commeocee avaot la promulgatioo du 
titre precite , puisque les iot^r^ts doot est 
questioo ^taieot echus aDt^rieuremeot k 
cette promulgatioD ; que , coosequemmeot 
elle doit ^tre reglee par ies lois aDcieooes, 
qui D^assujettissaieot poiot ces iot^r^ts a 
la prescriptioD de cioq aos ; et que , par 
uoe coos^qneDce ult^rieure , Tarr^t atta- 
qu6 qui juge le cootraire , viole Tart. 2281 , 
et fait uoe fausse applicatioo de Farti- 
cle 9277. » r.i. du 19<8. 1826, 2, p. 269. 



795. Mais , en se jetant daat Teic^ op- 
pose, OD a sontenu qoe la prescription 
ancienne restait toujours applicable aax 
int^r^ts ^hus depuis ie code , lorsque le 
titre de la cr^ance etait aoterieor au code. 
Quatre arr^ts des Gours de Paris , AmieDt 
et Limoges, des 17 jaovier 1825, 21 de- 
cembre 1824, 30 juin 1825, et 10 fe- 
vrier 1826, oot repousse ce faux tyst^e. 
LWr^tde Limogesdeclare : « Qo^a Tegard 
des ioter^ts qui oot couru depuis la pu- 
biicatioD du code civil, ces ioter^ta, aii 
fur et mesure de leur ^heaoce, ayaut 
coDstitu^, chaque aooee, une obligatioa 
nouvelle et particuli^re de la part du de- 
biteur , cetle obligatioo est regie par la 
loi eo viguenr au moment oik eile a pris 
naissance; et les inter^ts, qui faisaient 
Tobjet de cette obligation, ont^t^ soumis k 
la prescription de cinq ans,etablie par Tart. 
2277 , sous Pempire duquel ils ont com- 
mence a prendre cours. J. du 19* s. 1825, 
2 , p. 133 et 340 ; 1826 , 2 , p. 170 et 285. 

796. premi^re disposition de Tarti- 
cle 2281 est une r^gle g^nerale qui a trait 
k toute prescription , quel que soit Pobjet 
qu*elle embrasse , lorsqu^elle a commenc^ 
avant la loi nouvelle. Les expression» em- 
ployees dans les motifs des arrSts que Ton 
vient de rapporter , temoigoeot clairement 
que la Cour de cassatioo o^a poiot eoteodu 
boroer rapplicatioD de cet article aux 
prescriptioDs abregees par Tart. 2277. Un 
aulre arrdt, du 1«' mars 1820 , Idverait le 
doute, 8^1 pouvait y eo avoir, puisqu^ila 
appliqu^ la r^le au d^Iai d^appel m^me, 
abrege par le code de procedure. 

La loi du 24 aoillt 1790 , n'ayant fixe an- 
cun d^lai pour Tappel des jugement par 
d^faut , Ton etait reste dans les termes de 
rordonnance de 1667 , qui accordait dix 
ans , a compter de la signification du juge- 
ment. I*e code de procedure a reduit oe 
delai de dix ans, au terme commun de 
trois mois. Un jugement rendu sous rem- 
pire de rordonnaoce , ne fut signifie que 
post^rieurement k la publication de ce 
code , et Tappel ne fut inlerjet^ <pe cinq 
mois et demi apr^ la signification. Iol 
Gour royale de Lyon , se fondant sur ces 
deux derni^res circonstances, appliquala 
loi nouvelle , et d^clara I^appel non-rece- 
vable. Mais son arr^t a et^ casse, le 19 
mars 1820 : « Attendu , l» que la facnlte 
d^appeler est un droit acquis aux partiesg 



Digitized by 



CBAPITRE XVII. 



k eompter^da jour oik le jugement a ^t^ 
rendu ; 2^ que ce droit subsiste jusqu^i^ 
rexpiration des d^lais fix^t par la loi pour 
•on exercice ; 3<> quMl en est de ces d^lais 
comme des prescriptions ; qu^il suit de la , 
qu^il y avait lieu d^appliquer k Pappel in- 
terjet^ par le demandeur les dispositions 
de Tart. 3981 dn code civil , portant que 
les prescriptions commenc^es seront re* 
^6et par les lois anciennes ; qu^en jugeant, 
au contraire , que les d^lais dans lesquels 
le demandeur pouvait exercer la facult^ 
d'appeler, devaient £tre r^gl^s par les lois 
nouvelles, en arrivant k ce resultatpar la 
confusion de la formalile qui doit faire 
courir le delai, avec le d^lai lui-m^me et 
sa duree; en d^clarant, en cons^quence, 
le demandeur non-recevable dans Tappel 
du jngement du 14 mai 1795, quoiquMl 
Veikt interjet^ dans les d^lais de Tordon- 
nance de 1667 , la Cour royale a tout k la 
fois , fait une fausse applicalion des arti- 
cles 445 et W41 du code de procedure , 
etviol^, expressement , tant les art. 12 
et 17 dn titre27 de rordonnance de 1667 , 
que les articles 2 et 2281 du code civil. n 
La Conr r^gulatrice avait d^j4 ^tabli 
•ur ce fondement un arr^t de rejet , le 4 
mai 1812 ; et le 15 mai 1821 , elle a port^ 
encore une d^cision semblable. M. Merlin 
critiqne ces arrdts , quMI avait approuv^s 
d^abord. II est certain que la loi pouvait 
^tablir une r^glediffi^rente de celles quMls 
ont appliquees ; mais elle ne Fa pas fait. 
iJ^. jur,, Presc, sect. 1 , § 5 , /i. 15. 

797. La m^me Cour a port^ loin le res- 
pect k la r^gle de Tart. 2281 , et mainte- 
oant, le 26 juin 1827 , un arr^t de laCour 
d^Aix, qui a jug^, selon une ancienneju- 
risprudence locale, que pour une pres- 
cription commenc^e avant le code civil, 
rinterruption op^r^e contre le d^bilenr 
principal ^tait sans effet contre la caution 
simple. La Cour de cassation a dit «.qu^a 
le vMt^, Part. 2250 disposant que Tin- 
terrnption faite au debiteur principal , ou 
la reconnaissance , interrompt la prescrip- 
tion conlre la caution , a chang^ la juris- 
prudence qui s^observait au parlement de 
Toulouse et dans plusieurs autres parle- 
mens; mais qu^il n^a dispos^ que ponr 
Favenir , etque Papplication n^en pourrait 
dtre faite k Tesp^ce actuelle sans r^troac- 
tivit^; qu^en efTet, Fart. 2 du code s^ex- 
prime ainsi : La loi ne dispose que pour 



Vavenir; elle na pas tteffet rdtroactif; 
que ce principe cl^^temelle justice est 
absolu , et n^admet d^autre exception que 
celle que la loi pourrait etablir ; que loin 
de trouver dans Tart. 2250 une exception 
qui aurait eu pour objet dVn faire retroa- 
gir les dispositions , le l^gislateur a garde 
le silence a cet ^gard ; mais quMl s^est pro- 
nonc^ plus tard, en statuant, par Parti- 
cle 2281 , que les prescriptions commen- 
c^es k P^poque de la publication du code 
civil, seront reglees conform^ment aux 
ancienneslois» ...J. dulO^^s.l^^^yl^p.Ol. 

798. Suivant les articles 2245 du code 
civil , et 57 du code de proc^dure , la ci- 
tation en conciliation , suivie d^ajoume- 
ment dans le mois ct dater de lanon^com-' 
parution ou dela non-conciliation, produit 
Teffet d^nterrompre la prescription. Le 

f>riucipe de celte interruption ^tait dans 
a loi du 24 aoAt 1790, art. 6, tit. 10, 
mais si peu d^veloppe, qu^il survint de 
graves difQcultes pour son application , et 
que pour les resoudre , la Cour de cassa- 
tion n^a pu choisir qu'entre deux resultats 
choquans. La loi , sans fixer de d^lai k 
rajournement , d^clarait que la citation 
suivie d^ajournement interrompt la pres- 
cription ; il fallait dire que Pigournement 
devait , tout aussi bien que la citation , 
prevenir le terme de la prescription oa 
que la citation prorogeait en entier cette 
prescription , et que rajouraement pou- 
vait ^tre retard^ jusqu^^ la veille du terme 
de la prorogation. Le premier parli ren- 
versait le principe ; le second lui donnait 
une extension deraisonnable. La Cour r^ 
gulatrice fut oblig^e de blesser la raison 
par menagemenl pour la loi. On le voit 
par les explications de M. Merlin , dana 
ses Questions alphabitiques , aumoti^u* 
reau de paix % 5. 

799. Le code civil avait suppos^ des 
d^lais pour rajournement ; et il nV en 
avait pas de fixes. L^art. 57 du code de 

f>rocedure a convenablement rempli la 
acune ; mais le delai d^un mois , <j|u*il d^* 
lermine , s^applique-t-il a tous ajourne-> 
mens donnes apr^s sa promulgation , 
quoiqu^ils puissent se rapporter k des ci- 
tationsanterieures? Parun arr^t de rejet, 
du 27 avril 1814 , la Cour de cassation a 
d^cid^ : « Que le cours de la prescription 
n^auraitpu ^tre interrompu par ia citatioQ 
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en coQciliatioD du 1i nivose an 4 , qu^au- 
laot qu^elle aurait et^ suivie d^un agour- 
neoient, ainsi que le d^ide la loi de 
, 1790; au^ila bien ete donne depuis , le 8 
ao^t 1811 « un s^ournement sur cette 
citation en conciliation ; mait qu^encore 
bien que cette loi de 1790 ne fixe aucun 
d^lai pour cet igournement , et ait laisse, 
par conaequent, la facult^ de le donner a 
Tolonte; cet ajournement n^a pu cepen- 
daut attribuer k cetle clause Teffet d^io- 
terrompre la prescription , parce qu^ayant 
^te donne sous remfMre du code de pro- 
c^dure , cet ajournement aurait d\k ^tre 
signifie dans le mois de la publicatioo de 
ce code , et quHl ne Ta ete que long-temps 
aprds.. S. t.17,1, p.269. 

Cette decision n^est plus selon les prin- 
cipes qui ont dicte les arrdts que nous 
avons rapportes precedemment, et d^autres 
que Dous verrons bient6t, relalivement 
aux lettres de change et aux billets a ordre 
souscrits sous Pempire de Fordonnance 
de 1673. Elle applique a la citation une 
conditioD et une dech^ance etablies par 
une loi post^rieure , qui ne devait regir 

3ue les actes a venir; et elle lui fait per- 
re Tetat suspensif que lui avait attribue 
la loi de 1 790 , sous la seule condition d^un 
jgouruement , qui n^etant soumis k aucun 
delai , pouvait , par cela m^me , se faire 



les actions qui, avtnt sa puUicatioa , ^ 
avaient commence a prescrire d^apr^ dem 
rdgles differentes? Les billets k ordre, 
notamment, qui, sous rordonnance de 
1673 , ne prescrivaieotquepar treoteana, 
soot^ls prescrits par reifet de Tarticle l^ 
du code de corameree , si le paiemeot n^en 
a pas ete demaode daos les cinq aoa de la 
publicatioD de ce code ? 

La questioD , sous le poiot de voe com- 
mercial, a excite uoe tssez grtade con- 
troverse. Des Cours royales oot donne 
loDg-temps des solutioos oppos^es; mais 
eDUo , deux arr^ts de la Cour reguktrice 
soot veous fixer la jurisprudcDce. 

£o iovoquaot Tautorite de Savtry , et 
d^uo arrlt del760 , oo a souteau d^abord» 
quaot aux billets a ordre, qu^ils etaieot vir- 
tuellemeot compris daos la dispositioD de 
Tart. 21 , tit. 5 de rordoooaoce de 1673 ^ 
qui d^clarait les lettres de chaoge pres- 
criptibles par cioq ads. La Cour de Rouen 
a adopte ce svst^me , par ud arr^t du 31 
decembre 1813. Nous avoos d^ja rtppele 
(chap, XII, /1.627) que, cootredii par 
Deoizart, Jousse et M. MeriiD, il a ete 
coodamoe par deux arrdts de la Cour de 
cassatioo. f^. D. t. 13, p. 40. 

Raisoooaot ensuite daos la supposition 
que Tart. 189 a iotroduit uo droit dou- 
veau pour les billels a ordre , l^on a assex 



peodaot treote aos. La decisioo eikt et^ bieo demootre que, saosretroactivite, la 
juste si Tart. 57 du code de procedure loi oouvelle pourrait frapper les billets k 
avait ordonoesooapplicatiooaux citatious ordre aocieus , lorsquUls soDt restes sans 
preexistaotes. Averti par la loi oouvelle , poursuites peodaot cioq aos aprds sa pu- 

^ •* — • — '•'^ "~ f».,*- 1' — blicatioo. Mais cette demonstratioo elait 

ioutile,si la rdgle coutraire de Tart. 2281 
du code civil etait applicable eo mati^re 
de commerce. L^oo s^est dooc efforce de 
prouver que cet arlicle , et tout le titre 
du code civil sur la presoriptioB , soat 
^traogers aux mati^res commerciales. 
On a dit : « Le droit commercial a ses 
r^gles particuliSres, iodepeodaDtes des 
r^glesdu droitcivil. Oo oepeut eo douter, 
puisque Part. 1107 du code civilannooce 
que les rdgles des traosactioos commer- 
ciales soot etablies par les lois relalives 
au commerce. Ces lois speciales oot, en 
effet, regl^ tout ce qui se rapporte au 
commerce, et notammeot la prescription 
des engagemens commerciaux. ElIesD^oot 
rieo a empruoter du code civil, et elles 
repousseot comme etraoger son art. 2281 .» 
L^arr^t precite , de la Cour de Roueo , a 



oo aurait porte la peioe de sa faute si Foo 
avait Deglige FavertisseoieDt ; mais puis- 
€yxe le code de procedure o^a pas mieux 
etabli le delai de Tigouroemeot , a Fegard 
des citatioos aoterieures, qu^il o^a etabli 
le delai de i^appel k Tegard des jugemeos 
aoterieurs , il semble que la decision devait 
^tre la m^me daos les deux positioos. La 
loi de 1 790 o^etait pas boooe , mais oo 
avait pu compter aur sa disposition. Uo 
Douvel arr^t de la Cour de cassatioo, 
du 29 juiD 1829, preseote quelqueobscu- 
rit^ , et parait , toutefois , avoir jugeseloo 
les priocipes que oous avoos iovoques. 
J. du19«s. 1829,1, p. 358. 

800. Mais Part. 2281 s^eteod-il, par la 
geoeralitede ses termes, aux prescriptioos 
eo matidre commerciale ? 

Les prescriptioos oouvelles du code de 



pomnierce embrassent-elles les droits et egalemeot accueilli cet autre systdme. Sans 
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ailer auMi loio , et par la seule raUon du 
]apf de cinq ans post^rieurs au code de 
comaierce, la Gour royale de Paris a, par 
deux arr^U de« 21 levrier et 2 mai 1816, 
applique, comme la Gour de Rouen, la pres- 
criplionderart. 1891 ducodedecommerce 
a des billets k ordre ant^rieurs a cecode. Un 
precedent arr^t de la m^me Gour de Paris 
avait decide , dans un sens tout-a-fait op- 
pose, ie 6 mai 1815. Sir. , i. 14, part. i , 
104, et 1. 16, 2, p. 67, et 1. 17, 2, p. 65, 
t. 12 p. 402 et 403. . 
La base des deux derniers arr^ts de 
Paris est renversee par les divers arr^ts de 
cassation qui ont expliqu^ Part. 2281 , au 
sujet des reotes , inter^ts, etc. 

Nous avons coml>attu (chap. FI, nP 268 
et 269) le systdme qui tend a soustraire les 
engagemens de commeroe aux rdgles gene- 
rales du codecivil. M. Locr^ Tavait refut^ 
avant nous. Rappelons ici son argumenta- 
tioo , pour fortifier ia n6tre. « II n>n est 
pas du code de commerce comme du code 
civil. Ge dernier , contenant Funiversalit^ 
des r^gles du droit civil qu^il constitue, se 
suCGt a lui-m^me, et devient ainsi loi uni- 
que et principale. Le code de commerce , 
au contraire , n^etant quVne loi d^excep- 
tion , destinee k regler des affaires d^une 
nature particuU^re, ne peut se sufYire 4 
lui-m^me , vient s^enter sur ie droit com- 
mun , et s^y ref^re m^me pour ce qu^il ex- 
Cepte. On trouvera de frequens exemples, 
dans la suite , de ce que j'avance. » 

Bn voici un pris dans une foule d^autres. 
LWteur traitant des societes commercia- 
les, se fait cette question : « Pourquoi nV 
t-on pas rep^te ici les articles du code 
civil qui se rapportentaux societ^s de com- 
merce ? » £t il repood : «C^est parce qu^oo 
n^a pas cru necessaire de rappeler daos 
110 code fait pour servir de r^gle aux seuls 
commer^ans , des dispositions qui, en ma- 
tidre de societe, sont communes k tous les 
citoyens, quelle que soit leur profession. 
D^aiUeurs, cette pr^ution etait inulile. 
Les lois de commerce ^tant une deroga- 
tion au droit commnn, il est bors de doute 
qu^en tout ce qui n^est pas excepte, les 
conuoer^ans , oomme les autres citoyens , 
font soumis au droit civil. » Instit. ae ojf. 
jud. in princip. 

Le code de commerce n^a pas de dispo- 
^tion particulidre qui deroge 4 la disposi- 
(ioD geoerale de Tart. 2281 du code civil ; 
et cette r^le , consequemoieot, s^applique 



anx prescriptions nouvelles du eode de 
commerce , tout aussi bien qu^a oelies da 
code civil. 

Sans doute , les lois partiouli^pes aa 
Gommerce, ainsi que toutes aulres, tm 
abregeant d^aocieones prescriptioos , an-* 
raient pu impeser ces presoriptioos 
duites aux droits et aux engagemeos ao« 
terieurs, doot rexecutioo oe serait pas 
redam^ dans le nouveau d^lai ^bli , k 
partir de son ^tablisseoient. £n statoaot 
aiosi , ces lois se seraien t doooe uo eflet r^ 
troactif , en ce sens qu^elles aoraieat 
cbercb^ dans le passe des droits et det 
obligations pour marquer nn oonveaii 
terme a leur duree. Mais, comme oo Pa 
deja remarque , cette sorte d^effet r^tro- 
actif n^estpoint frappee d^analhdme , parce 
qu^elie n^euldve pas de droits acquis. Le 
legislateur peut ronlonner ; il oe s^en esl 
pas interdil la faculte par Tart. 2 du code 
civil. Get article s^explique par la disposi^ 
tion de la loi 3, C. ^ ligibus, qui, aprds 
avoir annonc^ que les lois ne r^glent que 
les afTaires futures , ajoute : Nisi nomi" 
natini , et de prceterito tempore , et adhuc 
pendentibus negotiis , cautum sit. Mais il 
estinterdit aux tribunaux de supposer.uo 
effet retroactif quelconque a la loi. Une 
defense aux legislateurs futurs , eikt ^t^ 
insignifiante ; efle n^aurait point eu de 
sanction. Les juges, soumis k la loi , n^ont 
pas le pouvoir de reprimer ses ecarts. La 
distinction de rerfet retroactif que la loi 
peut comporter , et de celui qu^elle ne doit 
point admettre, n^appartient qu^k la loi 
elle-m^me. Quand elle ne s^est pas expli- 
qn^e, Pon ne peut lui snpposer aucune 
sorte d^effet r^troactif , et il est d^fendu 
aux Iribunaux d*en faire Tapplication aox 
droits et aux actioos qoi Pont pr^c^d^e. 

Aiosi , le code de oommerce o^ayant pas 
express^ment impos^ ses prescriptions 
nouvelles , k partir de sa publication , aux 
engagemens pr^xistans, et particnli^re* 
mentaux billets k ordredestin^s k d^autres 
prescriptions , ces engagemens sontrest^ 
soumis aux prescriptions anciennes. 

La Cour royale de Paris a vari^ sur 
rapplicalion de ce principe aux billets k 
ordre qui ont pr^cikle le code de coio- 
merce. La Gour royale de Riom raappliqo^ 
trois fois de la m^me manidre. Le 13 joiii 
1818, elle a coofirme un jugement dn tri« 
bunal de commerce d^Auriilac , qoi a rejefei 
la prescriptioB de cumi ann^ poslertewep 
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au code de cominerce , oppos^e k la de- 
mande eu paiement d^un billet k ordre 
souscrit en 1798 et ^chu en 1793. Les 
BOtifs dece jugement , adopt^s par Parr^t , 
aent , en subatanee , que Tart. 189 dn code 
de conunerce a ^tabli un droit nouTeau , 
en atsimilant , pour la preacription , lea 
billeta k ordre aux lettres de change ; 
qu^apjpliquer celte r^le nouvelle a un acte 
ant^neur , ce nerait contreyenir a Part. 3 
ducodecivil, portantque laloi ne dispose 
que pour Tavenir , et k rarticle 1181 , qui 
Teut que lea prescriptions commencees 
avant une loinouvelle , soientr^l^es con- 
form^ment aux lois anciennes. 

Le second arr^t , du 12 d^cembre 1810 , 
infirme un jugement du m^me tribunal 
d'Auri]lac, qui, changeant sa jurispru- 
dence , avait admis la prescription de cinq 
ans contre un billet k ordre de 1800, 
payable en 1801 . Les motifs deParr^t sont 
concis et d^iitifs. 

« Consid^rant que le billet dont il s^agit 
a appartenu a la legislation ancienne ; 

« Que rordonuance de 1675 , muette 
sur les billets a ordre , les laissa , par cela 
m^me , sous Pempire du droit commun , 
oui^arantissait , en general , Pexercice des 
droits r^suhant des actes el cles obligations 
des citoyens , pendant la dur^e de trente 
ans i 

« Que c^est sous la foi de cette l^gis- 
lation que Violleet Galvaingontconlract^; 
qu^il dut en resulter pour Galvain^ une 
securite trentenaire , quant k rexercice de 
ses droits ; 

« Qu^ii en trouva m^me une iterative et 
formelle garantie par la promulgation de 
rarticle 1381 du code civii ; 

« Que s^il ^lait au pouvoir du l^gislateur 
de renverser cet etat de cboses , iors de 
la redaction du code de commerce, et de 
aoumettre raction n^ des anciens billets 
k ordre , aux principes nouveaux , k la r^e 
nouvelle quUIs introduisent , il l^ei^t dit , 
sans doute, expressement , si telle eikt ^t^ 
son intention ; 

« Que ne Tayant point dit , le principe 
de la noii r^troactivit^ des lois est le guide 
le plus si!kr pour les magistrats. » 

Ces deux arr^ts sont rapport^s dans 
D.t.ll,p.405;S.t.l9,l,p.l93,S.t. 11, 
1, p. 39; 1. 14, 1 , p .354. Un troisi^me arr^t, 
qui n^a pas ete recueilli , a ^t^ rendu dans 
le m^me sens , entre les hMtiers Gaudilhon 



et les sieurs Landes, le 17 juillet 1811« 
On a vainement d^nonc^ rarri&t de 1810 k 
la Cour de cassation : le pourvoi n*a paa 
^t^ admis ; et , au contraire , un arr^l de 
la Cour de Douai a et^ cass^ , pour avoir 
appliqu^ la prescription nouvelle k d*an- 
ciens billets k ordre dont le paiement 
n^avait et^ r^clam^ qne plus de cinq ans 
apr^s la publication du code de commerce. 
Un autre arr^t semblable , de la Cour de 
cassation , a ^t^ rendu le 10 avril 1830« 
J.dul9«s.l830,l,p.l95. 

M. Herlin ne se rend point k ces d^i- 
sions ; il leur en oppose une contraire de 
la Cour sup^rieure de Bruxelles, dn 18 
juiliet 1818 , qui , suivant ses vues , ralliera 
l6i ou tard toutes les opinions. R^, jur. , 
Prescr. ; J. de Br. 1818, 1, p. 304, et V. 
Sirey,t.l4,l, 104,ett. 17,p. l,63,et 
V. ci-devant, n» 667, p. 171 et suiv. 

801. Si rarticle 1181 s'applique en ma- 
ti^re de commerce , comme en mati^re 
purement civile, s^applique-t-il aussi en 
mati^re criminelle ? 

M. Merlin , dans le Riperif^re dt jwris^ 
prudence , n^h^site pas a dire que la dispo- 
sition de cet article n*a et^ faite que pour 
les mati^res civiles, et qu^elle ne pent pas 
^tre ^tendue aux mati^res criminelles, ei 
parune bonne raison, cest quon doit iou- 
jours restreindrf dans leurs termes pricis, 
etdans leur objet direct, les lois qui s^Scttr- 
tent des principes du droit. Or, suivant 
l*auteur , rien n^est moins conforme aux 
principes du droit que la disposition de Tar- 
ticle 1481 du code civil. Pour preuve, 
il dit : « Sans doute , les lois nouvelles ne 
doivent point avoir d^efTet r^troactif ; et 
Pon doit conserveraux anciennes lois tout 
leur elTet, jusqu^au moment de leur abro- 
gation ; mais , a c6t^ de ce principe , il en 
est un autre non moins incontestable , c*est 
que tout relTet des anciennes lois doit ces- 
serau moment oik les lois nouvelles vien- 
nenl les abroger, etque Taction deslob 
nouvelles doit commencer d^s ce rao- 
ment. » Rip. jur., Prescr. , sect. 1 , J 5 , 
art. 9. 

Ces propositions ne sont pas tr^ exac- 
tes. Une loi abrog^e conserve encore long- 
temps son efTet snr lescontrats, actes, con- 
ventions et obligations intervenus avant 
son abrogation. Pourun m^me fait, et sur- 
tont pour la prescription qui est indivisi- 
ble , il ne doit point y avoir deux mesaret 
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cfi0)6r6Btes d^appr^iation et de calciil. Lea 
onitetira du gouTemenient et du tribunat 
roDi clairement annono^ , en propoaant 
Tarf. 2981. L^application de laloi ancienne 
au fait qui a eo lieu aoua aon empire , e«t 
un principe certain qui est general , et qui 
devrait regirlesmatidres criminellea ausai 
bien que les matidres ciyiles, si Ton n^avait 
paa nn r^ement sp^ial pour le criminel. 
II existe, pour le criminel comme pour le 
commerce , des r^gles positives qoi leur 
sont propres. £t cependant la legislation 
particuliireau criminel , n^estpasplus qne 
la l^gislation particulidre au commerce, 
exclusiye des principesgen^raux du droit. 
La premidre partie de rarticle 2281 est la 
cons^quence rigoureuse du principe fon- 
damental de tout droit , trace dans Tarli- 
cle 2 ; mais cette cons^quence peut n^^tre 
pas tonjours absolue ] elle peut admettre 
tous temp^ramens, toutes modiRcations 
qui ne blessent pas le principe conserva- 
teur des droits acquis. Le seconde partie 
de Part. 2281 ^tablit d^ja nne modification 
raisonnable , et il peut s^en placer d^au- 
tres dans des lois speciales. Or, si Ton 
n*en trouve pas dans ces lois dVxception , 
il faut s^en tenir k la cons^quence rigou • 
reuse du principe de Tart. 2 , marqu^e par 
la disposilion principale de Part. 2281. 

Entre les prescriptions nouvelles qui , 
de droit , ne peuvent pas s^appliquer aux 
d^lits preexistans, puisquMI serait possible 
que , par leur effet , ces d^lits se trouvas- 
sent subitement prescrits , et les prescrip- 
tions anciennes qni, de droit, sontseules 
applicables, les lois criminelles de 1791 et 
de Pan 4 n^avaient pas ^tabli de terme 
moyen. Cependant, la Cour de cassation 
avait adopte le plan de M. Merlin , et d^- 
ci<le, par quatre arr^ts dont il rend compte, 
que la loi ancienne et la loi nouvelle de- 
Yaient concourir pour la d^termination de 
la prescriplion commenc^e sous le rdgne 
de Tnne , et non accomplie sous celui de 
Tantre. On divisait la prescription , et on 
la calculait par quotes s^parees. S^il s^etait 
^oule , sons la premi^re loi , dix ann^es , 
formant la moiti^ du d^lai qu^elle avait ela- 
bli , il ne restait plus , sous la loi nouvelle 
de Tan 4 , qu^une moiti^ de prescription 
qpai s^accomplissait par le laps de Irois ans, 
•i la prescnption nouvelle ^tait fixee a six 
ans. 

Ce proc^de ^tait ingenieux, et il aurait 
pa paraitre convenable dans la loi ; mais 
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les tribunaux avaient-ils le pouvoir n^ 
cessaire pour ordonner cette transaction 
entre la loi ancienne et la loi nouvelle? L« 
Cour de cassation a renonc^ k cette com- 
binaison , lorsqu^elle a M faire observer 
le code d^instruction criminelle de 1810. 
Ce tt^est pas que cette loi porte aucune 
disposition transitoire sur la prescription ; 
mais on en a tir^ une par analogie , d^un 
decret du 23 juillet 1810. L'art. 6 de ce 
d^cret porte : 

« Les Cours et tribunaux appliqneront 
aux crimes et aux d^lits les peines pro- 
nonc^s par les lois p^nales existantes au 
moment oii ils ont ^t^commis : n^anmoins, 
si la natulre de la peine prononc^e par le 
nouveau code p^nal ^tait moins forte que 
celle prononcee par le code actuel, lea 
Cours ettribunaux appliqueront lespeines 
du nouveau code. » 

Ona pens^que, relativementaux m^mes 
faits, la determination des peines k iuAiger, 
et du temps n^essaire pour en poursuivre 
Papplication , tenait aux m^mes conside- 
rations, et que 1a rdgle faite pour les 
peines , nomm^ment , convenait n^cessai- 
rement, et s^etendait virtuellement k la 
prescriplion de Taction. Cette interpr^ta- 
tion resulte de differens arr^ts dela Cour 
r^gulatrice, de 1812 etl8l5, qui n'ont 
pas eu beaucoup de publicite , d^un arr^t 
de cassation plusconnu , du 21 aoi^t 1817 , 
dans lequel on remarqoe ce consid^rant : 
« Vu Tart. 6 du d^cret du 23 juillet 1810; 
attendu qu^^ Tegard des faits ant^rieurs 
k 1a publication du code dHnstruction 
criminelle , on doit appliquer , en favenr 
des pr^venus , et pour Fextinction de Pac- 
tion publique , les dispositions des lois en 
vigueur lors de ces faits , ou celles des 
lois post^rieures , suivant que ces lois sont 
favorables au pr^venu , et peuvent faire 
r^puter la prescription acquise. » ItSpm 
Jur., Presc, sect. 2 , $ 5 , /i. 10 j sect. 5, 
^ 7, n. 5. 

M. Merlin , dans ses Additions 1825 , 
continue de faire la guerre k la premidre 
partie de Tart. 2281 ; mais il avoue son 
erreur d^avoir voulu faire concourir la loi 
ancienne et la loi nouvelle an r^glement 
d^une mdme prescription , et il reconnatt 
que la cons^uence tir^ du d^ret de 
1810 est parfaitement juste. Rip., Prescr.^ 
sect. 1,5 5, «. 12. 

Le decret de 1810 , bien qu^il donne une 
r^le diff^rente de celle de Tart. 2281 , « 

23 



Digitized by 



554 



TRAITB DES PRE8CR1PTI0NS. 



M porte claos le mdme esprit de legit latioo. 
U recoooait et il coosacre aotsi la r^le 
g^D^rale de Tarticle i du code civil , et de 
m^me , il la modifie daos oe qu^elle a de 
•ufceptible de moc^ificatioo ; cVst-a-dire , 
en chaogeaot, pour no caa particulier, lea 
auites de la loi ancienoe, aans porter 
atteinte k aucun droit acquis. 

Ici , quant a la prescriptioo , la loi an- 
cienne sera toujours appliau^e , comme 
donnant des d^lais plus abreg^s , lorsque 
le d^lit aura et^ constat^. Ce sera la Joi 
nouvelle qu^on appliquera , lorsque le fait 
n^aura pas ^t^ constate l^galement. Mais 
aussi Ton trouvera , dans cette loi , un d^- 
lai plus long , 4 compter de Torigine du 
fait , que le d^lai que la ioi de Tan 4 avait 
fix<^, k partir du proc^-verbal constatant 
le fait. 

802. Pour la prescription , il n^en est 

ris de la peine infligee comme de la peine 
prononcer. £n ordonnant qu^entre deux 
lois differentes, la peine k porter doit ^tre 
prise daos la loi la plus douce , et en in- 
duisant de cette disposition , que la me- 
sure de prescription contre Taction doit 
^tre prise ^alement dans ia loi la plus 
douce, Ton n^a pas d^ide (|ue la peine 
port^e sous une loi , se prescrirait selon la 
mesore de prescription d^une ioi subs^ 
quente, si cette mesure abr^geait le delai» 
11 existe entre la peine port^e et la libera- 
tion par la prescription , un rapport aussi 
n^cessaire que celui qui existe entre la 
peine k prononcer et raction qui tend k 
la faire prononcer. De m^me qu^une loi 
nouvelle peut donner et la peine k infli- 
ger , et la prescription de Taction ; de 
m^me , si la loi nouvelle ne fait pas chan- 
ger la peine qui a ete infligee , elie ne doit 
pas faire changer la prescription qui peut 
produire la liberation de cette peine. Or, 
il estjbien certain que les lois qui survien- 
nent ne touchent point k la cnose jug^e. 
Cependant , comme le souverain peul faire 
grace , la loi pouvant remettre la peine , 

fiourrait encore mieux faire dependre la 
ib^ration , d^une nouvelle prescription 
moios loogue ; mais il faudrait pour cela 
uoe dispositioo trds expresse , et il o^en 
existe pas dans la l^gislation acluelle. 

,803. LWdonnance de 1510 fixait a dix 
ans , a compter de la passation des actes , 
)e ddai de toute action en rescision. Ce 



d^i ne courait , pour les actaa eqattatii 
par les mineurs , qne lorsqa^ils ^taieiit par* 
venus k leur majorite. Vk§e requts poor 
la migorit^ ^tait fix^ diversement par let 
Coutumes ; mais rordonnance dt 1539 , 
art. 131 , determina uo delai eommaB,«l 
d^clara quaprhs Vdge de UwUe^inq mms 
parfaits et accompiis, il ne S4 pourraU , 
pour le regard du pnvU^ m javemr de 
nunorHd , plus diduire ni poursuwre U 
cassaUon des conirais***» 

La loi du 20 septembre 1793 ayaat fix^ 
pour tou te la France , la mijorit^ k vingt-wi 
ans , le d^lai de Taction resoisoire , ponr 
cause de minorit^e , contre les actea pe aaet 
avant cette loi , s*est-il trouve rednit de 
quatre ans ? 

Si le mineur ^tait devenu migeur lortipe 
la loi nouvelle a et^ publi^e, la prescrip- 
tion ayant commence sous le r^gne de Vor- 
donnance de 1539, a dd continuer auiTaBl 
la r^le existante k son origine. 

Si la migorite est sortie soudaiBemest 
de la publication de la loi nouvelle , paree 

3ue le mineur etait alors parvenu ii Vkge 
e vingt-un ans , ou si la mjgorite eat 
venue post^rieurement , c^etait encore vae 
assez grande question , si le minenr poo- 
vait agir jusqu^a sa trente-sixitae anu^, 
ou si son action devait ^tre prescrile, 
lorsqu^il serait arrive a Tage de trente>an 
ans accomplis. 

On disait : « L^ordonnance de 1539 fixe« 
pour Taction en rescision , un d^lai qui est 
independaut de repoque de la m^orit^ 
Autrefois P^ge de msgorit^ n^etait paa k 
mtoe dans toute la France. Dana la plo- 
part des Coutnmes, Ton n^^tait migeiir 
qu^ji vingt-cinq ans ; mais beaucoup d^ao- 
tres aussi n^exieeaieot que vingt ou vin^ 
un an. Louis XII , pour rem^dier anx di^ 
ficult^s que faisait naitre cette diveraiti 
de Coutumes , voulut que tout mineur, k 
quelque epoque quUI devint mi^eor, pikt« 
jusqu^ii Tage de trente-cinq ans , profiter 
du benefice de raction en rescision* Dte 
lors , il importe peu que Vkge de vingtiui 
ans soit fixe par la loi de 1798, pour la 
migorite de tous les Fran^ais; il solfit qoe 
Pacte attaqu^ par le migeur ait ^t^ niit 
durant sa minorit^ , et a uue ^poqne oi^ 
rordonnance de 1539 etait enoore en vi- 
gueur, pour qn*il ait, jusqu^ii Vkgt de 
trente-cinq ans, le droit djintenter eom 
action. » 

La Cour royale de Toulouse a reaoln ta 
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4|«Mti«a , It 9 jttilkt 1814 , pour la prea* 
criplioii tpr^ Tige de IrentemQ tns; et 
le poartoi dirig^ eootre ton arrdt a ^t^ 
f^et^ le 17 aTnl 1816. 0., t. 37, p. 373. 

Cet arr^tt aont fondes sor ce que les 
ordoBnancet de 1510 et de 1559 ae oon<- 
lirent rnne I Tautre ; que si la demi^re 
proroge le d^lai de la jpreo^dente retpec» 
tiTeBKMit anx oiinears , juaqu^l leur trente- 
einqaidme ann^, c^ett que, suivant le 
droit oommun aui ^tait alors en Tigueur, 
Jn a^orit^ ne s^acquerait qu^4 vingt-cinq 
aiis; qu^ii la v^rit^, il y avait oertaines 
GovtiUQes oilk Ton devenait majeur k vingC 
el vinfft-an ans { nais que cette majorite 
aTaoMe laissait pourtant le m^eur dans 
la prohibition dVliener ses immeubles 
avant Fige de vingt-cinq ans , ainsi que 
renseigne Ferri^es, sur Tart. 339 de ia 
Goutame de Paris ; et que c^est pour ^ta- 
blir an d^lai aniforme , que Tordonnance 
15S9 accorda la facult^ de raction en 
rescision jusqu*^ TAge de trente-cinq ans ; 
que la diversit^ des rdgles sur r^ge neces- 
aaire k la migorit^ fut aboUe par la loi du 
80 aeptembre 1793, qui fixa d'une ma*- 
nidre absolue et g^tf^rale, la migorit^ k 
viogt-iia ans { qu^iln^existed^ailleurs aucun 
motif poar d^cider que , majeur k cet Age, 
et ajrant la pleine capaeit^ d^agir, on doit 
joair de qaatre ans au delii des dix ann^ 
accord^ par Particle 46 de rordonnance 
de 1510. 

804. On a vu {supra, n"» 580) qu'avant 
le oode civii , la doctrine des auteurs et la 
jarispmdence pr^ntaient une tr^s forte 
conlroverse sur la question de savoir par 
micl d^lai , de dix ans ou de trente ans , 
oevait ae prescrire raclion en rescision du 
trait^ paas^ sans compte pr^alable entre 
le oiioeur et son tuteur ; que la diificult^ 
et rincertitnde ont paru si grandes k la 
cour regulatrioe , qu^elle a peuse qu^one 
coor royale pouvait ^galement adopter run 
ou rautre parti , sans exposer son arr^t k 
1« casaaUon* 

805. Le code civil faisant prescrire par 
dix aoe raction en reddition de compte de 
tatellcy qui, suivant le droit ant^rieur, 
ne preacrivait que par trente ans , on a mia 
ea qveetion laquelle de ces deux lois est 
•pplicnble , lorsque la tutelle a fioi sous la 
loi aDoicoQe , avant la migoril^, qoi n^est 
•rrir^ <fo^ ••■9 ia loi nouvelle. La Co«r 



de cassation a deeid^ pour la prescription 
docode (D.t. 37, p. 397;S.t.30,p.45), 
par un arr^t du M juillet 1819, qui con- 
tient d^aulres dispositions , que nous avona 
dejii examin^es (cfwpitre XJ, no 581 ). La 
prescription du oompte de tutelle ne prend 
eonrs qu^au temps ou le ninear « pervenu 
k sa msgorit^ , a le libre exeroioe de ses 
droits ; et comme Tart. 3381 semble ne 
laisser au r^glement des lois ancieooes que 
les presoriptions commencees avant sa pu- 
blication , rarr^t eu acoocln que le mioeur 
qui n*a obtenu sa majorite qu^apr^s la pu- 
blication du code, n^jst devenu qu^k ee 
moment sujet 4 U prescrlplion , et qu^ainsi 
c^est le code qai doit r^ler cette preecrip- 
tion. Au premier aper^u , la cons^quenoe 
nous parut claire et certaioe { ooas o^hi^*- 
sitimes poiot k radmettre ; mais un noavel 
arrdt de la m^me Cour , en a tir^ uoe toato 
ik-fait contraire , dans une autre nositien 
semblable; et,en m^ditant cetle demi^ 
decision , nous en sommes vena k croire 
qu^elle est plns si^re que la premidre* 

Anciennement, la retcision des ventes 
pour caase de l^sion poavait Atre de- 
mand^e pendant dix ans ^ Tsrt. 1676 da 
code a reduit le d^lai k den annees. An- 
ciennement, la licitation des biena de mi- 
neurs , quoique faite en justice , ou par 
rordre de la justice , aux encb^rea , ^tait 
aujettei la rescision pour cause de l^ion ; 
Tart. 1684 du code dispose que la rescisioo 
o^a pas lieo eo toates ventes , qui, d^aprda 
la loi , ne peuvent £lre faites que d'autori(^ 
de justict, £n 1803, avant le titre de la 
vente , du codecivil , desimmeubles indivis 
entre Malhieu , mineur , et filanc , migeur , 
furent vendus aux encbdres , d^autorite de 
justice, et adjug^s A BUqc. Eq 1830, 
Jllathieu, migeur depuis plus de deux aos , 
alleguaot la lesion , deoianda la resoisioo 
de cette vente. i^arlant toutes fins de 
non-recevoir, la Cour de Grenoble ordonna 
la v^rification de la l^sion pr^tendue* Blaoc 
s^est pourvu contre cet arr^t; mais soo 
pourvoi a ^t^ rejet^ , le 15 decembre 1815 
( J. du 19« s. 1837 , 1, p. 330), «aueoda 
que , d^apr^s la l^itlatioo aocieooe , que 
les juges ool attest^ avoir ^t^ suivie daos 
le ressort de la Cour , avant la publication 
du code civil, Taction en lesion ^tait 
accordee aux mineurs conlre les ventes 
volontaires de leurs immeubles , quoi- 
qu^elles eossent ^t^ failes par forme de 
lioitatioo I que Tactioa enresciaion d^ao 
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«ontrat » pour cause del^ion , nait du jour 
oii le contrat a ^t^ pass^ , et que c^est de 
ee jour m^me que commence a courir la 
prescription de cette action ; que les pres- 
criptiona commenc^ea a T^poque de la pu- 
blication dn code civil , doirent ^tre r^glees 
conform^ment aux loia anciennes ^ qu^eu- 
fin la minorit^ t uspend senlement , et n'in- 
terrompt paa la preacription , qui reprend 
8on cours k la majorit^ du mineur. « 

S^il eat vrai que la loi en yigueur au 
temps de Padjudication faite a Blanc , 
ouvrit k Malhieu la voie de la rescision , 
et lui donna pour agir le d^lai de diz ans , 
k partir de sa msgorit^ , il eat cerlain aussi 

3u*en appliquant k Mathieu , soit la r^gle 
e Part. lo84 du code, soit la r^gle de 
Fart. 1676, on aurait donn^ 4la loi nouTelle 
nn efTet retroactif. Par run de ces articles , 
on lui enleyait soudainement son droit k 
la rescision; par Paulre, on r^duisait 
•eulement de quahre cinqui^mes la dur^ 
de aon action. Si la loi e^i interditraction , 
d^une manidre absolue , frappant sans 
avertir , elle aurait ^te , contre le principe 
des lois, r^troactive et injuste. Si elle ei^t 
seulement abr^g^ le d^lai , elle aurait eu 
cette sorte de r^troactivit^ que les lois 
peuvent comporter sans injustice , sinon 
sans rigueur , parce que , si elle touche au 
droit pr^existant , elle le laisse subsister 
an fond , et ne fait quMmposer , pour Tave- 
nir , de nouvelles conditions k son exercice. 
Mais ce que la loi pourrait faire , elle n^est 
pas supposee Tavoir fait ; et pour quVlle 
touche au pass^ , en quoi que ce soit , il 
faut qu'eile Pait d^clar^. Or, Part. 1676 
dn code, et Part. 1564 ne d^larent pas 
leurs delais d^action de deux ans , ou de dix 
ans, applicables au venles consenties, on 
aux tutelles expirees sous Fempire des 
anciennes lois. Ces anciennes lois conti- 
nuent donc de r^gler les d^lais de Paction 
en reddition de compte de la tutelle qui 
a fini avant le code , et de Paction en res- 
cision des ventes consenties avantle code. 
La minorit^ qni doit prolonger ces d^lais 
ne peut pas les soumetre aux abr^viations 
de la loi nonvelle. 11 serait trop choquant 
que deux mineurs sorlis de tutelle , par 
r^mancipation , avantle code, Pnndevenu 
majeur la veille de ce code , eAt trente ans 
pour r^clamer un compte , tandis que 
rautre, migeurle lendemain, n^anraitque 
dix ans. La mtoeloi r^gnai t pour tous deux, 
qnand leur tuteHe a fini ; et elle donnait 



^lement k chacun d^eux dix ans aprte 
leur majorite , pour exercer leur aetion ; 
et la loi nouvelle n^a r^duit ce d^ai pour 
aucun. II serait encore plus choquant que 
la vente faite par un roajeur, a la veille dn 
code , restlit sujette a la rescision peDdaBt 
dix annees , et que la vente (aite long- 
temps auparavant par un mineur , qui est 
parvenn a la majorit^ le jour dn codc , ne 
ftit eipos^e la rescision que peadantdix 
ans. 11 convenait sans doute que la pro- 
longation accord^ au mineur par la loi 
ancienne ne fiit pas dans la loi nouvelle 
une cause d abreviation. Le minenr n^avnit 
pas moins de droit que le majenr k coa- 
server Pavantage r^sultant de la loi an- 
cienne. Sans un afTreux renversement du 
principe de la protection due au minenr , 
on n^aurait pu lui retirer cet avantage, 
quand on le conservait au majeur. 

A quoi sert d^objecter que Part. 3f81 
ne laisse an r^glement des lois anciennes 
que les prescriptions commenc^es sous 
leur empire , et que les mineurs ^ant 
exempts de la prescription , elle n^avait 
pas commenc^ sous ces lois , s^ils n^ont 
atteint leur majorit^ qu^apr^ la publica- 
tion du code? Cet article, redig^ avec peu 
d^attention, n^exprime pas bien le voeu de 
la loi. II devait annoncer que le d^lai des 
actions ouvertes sous rempire des lois an- 
ciennes, restera regl^ par la disposition de 
ces lois. C^est ce que le l^gislateur enten- 
dait , et c^est ce qu^il a cru dire en d^U- 
rant que les prescriptions commencees k 
r^poque de la publication du present titre, 
seront r^d^s conform^ment aux lots an- 
ciennes. Mais si ces termes de la loi ne 
tracent pas clairement la veritable r^gle 
dans toute son ^tendue , ils ne sanraient 
la reslreindre , en reconnaissant aux an- 
ciennes lois leur empire sur les prescrip- 
tions commenc^es avant le code. L^article 
3381 ne prive pas les actions ouvertes 
pour les mineurs , sous ces lois , dn delai 
prolong^ quVlles ont ^abli. La Cour de 
cassation a tr^s bien con^u que le code 
n^avait pas mieux substitu^ ses nouveaox 
d^lais aux d^Iais anciens , pour rexercice 
des droits pr^xistans , a regard des mi- 
neurs qu^k P^gard des majeurs. Mais pou- 
vant dire que les mineurs avaient consenr^, 
de droit , ces anciens d^lais , sans decla- 
ration positive de la loi nouvelle , la Cour 
a voulu monlrer que celte d^laration 
^tait dans la loi ; et pour le faire , elle « 
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pr^teote las prescriptioiis siupeodnes 
comme det pretcriptions commenc^es. 
Cest anssi ce qne la Coor de Paris a fait , 
4 Fexemple de la Coor de cassation , par 
)es consid^rans d^on arrdt du 25 li^vrier 
1886, que nous inyoquons plus loin. J. dn 
19« s. 1838, 2% p. 143. 

Si Ton a de la peine k conceroir qu^une 
presoription suspendue soit une prescrip- 
tion commenc^e, on conviendra que, dans 
le dessein de Tart. 3981, l^une devait dtre 
assimil^e a Tautre ; et roo pourrait ad- 
Bietlre qu'il appartient aux juges de d^- 
duire rassimilation de l^esprit de la loi et 
de la raison de Particle, pour la suppl^r 
dans sa lettre. Mais, si Ton doute du pou- 
▼oirdesjoges,poorelendre la lettre de la 
loi par son esprit, on doit bien reconnaitre 
qu^en marquant rapplication la plus ordi- 
naire du principe , qui laisse aux lois an- 
eiennes le r^lement du d^lai des actions 
ouTertes sous leur empire, Tart. 3381 n^a 
pas restreint les consequences de ce prin- 
eipe. On ne peut pas supposer d^eflet 
r^troactif k la loi; on ne doit croire a sa 
r^troactivit^ qu^alors qu'elle Ta formelle- 
ment d^laree ; et poisque Part. 475 du 
code , ni Tart. 1676 , non plus que Tar- 
ticle 3381 , et aucun autre , n^ordonnent 
pas , pour les actions en reddition de 
compte de tutelle et en rescision de ventes, 
ouvertes sous Fempire des lois anciennes, 
qne les delais nouveaux seront substito^s 
anx delais pr^^demment ^tablis , ces an- 
ciens delais sont rest^s applicables k Texer- 
cice des anciens droits. Par une cons^- 
quence necessaire, la prescription ne peut 
pas atteindre les droits avant Texpiration 
du temps accord^ pour leur exercice. 

806. Lorsque les assignats (urent arri- 
T^s k un trop haot degre de discredit , la 
loi du 35 messidor an 5 declara qn^auoun 
cr^ancier ne pourrait ^tre contraint de re- 
ceroir le remboursement de ce qui lui 
etait dH , avant le terme port^ au titre de 
la cr^ance. Elle ajoota qoe cette disposi- 
tion ne pr^jodicierait point aox remboor- 
•emens volontairement accept^s, pourvu 
qu^il fftt stipol^ dans Tacte ponstatant le 
remboursement , que le cr^ancier avait 
connaissance de la pr^sente loi. 

On a ^lev^ souvent la question de savoir 
si le cr^ncier ^tait tenu de se pourvoir 
par resoision , dans les dix ans, contre le 
paiemeut qui lot avait ^te fait, sans qu^il 



eAt d^lar^ qn^il avait conaaissaaee de la 
loi qui rautorisait k le refoser, on si Pob 
pouvait contester ce paiement pendant 
trente ann^es. Trois amts de la Cour de 
cassation , des 7 d^cembre 1809 , 7 avril 
1818, et 30 aoi^t 1830, ont jug^ qu'uii 
paiement de cette natnre ne vaut quo 
comme 4-compte, valenr r^duite en argent: 
qu^il n^y a pas de nullit^ a demander , qu*il 
n*y a qu^on complement de paiement 4 
r^lamer , et que cette r^lamation peut 
^tre faite pendant trente ans. Cette inter- 
pretation pourra servir encore quelque 
temps. D. t. 33, p. 431 et433. 

807. On a vu plus haut {chapitre FIII, 
n9 583), que le droit k la s^paration des pa- 
trimoines ne peut s^exercer sur les immeu- 
bles que par reffet d^une insoription prisa 
dans le delai de six mois , k compter de 
rouverture de la succession. Cette condi- 
tion deTart. 3111 ducode n^^taitpas dana 
ledroitant^rieur. Pardeux arrdts, des 33 
janvier et 33 septembre 1806, la Cour r^ 
eulatrice a declare « que Tart* 14 de la 
loi du 11 brumaire an 7, a totalement dis- 
trait des privileges et hypoth^ques qu^elle 
a voulu ^tablir et conserver , le droit de 
s^paration de patrimoines qu^ont les cr^an- 
ciers et l^gataires des personnes d^c^ 
d^es , et qirainsi on ne peut pas ^tendre 
k ce droit les formalit^que la m^me loi a 
prescrites , pour la conservation des pri- 
vil^ges et hypoth^ques. » Mais le code civil 
rayantconsid^r^ comme privilege,et sub- 
ordonn^ k rinscription , il a et^ question 
de savoir si la rdgle nouvelle ^tait appli- 
cable aux creanciers et aux l^gataires des 
personnes deced^savant le code?LWti- 
cle 3111, qui ordonne rinscription dans les 
six mois cie Fouverture de la succession , 
ne pouvait , par ces termes , se rapporter 
aux successions ouvertes avant sa pobli- 
cation ; mais on pr^tendait que poor celle« 
ci , les six mois devaient compter depuis 
cette publication. C^etait faire la loi , au 
lieo de rexpliquer. Cependant, d*abord, 
ia question a divise les esprits; et des cours 
d^appel ont jug^ , les unes pour TalBrma- 
tive , les autres pour la n^oative. Mais un 
arr^t rendu par la Cour regnlatrice , le 8 
mai 1811, et r^dig^ avec beaucoup de 
soin , a mis fin k la controverse. Suivant 
sa doctrine , on a g^n^ralement reconnn 
que la condition de Tart. 3111 du code ci- 
vil etait ^lrangire aux cr^ciers dont lea 
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«[«blteurt eUitfnl dMd^9 aTant sa pro- 
mulgation. AumI, pour justifier un arr^t 
de Limogta , rendu dant oe ttns , la Cour 
fl^ catfatioB a pu «e bomer a dire , le 17 
avril 1827 , « qu^il ett bien 6labli par la 
juriMprudenoe que lea formalit^t prescritet 
par Je oode oivil , cn mati^re de separation 
dt patrimoines, neooncernent que le$ tuo- 
eetsions ouvertes apr^ sa publicalion. « 
D.t.l7,p. 13S; S. t. 6,1,p.293; t. 11,1, 
p, 173; Jur. du 19« s. 1838, 1, p. 91. Mp. 
Stpar* de patrimoines , ^ 5 , n** 7. 

808. Avant le oode civil , r^tranger nV 
vait en France Teiercice d^aucuns droits 
civils. Born^ au droit des gens, il ne pou- 
vait prtscrire que les ohoses qu*il lui ^tait 
laisse d^aoquerir k litre gratuit. Le code 
radmet ^ jouirdes mdmes droils queceux 
qui sont accord^s aui Fran^ais par les trai- 
i^s dt sa nation. La loi du 14 juillet 1819, 
ayant acoorde aux etrangers le droit de 
Sttcotder , de disposer , de reoevoir , de la 
m^mt mani^re que les Fran^ais, dans toute 
ritenduedu royaume, il y a lieu d^exami- 
ntr relTet de leur inoapacil^ pour les suo- 
ctssions doot rouverture a pr^c^d^ la loi 
de leur r^babililaiion, et pour les donalions 
qui leur ontete faites dans le m^mt temps. 

I<a transmission dts biens par succes- 
sitn , et par relfet desdispositioMs a caust 
de mort , ne fait point partie du droil des 
gtns. La tapaoitt dt disposer tntre^vifs 
4n d^ptnd bien, mais Tart, 919 du oode 
civil nt la laissait pourtant aux ^trangers 

3ut dans It cas oH il leur ^iait permis de 
Isposer eo iaveur des Francais. En con- 
tlura«t-on que les <^trangers ne peuvent 
prtscrirt« en Franot, les biens compris 
dans lea sucoessions et dans les donations 
qui leur etaitut interdites ? 

LVr^t du S$ juin 1 798 , que Ton a rap- 
port^ (cbap. n<» 91 ) , n^a pas consi« 
d^r^ Pincapaoit^ relativt au droit de suc-* 
tider ) il n'a envisag^^ que la possession ; 
tt, parce qu^elle avait dure trente-quatrt 
ans, il^ra trouv^e sulfisantepourjustifier, 
stule,la propriet^de r^trang^re quiavait 
cette longut possession. £n effet, |a pos» 
atssion de trenitans se sufGt a elle-m^me , 
«t vaut tilre pour celui quj est capable de 
poss^tr. L^^traoger a toujours eu cttte 
tapacite. 

Mais , lorsque la loi lui refusait , par uo 
motifd*ordrepablic,la oapacited^4trt h^* 
ritier,legataire et donataire mdme, B*est-on 



pas forc^ dt coiiclilre qua le tMpt m ^0«* 
vait lui faire acqu^rir aucone dt oes qualH 
t^s? La prescription le rendra prtprietaire 
des biens corporels qu^ilposs4dt,ttdetoat 
ceuxqu^il peut possedtr saiis titre; muaM 
tlle ne peut rautoHser k tierctr aucuM 
action qui depende n^cessairemeii t du droit 
de repr^nttr le defunt, paroe qut ia 
prescriptioo ne doit pas s^elever coiitre umt 
prohibition d^ordrepublic. S^il poursuivait 
des recouvremens cootre les debitturtdo 
la succession qui lui ^tait interditt,cen«-ci 
seraient fondes a lui opposer soo d^DuU 
de qualite , et rb^ritier l^al serait rt^o k 
poursuivre sts droils , s'iT n^avait pas rt- 
nonce k la succession. S'il ot st troovaii 
point d^h^ritiers legitimes, iU appartieo* 
draienl au fisc 1 4 titre de deshereoot. 

809. Les servitudes continues , noo ap« 
parenlts, et les servitudes disoonttoutt 
qui, dans bien despaysj pouvaient, «vaot 
lo code, s^aoqu^rirpar la prescription , oe 
sont plus susceptibles de ce mode d^acqui- 
sition , m^me lorsque la presoription avait 
commeno^ avant le code ci vil < . LWt. 9981 
aurait pu autoriser une opinion toute dif« 
fi^rente , si Tart. 691 n^etait pas 00090 daot 
des termes qui excluent la continuatim 
des prescriptions commencees. £n soott- 
nant que la disposition de Tart, 9981 ttt 
generale, nousavons recooou^u^elUoooK 
portt des exceptioos. EUe doit adoitttro 
celles que le code civil peutavoir ^tablitt , 
dans quelque articleque ce soit.aussi blMi 
que celles qui ont pu ou qui pourront to« 
port^esdansdes lois sp^oiales.ll oout stm- 
ble que rart. 691 contient une rdglt parti- 
culi^re , absolument contrairt k la r4^e 
g^nerale de Tart. 9981 . II nous parait d'aiL 
Iturs , en rapprochant ces deux artidts, 
que celui qui termint le code , oV auooB 
trait aux choses devenues impretcripti* 
blts, et quMl n^a et^ fait que pour ditm^ 
miner la dur^e de la prescriptioo , tekNi 
les lois anciennes , ou seloo les lois oouvel» 
les , pour les choses rest^es prescHptihlet. 
L*art. 6^1 reod imprtscnptibles, doM 
toutes les parties du royaume, des tern* 
tudes que la possessioo pouvait faire ae- 
querir dans certaines contrees« ttodit 
quVlle n^avait pas cttte vertu daot d^Wr 
trts paya. $4 la loi o^a paa du tou^btr #ox 
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«ervilttdefdciia to^«eS| elle a pu inter-» 
dire loute aoquiaitioo nouTelle ; et elle Ta 
liut n^ceaMireinenten declarant, sans faire 
la distinotion de rartiole 3281 , que le« 
•er?itudea continuea, non apparentes, et 
lea tervitudet diacontinuea , ne pourront 
^tre etablies par une postession, mdme 
imm^moriale , ne maiotenant que lea aervi- 
tudea de oette nalure, dejii acquisea par 
la poaseaaion , dant les pays oik eiles pou- 
Taient s^acquerir de cette mani^re.Un arrAt 
de oassation, du 51 aout 1825, a confirm^ 
«esexplications. J. du 10« s. 1826, 1, p. 27. 

810* La possession qui n^avaitpas dure 
assei, au moment de la pubiication du titre 
des servitudes, pour completer la pres- 
cription , n^est pius a coosiderer en au*- 
cune manidre. £ile ne peut pas mieux ser- 
Yir au possessoire qu au p^titoire , parce 
que , comme on i^a vu pius haut (n* 709), 
l action possessoire n'est fondee que sur 
la presomption de propriete que ia posses- 
•ion peut iaire naitre, et que, consequem- 
meot, eiie ne peut dtre re^ue lorsqu^ii n^j 
aqu^une possession insignifiante pour i^ac- 
quisition de ia propriete. La possessioo 
m^me qui, a ia publication du code, avait 
Doe duree asses iOngue pour i^acquisilion 
de oes servitudes , qu^ii a rendues impreso 
criptibies pour i'avenir , conserve son ef* 
ficadte pour iefoods du droitau petitoire, 
saos qu^elie puisse servir de fondement a 
raction possessoire. La raison de cette 
impuissance esl daus ie defaut de ponvoir 
cbes ies juges de paix, pour recbercber 
la possession qui remonte k pius d^un an, 
et pour juger du droit de propriet^. 

jLes motifs d^uo arr^t de rejet, du 13 
aoAt 1810, temoigoent que ia Gour de 
casaation , k cette ^poque , a paru croire 
que la possession annaie ant^rieure aa 
code civii pouvait Stre de queique in- 
flueooe sur raction possessoire , relative- 
liMmt aox servitudes qui avaient oesse 
d^^tre prescriplibies. Mais le 10 fev. 1812, 
la Cour n'a pius montr^ cette hesitation ; 
«lie a approuve uo jugemeot qui deoidait 
que pour faire usage de la possessioo eo 
instaooe possessoire, U Jaudrait, avant 
toiUf reconnaUre que, iors de la promuiga» 
tion du code civU, la servitude itaU acquise, 
et quM cela ne pouvait £tre la matikre d'une 
action possessoire* L^arr^t declare que 
Fart. 691 n^a maintenu que le droit aux 
scrvitudes aoquisesavantsapublication, et 



n^alaiss^ qoel^aotionan petitoire, poureta- 
biir cette acquisition de propriete, sansre** 
server d'action pour un simple provisoire. » 
Un autre arr^t portant cassation, du 2 juil- 
let 1823, a, par son dispositif et par des 
considerans plus pr^ois , ciairement con* 
firme ce point de droit. Apr^s avoir dit 
que depuis ie code civii , ia possesaion des 
servitudes discontinues ou continues noo 
apparentes , ne peut , en auoun pays du 
royaume , donner lieu k ia compiainte, oo 
^oute « qu^on ne peut juger le cootraire 
sous pretexte qu^eiies se trouvaient ac- 
uises avant ie code , par ia prescription, 
'apr^s i^usage iocai , et qu^on peut atta- 
quer celles deja acquises avaot cette ioi « 
par ia possession , dans les pays oik eiles 
pouvaient s^acquerir de cette mani^e, 
parceque cette possession, etantincertaine 
et en cootestatioo , oe peut doooer lieu qu^ii 
i^actioo p^itoire , et que le juge de paix 
n^etaot competent que pour adjuger ie 
possessoire , oe peut ia verifie r et La coo* 
stater pour eo faire i^appiicatioo au pos* 
sessoire , saos exceder sa competeoOe, eo 
prejugeaot le petitoire. D. t. 1, p. 294, et 
t. 25 , p. 250. F. suprd, n. 709. 

811. Daos ies pays oii ia prescriptioo 
pouvait faire acquerir les servitudes de 
toute oature, Too etait Ir^ difficiie sur 
les circonstaoces de ia possessioo , relati- 
vemeot aux servitudes discootinues Oo 
exigeait la preuve d^uo usage fixe, constant 
et public , en toute saison. Un tei usage 
^taitencore insignifiant, lorsqne rh^ritage 
de ceiui qui pretendait k ia servitude , 
aboutissait k un cbemin public , bien que 
ie trajet fut pius iong par cette voie , et 
qu^elie fukt impraticabie. J^^interStde l^agri- 
cuiture doit i emporter sur i^inter^t de ia 
commodite du reclamant. Les tribunaux 
ne peuvent que iui accorder un passage 
temporaire , moyennant iodemoite , oe ie 
ren voyaot k se pourvoir pour faire reparec 
le chemio. 

La ioi 1 , J 6, IT. de iiin. act. qui 
^yr/V., justifiecespriocipes.Elle a empioye 
des expressioos outrees pour faire mieux 
compreodre que i^luibitude de passer sur 
ie foods d'autrui , pour eviter uo mauvaia 
chemin, oe peut pas faire acquerir de droit. 
£lle va jusqu^a dire que cet usage oe doit 



* V. J. do Br., 1S21, 3% p. 304. 



3 



Digitized by 



8M 



TMITE DES PRESCRIPTIONS. 



pas iii^ine ^tre consid^r^ comme pr^ire, 
mais comme s^il n^avait paa eu lieu, Non 

fuasi precarid usum, sed quasi nec usum, 
\n adoptant le principe ae cette loi dana 
]e droit fran^ait , nous regardons rusage 
<|u*elle condamne comme i^efTet de la fami- 
liarite ou de la tolerance. Lalaure,pag, d8. 

Un arr^t duparlementde Paris,recueilli 
par Denizart (verb. Servitude, n» 40) , a 
fait une rigoureuse application de cette 
r^le. M. Cnabrol , sur Part. 3, tilre 17 de 
la Goutume d^Auvergne , fait mention de 
cet arr^t, qui est de 1558, et il ajoute 
qu^on en cite un autre conforme de 1762. 

Quatre nouveaux arr^ts de la Cour 
d^appel de Riom , confirment cette juris- 

Jmdence. lls sont rapport^s dans le 
ournal de ses audiences , ann^s 1811 
et 1813. 

Quoique ces decisions aient ^t^ rendues 
pour des pays regis par la Coutume d^An- 
▼ergne , les motifs qui leur servent de 
fondement les recommandent comme une 
r^le g^n^rale qui pourra encore ^tre ap- 
pliqu^ dans tous les pays oik les serritn- 
det discontinues pouvaient, ainsi qu^en 
Auvergne , s^acqu^rir par la prescription, 
quand une possession tout anterieure 
au code sera invoqu^ pour oette acquisi- 
tion. 

811 bis» On ne saurait recommander de 
mdme un ncuivel arr^t, rendu par la Cour 
de Riom, 1e 9 janvier 1833. II a jug^ Pexis- 
tence d^une servitude de passage sur une 
prairie, en faveur de neuf proprietaires de 
fonds de nature diverse , situes daos le 
mtoe lenement, et pour vin^-cinq corps 
d^heritages differens , sans titre pour Te- 
tablissement de celte serritude , et m^me 
sans preuve de possession par ecrit ni par 
t^moins , quand ces propri^taires qui r^- 
clamaient la servitude , avaient d^abord 
declare qu^ils n^avaient passe a rendroit 
oii ils voulaient la fixer, que dans le temps 
oik les foins etaient leves. IjS decision a et^ 
d^termin^e par un etat d^enclave, parune 
pr^tendue destination de p^re de famille , 
dont des experts ont signal^ PelTet sur 
rhabitnde de passage quUls ont cru recon- 
naitre en un lieu , a Tempreinte de roues 
de char, qui, apr6s deux ans dMnstance, 
ne se remarquait quVn ce lieu , et par la 
difHcult^ de passer en tout autre eoclroit. 

Qu*en Auvergne, avant le code civii, 
toule servitude pilt s^acqu^rir par la pres- 



cription \ que la destination du p^ de 
famille pAt s''^ applicpier aux servitudes 
discontinues , ce nVtait pas une raisM 
pour faire r^sulter un droit de paasage de 
la circonstance qne le fonds sur lequel 
apparaissaient des traces de roues de cfaar, 
avait appartenu anciennement au m^iBe 
proprietaire que les fonds pour lesquels 
on r^lamait la servitude. Admettriona- 
nous encore , aveo Coquille {Instit. au 
Dr. fr^ y quesU 74. ) que le partage des 
biens du p^re de familie laisse les fonds 
qui joignent la voie publique , sujets aa 
passage envers cenx qui sont enclaves, et 
que rexercice de ce passaae dans le temps 
oii il n'y a poiot de r^coite , conserve le 
droit de Pexercer au temps oii la r^colte 
est pendante? L^auteur suppose une con- 
vention tacite, entrelescopartagans, ponr 
cette servitude. Chabrol (Aw^erg,y cha" 
pitre 17 , art, 3 , sect. 3) trouve que c'eat 
\k une presomption naturelle. Mais, parce 
qu^il ne voit qu^une pr^somption, il ajoute 
que si le partage ^tait rapport^ et qu^U ne 
nresent^t aucune convention k cet egard, 
le proprietaire de Theritage enclav^ n^ao- 
rait pasplus de droit de demander passage 
a son coheritier qu^li ses autres voisins. 

Cette doctrine sur la destination du p^re 
de familie , ou plut6t de ses successeurs , 
n^avait pas de fondement dans la Coutume 
d^Auvergne , muette en cette mati^re ; et 
elle ne s^accordait pas avec les artides 
31 5 et 316 de la Coutume de Paris, qui n^en- 
visagent la destination capable de cr^ 
la servitude , que dans le fait propre dn 
p^re de famille , et qui exigenl la preuve 
ecrite de ce fait. Cette doctrine ne s^ac- 
corde pas mieux avec les art. 603 , 694 dn 
code civil. Ainsi que la Coutume de Paris, 
le code ne fait resulter la destinatioo 
cr^atrice de la servitude que de Pacte da 
pdre de famille, propri^taire de deux fon<b 
distincts, qui ali^ne Tun et retient Pautre, 
ou qui les distribue k des personnes dif- 
f^rentes, avec des signes indicatifs de ser- 
vitude continue de Tun envers Pautre. 

arr., C. cass. , 10 mai 1835 ; J. dn IIH 
s. 1836, 1, p. 355. 

La disposition virtuelle du code civil , 
qui renferme la destination du p^rede f«- 
mille dans le fait qui lui est propre, ez- 
cluant ainsi le fait de ses snccesseurs, 
n>st une r^gle nouvelle pour aucan pays 
du royaume ; elle a toujoors ^te dans k 
nature de la chose» Les auteors qm T^lett- 
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daient a rarraDgement pr^nm^ dea auc- 
ceaaenrt, denaturaient rinetitution. Jls 
•upposaient one convention des heritiers, 
aa lieu de roenvre et de la volonte dn p^re 
de famille. Entre des copartageans, il n*y 
a point de convention tacite ; ila ne sont 
obliges que suivant leurs conventions ex- 
preases, ou snivant les dispositions ex- 
presses de la loi. Des fonds naturellement 
libres dans les mains du p^re de famille , 
passent aussi Ubres dans les mains de ses 
successeurs , sans ^tre grev^s par la loi 
d^aucune servitude. L^enclavedes unspeut 
rendre les autres susceptibles d^^tre gre- 
ves, moyennant un prix ; mais Tenclave ne 
leur impose pas directement de servitude 
gratnite , et le partage n^^tablit pas taci- 
tement de servitude payee. 

Parce qu^on pourrait decouvrir que, 
dans des temps recul^s , deux fonds 
auraient appartenu au m^me propri^taire, 
serait-ii coovenant , serait-ii juste , que si 
IHin se trouve enclav^ et peut s*exploiter 
par Pautre , les signes les plus ^quivo- 
ques de cette exploitation etablissent la 
servitude fixe, et dispensassent de Tac- 
^uerir de celui des voisins que sa posi- 
tjon obligerait k la c^der? Que dechange- 
mens ont pu s^op^rer apr^s une preroi^re 
disposition , pendant le conrs d^un demi- 
sidcle , d^un sidcle , de plusieurs si^eles ! 
Ce champ qui se montre enclav^ aujour- 
d^hui , ^tait peut-^tre , au temps oik il est 
advenu k Tauteur du propri^taire actuel , 
attenant k un chemin pnblic qui depuis a 
^t^ supprim^ ou usurpe, ou bien k un 
oommunal qui a ^t^ partag^. Peut-^tre 
^tait-iljointa un autre fonds qui tenait k 
la voie publique , et qui ensuite a ete de- 
tache, par ali^nation, sans r^serve de 
•ervilude , ou alTranchi , s^il y a eu r^ 
•erve , par nn d^faut d^nsage durant 
treote annees. N^aurait-on pas n^glig^ la 
•ervitude r^erv^e, parce que pouvant 
passer , sansdommage sensible , sur d^au- 
tres fonds plus rapproch^s de la voie pn- 
bliqne, on a use de ce passage sans 
qne les propri^taires Taient remarqu^ , 
ou parce qu^ils ont eu cette tol^rance , si 
habituelle dans certaines-contrees , qn'elle 
•emble ^tre dansles moeurs deshabitans? 
K suprA, M , n»* 408, 409. 

M. Chabrol convientque lerapportd^un 
acte de partage , dans leqoel la servitnde 
ne serait pas stipolee , d^troirait la pr^ 
somption de stipalatioo tacite qo^il admet 



de droit. Mais le temps peot fabe perir 
ou tomber daos Poobli bieo des actes de 
partage; mais, dans les campagnes le 
plos fi;rand nombre des partages se fait 
verbalement ; mais quand il y a des actes, 
il est souveh.t impossible aux tiers acqu^ 
reurs de se procurer des actes , qu^on a 
int^r^t a leor cacher. La pr^somption 
enseign^e par Coquiile , n^a pas de certi- 
tude morale ; elle n*a jamais ete ^tablie 
par aucune loi; et des commentateurs 
n^ont pas pu Tajouler k la loi. £110 est 
inadmissible , m^me comme r^le tran- 
sitoire, relativement anx partages ante- 
rieursau code civil. Admeltant la r^e, 
reffet de ces partages serait etemel ponr 
la servitude, si Fon savait perp^tner la 
preuve de la reunion ancienne des fonds 
dans la m^me main. A rexhibitiondecette 
preuve , tel possesseur de pi^e de terre , 
dont un aieul avaitfaitjadis Pacquisition, 
sans charge de servitnde, se trouverait 
greve d^nn droit de passage , parce qn^il 
ne se serait point oppos^ a ce qu*on pas- 
sat quelquefois sur son h^ritage en ja- 
ch^re. 

La r^gle, trds dangereuse d^}k avec la 
seule condition de faits de passage , non 
dommageables quelque prolonges qu^ils 
puissent ^tre, est bien plus dangereuse 
encore avecla simple condition de la trace 
des roues de char , comme dans Pespdce 
de l^arr^t du 9 janvier 1832. L^empreinte 
des roues porte-t-elle les noms des per- 
sonnes qui ont fait coorir les chars? ex- 
prime-t-elle la duree du temps pendant 
lequel les chars ont passe? alfirme-t-elle 
un passage constant, non interroropu , 
paisible , pubiic , sans eqnivocjue , a titre 
de servitude, sansfamiliarit^ ni tol^rance? 
L^arr^t , en termes implicites , r^pond 
afBrmativement , par la raison que des 
experts ont attest^ qu^il n^y avait point 
ailleurs de marques de passage ouvert, 
et qu^ailleurs on ne pourrait pas en prati- 
quer sans frais. Vainement on a soutenu 
et offert de prouver qu^uo autre passage, 
chez un voisin, servait avant rin^stance, 
et n^avait M ferm^ que depuis la contes- 
tation; vainement d^aulres experts ontdit 
qoe ce passage pouvait £lre rendu prati- 
cable et serait le plus court ; vainement 
onl-ils indiquedeuxautres passages, pen 
dommageables , tr^s faciles k ouvrir ! Les 
juges , accordant toole coofianceaox pre- 
miers experts ^ ont vu , sous la Irace de» 
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ohart , un pMMge ^Ublt per le p^ de 
femille^ et ila ont voulu quUl tubtittil. 
FaiMDt ainei un obemin obiig^ , Parr^t ■ 
confere « d^autret proprietairet de fondt 
enclav^t , qui n^avaient paa pour eux la 

Er^tendue deatination du p^re de famille, 
tdroit de se sr**vir de ce ohemin aant 
indemnit^ , supposant qu iU en avaient 
nt^ dej4 depuis long-tempt. 

Suivant lea vrais prinoipet , il fallait un 
iitre pour la aervitude contettee, ou la 

Sreuvecertaine, parecritou par t6moint, 
!une postetsion efTeolive de trente ann^et 
anterieuret au oode oivil, ou, au moint, 
cette mdme preuve de trenteann^tant^- 
rienret a la contettation , provoqu6e par 
oelui qui d^niait ie pattage. 

819. 51 decembre 1810, la Gour de 
cattation a prononc^ tur la qnettion de 
tavoir ti la pottettion imm^moriale , tur 
le lerrain d^autrui, d^nne facult^ de la 
nature det servitudet ditcontinues , ao- 
cordee par un ttatut local que le code 
oiyil avait abrog^ , a pu former la tervi- 
tude acquise qui est maintenue par ce 
n^me code. La Cour a pense que cette 
pottettion n^avait ^te , pour celui qui Ta 
toufferte , que la tuite de too obeissance 
foro^e au statut qui ^tait alort eo vigueur, 
et qu^elle n^a pu faire aoqu^rir la tervilude 
que rartiole 691 reconnatl dans le pass^ , 
et oontolide pour Tavinir. D. t« S5, 
p. ilS. 

II t^agittait du droit accorde , en 1678, 
par le ttatut de ia principaute de Monaco, 
aux propri^tairet d^oliviert , citronniert 
et orangert, de cooterver let braochet 

Sii t^avancent sur le foodt voitio , et d^y 
ler recueillir les fruitt peodaot a cet 
branches. L^article 7 de Ja loi du Sl 
mars 1804, abroge les dispositiont de 
toutet loit et de tout ttatutt relatift aux 
ol^ett que le oode civil a r^gl^ j et l^ar* 
ticle 67i de ce code etablit , sans excep- 
tion , que celui sur la propriet^ duquel 
s^tvanoent let braoches det arbret du 
voitin , peut contraiodre celui-ci a cou- 

{)er tet branchet. Mais ce changement de 
egitlation devait ^tre intignifiant contre 
let pottetteurt du droit abroge , si leur 
pottettion avait pu , par elle>m6me , leur 
faire appliquer la derni^e ditpotition de 
Tart. 691. 

Le tribuoal de Nioe et la Gour d^Aix 
avaient jug^ que le oode civtl n^avait point 



aboli le statut de Monaoo t et que , d'a9* 
leurs , la pottetsion dn droit qu^il ooofi^» 
rait avait produit raoquitition d^une ter* 
vitude qui, bien que ditcontinne, 
confirm^e par Part. 691. Celte decitioii 
ne pouvait echapper k la oattation qni Va 
frapp^. 

II ett ^vident que le ttatut de M^mae^ 
ne pouvait pat tubsitter a c6t6 de Tarti* 
de 67i du code civil, et malgre Tart. 7 d« 
la loi de 1804. £t, quant au point qoi se Ise 
k notre tujet , il ett bien certain qne dee 
facult^t gratuitet , que la loi on qoe dee 
utaget locaux altribuent k ceux-oi, tnr 
les fondt de ceux-iii , independamoient de 
leur voloute , tont toujourt a la ditpoci* 
tion de la loi ; qu^elle peut les 6ter Goma« 
elle let a accord^et ou permitet , et que 
ceux qui avaient ^te contraints de les 
touflrir entootafiranchit, aussit6t qiie la 
loi ceste de let leur impoter. La p o aae t 
tion n^a rien fait acqnerir contre le pro- 
prietaire , puitqu^il ne pouvait pas Temp^ 
;cber. EUe n'^tait que reflet du ttatot : 
elle a dd s^aneantir avec ie ttatut qoi loi 
tervait de fondement. La facuite etant 
r^vocable , la pottession n^^tait que pr4» 
caire , et eile n^a pu fonder de pretortp- 
tion. ii o^y avait donc pas de tervitnde 
acquite, que i^art. 691 aitpuconvrir do 
ta protection. 

813. Nout avont montr^ , n« 398, que 
let droitt d^utage perpetuei dana lee 
for^tt on dant let prairiet« qui ancten* 
nement t^acqueraient , en certaint paya , 
par une possettion iramemoriale , ne pen- 
vent plut, telon le code, t^acqnerir qne 
par titre. Nout avions oi>terv^, plot hant, 

164, que ceux qui ont det otaget ^a- 
blts par titre , n^ont jamais pu , ea Imoe 
jurttprudence, pretcrire au deia de lenr 
tilre pour i^acquitition d^un dreit plse 
etendu quecelui qui leuraet^conleri; e% 
nous avons cit^ les plut forlt docteora, 
et grand nombre dWr^tt qui reat aiMi 
decide*. Mait la Cour de Pau a rendu u 
arrlt tout contraire a oet decitionc ; et 
oe nouvel arr^t a triomphe d^un pevrvoi. 
£n I6i5, letetgneur de Parab^re cono^da, 
par un acte de trantaction, aux habitaBe 
de Larcole, le droit de pacage dana toa. 
i>oit du Mont. li fut ttipule que ia c«b- 
mnne ne pourrait prendre anoon aotre 
droit que rutage accorde par ce titre« 
Cependant » la ooaununei en 1890, ae 
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iMidaot $xut «iit poMeMion imm^moriale, 
a ppetonda d^abord a la proprieti * et 
•JMuite aeulemefit au paoage et a la glaiH 
d^e. A la Yue de Tacte de 1625, le tribu- 
Btl de premiire iostaDce a recoDDU le 
pacage , et coodamne la pretention de 
ylandee. La Gour de Pau a r^form^ ce 
jugement, et ordonn^ la preuve de la pot- 
aoation imm^moriaie de gland^, avant io 
code oivil : % Attendu que preacrire au 
dola de aon titro nVtt paa prescrire con* 

tro aon titre ; qu^on peut croiro 

qno lo droit de glandilo a ^t^ conced^ 
dopuii cotto trantaction , par un acte qui 
aVat ^gare { que la sorvitude dont il s^agit 
eat discontinue, et quo, daoa le rettort 
du parlement de Toulouse, de telles ser- 
vitudes pouvaient a^acquerir par posses- 
•ion imm^moriale. » 

L^arr^t qui rejette le pourvoi est du 9 
novembre 1896 (J. du 19« s. 18S7, 1, 
p. 29) ] il igoute h ces motifs : « que le 
titre de 1625 est tout-i fait etranger au 
droit litigieux; que s*il cootieot une stl- 
puiation relative au droit de pAturage , il 
ost enti^rement muet sur le droit de glao- 

d^e ; que la stipulation de ne pouvoir 

prendre aucun aulre droit que le pkivt- 
rage , ne pouvait , suivant les anciennes 
r^les de droit, qu*on retrouve dans Par- 
tlcie 2220 , emp^her les eiTets de la pres- 
oription , aui pouvait resulter d^une pos- 
•ossion ulterieure, parce qu*elle ^quivalait 
k la clause prohibee , d^unt* reoonciation , 
d^avance, aux elTets d^une prescription...; 
oue Tart. 691 conserve, par sa disposition 
flnale , tons les eflets de la possession im- 
m^moriale , k IVgard des servitudet dis- 
continues, acquises k IVpoque de la publi- 
cation du code civil , dans les pays oii elles 
ponvaioot s^acqu^rir de cetto mani^re. * 

Bn poiot do vuo geo^ral , les consequon- 
ooa do oeito d4cition sont graves , et la 
obose peut meriter un nouvel eiamen. 11 
«sifto taot d^uaagors qui ont abuse do ia 
oonooaaion , durant notre premi^re r^?o- 
lotion aortout , et qui long-temps enoore 
pourraiontvouloirfaire r^uller desdroiU 
do ooa abua oi^moa , qu^il conviendrait do 
, loa aoomottro , pour io tompa qui a pr^ 
cod4 lo oodo civil « oomme pour lo tompa 
poft^ioor, k la r^lo de Tart. 691 , ai la 
I%taiation anteriouro no a^y oppose pas. 
Or , ooua avons demontr^ qoe la r^gle doa 
poya do droit eorit ot de quelqooa Cou- 
lomoo» qoi faiaait aoqo^rir toutos sor- 



vitudoa par la poaaesaion, avoit fl^i 
relativement aux uaagers. Pour eux , g6« 
n^ralement, on avait admis ce principo , 
que la possession doittougours s^oipliquor 
par le titre , et qu^elle ne peut Jeur faire 
acquerir d^autres droits. Nous aumeltrons 
pourtaoi qu^une posse^on pleine et ex- 
clusive,a/timo domini, pauVi^ur faire pres- 
crire la propriet^; mais quliDd ils sont 
obli^es tle recoonailre un propri^taire 
superieur, la part qu^ils ont droit do 
prendre k la jouissaoce de la propri^t^ 
est uoe esp^ce de servitude discoutinuot 
qui n^a jamais pu,en bonnejurisprudencOf 
s accroitre par la possession. Si le titro 
n^est pas runique regulateur , que de dif- 
ficultes , qui deviendront toujours plus 
grandes , pour distinguer , dans des temps 
d^j^ eioign^s , la vraie possession de ceilo 

3ui n^esl que reiTet de la clandestinit^ ou 
e la souflrance ! La Cour de cassalion , 
dans les considerans de son arr^t , dit 
« quMI appartient aux heritiers d^appre- 
cier les obstacles que peut presenter uno 
preuve de faits qui remontent a des epo- 
ques aussi eloignees , et que les diilicult^a 
ne peuvent retroagirsur la le^jalite de l*ad<* 
mission de cette preuve. » L^extension dea 
droits d^usage n^a jamais ^t^ positivement 
autorisee par la loi ; et la jurisprudencCy 
qui suppleait a la loi , autrefois la repous- 
sait gen^ralement. Le proprietaire , en 
slipulant que les usagers ne pourraient 

{>rendre d'autres droits que ceux qu^il 
eur conr^rait, ne les faisail pas renoncer, 
k ravance , k la prescription ; il determi- 
nait surtfbondamment une application du 
droit commutt. 

814. L^ordonnanco do 1669 avait ac- 
cord^ aux seignours, ii titro do triago, lo 
droit d^obtenir une portion de la propri^t^ 
des bois appartenant aux communaut^a 
d^habitans. Ce no fut point asaei pour les 
•eiffneurs; souvent, de leur propro auto- 
ritjf, ils ^tendaient la conceasion k cTao* 
tres propri^t^s eommunales. La lol du 15 
mars 1790 abolit lo triage pour l^avenir. 
La loi du 28 ao(kt 1792 fit plus; consid^ 
rant lo triago et los eflots qu^ii ovait pro- 
duits commo uno iigustioo qu^ollo dovoil 
lairo ceaser , elle r^voqua rordonoonoo $ 
toua ^dits ot declarations qui autoriaaioat 
les triages,.... , soit daos los cas , aoit bora 
lao cas pr^vus par cotto ordoooaooe , ot 
tous los jugemeiis reudua , ot actoa faitt 
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en consequence. Pour rentrer en postes- 
tion de leurs bient , let communes durent 
•e pourvoir dcTant let IribuDaux , dans le 
d^lai de cinq ant. 

81 5. LWdonnance de 1669 ayait encore 
attribu^ aux seigneurs le droit de canlon- 
nement , par lequel , en cedant aux com- 
munaut^s usag^res la propri^t^ d^une por- 
tion des bois grev^s , ils afTrancbissaient 
le surplus de toutes servitudes d^usage. 
Beaucoup de cantonnemens s^etaient ope- 
res. Beaucoup d^autres reglemens sVtaient 
faits entre les seigneurs et des communau- 
t^s d^babitans siir des contestations de 
propri^te ou d^usage. Supposant que , 
par i^abus de leur puissance , des sei- 
gneurs pouvaient avoir obtenu trop d^a- 
vantages dans ces divers arrangemens, 
la loi du 28 aoAt 1799 , art. 6 , permit 
aux communautes de reclamer , pendant 
cinq ans , la revision de tous cantonne- 
mens, faits dans quelque temps que ce 
fAt , soit qu^ils eussent ^t^ ordonnes par 
jugement, soit quMls eussent et^ convenus 
par transaction ou par tout autre acte. 
La loi autorisa de m^me la revision de 
tous jugemens, accords ou transactions 
qui , sans prononcer de cantonnemens , 
auraient statue sur des questions de pro- 
priet^ et d^usage entre les seigneurs et les 
communautes d^babitans. 

816. L^art. 8 de la m^me loi voulut que 
les communes qui justifieraient avoir 
anciennement possede des biens ou droits 
d^usage quelconques, dont elles auraient 
^te depouill^es, en totalite ou en partie , 
par des seigneurs , fussent retnteprees 
dans leur propri^te, nonobstant tous edits, 
declarations, arr^ts du Gonseil, lettres- 
patentes, jugemens et possession contrai- 
res, a moins que les seigneurs ne repr^- 
seotassent un acte authentique constalant 
qu^ils avaient legitimement acbete ces 
biens. Ici la loi ne marque pas de delai a 
raclioo des commuoes. 

817. L^art. 9 dispose que les terres 
▼aioes et yagues, ou gastes, laodes, biens 
bermes ou vacaos, garrigues, dont les 
communes ne pourraient pas justifier 
avoir ^t^ aocieooemeot eo possessioo , 
soot ceos^es leur apparteoir, et leur se- 
ront adjug^ par les tribanaux ^ si elles 



formeot leur action dana le d&ta de cinq 
aos , k moios que les seigoeurs ne prou- 
▼ent , par titres oo par possession exchi- 
sive , cootiou^e paisiblement et sans troa- 
ble pendant quarante aos , qu^iia en ont la 
propriet^. 

BieDt6t la facult^ de faire preuve de la 
propriet^ par uoe possession de qaarante 
aos, parut trop favorable pour les aei- 
goeurs ; et la loi du 10 juio 1795, secton 4, 
art. 8, d^clara quVo aucuo cas, la poaaea- 
sioo ne pourrait suppl^r le titre le^time. 
Uoe loi du 9 juio 1796, mit cette dispoai- 
tiao eo suspeos ; mais uoe autre loi , dii 
29 fevrier 1804 , leva le sursis i et la loi 
de 1793 dut ^tre observ^. 

818. Ces diverses dispositioos de la loi 
de 1793 forment un droit exceptionnel , 
contraire au droit commun , qui garaotit 
refTet des jugemens pass^s en force de 
cbose jug^e, et des transactions , dont la 
Duliite n^a pas ete poursuivie dans Tespace 
de dix ans , et qui ne permet pas de con< 
tester la propriete au possesseur paisible 
de trente ans. Cette disposition exception- 
nelle a fait naitre des difBculte relative- 
ment k la prescriplion de cinq ans, qu^elle 
etablit. On les a jug^es quelquefois , en 
invoquant des principes du droit com- 
mun, et en les appliquanlbors des termea 
de ce droit, selon 1 esprit du droit d^ex- 
ception. Pour ^clairer les contestationa 
qui s^el^vent encore , et pour mettre en 
^arde contre la confusioo des principes , 
il importe de jeter un coup-d^oeil sur la 
jurisprudence que semblent avoir form^ 
les arr^ts de la Cour de cassation. 

819. On fait d^abord une graode diHe- 
reoce eotre la reveodicatioo permise par 
Tart. 8 de la loi de 1793, et radjodication 
ordooo^e par Farticle 9. Celui-ci ne coo- * 
cerne que les terres vaines et ▼agnea , et 

il soumet la demande des communes k ht 
prescriptioo de cioq aos. L^art. 8 a trait 
a la propriet^ de tous autres fonds, et 
aux droits d^usage dont les commanee 
auraieotete d^pouill^ par les seigneurs; 
et parce que la reTeodicatioo o^est aoa- 
mise particuli^remeot k aucuoe preserip- 
tioo , Too a conclu qu^elle o^^tait sojette 
qu^li la prescriptioo de trente aos. 

La diffi^rence entre les art. 8 et 9 eet 
^vidente; mais la cons^quence qo^on ea 
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tire , pour la preseriplion de trente ans , 
poarrait paraitre doatense, d^aprds Parti- 
cle 6, qui se rapporte encore anx droita 
de propri^t^ et d^uaage , et qni soumet k 
la prescription de cinq ans la r^vision des 
jugemens et des trait^ intervenus sur la 
contestation de ces droits. 11 n^est pas 
facile de tracer sArement une ligne de 
d^marcation entre la r^int^gration dans 
les droitsde propri^t^ etd^usage , enlev^s 
par dea arr^ts du Gonseil ou par des juge- 
mens, selon Part. 8, et la r^vision des 
ju^mens rendus sur des droits de pro- 
priet^ et d^nsage , selon Tart. 6. 

8S0. Si la prescription de cet art. 6 ne 
doit pas s^appliquer a Taction donn^e par 
Pautre articie , les tribunaux auront toute 
latitude pour faire descendre Paction , k 
leur gre , selon ce qui paraitra le plus con- 
forme k Tequite , de Pun ou de Pautre de 
ces articles. Nons aurions ete fortement 
potr^ a croire que la prescription de 
rart. 6 devait naturellement s^ayouter k la 
disposition de Part. 8 , qui est fonde sur 
la m^me cause que celle de la disposition 
du premier article , et qui a un objet sem- 
blable , sinon identique ; mais la Gour de 
cassation a juge contre la prescription de 
ciuq ans, reiativement k des droits d^u- 
sage , qui lui ont paru revendiques , d^aprds 
Part. 8 de la loi de 1792. 

Les droits d^usage des habitans de 
Wentkiviller , sur les bois dn seigneur 
Rothbei^, avaient^t^ r^glesparunetrans- 
action , en17S7. Le seigneur avait promis 
quaussi long-temps que lui ou ses succes^ 
seurs ne denieureraient ptis dans le lieu , 
ils ne tireraient de la forit que doute cordes 
de hitre par an, En 178o, les habitans 
refusdrent au sei^eur la d^livrance des 
douzecordesdebois. En 1813, les heritiers 
Rothberg r^clam^rent Fexecution de la 
transaction de 1797. La commune soutint 

3ue cet acte lui avait ^t^ arracbe par Fabus 
e la puissance f^odale , et elle en demanda 
Pannulation. Le tribunal de premi^re in- 
stance d^Actkirch , et la Gour de Colmar , 
rejet^rent cette demande comme prescrite, 
•uiyant Tart. 6 de la loi du 28 aoi^t 1792. 
L'arr^t a ^t^ cass^ le 16 juillet 1822 , par 
deuz motifs , dont Tun porte que Tart. 8 
B^obligeait pas la commune de revendiquer, 
dans le d^lai de cinq ans, k peine de 
d^h^ance , les biens ou droits d^nsage 
dont elle avait pr^tendu que le seigneur 



Favait d^pouiH^e. D. t. 5 , p. 9 ; S. t. , 
p. 355. 

Par un autre arr^, du 18 mai 182$, 
la Gour de cassation a declare que la pres^ 
cription de cinq ans, ^tablie par les art. 1 
eto de la loi de1792, Des^appliquaitpoint 
k Taction donn^e par Tart. 8 , contre det 
arrdts du Conseil et des ordonnances de 
la maitrise des eaux et fordt^, qui redui- 
saient a un nombre fixe dif bestiaux, ct au 
nombre ancien des maisons , le droit de 
pacage et de chaulTage qui avaitet^ accord^ 
indenniment aux habitans des deux vil- 
lages. J. du 19« s. 1826, 1,p. 419. 

821 . En ordonnant que pour entrer en 
possession des biens , dont le triage , le 
cantonnement ou l usurpation les avaient 
privees, les commnnes se pourvoiraient 
devant lestribunaux , la loi n^excluait pas 
la restitution amiable de la part des sei- 
^pieurs. L^abandon pouvant se faire sans 
jug^ement, lorsqu^il s^est op^r^ de cette 
maiiidre , les seigneurs nVnt pas pu , apr^t 
le terme de cinq ans ou de trente ans, 
pretendre qu*a d^faut d^action , les com- 
munes avaient perdu le droit conf^r^ par 
la loi. Le fait de la reint^gration a sufB ; 
et la prescription n^a pas pu courir pour 
les anciens seigneurs , qui ne possedaient 
pas , coutre les communes qui ^taient en 
possession , suivant la r^gle g^n^rale que 
nous avons expliqu^e , chap. XI, n, 5n6« 
G^est aussi ce que la Gour de cassation a 
d^cide dans diverses circonstances. Par 
les motifs d^un arr<^t de rejet , da 30 
juin 1825, elle a d^dare « que Tart. 6 
de laloi du 27 aoAt 1792, en fixant un 
d^lai pour Texercice de Faction en r^ 
vision du cantonnement, de la part des 
communaut^ , suppose necessairement la 
d^tention des anciens seigneurs , con- 
forme k ces cantonnemens , laquelle de- 
vient incommutable lorsqu^ils sont rest^s 
pendant cinq ans proprietaires et posses- 
seurs paisibles ; qu^il ne peut en ^tre ainsi 
dans le cas oii les usagers ont ^t^ laiss^s 
en possession des usages , sans execution 
du cantonnement ; que , dans ce cas , lea 
communes ne peuvent , tant que dure leur 
d^tention sans trouble, encourir de d^ 
cb^ance de leur droit d^exercer une action 
tendante au recouvrement d*uu objet 
qu^elles ont en leur possession ; que , dant 
respdce, Tarr^t attaque d^clare, en fait, 
que les communes d^fenderesses nVnt paa 
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jMi, d^oii 17dS, de lenrt droits d^af^- n^a paa pn oonrir ooHUre let pOMOMevf^ 

fonage, d^apr^slecantonnementop^r^par Deux arr^ts de oaMaUon et un de rtjet, 

la tranaaotion de 1768, mais bien aur la prononc^s tooa Iroia le m^ejour, 4aHu 

lotalit^ de la for^t , conformement 4 leurt i819 , et enauite deux autrea , le premiir 

tnoient droita ; d*oik r^ulte que iedit arr^t^ portaot caaaation , du 99 noyeml>re 1885, 

en admettant Pexerciee de l'action en r^Ti> et le second portant r^et, du S7 oofoa* 

•ion dn cantonnement de 1786, a aaine* bre 1897 , ont conaacr^ ce point de droit« 

meot appiique lea principea du droit en J. du 19*8. 1826, l,p. 103) 1838, l,pJ64. 

flUti^re de d^cheance, el lea art. 6 et 1 i de Des jugemena Talalilea rett^ aanaezi^ett- 

la loi dn 18 aoikt 1793. » J. du 19« s. 1836 » tion contervent leur force pendant treste 

li p.411. ann^a.Nulaetaanaez^utioo,ilan^ontp«t 

Bijk , le 16 juillet 1839 , par le premier interrompo la preacription ; maia la cita» 

couaid^rant de Tarr^t que noua avont oit^ tion qoi a dik let pr^c^er a produit f» 

un peu plut haut, le Gour r^gulalrice terruption du jour oik eUe a ^t^ doM^ , 

avait dit : « Soit que la demande e6t ^t^ ti elle n^^tait pat nuUe, et ti elle n^ettpat 

fondee tur Tart* 6, toit qu^elle Feikt ^t^ tomb^ en p^remption* 
•nr Tart. 8 , la Cour de Golmar aurait viol^ 

la loi , parce qo^en droit, Tart. 6 ne peut 833. La loi du 10 juin 1793 a biea r«* 

•^appliquer qu^aux communet <jui n^etaient jet^ la pottettion de qoarante aot, admite 

pat en pottettion , d^aprdt le principe , que par Particle 9 de la loi de 1 793 , contre la 

la prtscription ne couri ni contrt celui qui pretomption l^gale de propriete det terret 

poukdc, niauprqfitdeceluiifuinepossede vainet et vaguet en faveur dea coauan- 

pas, parce qu^en fait, il ett certain que la net ; mait eile n^a pat touch^ a la pret- 

oommune n^a pat cett^d^^tre en pottet^on cription de cinq ant , ^tablie par cnt arti» 

avant et depuit le 38 aoM 1793. » Dant cle 9de laloidel791.Un arr^t de la Comr 

un troitidme arr^t , du 31 d^cembre 1835, de Parit , qui en avait juae aulrement , a 

quenoutexaminerontbientdttoutunautre ete catt^, le 16 jnillet 1813; et ua arHt 

rapport, laGourde cattation aditencore: de la cour d^Orleant, temblahle 4 celoi 

« Que la pretcriplion de cinq ant n^a pat de la conr de Parit , a ete catt^ de mtoe, 

pu courir contre la commune de Livaye , le 38 janvier 1807 , « attendu qa*a la v^ 

qui ^tait en pottettion, au proiit du mar- rite , Part* 8 , tection 4 de la loi da lOjnii 

quit de Gourtemanche , qui ne pott^ait 1793, aderoge k lapottettiondequarantt 

pat. » J. dn 19« 1. 1886 , 1 , p. 386. ant , querart, 9 de la loi de 1793 admet- 

On jugera , comme Tont fait cet. arr^tt tait en faveur det mineurt , maia qa^oo ne 

relativement k det trantactiont , dant le trouve dant la loi de 1793 auoune ditpo- 

cat m^me oik let commuoet auraient et^ tition exprette qui ait ditpent^ let com> 



bien obterv^, chap. XI, it. 101 , que let loi precedente , ni aucune ditpoaitioo in> 

delait de Tattaque contre let deoitiont de compatible avec le maintien de oette obtt- 

]a juttice , ont leurt r^glet particuli^ret gation. » J)., 1817 , 91. 
dant let codet de procedure, incompa- 

tiblet avec let rdglet propret k la pret* 833. Mait devant la Gour de Caea eaa 

cription, qui ett robjet du demier titre pr^tendu que la loi du 39 f6vrier 1804, 

dtt code civil ; mait ici la loi a ouvert une qui leva le turtit- prononc^ en 1796 k 

voie nouvelle et tout extraordinaire de rex^cuUon de la rdgle rigoureua«,^tabUa 

r^vition; elle ne reconnait pat plut de par la loi de 1793, avait lait revivre la 

force aux jugement qu^aux traitet volon- ditpotition de la loi de 1793 , qoi adoMt 

tairet , et elle let toumet k la m6me revi-> rexception de la pottettion de 40 ant* 

aion, dant le m^me d^lai. L'arrlt n^accueillit pat ce tytt&oie, et «n 

Que la r^int^ation det communet ait rejetant le ponrvoi dont il fut Tol^jet, k 

M ordonn^par det jugement irr4guliert Cour de cattation d^kra , le 31 decent- 

et nult , ti elle ett op^rie , peu importe la bre 1835 , « que la loi du 9 ventoteaa 13 

Bollite de cet jngement , k Fegard de la a teulement lev^ la tutpention de U lei 

pretcription.Leltaitdelapottettionrette, du 10 juin 1793, prononc^ par eeUt 

fiktjageneiiatombentjetla preacriptioo du33prairialan4)etn^«nuUoaMntabrofi 
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liidhe Ipi da 10 jnia 1705. J. du 10« 8* 
1826, l,p. 586. » 

824. DaD8 cette alTaire, rancien •ei« 
goeiir qui difputatt k la oomoiune un ter* 
rain d^tigne aoua le nooi de Grandea- 
Landea ^ lui reconnaisaail une poaaeMion 
de %7 ant , •outenait qu^il ne pouvait pat 
rapporter detitre ; maia il oflrait de prou« 
▼er qne son ch^teau avait et^ pill^ \ que 
aes titrea f^odaux et autrea avaient ete 
br Alea ; que la lande reclam^e faisait alora 
partie de aea aulres propriet^a , et qu^il 
en jouissait au m^me titre \ qu^elle formait 
un terrain produotif, et non une terre 
Taine et Tague. Lea juge» de premi^re in* 
•tanceetd'appelrejet6rent roflre de cette 
preuve, parce qu^il leur parut qu'elie ne 
pourrait pat remplir le vceu de» lois de 
1702 et 1703. On d^claraquele reclamant 
devrait juatifier qu^il a poaa^^ quaranle 
ann^ea avant la commune , a Utre Ugitime 
et non de jouissance fiodalet et comme 
il ne voulut pat te toumettre 4ie prouver, 
sa r^lamation fut jug^e mal fondee. A cet 
^gard la Cour de cassation dit « qu^aui 
termes de iVt, 8 , sect. 4 de la loi du 10 
juin 1703,Iesterresvaine8 et vaguessoot 
cens^es appartenir aux communes, k moins 
qne lesanciens seigneurs ne repr^sentent 
un titre legitime d^acquisition ; que le 
marquis de Courtemanche a soutenu qu^il 
etait dans i*impossibilit^ de produire des 
titres , puisqu^iis avaient et^ tous pilles et 
inceudies \ que la Cour royale a eu egard 
k cette circonstance \ qu^elle n'a en eflet 
assujetti la marquis de Court emanche qu^ii 
prouver , par temoins , une possession de 
quarante ans, anterieure k celle de la 
commune. » 

On a bien pu d^cider que la perte de 
aes titres , par le r^clamant , devait faire 
flichir la rigueur de la loi de 1703 , et 
rendre admissible la preuve testimoniale 
d^une possessiou de quarante ans, faite 
suivant ropinion des temoins , a titre Id^ 
gitime, et non de jouissance fiodale. lilaia 
on ne voit pas dans les arr^ts de motif 
pour ^carter TolTre de bi preuve que le 
terrain contest^ n^^tait pas terres vainea 
et vaguea , et que le r^clamant Ta poss^d^ 
long-tempsavant la commune , comme ter- 
reaen culture, ainsi que lesaulres fonds 
de sa terre. Une preuve de celte sorte 
devrait ^tre admissible. Puisque la loi ne 
r^pute propri^t^ dea communes que lea 



terres vaines et vagues , i1 fant bien v^ 
rifier la nature du terrain contest^. C^ett 
un fait qui peut s'etablir par t^moioa 
oomme par-^crit; et Poffre d^un preuve 
tendante a demootrer T^tat da oulture 
doit bien 4tre re^ue , sauf ia prenve coo* 
traire* L^etat de terrain cultiv4 ^tabli , la 
oontestation reste sous la rdgle de Tar» 
ticle 8 de k loi de 1702. 

825. Un chemin vicinal usurp^ par le 
seigneur , ne peut^tre asaimil^ aux terrea 
vaines et vagues, dont la recherche fut 
soumise k la prescription de cioq ans , par 
Tart* de la loi de 1 702* Sur le pourvoi 
form^ contre un arr^t de Colmar , la Cour 
regulatrice a dit, le 5 mai 1818 1 « qu^uo 
terrain de cette nature n^est pas compria 
au nombre dea terres sp^oifi^ audit 
art. 0; que la qualification inexacte de 
terre vaine et vague, donn^e ao chemin 
oommunal parles juges, ne peut vicier k» 
dispositif du jugement..*..; quelejuge- 
menl , dont Tarr^t attaqu^ a adopt^ lea 
motifs, a constate I en fait, d^apr^s le$ 
actes produits,quelacommune avaitTao- 
cienne (>osses8ion du terrain dontil s^agitj 
qu^ainsi la prescription de cinq ans , eta* 
biie par ledit art. , u^avait pas d^appli- 
catioo a resp^ce. » S. 1. 10 , 1 , p. 201. 

826. L^acquereur a titre onereux d^une 
terre seigneuriale , dans laquelle se trou» 
vaient compris des biens communaux 
usurpes , a-t-il le titre legitime d^acquisi- 
tion exige par Tart. 8 de la loi de 1702, 
et par Tart. 8 , section 4 , de la loi de 1 703? 
M. Merlin disait a la Cour de cassatioo» 
le 6 juin 1811 : « Que faut-il pour qu^uoe 
acquisitioo soit legitime? Deux chosea: 
que le titre de Tacquisition soitrev^tu dea 
formes prescrites par la loi , etque le ven- 
deur ait eu, en v^ndant, la capacit^ de, 
transferer ia propriete k racheteur. Sans 
doute , si une commune a vendu elle-mSme 
k son ci-devant seigneur un de ses biena 
communaux , et qu^elie Tait vendu avec 
toutes les solennites dont la loi voulait que 
ces sortes d'alienations fussent rev^tues , 
le contrat de vente forme pour le ci-de- 
vant seigneur , un titre legitime d^acquiai- 
tion. £t au contraire , si la vente a ^te 
faite volontairement par un tiers possea- 
seur qui avait usurp^ le bien sur la com- 
muoe , le titre regulier daos la forme o^est 
cepeodaotpaf l^itime \ parce que le veo* 
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dear nVUnt pa8 propHetaire , n^aTait paa 
le droit de Teodre. Le ci-deTant aeigneor 
ne poorrait alors coayrir rill^giliaiitll ori- 
gineUe de son tttre qae par la prescription; 
et Tart. 6 de la loi du S8 ao^t 1793, d^ 
clare , dans sa premi^ partie , qne les 
ci-devant seignenrs n^ont pas po prescrire 
contre les commnnes. • M^. jur,, Com' 
mimaux, $ 4 bis. D. t. 5. p. 77. 

Dans le droit commun on n^anrait pas 
ce r^snltat; mais il sort bien des lois 
de 1793 et 1793. L^acquereor de la sei- 
pneorie est seigneur, et en cette qnalit^, 
mterdit du droit de prescrire. II n*en est 
pas de m^me dePacqa^ur particulierde 
fbnds usurpes, il reste dans le droit com- 
mun ancien ; et il peut opposer auz com- 
munes la prescription de quarante ans, 
fondee sur son tilre, et m^me sans titre. 

8S7. M. Merlin proposa, et la Gour r^- 
gulatrice adopta une exception pour Tac- 
qu^reur de la seigneurie , par adjudication 
sur d^cret forc^. « Gelte vente , dit M. Mer- 
lin , n^est-elle pas pour le ci-devant sei- 
gneur un tilre Ugitime d^acquisition? Elle 
est reguli^re dansles formes,et elle est faite 
par une autorite habile k iuyestir Pacque- 
reur de la propri^te du fonds vendu. II ne 
lui manque donc rien pour sa parfaite 
legitimit^ ; elle remplit donc la condition 
de laquelle Tart. 8 de la loi du 28 aoAt 
1792 fait d^pendre le maintien du ci-de- 
vant seigneur dans la propri^t^ des biens 
communaux, dont il s^est rendu acque- 
reur. » Ge raisonnement pouvait avoir de 
la valeur , snivant la legislation ancienne, 
qni faisait purger , par le decret forc^ , les 
droits de propri^ti^ , m^me contre les tiers 
qui n*avaient pas forme d^opposition afin 
de distraire. II n^aurait pas ce merite, selon 
Particle 731 du code ce proc^dure. 

828. La loi dn 29 avril 1803 d^fendit 
aux proprietaires de bois d^en defricher 
aucune partie sans rautorisation speciale 
du gouvememeot. Une peine d^amende et 
roDiigation de replanter une surface ^gale 
k celle, qui serait indAment defricn^e 
^taient la sanction de cette d^fense. Tra- 
duit en justice pour Tavoir viol^e, un 
propri^taire invoqua la prescription de 
trois mois, etablie parlaloidu29 septem- 
bre 1791 ; et la prescription futprononc^e 
par la Gourde justice criminellede Sadne- 
et-Loire, Le minist^re public se pourrut 



en cassatlon ; 11 soatuit qne le fait q«i 
avait donn^ Uett k la poursuite n^^taitpaio 
uo simple delit forestier,maisun manqne- 
mentd^rdre pnblic, qu^aucune prescrip- 
tion ne pouvait eflacer. La efaosene pamt 
point , en tout, anssi grave k la Conr 
gulatrioe ; elle distingua la r^paratioo p^ 
nale derobligation de replanter , approuvm 
Parr^t d^nonc^ , quant a la prescriptHm 
de ramende , et le cassa pour avoir oi^ 
connu la mesure d^ordre public , qoi n^ad- 
metpasdeprescription contre robligatioii 
du repeupiement des bois. uirr. 9 jarwier 
1808. D.,t. S'yS.,p. 36. 

La loi de 1805, sur laqnelle Tarr^ de 
cassation a pn se fonder, est abrog^ par 
le code de 1827. Cette loi nouvelle n*^«ve 
pas autant rexigence de Fordre pubKc; 
elle ne tient a mod^rer les d^fricheniei» 
des bois , qui appartiennent aux particu- 
liers , que pendant vingt ann^ , a partir 
de sa promnlgation ; elle vent que dans 
cet espace de temps, on ne puisse arrachery 
ni defricher ses bois qu*avec le consente- 
ment expr^ ou tacite de radministration , 
six mois apr^ qu^on lui a notifi^ son pro- 
jet de defrichement. Si Ton manque k oet 
ordre , on est passible d^une amende asaei 
forte , et soumis k robligation de remettre 
les lieux en nature de bois dans un d^i 
fix^ par le juge ; et si Pon ne s^me on ne 
plante dans ce delai , radministration fait 
semer ou planter , aux frais du contreve- 
nant. A la suite de ces dispositions det 
art. 219, 220 et 221, Tart. 224 d^lore 
ue « les actions ayant pour objet det 
^frichemens commis en contravention k 
Farticle 219, se prescrivent pardeux ans, 
k dater de P^poque oik le d^frichemeot 
aura ete consomme. » 

Mais pourra-t-on, k perp^tuit^, con- 
traindre an r^tablissement de leurs bott 
les proprietaires qui les ont detruits avant 
la promulgatiou du code forestier? La loi 
de 1803 ne d^larail pas Taction impres- 
criptible; et si Ton a jug^ qu>lle ne poo- 
vait pas se prescrire , c^est nniquemeot 
parce qu^on se faisait une trop haute id^ 
de Pobligation de replanter, la consid^ 
rant comme un r^le d^ordre public ab- 
solue. Elle n^est qu^une mesure d^ordre 
relative aux temps et aux localit^. La loi 
nouvelle prouve Texageration de ces vnes ; 
elle prouve que Tordre public nVxige 
point la perp^tuit^ de robligation du r^ 
tablis$ement des bois d^truits Moa per- 
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AiMioD expreMe ; et , dan$ le donte , sur 
la prescription qni poovait ^tre appliqu^e 
avant le code, il est assex convenable 
qo^on appliqoe celle qoe ce code ^tablit , 
en la comptant do joor oik il a ^t^ obliga- 
toire. 

839. L^art. 23i6 du code civil, en ^ten- 
dant k tont le royaume la prescription de 
dix et vingt ans avec titre et bonne foi , a 
^bli un droit nooveao poor on grand 
nombre de pays qui ne reconnaissaient , 

3nant aoz immeobles, qoe la prescription 
etrenteans. Dans cespays, le tiers-d^ten- 
tenr , dont le contrat d acquisition est an- 
t^rieur au code , ne peut pas profiter de 
la prescription nouvelle qn^il autorise. II 
ne pourra , d^aprds les art. 9 et 2281 , 
prescrire , de m^me que celni qui u^a pas 
de titre , que par le laps de temps qu*ont 
fix^ les lois qui ^taient en pleine vigueor , 
aa temps oik il est entr^ en possession , 
eauf la r^uction k trente ans pour le 
temps plus long qui aurait manqu^ avant 
le code ci vil. Cette proposition est ^yidente; 
et , depnis que nous Tarons ^mise , elle 
a ^t^ confirm^e par un arr^t de cassation 
da 10 mars 1898. J. du 19« s. 1828, 1 , 
p.1«9«. 

850. La transcription du titre aprds le 
code ciTil , ne le rendrait pas plns propre 
k servir de fondement k la prescriptiou 
des bypotb^qnes par dix ou vingt ans ; 
mais dans les pays oik cette prescription 
^tait dejii regue , k Fepoque de la loi nou- 
▼elle , si Fon avait commenc^ k prescrire 
dans nn temps oi!k la transcription du 
titre , ordonne depuis par Part. 61 de la 
loi du 1«' novembre 1798, et par Tarti- 
cle 3180 dn code civil , n^etait pas n^ces- 
aaire pour le rendre parfait , ou pour le 
rendre propre k la prescription des hypo- 
tb^ques , on a pu continuer de prescrire , 
sans ^tre tenn de soumettre son titre h la 
transcription. Les lois nouvelles n^ont im- 
pos6 qu aux titres form^s sous leur em- 
pire , la condition qu^ils fussent transcrits 
pour qu^ils pussent servir de fondement k 
la prescription. Elles n^ont ni interrompu , 
ni suspendu les prescriptions commencees 
en vertu d^anciens titres , poor ne les faire 



■ Arr6t de Bnistlles, <fai 5 m\ 1819 ( J. <U Br., 1819, 
2* p. 40. p. 3). 
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reprendre ou recommencer «pi^alors que 
ces titres seraient transcrits. 

831. Laloi de 1798 ne disposaitpas qoe 
la transcription seralt n^essaire poor 
amenerlaprescription dediz et vingt ans ; 
mais elle faisait plus , elle ne reoonnais- 
sait le titre comme parfait vis-4-vis des 
tiers , que lorsqu^il ^tait transcrit. Ainsi 
Pacte non transcrit n^^tait pas, sous cette 
loi, un titre juste et regulier, propre k 
servir de base a la prescription decennale* 
La loi de 1798 n*a ^t^ abrog^e et rem- 
placee que par le code civil. Cette loi nou- 
velle n^exifi;e pas que la transcription ac* 
compagne le titre , pour quHI puisse ser- 
vir k la prescription de dix et vingt ana 
en g^n^ral. L*article 2180 veut seulement 
que la prescription de Pbypotbdqne , par 
le laps de dix aos en faveur du tiers de- 
tenteur, ne puisse courir que du jour oik 
son titre a ^l^ transcrit. Ainsi , les contrats 
d^acquisilion anterieurs k la loi de 1798, 
ont ^t^, sans le secours de la transcription, 
de justes titres pour toute prescription d^ 
cennale. Les contratsobtenus dans Pinter- 
valle de cette loi au code civil, ont dA ^tre 
transcrits pour amener la prescription de 
dix et vingt ans , soit qu^elle fasse acqu^- 
rir la propriet^, soit qu^elle ^teigne les 
bypoth^ques. Depuis le code civil, un 
contrat non transcrit peut constituer un 
juste titre pour la prescription de la pro- 
priete; maisil est sans vertu pour la pres* 
cription des hypothdques. 

Un arr^t de cassation, du 1*' aoiHt 1510, 
donne des ^claircissemens sur celte ma- 
tidre ; et un nouvel arrdt de casssation , 
rendu le 28 avril 1823 , aprds la premidre 
publication de ce trait^ , confirme ce que 
nous avons dit de Pimpuissance du titre , 
obtenu sous la loi de 1798, pour fonder 
la prescription s'il n^a pas ^te transcrit. 
Enfin, la cour royale de Paris a jug^, le 
25 fevrier 1826 , qu^un titre , ant^rieur k 
la loi de 1798 , et qui , d^apr^s la Coutume 
de Paris , faisait prescrire les bypotbd- 
ques par le laps de dix ans , a d^termin^ 
cette prescription sans avoir ^t^ transcrit, 
bien que la cr^ance qui n^etait qu^^ven- 
tuelle , ne se fHkt r^alisee qn^en 1805 , et 
encore que la prescription n^eiHt pu com- 
mencer quVn 1812, a canse de la minorit^ 
dn creancier. En effet, ni la loi de 1798, 
ni la loi des bypotbdques , de 1804, dans 
le code civil, n^ont subordonn^ k la tran»* 
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<;riptioji la vertu de prescrire attachee 
ay titre ancleo : et , comme Poot dit lea 
juees, refTet de la mioorit^ n^est poiot 
d'eteindre le droit de prescrire , mais 
seulemeot d^eo su^prendre Texercice jus- 
iu*k la migorit^. r. D. t. 17, p. 507$ S.t. 
10,l,p. 319, t, 83, l,p. 292. 

832. La Coutume du Poitou avaitetabli 
la prescription de dix aos ou vingt ans , 
avec tilre et bonne foi entre dgis el non 
privildgids ; les communes comptaient au 
nombre des privilegi^s. Cependant, la 
Cour de Bordeaux pronon^a cette pres- 
cription contre une commune, au profit 
d*un acquerenr dont le titre etait plus 
ancien aue le code civil. Cette decision a 
ete cassee : « Attendu que la prescriptioo 
d^ceonale invoquee a di!k , suivant 1 arti- 
cle 2281 du code civil , ^tre regl^e con- 
form^ment aux lois anciennes ; que , dans 
Fesp^ce , la prescription etait oppos^ a la 
commune de Champagne-Moutou; que sous 
Tempire de la I^gislation anterieure an code 
civil , les communes ont toujours et^ com- 
prisessous la d^nomination de privilegi^es; 
que pour les faire sortir de cette catego- 
rie, danslaquelle les pla^ait le droitcom- 
mun du royaume , il faudrait y ^tre auto- 
ris^ par une disposition formelle de la loi, 
et que la Coutume du Poitou ne cootient 
pas de dii^osition semblable. » 

833. A quelques exceptions prds, laloi 
dn 14 vent^se an 4 (4 mars 1799), revoaua 
les ali^nations et sous-alienations de do- 
maines de Telat , post^rieures k Tedit de 
1556. £IIe revoqua m^me les alienations 
anterieures , lorsqu^elles avaient ^t^ faites 
avec stipulation de retour ou r^serve de 
rachat. Mais elle statua que les detenteurs 
de ces biens pourraient en obtenir la pro- 
priet^ incommutable, en faisant la decla- 
ration de leur d^tentioo daos le delai d^un 
mois , et daos le delai d^uo autre mois , la 
soumissioQ de payer le (juart de* la valeur 
des biens,suivantuneestimalion d^experts. 
Fautres lois, et celle du 12 mars 1820 
notamment, ont rappele ces dispositions. 
L^art. 9 de oette dernidre loi porte que : 
« Arexpiratioo de trenteannees, 4compter 
de la publication de la loi du 14 ventdse 
an 7 , les domaines provenant de Tetat , 
c^^ k titred^engagement ou d^^hange... 
sont d^clar^s propriet^s incommutables 
entre les mains des possesseurs actuels. > 



Dans les pays oi la prescripUoo 4« 4Mt 
ou vingt ans ^tait adniise aBcieniMflmt, 
les tiers acqu^reurs de biens de T^tat, doat 
ralieoation premidre ^tait aDt^ieore iPe- 
dit de 1556 , omt pu toigoors opposer cMt 
prescriplion , puisque ia r^vocation a^a 
pas ^t^ prononc^ positivement contre 
eux. Pour les biens doat rali^ontiott est 
posterieure a Pedit , U r^vocalion a porti 
contrc les sous-acqu^reurs nomm^mept ; 
et avant le code civil , en aucun Uea , iU 
n^ont pu invoquer la prescription 4ee«ii- 
nale. Mais peut-oo refuser k ceux qui n^oat 
acquis qu^apr^s la publication du code , 
la prescriptioo d^ennale etablie par Far- 
ticie 2265? Le 16 fevrier 183Q, ud avr^ 
de la Cour d^Amiens Taccorde, et le 18 
mars 1830, un arr^t de laCour de Colmar 
la refuse. Ici Ton declare que les dooiainaa 
eneages sont r^gis par une legislatioD ap^ 
ciale, que les art. 2227 et 2265 du eode 
civil , ne les comprennent pas dans leura 
dispositioos ,et quUl ne peut y avoir, pear 
les sous-acqu^reurs comme pour les ao- 
qu^reurs directs de ces domaines, qoe la 
prescription de treote ans , ^tablie par la 
ioi de 1820. A Amiens, au contraire, <m 
alBrme avec raison , que si, avant le coda 
civil, les biens de IVtat etaient imprca- 
criptibles , Tarticle 2227 a fait cesser rim- 
prescriptibilite ; qu^il suit de la , que ce«x 
de ces biens qui ont ete acquis et posa^ 
d^s depois le code civil , avec les condi- 
tions exigees pour la prescription, soat 
devenus , par le laps de dix ou vingt an* 
n^es, proprietes incommutables entre lee 

mains des acquereurs \ qu^etendre la 

loi de 1820 aux tiers detenteurs qui ooi 
commenc^ k prescrire depuis le code ci« 
vil , ce serait lui donner un effet r^troac- 
tif ; car la prescription de trente ans n'eat 
dans cette loi que pour les persoanes qin, 
selon les r^gles du code , ne sont pas ea 
position d^invoquer celle de dix ou viiigt 
ans. Par la loi de 1830, on n^a point eii- 
tendu deroger au code civil. J. du 19« 
s., 1830,2, p. 113et 228. 

834. Au chapitreVI, 310, nousaToiic 
cite Tart. 2, tit. 3 de la loi du 20 ao^ 
1792, d^aprds lequel la prescriptiou pour 
les droits corporels et iMcorporeU , appar- 
tenant k des particuliers, devait demenrer 
sospendue depuis le 2 oovembre 17W 
josqu^au 21 novembre'1794. Si ie voeu de 
cet article ^tait aussi g^n^ral qne aes ex« 
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prtiMOtM ranBoncenl , toute «cUon aurait 
ref o le b^o^fice de la •uapention qu^ii 
^tablit ; et celte •uspeDiion coDserverail, 
•ubaialana aiigourd^bui , beaucoup d^an- 
ciena droits de toule nature, qui, sana 
elle, aeraient ^teiots. II est impotsible 
d^imaginer dea droita et dea aclioDs qui 
ne aoient paa compria soua la deoomina- 
tion de droits corporels el incorporels. 
' Frapp^ de celte id^e , grand nombre de 
l^isles crurent que la suspension ^tait 
g^n^rale ; mais la refleiion a' fait senlir 
qu^il n^y STait point eu de motifs pour une 
suspension de cetle nature ; que rien n^a 
indiqu^ qu^elle eAl ^t^ dans rintention du 
l^gisialeur ; qu^au contraire , la rubrique 
du titre sous lequel rarticle suspensif est 
plac^ , monlre qu^il ne doit y ^tre ques- 
tion que de redeyances et de leurs arr<^ 
rages. En efTet, sauf ces grands mols de 
drmts corporels et incorporels, il n'y est 
parl^ que de cens et rentes , en capital et 
arr^ra|res. Leur sort, relativement k la 
prescription , est d^lermin^ conform<^ 
ment k la r^gle ^tablie pour les m^mes 
droils appartenant k F^tal , par le decret 
du ^«''juillet 1791, qui ne s^etail occup^ 
que de cens et de rentes. Ainsi, cette qua- 
lificalion trop sonnante , de droits corpo- 
rels et incorporels , n^aTait qu^une g^ne- 
ralit^ circonscrite dans le cercle des cens 
et rentes. 

Aussi la Cour regulatrice a-t-elle sanc- 
tionn^, le 38 avril 1806, un arr^t de la 
Cour de Riom ,qui a juge que la suspen- 
sion de la loi de 1792 n^a point eu reffet 
de proro^r le delai fix^ ou Tappel des ju- 
fi^emens. Les motifs de Tarr^t qui a rejet^ 
Je pourvoi , sont : « qu^il est visible que 
Parl. 2, tit. 3 de la loi du 30 aoAl 1792 , 
ne comprend , sous le nom de droits cor- 
porels el incorporels , que les rentes et 
autres redevances, puisque cel article 
parle non seulemenl des droits corporels 
et incorporels , mais encore de leurs re- 
devances. » 

Mais, a Viaard des rentes m^mes, il s^est 
encore eleve la question de savoir si la 
disposition de cel article comprend les 
rentes constitu^es aussi bien que les ren- 
tes fonci^res? Deui jugemens onl ^te cas- 
s^s , le 23 mars 1808 , et le 19 avril 1809 , 
pour avoir appliqu^ la suspension a des 
arrerages de rentes constituees. Les arr^ts 
de cassation d^clarent : « que la loi du 
SOaoAl 1792, art. 2, tit. 3, ne concerne 



que les rentes fonci^ea et les rentes sei- 
gneuriales, donl Peiistence ^tait alors c^- 
servee. » Un arr^t de rejet , du 2 fi^vrier 
1813« porte la m^me d^oision. D*t«229 
p. 450. 

Cependant , la Cour de Paris , en 182tF , 
ayant fait porler le b^n^fice d« la sus* 
pension sur des arrerages de renle oon- 
«slitu^es , par le motif que la g^n^ralit^ des 
termes de la loi n^admet ni distinction , ni 
eiceplion ; le pourvoi en cassalion diriff4 
conlre cet arrdl , admis d^abord par la 
cbambre des requdtes , a ^t^ rejet^ par la 
chambre civile, le 17 avril 1827, « at- 
tendu que 1a loi est congue en lermes g^- 
n^raux, et ne fail aucune eiceplion au 
regard des rentes. » J. du 19* s. 1827 , 
1 , p. 423. 

La Cour de Paris a rendu un autre arr^t 
semblable, le 14 mars, 1827. D., 1829, 
2%;i. 173. 

Dans ce cboc d^arr^ls de la m^me Cour 
regulatrice, a quelle d^cision s^atlacher? 
On n^a point eu pour gnide les principes 
foudamentaux du droit ; lout est arbitraire 
dans la loi de 1792. Les premiers arr^ts , 
plus rapprocbes des Iradilions de la loi , 
onl restreinl son expression , d^apr^s Fin- 
tention connue du l^gislaleur. Les nou- 
veaux arr^ts ont pris la loi au mol. Sa dis- 
position ^tant gen^rale , ils ronl appliqu^e 
aux renles constitu^es^ On peut admettre 
cetle g^n^ralite, si elle se renferme dans 
le cercle des rentes el des redevances. II 
ne serail pas raisonnable de T^tendre k 
tout. Le l^gislateur, dans les lois du 1«' 
juillet 1791 , el du 20 aoilkl 1792 , ne s^est 
occup^ que de rentes el redevances; et 
Fon peut croire qu^il n^a employ^ cette 
expression de droils corporels et incorpo- 
reis , que pour embrasser toutes rentes et 
r^devances , soit qu^on voulilkt les conside- 
rer comme droils immobiliers , ou comme 
droits mobiliers. 

La Cour de Bourges a jug^ dans ce sens, 
par un arr^l du27 avril 1827, D., 1829, 
i\p. 53. 

Par unautre arr^t du 14 mars 1829, la 
Cour de Paris a etendu la suspension k la 
cr^ance d^une l^itime en argent. /• P., 
f.2,i/c1827,;i.l31. 

Par les termes gen^raux de ses molifs 
el de sa disposition , Parr^t de la Conr de 
Paris juge implicitement une autre qiies- 
tion, sur laqueile la Cour de cassatioQ 

24* 
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•Vst pronooc^e d^une manidre expresse. 
Oft avait pr^tendu que la «uspension n^^ 
tait ^tablie que pour les prescriptions qui 
•eraient arriv^es k lenr terme, dans Fin- 
teryalle marqu^, du S noyembre 1789aii 
SOnoyembre 1794, etqu*eUe restait sans 
application aux prescriptions accomplies 
post^rieurement. La cour r^gulatrice a 
dit , avec raison , « que ledit art. 2 n^ayant 
pas fiut de distinction entre le cas ou la 
prescription aurait ^t^ acquise dans les 
cbq ann^es de la tuspension , et depuis , 



cette distinction nepeut y ^tre suppl6^. « 

Le tribunal de Tournon , en 1824 , ad- 
jugea au cr^ancier d^nne rente fonci^re 
les arr^rages des cinq ann^es ant^rieures 
4sa demande, form^e en1820, et deplns, 
les arr^rages ^chus pendant les cinq an- 
n^es de suspension de laloi de 1792. Cette 
derni^re disposition de^ait ^tre cassee; 
elle ra ^t^, en effet, le 16 avril 1828, 
parce que la loi de 1792 a laiss^ k la pret- 
cription son cours ordinaire, aprds le 
terme qu*eUe a marqu^. 



Fiir. 
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Let duAw indiqiraiit 1m Bom^rM. 



ABmci.— • UabMBce, eng^M, ne fiiit 
point obttaole 4 U pretcripUoo, 81. Det loU de 
circonstanoe peuvent ^ablir une tuipension 
pour oaute de senrice publio , de goerre , de 
peite. 312 tiiif. L*erop^henient de foroe roa- 
jeore peut U raire prononoer per les tribunanx, 
315. Ce qu*on entend per •btence reUtivement 
k U prescription de dix ou vingt «ns, 501. 
Presorip. dix, ▼ingt ens. 

Absms. -r- Lli^tier pr^somptif d'un ebsent 
6st une sortede depositeire. R^les k son^gard, 
134. Cet h^tier, mis en possession des bUns de 
rabsent , n*est plos comptable de jouissances , 
apr^ trenteans, 360. Oans quel d^Ui les des- 
ceodans d*un absent pe uvent rdcUmer sa suo- 
oession , 368. Qiiitf , pour les ascendans et les 
oollat^aux? 369. Absens peuvent ref enir, pen- 
dant trente ans , contre les partages faits sans 
eux , 380. 

AccBPTATiov. — La (acuit^ d*acoepter une 
sucoossion se prescrit par trente ans. Explica- 
tion de cette r^e, 364,365. On peut toujours 
accepler, quaod la suooession est f acante, 366. 
P^tition d'hMdit< , Partage , RenoncUtion. 

AcTioa. — L*action en justice interrompt U 
prescriplion, 183. Quand on a des droits difcrs, 
rexercioe d*une aotion n*emp^he pas la pres- 
oription des autres , 228. MaU rexeroice d*un 
droit principal consenre les droits accessoires , 
229. Si le m^e droit peot dooner lieu k plusieurs 
aotions , dont rune soit subordonn^ k rautre , 
1« premiire action arrite la prescripiion de 
oello qui doit suiTre. 230. L*exercicedu moindre 
droit ne fait pas obstacle k la prescription du 
plus fort , 231. K Assignation , CiUtion , De- 
mande , Garantie , Eesciftion. 

Agbis D^AVFAimBB. — lls ncsontpas roanda- 
taires gratuils ; leur action ne prescrit qne par 
trente ans , 686. 

AGxiis Aux TBJBUVAVX DB coMiiBBCB. — Lenr 
eondition est U m6me que celle des agens d*af- 
fairea , 685. 

AiovBHBiiBBT. — f^. Assignation. 

Ambitdbs. — Quelles amendes sont soumises 
• la prescription de deux ans. 385, 608, etc. 
Ameades poor diUut de compamlion ao bureao 



de paix, et oontre let offioiert de VHUi oivi| , 
restent 4 la prescription de trente ans , 386^ In 
matiire de onmes. dilits et oontraventions . let 
amendes se prescrivent oomme les peioes cor- 
porelles , 388,458.649. Si la prescription ponr 
ramende peut ^tre interrompue, qnand elle 
court k r^gard da la peine, 649. 

AvTicHBBSB. — Celui qui d^ent k titre d*an- 
tichr^ , n^est qu*un possesseur prdcaire, 137. 
Oo peut stipulerqn*il dof iendra propriitaire* II 
ne peut prescrire la propri^ti , ibid. Son inca- 
pacit^ passe k ses hiritiers,*N'd. On ne peutpat 
prescrire conlre lui U lib^ration de U dette, 
Unt qu'il ditient le gage, 138. II peut toujours 
renVlre U chose engag^, et exiger sa criance, 
140. La perte de la chose esl pour le maitre ; 
elle laisse subsister la criance, ibid, 

Apothicaibbs. — Mt^ecins. 

Aqubdoc. — Droit d*aqueduc subsiste , sans 
usage, par U conserration des conduiU, 424. 

Appbl. — Les d^UU d'appel courent contre 
toutes personnes , 266. Comment ils se comp- 
tent, 318, etc. On a les anciens d^Uis pour les 
appels noufeanxdes jugemens anciens, 796. 
l)i61ai, Jours. 

Abbbbs. — On peut prescrire le droit d*aToir 
des arbres k dUlance moindre que celle qui,est 
exig^ par la loi , 1 18. A quel temps commence 
cetle prescription, 1 18 infiM, Comment se perd 
la serf itude , 429. On peut toujours couper les 
racines et laire couper les branches des arbres 
d u Toisin qui s*<tendent sur son propre fonds, 119. 

Abchitbctbs, Ebtbbpbbbbvbs. — Us sont 
responsables pendant dix ans, 605. Les oufriert 
ne sont plus responsables , qnand roufrage a 
m y4xAi et approuv^ , 606. 

AssiGBATioBS. — Intcrrompt la presoriptiony 
183. Muile , n*est point interruplive , soit que 
U nullit^ fienne d^une faute groui^e , ou de 
rinobserration de formalit^ minutieuses, 188. 
De rodme > si elle n*a pas M pr^cdd^ de cita« 
tion en oonciliation , lorsqne ce pr^liminaire 
^lait ordonn^, 187. £lle est interrupti?e, quand 
ces nullit^s sont couvertes , 180. Derant des 
arbitres, apris compromu, elleest intermptife, 
191 in /fna, De mtaie, de?ant nn jnge incooip4» 
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tent , 193. Ne faat-il pti feire eicepUon pour 
riBGomp^lence fi^tioM materim7 193 i'» /?n#. 
8i le defaut de qualil6 ou CMpacit^ suffi»ante 
rend ratsignation ineffioace pour rinterruplion, 
195. Interpellalion , Femnies , Maris , Mif 
neurs. 

Asflociis Di coMifBBCB. — L^aotion r^cipro- 
que des uns envers les autres ne prescrit que 
par trente ans, 626. Celle des tiers conlre les 
associ^s non liquidateurs preicril par cinq ans, 
626. La prescription reste dans les termes ordi- 
niires oontre les assooi^ liquidateurs , 626. 

AsflvaiiiCB. L*aolion d^rivant d'un oontral 
dHissurauce maritime se presorit par eioq ans , 
638. Le droit de d^laisser les objets assuHt , 
par deax ans, un «n, sii mois , 694, 747. 

ATTBBBisaBiiBiri. — Bujets k la presoription, 
90. 

AvtomisATiov. Deraande sans autorisation 
par un tuteur, par une oommuae, n*est pas d*une 
nullit^irr^parable, 196. L*autorisatioo peut venir 
apr^s la demande; ainsi r^gularis^e, la demande 
Interrompt la preseription , 195 , 198. Defaat 
d*autorisation de la fttrome ne produit de nullit^ 
que pour elle, et n*empdobe sa demande d*in- 
terrompre la preioription, 196. Gomment se 
prescrit contrt la femme la nalHt^ dei aotei 



qu*elle a faiti sans autortiation , S32, 553. 
Femme, fllari, Tutear , Commane. 

AvocATi. — Leurs honoraires ne preiori?eat 
que par trenle ans, 683. 

Atoo^s. — Prescription de cinq ans oontre eox, 
dans les affaires non terminees, 623. Pour les 
«flaires terminees , la prescription est de deox 
ans, 681 . S*il y a eu conciliation, oette preacrip- 
tion ne doit commencer qu^au jour ou raToutf 
a connu la conciliation, 682. $*6tend-elle aux 
sommes pay^es par les avoii^s aux avocats, aax 
greffien , notaires , experts, ttfmoins f 684. 116- 
▼ooation de ravoutf , suppression de son oAce, 
font commeooer la presoription , 687. Ce n*est 
que le jo^ment d^ftnitif qoi ouvre le ooan do 
la presoriptien , 688. Quand ravoa< a difliireiH 
tes affaires du mAme olieht, 1« preseription 
•*appliqne h chaoune stfpar^ent . 689. L*inter- 
pellation en justiee ne fait quinterrompre cette 
prescriplion . 689. L*arret4 de eompte, la cMule 
oonslituent une nouvelle dette qui ne preserit 
que par trente ans, 690 Comple de la chanbre 
des avoutfs reproduit paroet«ff«t,690.Cetteprel- 
criptienest subordonatfe au serment, 691. fille 
est etrangire aox affaires suiviea derant les tri- 
buoaux deeommeroe, 685. Pour oes aAiiw, 
o^est la preaoription do trente ans , 686. 



BiLLBTS k oiABB. — IT^talent lujeti qa*A la 
presoription de trente ans , aTant le oode de 
commerce; depuis ee code, ils se prescrlvent 
per oinq ans, 627. Ceux qui oiit 6i6 souscrits 
ant^rieurement ne re^oiveut que la prescriplioi^ 
aocienne,800,etc. P^, Leltres de change, IMIais. 

Bois. — Avant le oode forestier , robligalion 
de replanter les bois defrioh^s sans autorisalion 
« ^t^jug^ impresoriptible , 828 init, R^lei 
da oode, prescription de deux ans, 828. On 
l^appliquerait aux d^frichemens ant^eurs,829. 
Usages , D^llts forestiers. 

BoiiHB roi. — If^ssaire pour la presoription 
dedix ouTingt ans, 462. Blle consiste dans ri- 
gnorance du v6ritable propri^taire et ropinion 
de la propri A< de oelui qui ali^ne , 470. L*er- 
reur de droil ne juslifie pas oette opinion, 471. 
Bans les ventes failes saus autorisation par des 
maris , dcs tuteurs , des administratean , il n*y 
« pai de bonne foi pour racqu^eur , 469. Bn 
•clietant un fonds de oommunaat^, on n*aoquiert 
pu de bonne foi U portion da oommun qai ne 



partioipe polnt 4 In irente, 472. SooMoqudrear 
nesnoeMepoint 4 la maavaise fbi de aon etttear, 
477. L*aoquisition de mauvaiie foi par one 
oommanautd , ne perd pai lon viee par le mort 
de toui lei membrei de la oommauaald , 478. 
On n'a pas de bunne foi quand on acquiert d^nne 
personne qu on sait incapable, 479. Dani oe etty 
le mauvaise foi existe, bien qu'on ait eru eotte 
personne propridtaire , 480. La bonoe Ibi ml 
prtfsum^ ; la preuve oontraire pent se feire per 
tdnoins, 495. Usuffit que labonnefoi exiiteea 
temps de raoquisition ; sei effeti ne le p etd en t 
pes, 496. Bn acqo^rant de oelui qut aoheln de 
bonne foi , on sueo4de 4 son droit de preecrtre, 
qnoiqn*on n*ait pas sa bonne foi , 497. La maa* 
▼aise fbi , an tempi de racquisitioo , no peut 
cesser que par un nouToau titre, 498. L*eoqai- 
sition d'ane m4me chose peut 4tre de honne foi 
pour nne partie, et de mauvaiie Ibi ponr l*«atfe, 
499,472. On n*est pas de bonne ibl, en •ohetant 
de Tun dei oohdritiori nn fondi dela i n eoe iil on 
qa*on Mit 4tre indiTisO) 600« f^. Titre. 



CA9AEiTraE. ^LeareotUmiepresoritperilx CAPACiTi. — Lo d^fiant de oopeeUd m de 
nioii. 798, it$ fine, qaalitd luffiianle dans lei demandenn n*oaap4' 
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tlHI pM niilernip9l<>to , qntnd 11 pMt eeuer ou 
Atre rtfpertf , 105. Mtts lies in^tldtii isot^ent 
li*oat p«9 4e oapecit^ poar ■gir etinterrompre It 
pretcHption 4 raiion debteni eommunaak, 246. 
Aotes eotiaentis par des perionnes incapables , 
lear nnllit^ soumise & la preseriptibn de dix ans, 
ftl6> f^, Autorisation , Femmes, Haris,Htneurs, 
GiMinnnes, Tutenrs. 

Capitaiiib db VATiaB. — U possMe pour le 
maitredtt bAtiment; il ne peut prescrire, 182. 
L*eelieo eontre le eapitaine pour Tobliger 4 
rendre oompte des marcbandlses espMi^s , se 
preeerit par uii an, 749* 

CAmoir. — L^interreption oorttre led^itear 
priiicipel sert contre la caution , 250 , 641 . En 
eet-il de ndme en allant de la oaution au d^bi- 
teor principalf 251. Caution peut opposer la 
prescription abandonn^e par le cautionnd, 351. 
Crdaneier. 

CAunoiiHtimrt* — Ponr effBti n^ociables 
«lirda se presorit par trois ans, 667. 

CflAPtLits Dts »ABtic«Tt.iBaa. Sentsujettet 
4 presoription, 91, Hait les partieoliers ne peu* 
tent dtablir que par tilres leur propridtd de 
ohapelles attenanles aux ^glises , 96. /^. IgUse. 

CaAaas. — Droit de cbasse souniis 4 des riS- 
glemens d*ordre , 84. IMlit de cbesse , m^me 
dains les domaines du roi , se preserit par un 
mois , 674. 8i la ohasse sur ses propres fonds 
eneletds dans les dontaines dn roi eat un d€- 

iii,e74. 

CBBiiniiti. — - On ne presoHt pas eontre To- 
bligation de distanoe ou d^ouTrages ordonn^s , 
pour atoir ime eheniin4e pr4s d*un mur mi- 
loyen, ni du mur du toisin, 117. 

Cbbkivs, RontBs, Km. — Impresoriptibles 
iMit qti*ita sont 4 rosage du publle , peurent se 
prescrire quandils perdent cetttfdestination, 89. 
Aeltf fbrmel de suppressfon n*est pas ntfcessaire 
poor amener la prescription , 92. Si l*iusertion 
ehemin an lableau des chemtns de la cem- 
inuiie bien qti*il seit abandonn^ , emp4che la 
pratcription, 94. Si le publie peut acqu^rir par 
U preseription , 96. Quel est l*effet de la sup- 
prossien d*nne rue , relatitement tui entr^es , 
Joars, ^geulB des mabons ,93. f^. Commu** 
noa. 

Cmtntoinis. ^ y, H^decins. 

CiHBti4tts. — Detiennent sujets 4 la pres- 
^ption en perdant leur destination publi- 
qtto , 97. 

CttAtiov it cctcttiAttoN. Bnifie d*ijoar- 
ooment dans le mois, interrompt la prescription, 
185. Comparulion volontaire au bureau de pait 
prodnit eet effct , 186. H4me lorsque r^prenve 
4m tt eeneiliation n*elatt pas command^le, 191. 
Comnient la eitatten en eoneilittien interroTO- 



pait sous la loi dn 24 aoAt 1790 , 798. Apr4s 1e 
oode de procddure , a-t-il fallu , poar des elta- 
tions ant6rieures, rajoaniement dans le mois de 
la publlcationde ce code? 799. F, Assignation, 
Demande. 

CltAtlOt Zir MAtlitB COttBCtlOVVtLtE. — 

Donn^e 4 un d^lai trop conrt n*en est pas molns 
Interrnptive, 655. 

CLABDBStititi. — Expllcation snr la clandei- 
tin^ et la publicil^ de la possession. 45. Ce qu*il 
faut pour que la possession soit pabtique, &tid, 
Comment se prouve la publicit^, 46. En cessaiit 
d'dlre clatidesttne, la possessiou detient utile 4 
la preseriptiou, 47. En cessant d*4lre publtque, 
elle detient ullle, F, Possession. 

CoMMABDBMBHt.— Interrompt la prescriptldn 
des droits ineorporels , 203. Notiffoation d*aa 
transport stns commtndement explicite esl-eile 
interruptiTe ? 205. 

CoMtttssioBtAitt. — Lt garantle des oom- 
missionnaires , entreprent^ors de transports , se 
preserit par un an , ou par six mois, 742 , 762. 
Examen de rexception pour fraude ou infid^litd, 
748. Si cette prescription peut ^tre invoqit^e 
par les voituriers contre les personnes qui ne 
aont pas commer^ntes , 745. Si elle s*applique 
au cts oti la cbose a ^t^ remise 4 une personne 
aotre que celle qui devait la recetoir , 746. 
Capitaine de natire. 

COMMCVAVtB D*RABItAtB tt AVttBS APPtOV* 

▼ita.^ Leurs biens sont presoripHbles 4 Tdgard 
des dtrangers , 79, 99. Ils sont destin^s 4 rester 
indivis entre les membres de la communautd \ 
pas de prescription entre eux pour un usage plus 
ou molns grtnd de chacun , 59, 99, 108. Mais 
possession individuelle, exclusite, peut amener 
la prescription, 99. 

CoMMCtts. — Les communes et les ^ttblis^ 
aemens publics sont sonmis 4 la prescription , 
79. Ils doi?ent se pourYoiren rescision dans les 
dix ans , contre leurS actes nuls , 583. Aotioni 
des communes pour retendiquer les biens que 
leur atait enlet^s le triage , soumbe 4 la pres- 
oription de cinq ans . 814. H6me prescription 
eentre la rdvisiondes eantonnemens,8l5. Qnidf 
ponr les biens que les communes aTaient an- 
eiennemettt posst^d^? 816. Didinction entrt 
les biens 4 r4elamer dans le d^lai de cinq aus et 
eeox pour lesqtirls il n*y t pas de prescription 
d^lermin^e , 817 , ete. Aucune prescription n*t 
pu courir centre les communes qui ont repris It 
possession des biens, 821. La loi dn 29 tent6se 
an XII n*a pas rdtabli rexception de la possession 
de quarante ans pour les anoiens seigneurs, 828, 
Mais le btutemeiit des papiors du seigneur poir- 
tait ftire admettre la preuTc tettimoniale de 
cette pnsscfsion 4 titre l^itime, 824^ lia r^dt- 
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matioii. d*iiii diamiii ^ieintl par une commoiio 
n^a pas pu preicrire par oiiiq ans, 825. On a jug^ 
que l'aoqu6reur d'une terre seigneuriale dans 
laquelle se trouvaient des comraunauz usurp^, 
n*aTait pas de titre oontre ia commune , 826. 
On a jugd autrement pour raoqu^reur sur d^- 
eret foroe, 827. Dans les pays qui admettaient , 
aTaut le code , la prescription d^cennale entre 
non priviKgiiis , les comrounea ^taient priTil^- 
fides, 833. V. Autorisation, Capacitii. 

CoMPBasATiov — Lorsqu elle 8*opire partiel- 
lement, t/iao facto , elle n*interrompt pas la 
presoription de la partie de dette restante. 223. 

CoiiPTi DB TUTBLLB. — L^aotion en reddition 
de ce compte prescrit par dix ans, k compter de 
In majoriU, 574. Si le mineur meurt pendant la 
tntelle, la presoription oommenoe aussitdt oon- 
tre ses hdritiers majeurs, 575. Le d6bet de 
compte ne se presorit que par trente ans , 577« 
On presorit par dix ans oootre raction en r^pa- 
ration dWreurs , fauz ou doubles emplois, 578. 
L*erreur de caloul est toi^ours r^parable , 578. 
L*action contraire du tuteiir pour faire reooToir 
•on compteet pour reparation d*erreur, presorit 
de m6me pai' diz ans, 579. IHulUte du trait^ fait 
BTant le oompte , eutre le tuteur et le pupille 
devenu majeur, se prescrit par diz ans, 580. Si 
le d^tai oompte de la migorit^ , ou du jour da 
trait<,58l. incertitude sur le temps de cette 
presoription avant le oode oiTil , 580, 804. Lors- 
que latutelle a fini sous laloi anoienne, avant la 
majorit^,qui n^est Tonue qu^apres te code, quelle 
prescription oontre le compte? ihid, Mineur, 
Tuteur. 

CoBDiTiov. — SttspensiTo des droits, suspend 
k prescriplion, 294. V, Suspension. 
. CoBSBBVATBua DBS HTPOTBiQUBa. — Pres- 
criplion de dix ans poiir sa responsabilite, 604. 

CoBTiHTiiTi.— Lapossession doit ^tre oontinue, 
•t non interrompue. Ezplicalion sur ce oarao- 
tere , 32. Possession actuelle et anoienne prd- 
sum^ oontinue. Cette presoription est detruitOi 
lorsqu^une autre perionne prouTO qu*elle a eu 
la possession iuterm6diaire,33. V, Possession. 

CoBTBiDiCTioH. — Prodiiil rinterTcrsion da 
titre de la possession, 14^, 151 . On ne considire 
pas la cause qui d^termine la oontraction ; Ton 
ne s*atlache qu'i ses suites, 156. £Ue ne peut se 
prouver qiie par ^crit, lors m6ine que la posses- 
sion premi^re s*est ^tablie sans tilre , 151 . On 
ue peut exiger qu*elle soit faite en justice ; un 
«ote extrajudiciaire suffit pour la prouver, 155. 
Contradiotion rend lesdroitsfacuitatifsprescrip- 
tibles, 427, 443. luterversiou , Servi- 
tude. 

CoBTBAT. — A la grosse re^oit la preioription 
de cinq anS| 638. 



CoBTBATBvnov DB poucB. -> L*aetk« 
blique et raotion civile se prescriTont par nn 
an, quoiqu'il y ait poursnite, 750. LejufemeDt 
en premier ressort interrompt , maia la pres- 
cription est acquise un an apris la' notificatien 
d'nn appel non jugtf, 750. Mais anssi le pourroi 
en cassation suspend la prescription , 751. La 
peine prononc^ presorit par deux ans, k comp- 
ter de la oondamnation irreTOcable , 695. loi 
le pourvoi en cassaUon n'est pas suspensif, 647. 

COHTBAVBBTIOH BT FBAUDB. — AOX dooaiHi 

et contribuUons indirectes, 662. 

CoBTBiBUTiOBs DiBBCTBS. — Prescriptiott dc 
trois ans contre les percepteors,677. ils oe pres- 
criTcnt que par trente ans contre r£tat , 678. 
Les fermiers, ooh^ritiers, associ^ qui peient 
pour d'autres , ont trente ans poor la r^pdU- 
Uon. 679. 

COBTBIBUTIOBS IHDIBBCTBS, DOUABBS. — LCS 

rtfgies sont d^ohargte , apr^ trois ans , de la 
gardo des registres dq reeette, 676. Ellesne 
pouTent nhslamer aucons -droits un an aprte 
qu*ils auraient du dtre pay^, 705, 754. L'action 
des particuliers oontre oes rdgies se presorit per 
deuz ans. A oorapter de quel joor ? 705. 

CoBTUMAx. — Me peut se remettre en jofe- 
ment, quand la peine est prescrite, 460. 

CoupB DB BOis. — Vente. 

CBJ^AHCiBas. — PenTcnt opposer la presor^ 
tion a laquelle leurs d4biteurs renooceiit, 346. 
Commeni,dansquellescirconstaiices, parqoeUe 
action, 352. Ils peuTent attaqoer Jes trait^ 
frauduleuz portant renonciaUon, 353. U doit eo' 
4tre do*nidmo pour les jugemens conTenos, 354. 
Dans les successions ben4fioiaires , quend les 
legs ont M pay^, 8'il reste des dettes, lc reooors 
des creanciers contre les Idgataires se presorit 
par trois ans, 665. 

Cbiiibs. — DiTcrs crimes anoiennementdtaieBt 
imprescriptibles , 113. II n*y a plus des crimes 
imprescriptibles , 114 , 455. L*acUon pnbliqne 
et raclion ciTile se prescriTont par diz ans , 4 
oompter du jour 4u crime , ou du demier acle 
de poursuite , 582. Mdme pour le fiiux qui peot 
^tre long-temps ignor4. Le crime se renouTclle 
par rusage du faux , 583. Crime conUno : la 
presoription ne commence que lorsqn*on oesse 
de le commettre , 584. Bigamie prescrit- d^ le 
mariage qui la constitue,585. Qwid poor renl^ 
Tement,le rec^l^,la suppression,la substitotion, 
la supposition d^enfant ? 586. L*aotion ciTile , 
qui se prescrit par le m^me temps qoe racUon 
publique, a pour objet la rdparaUon do dommage 
caus^aux parUculiers, 587. Pour la prescription 
Griminelle , il faut que Taotion oiTile aorte di- 
rectement du orime , 588. Cetle aetion s*appli- 
qoe 4 1« resUtttUon des ol^ietf ToldSt "669« Le 
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Unt ineidfliit ne pmeril pat eomno le foax le 
principal; il s^oppoie toujoari par exoeption, 
590. La preioription de IWion cifile n^dteint 
pei lei obligationi ind^pendantes du crime, bien 
i|u*il soit leor Yiolation, 591. L*action publiqne 
et raclion cifile peuYont ^tre eserc^i en rodme 
lemps ou s^par^ment , 592. L*exeroice de rao- 
tion publique senle suspend la prescriptton de 
raolion cifile jusqu^au ju^ment d^finitiC , 693. 
Far lejugement ddfinitif, la loi entend oelui qui, 
apr^ rinstruction , juge raffaire au fond , 693. 
L*aotion conlre un tiers civilement responsabie 
se prescrit de m^me que raction contre rauteur 
4u d^lil, 594. S*il est Yrai qu^apr^ le ju^ment 
de rection publique raotion oiYile n*est plus 
•oumisequ^a ia preseription de trente ans, 595. 
La presoription ne peut itre pronono^ d*office 
eontre raotion ciYile, qui n^estexero^ qu*apr^ 



le jugement de raction pobliqiie, 596; La pres- 
oription se d^terroine sur la nature diff6rente 
du crime ou du d<^lit , d*apres la d^laration du 
jury , et non d^apris racte d*accusation , 656. 
L*action relatiYO aux crimes de la comp<itenoe 
des tribunaux maritimes , se prescrit per trois 
ans , 657. L'<Yasion des for^ats est dans oette 
classe, 657. La peine prononc^ pour ia r^pres- 
sion des orimes se prescrit par Yingt ans , 455. 
La prescription court dn jour de la oondamna- 
tion , et sans interruption , 456 , Dans le oat 
d'^Yasion, Ton a pourtant juge qu^elle ne coo- 
rait que du jour de r^Yasion, 457. Les amendes 
qui font partie de la peine se prescriYent comme 
eile; les frais et les r^parations ciYiles par trente 
ans , 388 , 458. Prescription de la peine n^em« 
p^che pas rapplioation de la recidiYO , 471. 
Effet T^troaotif. 



D 



BiLAis. — Pour la presoriplion et les d^ 
eb^anoet , oomment ils se comptent, 316, eto. 
Jour. 

BiuTS. — L^aotion publique et raction ci- 
yUo, en matiire correctionnelle, se prescriYent 
eo geu^ral par trois ans , i compter du d^lit ou 
du demier acte de poursuite , 651. Pour la d^ 
Doncialion calomnieuse , est-ce du jour ou elle 
a 6U reoonnue ? 652. Poursuite de raotion pu- 
blique interrompt la prescription de raction 
ciYile, el etce esrfd, 653. Recherches du mi- 
nisl^ publio ou du juge d^instruction inter- 
rompent la prescription, 654. Le jugement par 
defaut qui n*est pas signifi^ laisse courir la pres- 
oription, 648. Citation dcYant le tribunal de 
police correctionnell e , k moins de Irois jours , 
Yant comme acte interruptif , 648. La prescrip- 
tion coutre la peine prononc6e est de cinq ans ; 
de quel jour ? 646. Le pourYoi en cassatioo n^est 
pas suspensif, 647. L'opposition aui jugemens 
par d^faut doit £lre suspensiYC, 647. 

DsLiTS roRiSTiBis. — L* poursuito des ddits 
el oontraYentions en tous bois se prescrit par 
six mois, lorsque les d^linquans ne sont pas d6- 
•ifo^s dans les proois-Yerbaux, 767, 769. Lors- 
que les ddlinquans sonl design^s, la prescription 
est r^duite A trois mois , 769. Adjudicataires de 
coupes, responsables des delits qui se com- 
nettenl dans leurs Yentes , a daler du permis 
d'exploitation et jusqu*4 leur d^charge , 770. 
Prescription interrompue par des poursuites , 
reprenant un nouYeau cours. On a jug^ qu'elle 
est de trois ans , 671 ,784. Les d^lits des agons 
de radministration foresli^e ne re^oiYent que 
la presoription du oode d^instrucUon criroinelle, 
772, r. Bois, Cbam. 



DiLtTs DB LA PXBMB. — Prescription par le 
laps de six roois , sans poursuite ; d'nn an 4 
compler du demier acte de ponrsuite,660, 752. 
Poor cette prescription , il laut que la publiea- 
tion oit iU annonctfe par le d6p6l d*un exem- 
plaire , 766. Sans d^pdt , la prescription ne 
s'opere que par trois ans , 766. Pour offense en- 
Yers les chambres , il y a suspension dans Pin- 
terYalle des sessions, 766. Sans considtfration 
de dep6t, raotion ciYile ne re^oit toujours que 
la prescription de trois ans , 660. f^. Jour- 
naux. 

DiLiTS AUBAux. — Ccux qui sont sp^cifies 
par la loi du 6 oolobre 1790, se presoriYent par 
un mois du jour du d^Ut , 777. Ceux qui sont 
pr^vus par le code p^al, re^oiYcnt la presorip- 
tion du oode d'instruction criminelle , 778. 
R^paralion des degradations coromises dans les 
h^ritages usurp^s, ne se prescrit qu'aYec Tusur- 
pation , 779. Quelles poursuites interrompent 
la prescription des d^lils ruraux, 780, etc. L*ac- 
tiou oxerc^e ne se prescril que par le laps de 
temps d^terroine au code dUnstruction criroi- 
nelle, 784. 

Dbmaitdb bh josticb — Mdme inoidente, in- 
terrompt la prescription, 183. Elle n'interrompt 
pas si elle est nulle par d^faut de forme , ou 
pour n'aYoir pas ^t^ pr^ntee au bureau de 
paix, 188. D^sistcroeut do la deroande, p^remp- 
tion de rinstance, perte du proccs effacenl Tin- 
temiption, 201. f^. Assignation, Autorisation, 
Interruption. 

DbMABOB BH DiCLABATlOB D^BTPOTuiQUB. — ^ 

f^. Hypotheque. 

DiposiTAiBB. — Est d^lenteur pr^caire; il ne 
peut presorire i son inoapaoit^ passe k sos h^i- 
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Hm , 188. Qimid k choM n*6it plni «n 10« 
pottToir,il pretoritoontre let dommtset-ifit^S) 
OtW. Comnent rinterrerMon peat t^op^ror ponr 
UdtfpoMtaire, 154. 

MruiTBVM FftiGAiKB». — Sont cenx qiA 
JonieMnt A tootautre titreqon Oelni de propri^ 
teiro, 122. Iridioetion de« divert d^enleurt 
priteniret , 124. On ne doit pat ranger ptrrai 
nuK reoqu^renr aveo leqoel 11 a M Itipul6 que 
j«tiqtt*Btt parfail paiement il ne tiendra la elio«e 
qo'A titre pr^aire , 128. lU ne peutent aequtf" 
rir par la prefoHplion robjet de lenr d^ention, 
124, 188. Maii t^il p^it, ou sort de leurt mains; 
robligalion de rendre eompte le prescrit par 
tronte ant , 133, 185. II en ett de m^me pour 
lottrt hdritiert , ibid, Lof ferroiers naurruttiert , 
iUpotitairo«,t^nciirien,engagl8te8« eapitaines, 
do narire , sont toujours pr^um^ postMer an 
mdme titre J24, 127, etc. II n*y a que rinterver- 
•ion ou la contradiction qui puisse changer leur 
posscMion et amener la prescriptioo, 146, etc. 
La ddlontion pr^caire det marft , tntenrt , ad- 
ministraleurs , oesse aYeo la qoalit^ qni Ta pro- 
ilaite, 126 , 142, etc. Le d4lentenr pr^aire 
pout transporterattt tiert une potsession qull n*a 
paslttt-BiAme. Explieation de oette r^gle de Tart. 
2239, m. Ille se lie 4 oelle do Tart. 2265. Abut 
potsihlo, 160, 465. 



DiTBBaofB. Oa nopmrt aoqodrirf pnr Iri 
protcriplion , lo droit de n^aroir pna do ddvnr» 
mir 4 ton4tang, 116. tunft. 

DoHMiABB. y. Crimea, Ddlitt. 

DOMAIBBB DB L^BTAT , DB GOntOKR* — 

Itt tttjek 4 la preteription, 79, 101. II eat 1 
tton do reodro, oommo aotroloit , le T 
do la oottronne impretoriptiblo. 648 nolo. 

DOM41BB rvBUC. Tottt 00 qui oo fbit pnrlio 
D*ett pas oxempt de la proaoHptioo. II 0*7 a 
d*improioriptible qne loi obotot deatindni 4 INk 
iige dtt pttblio. Kn pordant oette doationtAOo/ 
olloi deriannent p ratcriptiblot, 66. 

^ DoMBBTiQiiBa. ^ Leur aotioo ponr gofo ao 
protcrit par un an , 741. €ollo det Joomoliett 
por six moii, 741 . Cet pretoriptioot toot iobor* 
donndos an terment , 74 1 . 

DoMtcii.B. ^ y^. Proioriptioo , dix 00 ^riofk 
ant. 

DoBATiOB. — Pat de pretcription pendank la 
Tie du donateur, contre la nullit4 de la dona- 
tion en la forme. Apr4i Ini, pmseriptioo do dix 
ant conlro tet heritiert , ti lo doootairo oak 00 
possession , 546. A^. R^rocation. 

DOOABBS. Contribotioni indiroelOi. 

DaotT d'ebbboi8tbbmbht. — Enre^ro* 
meut. 

DbOIT Fi.ClJLTATIFS. — Faoult^. 



EaU Dli VWLXntB BT DBt BlTliBBS. Est 

oommuDO 4 tous , comme liqoide ndcessalre 4 
rnn doi premiert besoint. Son usage , sout ce 
rapport, ott impreteriptible, 81. f^.Mer, Fleu* 
vnt, Eifiiret, IlaTigation. 

Eavx db sourcb, Eaux PLUviALts.— La sourco 
faik partie du fonds oik elle natt , 399. Eaux 
pluriales d^pendent aussi du fonds oA elles se 
rennissenk nalurellement , 400. Le propri^taire 
droit d*user 4 son gr4 det eaus n^es ou rtfunies 
dant ton fondt , 400. Leur 4coulement sur le 
londi inf4rieur est une territudo n<§oessaire , 
399. Le droil du propri4laire sopdrleur ne se 
perd pas par un simple d^faut d^usage. II ne 
pcnt 80 perdre qu*4 la sutte d^obstacles sonflerts 
pondant trante ans , 432. L*^couleroent naturel 
iur le fonds inf<$rieur, ne fait point acqudrir de 
droils au propri4t«iro de ce fonds. II ne peut 
nn obtenir que par un titre , ou par une posses- 
aion de trente ans , foodde sur des ouvrages de 
roain d*homme dans le fonds 8Up<rieur,399,etc. 
Par exception , des communautes dliabitans 
pOutent acquMr , par une simple possession , 
reau des sources qui leur est n4cessaire , 402 . 
81 la possession n*a pas 4t4 assei loogue pour la 
prescription , 1e prepridtalro pook exiger one in- 



demnit4, 402. Sans avoir nsd des eanx, let ha- 
bitans peurent en obtenir la Tente pour canse 
d'utilil6 publique, 403. Eeglemens entre ceux 
qui ont des droits aux mdmes eoux , 406 , 407. 
Prise d*eau ind4terroin^esedeterminepas rutage 
de trente ans , 435. 

Eau couaAKTB , CouBi d'8au. — Commont lo 
propridtaire dont Ic fonds est traverid par noo 
eau courante, peut en user, 404. Droits do oenx 
dont le fonds bordele cours d*eau, 405. Lo droit 
de ces propri4taires estfacultatif ; un simplo 44» 
faut d'usage ne raeint pas, 406. II so perd par 
la prescripliou de Irente ans , 4 la toito d'oo- 
vrages, on de protestations oontraires 4ion exer- 
cice, 406. R^glemens entre ceux qul ont det 
droits aux m4mes eaux. In6uence dela pretcrip- 
tion sur le reglement. Le droit de le deminder 
est facuUatifetimproscriptible, 406. Cet r4glei 
ne t^appUqueut point aux canaux artifici^ dei 
Utines, 406 infine. 

tDiFicBi puBLics» — ImproioriptiWoi tank 
qu'ils sont4 rusage du publio. Sont sujeti I la 
prescription quand ilt ont perdu cette diikitto- 
tlon,86,97,98. 

Effbt aATBOACTrr. — Comraenl 00 dolt 
tendre le principo de la non-r^troaokiyild d« 
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kit^ iBdx unim d*«ffBt hltro«olif : Vmn 
injutte, et Taulre que 1a loi peut se doniier,790. 
Prescriptionf doiYent ^lre r^lto,pour retpaoe 
de temps ^ p<>r rempire desquellei 

leur cours a oomroeno^, 789. Mois celles qui 
doTaient durer plus de trente ans, apr^s le code 
font rMoites A ce terrae , 790. Cest une r^le 
f^o^ele pour tootes presoriplions; elle estap- 
ptieelile •« d^lai d*appel , 796. Hais la posses- 
•ion oomfDencdc afant ie oode ne peut , en se 
MBtiaiiaot , fairo prescriro les droits qu« ce cede 
• roBdua inipresoriptibles, 809. RelatiTement A 
la poursaite det crimes ou d^lits , entre la pres* 
cription ancienne et la nou? elle , on prend la 
plitt aMg^, 80t. Les peioes ne se proscrifeot 
que seloo les lois ezistaotes au lemps o« elles 
•ot M pronoocdes, 802. f^. Billets i ordre, 
FeroHifes , Ini^^ls , Eente , Servitude, etc. 

tobiaM. — Iroprescriptibiespendant leur des* 
lioation poblique, sont sujelles k la prescriptioo 
^uaod cetle deslioatioo a chaof 6, 97. /^. Cha- 
pellos , tdifices publios. 

£aiie»ATiov. — fio r^le gtfo^rale , Nmigra- 
tioD n*a pas suspendu la prescription, 313. Par 
•xoeption , la prescription a suspendue a 
r^iard des cr^aoces sous seiof prive que r^lat 
a^adoMitlait poiot A la liq^uidatioo, 313. Apres 
1814, ies imigri$ oot obtenu des attermoiemens 
qul ont suspeodu la prescription, 313. Eotre 
deuz dmigr^s , la coofiision pour ritat a sus- 
peoda 1« prescription , 314. 

EnpBTTioTB. — Ferroier A lonf ues ano^ , 
d^lenteur pr^caire; il ne peut prescrire la pro-> 
priil4, 128. Mais il a racliou possessoire comme 
rusuiruitier, 714. y. IMteoleur pr^cairey Usa* 
Iruilier. 

IvcLATB* — - ToUraoce entre foisios pour ez" 
ploitatioo desfoods enclaT^,408. Pour uo rondt 
eoclafo , peot-OB «cqu^rir, par la prescription, 
!• swrTilode de pess«|^? 409. 

£«6AauTB.«~ f^. Aoticbriso, B^tentour prd- 
oaire. 

EBiBOiiTmBVBiiT.— Prescriplion reUtiTe •us 
droits d'eore§istreroeot degreffe,d*hypolh^ue, 
642. Oroits pour les successions non d«^olardes, 
•• preseriTeot par oinq ens. A compler de quel 
Joor ? 642. £o oe demaodaot rieo dans les cinq 
«ni , la r^gie perd ses droils sur les objets qui 
dtaieot 4feotueU , etqui se sont r^istfs depoii 
■Mioi de oioq aos, 643. Maii si la rdgie, en per- 
«•f «Bt pour les objets oerteins , s*etait (ait des 
rdterres , U pr«soription ne doTrait ooorir que 
du jour de la r^lisation des objets 4TentueU,644. 
is loi droili sur Us tesUmens se presoriTont par 
maq aoi, ou p«r Ireote •oi, 645. Droits pour suo- 
oessioos d^Ur^es , omissions dans les d6cUra- 
lioiii, ae preterif «ot p^rtrois ans, 642, 663, 696. 



IMeUratioQ (aite dans on burMiQ q«i pas 
oelui de U siluation des biens , ett eomme ne* 
•f eoue et fait dnrer U presoriptUn einq aoa , 
642. La loi Uisse i U prescription de treriteans, 
les droits sur les mutations A titre gratuit ou 
onereux , les jugemens et lous actesqui ne sont 
pas d4cUr^. Viee 4 oorriger , 387 , 697, otc. 
IUm quand lesactes soustraiU k l^registremoiit 
sont mentionn^ daos d*aulrei actes soomis A b 
r^ie , U prescription des droits court de eette 
prdsentation , 698. H^me prescriplioo de deos 
aos pour let percepttoos oroiies, ou insoffismi» 
tes , la restitution des droils iodftment per^oi , 
et les Uttsses eTaluations des b leos des seceei* 
sioBs el dooations. 696, eto. L^absenee de toute 
peroeption , apr^ d^cUratioo, doit sobir oette 
prescriptioo , 696. Diffisreooe eotre la Uosm 
^Tiluatioo dans les decUratioos do iuooeuion et 
de donation, et dans U priz d^s Tenles, 4hfd. 
Le r^ie n*a qu*un an pour rochereher U Tiletd 
du priz de Toote , 696, 753. Quand U prescrip- 
liofl a fait perdre les droits sur des aetes tous 
seiog-prif i§, oo pout obtenir Uor enregistremeot 
•u priz du droit simple d*un freoo, 700. Le dreit 
oe poufant se prescrire que lorsqu*il est oo'- 
fort , s'il a 6i6 per^ o aoparaTaot , oette erreor 
o*empteho pas oo ooufeau r^glement 4 Vom- 
forture, 701. Par qoeU mofeos U r^gie iotor- 
roropl la presoriptioo , 702, ole. Aetes seoi 
•eing-priT^ ne peuf eot dtre oppos^ 4 U r^gie 
que Ursqa^iU oot •cqois (Us droiU certaioi , 
704. 

^QUiYOQiTB. — Possessioo doit 4tre one ^qoi- 
f oque. Ezplioatioo sur oette oondilioo, 60, ete. 
Oo est pr^umd poss^der par soi-rotee, 60. Le 
possession loujours pr^me uo tilre qui Ini • 
donn^ naissance, 51. S'il y a plosieBrs titroi, 
elUesi pr4suroee en ferta du meilUBr, 52. A 
A4Skui de lit res , (m reoherolM U qualit^ priae 
par le possesseur , ou oolle qu^il • pu af oir, 68. 
Posiiision du mandalaire qui a aohet^ poor le 
mandant oo pour Iui-m4me , 64. Possession du 
mari , du pire, du tuteur , aprte U iubrogotion 
de Tert. 841,55. 

EanBVB DB OBOiT. — Sei effeU qoBot 4 h 
presoriptioo 471. 

£taiics bt lacs. — Toiijours reofermds dmM 
U terrein que reau coufro quaod elle eit 4 U 
hauleur de U d^harge, 116. f^. IMfersoir. 

^TBABOBRi. — Les Romaioi leor refiuaient 
U presoriptioo , 20. fio Fraooe , seloo le droit 
•noien , ils poofoUnt preserire U prepridtd dea 
ehoses et la liti^ration des dettes, 21. D*eprli 
U code eif il , iU ne pooToient •eqn^ir , per U 

{iroicriptioo , U qoalil4 et Ui droiU d^hirUUr , 
6galaire , donaUire , qu'aulant que les Froo- 
^ais afiient ce di-oil chrs euz. Daos l^ftat pr4* 
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•ent de U l^gislation, ils ont pour la prescription et dispositions ouTeries mnt la loi da 14 jml- 
U ro«me capaoit^ que les Fran^eu, 19,254. let 1819, 806. 

Cette rigle n a pas d*effet sur les snccessiont trAtioH ob fobc^ats. — Crimet. 

F 

FACUiTi. — Droits facnltatifs, actes dc pure conlre 1a nulIiK des paiemens faits a det 
lacuU^ inutiles i la prescription, 56. Ezemple, tiers , 555. Si , en rigle ffin^ruie , le mariage 
▼ain pftturage , 58. Droils naturels facullalifs , n'arrAle pas la prescription, elle cst suspeiidoe, 
imprescriptibles, 56. Ezemples 57, 59, 104. par exceplion, dans les oas ou raction de la 
DroiU faeultatifs confi6r^ par la loi , ne se per- femme nc pourrait Alre exerc^e qu^apr^ ubc 
dent pas non plus par la presoriptton ; ezem- option h faire sur la communaute , 283. Cette 
ple, 105. Faoult^s ^tablies par la conTcnlion ezception o lieu , soit que roption sappliqoe 
peuTcnt se prescrire , 109. f^. SerTiludes. i rensemble de la communaute , ou a qnelqoe 

Facoi.t^ db rachat. — D^lais pour son ezer- objet particulier, 284. U suspension a lieu aossi 
oioe est bom< i cinq ans ; il court contre toutes dans lous les cas ou raction de la femme pour- 
personnes , sauf recours , et la rescision , s'il y a rait r^fl^chir oontre le mari , 285. Disserlation 
Heu , 624. Notification du rachat, quoique sans iur la question de saToir si apris la separation 
offres, interrompt la prescription, 625. de biens, la prescriplion ne court qu'aulant que 

FAMiLiAaiTi. — Actes de formalit^ innliles le mari n'est pas garant, 292. 11 ne peut y aTotr 
pour laprescription, 60. Ezerople,6I. de suspension quaud la femme e$t actionn^e 

Fbmiib MARiiB. — Son dtat n'emp6che pas la pour rezicution de I'eng8gcment qu*elle a 
prescription de courir en sa faveur ; mais il sus- pris , 287. Le mari n'est pas garant de la resci- 
pend , dans certains oas , la presoription qui gion pour lesion , ni d'aucuno nullite d*ordre 
serait contre elle , 256. La prescriplion ne publio , 286. Si le niari n'a foit qn auloriser sa 
oourt point entre dpoux , 272. Tableau des dif- femme auz ali^nations qu'elle a consenties , 
fdrentes positions de la femme mari^ par rap- raclion rescisbire peut se prescrire pendant le 
port A la prescripUon, 273, elc. Sous le rcgime mariage , 287. II n y a pas de su^pension quand 
de la communaut^ tous ses biens sont prescrip- le mari et la femme se sont obliges ensemble , 
tibles pondaut le mariage, 274. Sous le r<^ime pour affaires de la communauld , ou du mari 
dotai, la prescription des immeubles purement seul , 290. Dans le doute , la femme est censte 
dolauz ne peut coromencer pendant le ma- g*^rre oblig^ pour elle-m^me, 411, «isiiterf. 
riage , 275. Elle continue , si elle a commencd Maris , fiullit^. 

auparaTaut , 276. Le mariage n^empdche pas la FaKiTBB. — A fer maill^ et TCrre dormant, 
prescription dcs immeubles dotauz slipulds ne fait pas prcscrire le droil d'emp*cher le Toi- 
ali^ables , 276. Les biens meubles sont tou- sin de b&tir au-devant, 417. Droil de fen«tre a 
jours sujets ^ la presoription, 277. Les immeubles jour plein s^acquiert par la prescription, 4 18. Une 
paraphernauz restent soumis a la prescrip- fois acquis , le ▼oisin ne peut plus batir qu'4 
tion , 278. La s^paration de biens remet les im- 19 d^cimilres , 418. Bien qu'oo ^toupe iine fe- 
meubles dotauz sous rempire de la prescrip- nilre, si le cadre en pierre tailWe subsisle, la 
tion, 279. En coromunautd comme sous le serviludeseconserve, 421. Fen^treAjourplein, 
regime dutal , le mari csi responsable des pres- oouTertie en jour a fer maille, la serTitude e»t 
oriptions qui frappent les biens donl il a Tad- r^duite apris Irenle ans ; vice vertd , elle est 
ministralion , 280. Son ins(»Ivabilit^ ne relcTC augment^e , 437. Si n*ayant qu'une fenAtre, oo 
pas la femme de la prescription , 281. II est en ouvre une seconde, apr6s trente ans la serri- 
tenu de la garantie , quoique la prescription ait lude cst accrue; elle esl riduite si, ayant denz 
commenc^ avant le mariage, si elle s>8t ao- fen^tres , rune reste trente ans supprira^o , 438. 
complie par sa faule , 282. Circonstances qui Fbbmaces bt loybbs.— Se prescrivont par 
peuvent rezcuser , 282. La prescription conlre cinq ans, terme par terme , k comptcr do cha- 
la nullitd des actes consenlis por la femme , est que 6ch6ance , 610. Dans les pays ou iU ne 
de diz ans. A compler de quel jour? 532 , 558. prescrivaicnt que par lrenteans,ceuxquidliioiil 
La nullild qui r^ulte pour la femme, du d6faut ^chus aTant le code, ne re^oivent pas la pna- 
d'autorisalion , ne prescrit qu^apr^s la dissolu- oription nouvelle, 792. 

tion du mariage , ou la «Sparation, ibid. L'ao- Ferme. — Aotion pour ezcMant ou ddfaut dt 
qu^reur du fonds dotal , Tondu par la fomme conlenue dans Ics fonds allerm^, preacnt por 
sdpar^ de bions, prescrit par dix ans conlre la un an , 728 •« fine. 

nullitd de oet acte , par trenlo ans , seulement Fbbmibr.- E8tundctentearprioairo,i21,l27 
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llo peot praiorire k propri^t^ , tes heritiert non 
pliit, 128. Cominent IMnterrertion peut le faire 
ponr le fermier , 146 , eto. II n*a pai raotion 
postesioire, 710. Elle pent ^lre ezerode contre 
lui, 711, Mtenteur pr^oaire, Fermage. 

Flvutu. — Imprescnplibles \ mais sMls cban- 
fent de cours , le lit qulls abandonnent peut se 
presorire, 82,90. V, Doroaine pnblio, Ifariga- 
tion , P^obe. 

Fovni DB POOTOIKS . — Celuiqui jouit oomme 
fond^ de pouToirs est un d^tenteur pr^ire \ il 
ne peut presorire pendant la dur^ de son man- 
det, 144, 150. V, IMtentenr pr6caire. 

FoiiTS.— V. IMlits forestiers. 



FoRTBBBSSBS. — Impresoriptiblos lorsqn^elles 
sont entretenoes ; sujeltes 4 la presoription , 
quand elles sont abandonn^s, 91,96. Comment 
des portions peuvent ^tre d^lacb^s et de?enir 
prescriptibles , 95. V, Domaine public. 

Fossis DB PLACBS DB GUBRBB. — Re^oifOnt 1« 

m^me r^gle que les forteresses , 91, 96. 

FossBS D*Aisi.vcB.— On ne presorit pas oontre 
les conditions de la loi, pour ces fosses pr^ da 
mur Toisin ,117, 

FBirDBS. — V, ContraTention. 

Frbt db iriTiRB. — Prescription d*ua aa 
pour fret de naTire , gages , loyers , Ibamittt- 
res , etc. , 748. 



Gaob. — On ne peat prescrire la cbose qa*oa 
tient en gtge, 141. V, Antichr^ , D^tentears 
prdcBires. 

Gagbs dbs dohbstiqubs. — Prescriptibles ua 
•n apr^ 1e terme ou apris la resolution du 
loiiage741. Les gages des officters de naTire, 
matelots , etc. , re^ivent lo mdme presorip- 
tion, 748. 

Gababtib. — Presoription suspendue i T^rd 
d*une action engarantie, jusqu'a ce que r^vic- 
ait ^l^ adjugde ou aocord6e, 294. Recours ipu- 
tile , si r^f ictioa est Teffet d'une prescription 
commenc^ afant la Tente , sftu^. Coh4ritiers, 
rdoiproquement garans de lenrs lots , pour cause 
ant^rieure au partage , 622. Garantie de sa sol- 
Tabilitd des d^biteurs de rentes ne dure que cinq 
•ns apris le partage, flfrttf. V. Commissionnaire, 
Solidaritd. 

GiRAHT OFFiciBUZ. — Est lo deteuteur pr^- 
oaire de la chose quMl administre pour autrui ; 
il ne peut en presorire la propri^t^, 125, 145. 



Son incapacitd cesse lorsqu*il a fait signifier on 
acte de renonciation A la gestion , ou lorsqu*oa 
lui a signifi^ des d^fenses de g^rer ; A d^faut de 
de ces actes , elle passe A ses b^ritiers , tW. 
Comment il peut produire rinterrersion , 153. 
V, IMtenteur pr6oaire. 

GREFFiBRS.—Dur^de leurresponsabilittfponr 
les pieoes remisesou d^poste dans leurgreffe 623. 
' GRBTis DB RBSTiTUTiOH. — La prescription ne 
court pas au pr^judlce du substitu^ , pendant le 
jouissance du gref^ , lorsque robligation de res- 
tituer a ^t^ reudue publique par la transcrip- 
tion, 300. Dans ce cas, la Tente m^me en 
justice, des biens substitu(§s, ne serait pas un 
titre pour la prescription , 301. La suspension 
a lieu, ro^me lorsque la prescription a com- 
menc^ contre rauteur de la disposition , 303« 
La suspension ne continue pas contre les h^ri- 
tiers du gref^, 305. Elle ne s^appliqoe poiot 
•ux objets roobiliers , 304. 

GuBRRB. — Suspensifo de la prescription , 
311 et315. 



Habitatioh. — Droit dliabitation temporaire 
est une sorte d*usufruit , et re^oit les m6mes 
rigles de presoription , 363. V, Usufruit. 

HAf bBs . — Imprescriptibles tant qu*ils ont 
lear destination publique ; peuf ent se prescrire 
quand ils la perdent , 88. Domaine public. 

HiaiDiTi. — Conserfo ses droits par la pos- 
session de oelui qui agit comme h^ritier , ou 
par oelle d*aa oarateur, 73, 249 . 

HiBiTiBB. — Repr^ente^e d^funt auquel il 
sacoMe ; il joiat la possesslon de son auteur et 
la sienne , 69. Pendant trente ans, il posside 
pour lui , pour ses ooh^riliers et pour les l^ga- 
taires , 74. Celut qui jouit comme h^ritier , pos- 
iMe poar le T^able h^ritier qui Tieodra Tdf in- 



cer,75. V, Possession, Indifuion, iDlerraptioo, 
P^tition d*h^r6ditd , Partoge , Presoription par 
dix ou Tingt ans. ^ 

HdTBLIBRS BT TRAITBUBS. — Leur •CtioO 

pour prix de logement et de oourritore se pres- 
crit par siz mois , 737. 

HuissiBBs. — Sont d^charg^ des pi^s deux 
ans apr^s rez^cution de leur commiuion, 692. 
S*ils ne Tont pas execot^, ils ne sont d^charg^ 
qu^apr^ trente ans, 692. Ils doifent , pendaot 
trente ans , le compte des somroes qa*ils oot 
recues pour leurs cliens, 693. Leur aotioo pour 
frais et salaires se prescritpar on an. Aoompter 
de quel jour? 734. 

HTPOTHiQUB. — Finit oomme U or^ance. * 
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QiMUid eUe peml tlUr «u de dU aiu , mo 
la ortfance , elle s*6leiiit per oe Ups de teoipa k 
r^eid du tien deleateur de bonne foi qui a un 
titre traMoril , 507 , 510. Cett du jour.de U 
transoriptien que couinieaee oette preteriptioa, 

009. Sana tilre, conune aieo un titre non traas- 
crit, le tiert d^tenteur n*a que la prescriptton d« 
trente ans, si la cr^noe peul durer trenie ans, 

010. La mauvaise foi, qui repousse la prescrip« 
tion d^nnale , ne peut gu^re se reocontrer 
dans le fiiit de raoqu6reur qui publie son acqui- 
4Uon en la faisant transcrire^ 51 1 . L'inscription 
de rhjpolh^ue n^interrompt pas U presorlp- 
tion en g^udral ,613. L*ac(ion en d^cUralion 
dlijpothique peul enoore ser? ir k interrompre 



U presoriplion , 2100^ (U4 , L*hypslhlqM 
dventuelle se onnse r ^e ponrUnt pnr It teidto 
insoriplion , 516, eto. 8t U dewanda en ddcU<* 
tion d*hjpolk^ue peia Alre re^M on^wi netn 
interruplif , eet-ee «ne raiseei pnor qne U aoa» 
pension de rert. 2257 ne aeii poanl ^p lie al U 
oontre le tiera ddlesitenr ? 516 , ete, Detta Ut 
pajs qni n'admelUienl pas U pteaoriplioA dd- 
cennaU pour les hjpoth^nes , la veala naU* 
rieure au oode, qnoique Iranserile eprte, ne 
•ervurait poinl e Uire preaerire, 830. IUm Un 
pajs qui admeltaienl cellepreseriplion^ U iwmm^ 
cripliou du litre a M n^oeaseifn aeiM la Wi da 
1 1 brumaire au 7 , 83U K. Interrnptie« , 8«s- 
pensiou, Tiers aoqudreur, Tiera d^tenleor. 



I 



Uas, ItoTs, LiTS i.BijiDoi«ia. Sonl pree- 
oriptibles, 90. 

IvDiTisiuLiTiS. — Quand il j a obligation 
indifisible, rinierruplion contre Tun des debi« 
teurs, sert contre tous, 245. 

iiioiyisiov. — On ne peut prescrire le dreit 
de rester dans rindiTision , 107. Quoiqu^il j ait 
indivision enlre coheriliers , sUI n*j a pas indi- 
fisibilild, raotion de Ton ne eonserfo pas les 
droiti des aulres, oomme raclion dirig^e con- 
tre Tun dVux est inutile 4 r^gard des autres , 
248. Cependant , lorsqu*une succestion est pos- 
sdd^e par oelui qui oroit 6tre ou qui est r^putd 
seul h^rilier, il repr^sente rh^r^dit^ , et Tinter- 
mption se fait contre lui ou aTOc lui, 249. LHti- 
terruption contre le coh^ritier,eblig^ hjpoth^- 
cairement i toule ladette , sert-elle conlre lea 
autres? 244. Entre des individus qui forment 
une soci^t^ ou uoe communaut^ , cnlre ^poux 
ooinmuns , celui qui l^galement peut agir dans 
nntdrdt commun iuterrompt pour lous. Do 
mdme , on interrompt contre tous , en agissant 
contre celui qui les repr^sente, 246. La recon- 
naissance de celui qui nerepr^sente pas lecorps 
commdn est inutile m^me contre lui. 247. Haia 
on peut, sans mandat , reoevoir une reconnais- 
sance pour soi et pour ses co-int^resses, 248. 

IvacRiPTioii BTPOTnicAiBB. — ItUnterrompt 
pas la prescription de la cr^ance, 206. Elle doit 
suffire oependant pour aveKir des or^anoes con- 
ditionnelles, el faire appliquer la suspension 
aui Uers detentenrs, 516 , etc. Elle pdrit si elle 
n'est rooouTel^ dans les dU ans, 798. L'obliga- 
tUn dtt renouyellemcnt ne s*appliqne point aux 
inscriplions superflues prises par les femmes el 
les mineurs, 176. Le renouTellement est n^ces- 
aoire lorsque rinsoription a 6i6 prise i la suito 
do la notificatioii de Tart. 2194 , p. 599. Lea 
inioripliona d'offioo ii'oii tont paa diapenato j 



600. On o d^cidd quo lea ▼eurea , lea MritUra 
des femmes et des mineurs continuent do jonir 
de rhjpoth^ue legale sans insoription. Viee 
de oette r^gU, 601. Cr^noler qui o re^ii do 
racqn^or U nolification de aon contral , n*a 
plus beioin de renoureler son insoriptio« sor 
robjet ▼endn , 602. La Tente en jusUcc, par oi- 
propriation foro^e, dispense-t-olle de ce reaoo* 
icllemenl?601,4l7 

IvosDATio*. — Inlerrompl-elUlopoeaeaeUn 
du Urroin qu'eUe coimo ? 603 , ole. Lo torraln 
eeUf ^ par Us oaux doH Mro rtfeUoBd dans Tae- 
nte,7l6. 

lii a T i TOT Ko aa. — Qni no donaool qne ron- 
aeignement an moia, Uor aetioo ae proisoril por 

aii mois , 737, 755. Prfoepteor». 

IiTBaDiTS. — Assimil^ ani minenra peer U 

prescription , 256 , elo. f^. Hineurs. 

InTiBftTa. Paiemeiil ou demando dca U- 
IMU interrompt la presoription du capilal, 
214. Inter^ts des.sommes prdides se prescrivenl 
par cinq ans , terme pour terme, 612, elc. L^m- 
t^r^l des prix de Tcnte et du montant des con- 
damnalions judiciaires est-il soumis i oelto 
prescription?612. LAprescriplionnepeutCrap- 
per, avaiit le compte , les int^rdls des sommca 
que le tuteur pourra devoir par le r^sultat du 
compte, 613 De mdme, entre mandant et maa- 
dalaire, 614. lut^r^ls qui coureut depuU la do* 
mande du capital , ne peurent se prescrtre pea- 
dant rinslaiice ,615 Prescription dea ial^rlts 
^chus avant le cpde, reste fix^ par la loi an- 
cienne , 793 , 794 , eto. IntMls ^hus apr^ U 
oode, re^oiTcnt U prescription nooTello, qnoi- 
que le titre soit ant^rieur, 795. 

IvTEapBLLATioii Bii josTiCB. — InterTompt 
la preacnption , 183. Eitrajudiciairo n^inter- 
rompl pas pour les immeubles, 184. i^. AoliiMiy 
Aaaigoatiooy Cottmandeiionl. 
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172. SIU •'opAro mturvlkaieat ou dfileiiiOBt 
17S. GiiMee et oeraetAre de riotorruptioii oetn- 
aoUo, 174. II faot qoe IWupetioa d*iiiie eotro 
pene o iie eit doir^ plat d*nn eo ponr produiro 
rislormptiou , 174. U r4inldKrendo eilboo 
l*i«tomiption , bien qo*elle ne i'op4rB qo*epr^ 
roando, 42, 17ft. Le Jo§emenl en pdtitoire, qui 
oondemne l*uturpation , doH efficer rinterrup- 
tioa , 170. La trantaotion do ni4nio ; niait non 
I» ainiple d^ittemont de fait , 177. II n*y a paa 
d*lntermption lortque, pererreur,on prend to 
poopro elioto d*uno autre pertonno k titre prd* 
ontro , 178. L*inondation ne rettimile pet aa 
leit de Tlionime pour rintarrnption , 179. Lort- 
qa*iine rtf iire roprond le lit qu*ene ev eit aban- 
donn^, le propri^tairo qoi a joui de ee llt , en 
remplacement de ton terrain envahi , est cent^ 
OToir toujoort potted^ ce terrain quand il lo 
roprend , 180. A moint de contradiction , tout 
▼oatii^ omp4ebent rinlerruption , 182. L*in- 
tormption oivile t*op^ par rinterpcllation ju- 
dimaire , le eommandement , et par la reoon- 
noittance du droit, 183 . 209. L*intermption 
p*ur nne oeute ne t*Mend pas k nne aulre , 214. 
II ne rdtolte pat d*intermption d*une demanda 
do droilt non tp4ciiUs, 225. Demande d.yne 
eliote principale inlermmpt pour tout tet ae- 
ooatoiroi , 220. Oi , ponr une m4me ehote , on a 



det aotiont dirertet h det tilrea diMreM^roaer- 
eieo de runo ne fait pat inlerraption poorlet 
aulret, 228. iStcna quand let droitt dif ert pea- 
fonl 4lro rangdt comme d^pendancot aout nii 
droit prinoipal, 229. Do deui droht. dont rnn 
ett robordoond A reutre, reiereieo da plnt fort 
arrlto la pretcription dn plnt fiiible, 290. L*eior- 
eioo du moindre droit ne fail pat obataclo 4 la 
pretoription dn plut fort , 231 . L*intermptioii 
eiTilo n*opire qa*entre le portonno qnl agit ol 
celle qui ett recherebde i esemplet , 232 , eto. 
y. Action , Atiiynation , Cantion , Demende , 
Indiritibilittf , Indirltion , Solideritd , Tiert d4« 
tonlour. 

IiTaaTBisioa. — Cbangement du tltre de la 
pettettion t*opire par one oaute Tenent d*nii 
tiert et par la contradiclion, 140. Tlert pmdnil 

rintervertion, 1ortqu*il donne au d^tenteurprd- 
caire un tilre de propri<l6, 147. II eonviendrail 
qu^elle ne fut admite qu*apris conlradiction , 
147. Comme elle doit t*op4rer de bonne Ibi, 
le d^faut de d^noncletion du titre doit 4tre d*un 
grand poids pour rappr^ialion de la mau? eito 
Ibi , 148. II t*op^re une torte d*intenrertion en 
tent InTerte . par la dispotition que le ddlen- 
teur prtfcaire fait de la propri^l4. 198. Danger 
de rintertertion par ce moyeu ,100. f^. Con- 
trediction , Ddtenteur pr^aire, Preacription do 
dii ou f ingt ant. 



JovB. — La pretcri)ilion te compte par jourt 
et non par heuret , 310. Le jour du fait qui lui 
donne naitsaiice n*enlre pas dans le terme. Lo 
jour de r^ch^ence est dans le terme, 317. Pour 
letd^lait d'iyoumement et d*acles deproc^dure, 
1o jour de la tignificalion el celui de r^cheance 
ne tonl pas compt^s. 318. Actes d*opposilion au 
jagement ne sont pas soumis 4 cette r^gle d'ex- 
ceplion,3l9. Elle nes*applique pas, en gtfn^ral, 
auz acles qui doivent^tre faits dans un nombre 
do jours d^termin^ , 320. Elle est ^lrangdre i 
Tappel qiii nepeut £tre fail que dans un nombre 
de jours fii^. 321. Et 4 la nolification ordonnde 
par rart. 755 du code de proctfdure., 322. De 
mdme. k l*appel du jugement de police correc- 
tionnelle , 323. Et auz appels , dans huitaine , 
quiniaine. dans le moit, 324. Mais dtflais k hui- 
taine, quiniaine, elc. , ^chouent au jour cor- 
respondant de la premiire ou de la secoiide 
temaine k Ycnir, 325. Poor let ddlait et la pres- 
oription par moit , le tempt te r^le par le ca- 



lendrier gr^gorien , 320. Ezceplion k la r^lo 
par jourt et non par heuret, 327. Jourt de ttlo 
ne font ^tendre le delai en g^n6ral , 328. R^glo 
particuli^re pour let lettret de change, 329. 

JocRiiiicz. — iditeurt de jouraauz. Lonrt 
infractioos se prescrif ent par troit moit , 785* 
y. O^lils de la presse. 

JccaMEST. — Par d^faut non signifid oo p4« 
rim^ , n*interrompt pas la pretcription , 200. 
Nullile dant la forme du jugement n*empdcbo 
pai rinterruption , 201. Jugemenl qui rejello 
la demande ne fait pas tilre k celui qui Va ob- 
tenu contre les tiers , pour la prescription do 
diz ou Tingt ant , 202. Jugement par diifaul do 
comparatlre conlre deuz d^bileurs solidaires, 
ezdcutd contre Tun et noii conlre raulre. Contro- 
Tcrse sur la p<$remption k r^gard de celui-oi,238« 

JcoBS. — L*action en remite de piicet contro 
les juges est prescrite cinq ant apris le jugo* 
ment du proois. Elle dure trente ant pour laa 
procdt non termin^ , 023. 



LAca. — itangt. tiblet, 87. Portt , radaa et baTrot dofMOi Itlf 

LAia BT WAU Pi hA KM» ioEl pfOMrip* tl roUii I fOBt pftacriptttloay 8(7. 
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LBTTBBf DB CHi.BOB. — St billots k ordre le 
p^eaorivent per oinq ens , s^il n*y e eondaniDe- 
tion ou reoonneitaanoe , 627. La presoription 
court du protdt ; A d^fant de prot^l , da lende- 
roain de r^h^anoe, 631. Elle eit interrompue 
par la poursnite juridique ou par la reoonnait- 
tanoe, 628, 632, 639. Apr^ rinterruption, elle 
reoommenoe ton ooori de oinq ans, ibid. Apr^ 
la ooodaranalion , ou une nouTelle obligation 
ordinaire , ou mAme un arrAt^ de oonipte, il n*f 
a plus que la presoription de trente ans , ibid. 
S^il y a divcrs d^ileurs solidaires , la noYation 
du titre par Tun d'enx ne vaut que oomrae in- 
terruption oontre les aulres , 629. Cette pres- 
cription peut dtre subordonn^ A raffirmation 
dupaiement, 620, 633. Cependant, lafailUte 
du d^iteur n^emp^ohe pas la presoription pour 



lui , 635. Preseription de cinq aas m s'appUqu« 
qu'aux vdritables lettres de obange et aax bii- 
lets A ordre pour laits de comiiieroe , 636. Le 
porteur de lettret de ohaBge qut • profliis d*dB 
rendre compte , est oblig^ pendMit treote ns , 
890. Des effots de comroerce poor ie «OBlaat 
d^une obligataon , ne font preacrire la detle per 
dnq ans, qu^autont que robligation eat eiidn- 
tie, 630. Caution, Ddlai. 

LiTBBS DBB M1.BCBAVDS. — Foiit preavo oe«- 
tre oeux qui ies ont tenus. Ils peuTMit Mre 
admis comme prenTo r^eiproqne eotre cooi- 
mer^ns. Leur reprdsentation ne peut Mn 
exig^ que pendant dix ans, 607. Hors du cosa- 
merce , les mentions des liYres d oro e sliq nes 
u*ont auoune infloence snr la presoriptkMi, 216. 

LoTBBS. — y, Fermages. 



M 



M JUTBBS. — De pension , d'ensei(^ement ou 
d^apprentissage , leur action se prescrit par un 
an, 737.Pen8ions des nourrioes^celles des oleros 
chet les avouds , notaires , sont coraprises dans 
cet ordre, 739. Ceux qui, ne tenant pas de pen- 
sion , re^oivent i leur table un parent ou un 
ami, ne sont pas sujets k oette prescription,740. 
Maflres de pension qui ne sont pas instituteurs, 
soumis A la prescription de six mois, oomme les 
hdteliers, ibid, V. Hdteliers. 

Mabdataibb. — V. Fond^ de pouvoirs. 

Marchabds. — N*ont qu*un an pour r^lamer 
le prix des objets vendus aux particuliers non 
marchands , 736. Quid , pour les ventes faitet 
k d^autres marchands pour leur usage et non 
pour leur oommerce ? Ihid, 

Mabi. — D^lenteur precaire des biens de st 
iemme : il posside pour elle. II ne peut jamais 
prescrire oontre elle , mais il prescrit contre 
ses h^ritiers ; son incapacit^ ne passe point & 
cenx qui lui succident , 126 , 142. La nullitd 
des ventes du bien de la femme , fiites par le 
roari sans pouvoir, ne s*efi'ace point par la pres- 
cription, 650. Mais la possession des biens pen- 
dant trente ann^ utiles en fait prescrire 1a 
propri^ttf , 561. Actes du roari dans les termes 
de son pouvoir,nesontsusceptibles de rescision 
et de prescription que selon le droit commun, 
552. Ratification de la femme peudant le ma- 
riage ne valide pas les acles , mais elle les lui 
rend propres , 555. Quand raction du mari in- 
terrompt la prescription pour sa femme , 195. 
y. Antorisation , Femme mari^. 

Mabiagb. — Ife s^acquiert pas par la possei- 
tession ,111. Nulliti§ de roariage se prescrivent 
par un an ou six mois, 717, 760, 761 . 

MAmriUB Foi. ITeit poiat & coniid^rer 



dans la presoription de trente «ns , 355 , 356« 
Elle empdche la presoription de dix ou viogt 
ans, 462, eto. Bonne foi, Prescription de dix 
ou vingt ans. 

MiDBCiHS. — L*aolion des mddecins , chirar- 
giens et apothioaires , soumise k la prosoriplion 
d'un an , 730 , etc. Ils ne peuveot reponsser 
cette prescription , en affirmant quMI n*ont pat 
^t^ pAy^ ; mais ils peuvent d^fi^er le sermeot, 
732. Pour une m^roe maladie , la preacriptioo 
court de ohaque visite , de chaque paoteoieot , 
de chaque fourniture, 733.' 

MsrBLBS. — En fait de roeublet,la potsessioo 
Taut titre , 669. Exceptions et roodifioatioos, 
670. Revendication de roeubles voles ou per- 
dus , contre les tiers , se presorit par trois ans, 
672. Point de revendication , lorsque les objets 
vol^ ont ^t^ achetiU en foire , 672. Vente par 
le d^poiitaire des roeubles n>st pas un vol ; 
roais si racheteur a connu le d<p6t , la re- 
vendication peut 6tre admise, 673. Sauf lea 
exceptions indiquto , la pr^somption at- 
tach^ k la possession de roeubles excliit- 
elle toutepreuve contraire? 674. V, Soustrac- 
tions. 

Mbb. — Son usage est destin^ k tous les 
hommes, 83. Ce principe avait toutes ses ooni^ 
quencet chet let Romaini , 83. II ett modifid 
par les nations modemes 83. y, HavigatioB, 

Pdche. 

MiBEVRS, MiHOBiTi. — Los mineurt peaveot 
uter de la pretoription ; roaii, en r6gle g6n^rale, 
on ne peut en user contre enx, 256* Aper^u de 
la Itfgislation ancienne sur reffet de la minoritd, 
par rapport k la prescription , Hid, Esprit et 
disposition du code civil , 258. La preaeriptioo 
ne court oontfe let nineurt que dtnf dea cot 
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«TeicepUon ^ et sauf 4eiir reooors oontre ceox 
ffui devaient agir pour eui, 258. Ces exceptions 
5oiit expretsteent d^terniin^ , ou elles r^su]- 
tent de resprit et de rordonnanoe g^n^rale de 
oerlaines parties de la l^gislation , 258 , 268. 
La sttflpeniien ne paise point aux h^ritiers raa- 
jeurs, 572. IMlai de la resoision des Tentes pour 
oause de lesion , et de la faoalt^ de rachat , 
oeurt oontre les mineors , YOnant du chef d*un 
cBiQeur , 260. Aclion en rescision des eogage- 
raens pris en roinorit^, ne reqoit la prescription 
4|u*apris la majorit^ de oelui qui s*est engag^ , 
260. IMlai <lu raohat ne peut commencer qu'i 
rexpiratioa de oelui de la rescision , lorsque ]a 
vente a ^tiiooBsentie par le mineur, 261 . Quand 
la Tonte a dtd faite par pei*sonne capable, le d^ 
lai du rachatet oelui de la resoislon oourent en 
m^roe temps oontre leurs h^ritiers mineurs, 
262. Incapacite du mineur , en g^o^ral ; degr6 
de sa capaoit^ daas oertains cas, 529. Nuilit^ de 
oes aotes se prescrit par dix ans , k ooropter de 
sa majoril^ , 529. La nuUite de rengagement 



soUdaire de deux mineurs peot se prescrire pour 
Tun , et subsister pour Tautre , 557. Depuis la 
loi du 20 septembre 1792, les mineurs, A 31 ans, 
ne sont plus recoTables A former des demandes 
en rescision , 802. Prescription des inscriptions 
hypolh^aires , p^remption d'instanee et toutes 
d^ch^aaces A la suite des d^lais d^appol , des 
aotes d^iostruction , etc. , s'acqui^rent contra 
les mineur/, 263. Prescriplions de oinq ans et 
au-dessous, des art. 2271 et suivans du codo 
oivil , ne sont pas suspendues par la minoritd , 
264. Toutes prescriptions et d^h^ances, en 
roati^re de oomroeroe , de droits et de cr^nces 
sur r^tat , de orimes , d^lits et oontraTentions 
sont applioables aux mineurs, 268, eto. f^. Sus- 
pension , Corople de tutelle , Tuteur, Nullit^. 

MoHT civiLB^ — Les individus frapp^s de 
mort civile ne peuYent prescrire que les choses 
qu*ils peuvent acqu^rir . La prescription ne peut 
leur faire obtenir la qualit6 et les droits d'h^- 
ritier, l^taire ou donataire, soit oniYorsel, 
soit a titre uaiYersel, 254, 486 , 546. 



IlAyiGATioir. — N^est interdile k personne 
dans les mers libres , les fleuYOS et les riYi^ret 
BaYigables ; mais elle est soumise k des r^gle- 
mens d'ordre et de police. Ce droit est irapres- 
criptible, 82, eto. 

NAyiBs. — f^. Capitaine , Fret , Gages. 

Negotiorom gbstor. — G^rant officienx. 

NoTAiRBS. — -Leur action pour frais et ^mo- 
lumens, ne se prescrit que par trente ans, 683. 

NovRRiCB. — Peosions de nourrice s^assiroi- 
lent, pour la prescriplion , aux pensions des 
maisons d'^docation , 239. 

NuLLiT^s. — Yices des conYentions forment 
des nuUit^s qui tombent sous la prescription 
de dix ans, 525. Cette prescription ne peut dtre 
prononc^ d*office , 333 et 527. Les personnes 
inoapables de contracter font des actes nuls , 
528. L^action accord^ aux tiers oontre les ao- 
tions faites en fraude de leurs droits , n^est pas 
soumise k la prescription de dix ans , 534. Pas 
de difiEirenoe entre la demande en nuUit^ et la 
demande en rescision , 536. Distinction entre 
ies nullit^ : celles qui ne s^efiaoent pas, celles 
qui subsistent trente ans, celles qui presoriYent 
par dix ans , 537. La nulUt^ s'attache & toutes 



oouYentions et sUpulations faites contre la d^- 
fense de la loi , 538. II n^y a de nulUt^s de forme 
que celles qui sent prononc^ par la loi , 539. 
Difficult^ pour distinguer les nuUit^s que la 
prescriplion efface, de celles qu^ellene peut cou- 
Yrir, 540. Id^ g^nerale: exemples, ibid, eto. 
Explication de Tadage melius ett non habere 
titulum , quam habere vitioeum , 549. D^fau4 
de cause, fausse cause, causeillicite, produisent 
^galement la nullil^ qui se prescrit par dix ans, 
559. Si ron doit distinguer, povr la presorip- 
Uon, robligaUon indument contract^ du paie- 
ment induroent fait, 560. NuUit^ de racle en la 
forme , se prescrit par dix ans , 565. Quand on 
possdde la chose qu^on a ali^n^ par un aote 
nul, on peut toujours opposer la nullit^ par ex- 
ception , 549 , 551 , 566. Ces r^les ne s'appU- 
quent point aux d^^ces de proc^lure, 5iS7. 
Dans les obUgations pour objets inoorporels, 
non ex^cut^ , peut-on toiyours opposer la nul- 
Ut^ par exception ? 568. Quand Teffet du titre 
est suspendu par une condiUon , la prescription 
de la nuUit^ est suspendue auui , 569. S*il en 
est autrement pour rinsUtuUon d'h^ritier , 570. 
y, Femroe mariee, Hari, Hineur, RenonciaUon, 
Tnrear, Resoision, Saspension. 



OuYAiBBs, Gbbs db TBAyAiL. — Paiemont de k faire entre les ouyriers simples et les ouYriers 
leurs joum^s, ibumitures et salaires, se pres- mtrchands ? Ibid» 
crit par six mois , 759. T a-t-il une distiDcUon 

TRAITB DBS PBMCB* 25 
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Pacagb. — y, SerTitude. 

PAf iBR-MOHHAtB. ~ Paramehi re^iis en p«- 
pier-monnaie , lans d^Iaration de la eonnais* 
lance dela loi qui antorisait A les reftiter, ne lont 
qne des A-compte ; on n*a pas besoin de les atta- 
qner dans le d^lai des aotions rescisoires, 806. 

Pabtaob. — Tant qu*il y a jouissance com- 
mune, l^action en partage ne peut »e prescrire, 
372. La jodissance est commune, si nn seul 
jouit pour tous , en reconnaissant le droit des 
aulres , 873. Peut-il y avoir prescription contre 
renfanf r^nit I la rfSserre pendant la cohabi- 
talion,aTec renfant aTantagi? Distinotion ,374. 
Quid, lorsqu*il y a des dispositions pour former 
la r^serre? 874. Pas de presoription entre oo- 
b^itiers pendant la jouissanoe de rnsufruitier 
des biens oommmis , 876. Crteees des h^ri- 
tiers contre la succession ne se prescri?ent 
qu*af eo l^action eo partage , 378. Quand il y a 
dtffaut de jonissance ou possession s^parte, rao- 
tion en partage prescrit par trente ans , 365 , 
372. Les restitutions de jouissance ne sont su- 
jettes qu*& ia mdme prescription. Ne oouYien- 
drait-il pas qu^elles fussent soumises k la pres- 
cription de cinq ans ? 371 . Partage prorisionnel 
derient ddfinitif , aprte trente ans de majorit6 , 
380. S'il a ^t^ fait des emissions dans un par- 
tage, on a trente ans pour r^clamer un partage 
suppl^entaire, 381. V. Resoision,Succession. 

Passaob. — La fixation de la serritude l^le 
de passage ponr les fonds enclaT^s , s'oblient- 
elle par la prescription ? Distinction entre la 
servitude et rindemnit^ , 407, eto. 

PftcHB. — Permise & tous dans la mer libro 
et dans les parties qui appartiennent k TfSlat. Ce 
droit est imprescriptible , 82. R^emie & T^tat 
dans lcs fleuyes et les riTiires navigables , 63. 
IMIHs de p^he se prescriyent par trois mois , 
776. F. D^lits. 

Pbbsiohs bt bbktbs. — Se prescriTont par 
cinq ans, terme par terme, 609. F", Rentes . 

PiaBMpnoif D^iHBTAircB. — Court oontre tou- 
tes personnes, 265. S^acquiert par discontinua- 
tion de poursuites pendant trois ans , ou trois 
ans six mois, 668. Eflaoe rinterruption produit 
par la demande, 199. f^. Jugement par d^faut. 

PiTiTiOB D^niaiDiTi. — V. Absens, Accep- 
tation , Successton. 

PoRT D*ARMB8. — Saus pormission n*est un 
d^lit qu^autant qu*il est joint au d^lit de ohasse; 
II se prescrit par un mois , 775. 

POBTBS DBS PLACBS DB COBRBB BHTRETBHUB8. 

— 1f e penvent se prescrire ; oelles des plaoes 
abandonn^es se prescriyent, 91, 96. 
PoRTS coMBLis. — Sont prescriptibles , 88. 



PossBSsiov. — Elle est le fondement de la 
presoriptiou qui oonserre ou aeqniert hi pro- 
pri^^ , 27. Sa d^finition , 28. Ses qualil^ et ses 
conditions , 30. On possMe par soi-m^me ou par 
autrui, 31. On ne oonsid^ que le lait dans la 
possession ; il doit dtre eontinn , 32. CoMti- 
nuit^. Possession de fait doit aYOir dnr6 nn an . 
ponr serrir de base k la preseriptioB , 37. KHo 
peut se continuer par l'intention, tant q«*im 
autre ne possMe pas r^llement, 37, 41. Elle 
est interrompue par le sirople fait de roecapn- 
tion d'un autre; mais eUe re^it nne graode 
force du retour 4 la d^enlion r^e, 88, 39. 
Slle ne peut seule oonduire la prescripticm 4 la 
fin , 40. Diff^enoe entre la possession d^inteii- 
tion qni n^a rien marqn^ au dehors , et celle qm 
se manifeste par des Tosliges, 44. On possMe 
ciTilement et ntilement en agissant oomme pro» 
priitaire, par actes judiciaires ou extra-judt- 
ciaires , 43. Ce qu'on eatend par posseasioa pai- 
sible , 43. F. Yiolenoe. La possession doit 6tre 
publique, 45. Comment se prouTO la publicitd , 
46. V, Clandestinit^. Possession ne doit pas ^lre 
^qoiroque, 50. f^. tqniToque. Jouissaiioe de 
droits soumtse 4 des conditions d^ordre, n*est 
pas effaotie par le ddfant de ces oonditions , 66. 
Comment se prouTO ]a possession ponr les im- 
meubles , 76. Comment pour les droits inoor- 
porels ; difficult^s , 48, 77. Possession se trans- 
roet par succession , donation , vente , etc., 69. 
L'acqu^reur 4 titre particulier peut inTOquer ou 
n^gliger la possession de son auteur. En se la 
rendant propre , il la prend aveo ses d^fauts ainst 
qu'aTec ses qualit^s , 69. L*expropri^ en juslice 
est rauteur de radjudicataire , 70. Possession 
du successeur doit suivre immediatement celle 
de son auteur, 71 . Hodification de cette r^e , 
ihid, V. Intermption, Faculttf, Familiarit^, 
H6r^ditd , Hdritiers , Indivision. 

PossBSsoiRB. ^ L'action possessoire ne peut 
4tre exerc^e que dans Tann^ du Irouble , 706. 
Elle est admissible ponr VuniTersalit^ des men* 
bles qui composcnt nne succession , 707. Pos- 
sesseur ddpomll^ par Tiolence peut-il oblenir la 
r^nt^grande par aotion au crimtnel? 708. Pas 
d*action possessoire , s^ii n*y a titre pour la pro- 
pri^t^, qoant aux droits qui ne s*acqui4rent pns 
par la possession, 709, 810. V, Emphyt^te, 
Fermier, Usufmitier, Meubles. 

PaicAiRB. — V, B^tenteur pr^caire. 

Pri^cbptecrs. — Leur action pour prix de 
renseignement qu^ils donnent au mois, se pres- 
crit par six raois , 737, 755. Par un an , pour Pen- 
seignement 4 terme fixe de plns d*un mois , 756. 

Prescriptioh. — Son origine et son bul , son 
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fomlement el soo ttlilile, I. Inslitution naturelle vert des peines pronoooto pour la rdpression 

developp^ ek rdgl^e per le droit civil , 4 , etc. dos crimes , 454. f^. Crimes. 

Qooique proo^nt du droit oalurel , elie n'est PnBSCBiPTioH coMP08iB,DEDix on vihgt ahs. 

pos re^e entre les natioos, 19. Entre les parti- — Exige juste tilj^e et bonne foi; elle ne sert 

culiers des diverses nalions, elle doit dtre le qu^auxtiersacqudreurs d*imroeubles,462. L'h^- 

droit des gens, 20. EUe sert aux dlrangers en rilier, le donataire et le l^taire universel, ou 

Frauoe, 21. Sa ddiiuitiou, 22. Elie embrasse • titre universel, ne sont pas des tiers | ils re- 

lous les biens ettous les droits, A rexception de presentent leur auteur, et n*ont pas titre pour 

ceux qoi ne sont pas dans le commerce , et de cette prescription , 474. Elle est de dix ans eutre 

quelques autr^ d^clares imprescriplibles , 79. personnes domicili<Ses dans le mdme ressort de 

Le code civit ne sp^cifie pas les choses qui sont cour royale ; et de vingt ans , si les domiciles 

hors du comnierce,80. Quelles sont ces ohoses, soi^t daus des ressorts differens, 501. Si les do- 

communes a tous , dikslarees vagues par Tar- miciles n^oot ^t^ dans des ressorts divers que 

tide 714, p. 81. Toules les choses ddsign^ pendant une parlie de Tann^, on double le 

dansrart.538,nesontpashorsducommerce,86. temps qui a manque,502. Rdsidence prds ou 

On ne prescril pas contre Tordre gdiidral et la loin de robjek litigieux est insignifiante ; on ne 

police publique, 103. La prescriptien nVp^ s'altacke qu*ou domicile; c*est le Iteu ou Ton 

riensurla liherte naturelle que la loi laisse aux exerce ses droits civils, 503, 504. On n*o pas 

iodividus 104. Elle ne valide pas les stipulations deux dooMciles de cette nature, 505. Prescrip- 

i'licites , 1 10. Elle ne Cait pas acqu<^rir Telat qui tion de dix ans relalivement aux sous-acqu^reurs 

di^pend d'eogagemens soleonels , liO. L'aclion des biens de Tdtat, avant et apres le code ci- 

en r^ciamation d*^tal d^enfant l^time, cst im- vil, 833. f^, Absence, Boone foi, Titre. 

prescriptible, 1 15. Commeot se compte le temps PaBScaiPTiov simple db dix aks. — Chap. XI. 

de la prescriplion , 316. Juges ne peuvent pas Ses applications diverses, 525, eto. 

prouoncer la prescriplion d'office , en inati^re Pbbscbiptioh db cihq ahs. — Cliap. XII. Ses 

civile, 333. On suit uno regle contraire au cri- diverses applications , 609, eto. 

roiiiei, 336. f^. D^ai, Domainepublic, Vacultd, Prescriptioh db tbois ahs. — Chap. XIII. 

Jour, Reiionciation , Servitude, Titre. Ses diff^rentes applications , 651 et suiv. 

Pbbscbiptioh db tbehtb ▲hs. — 355. Le oode Pbbscriptioh db deux ahs. — Chap. XIV. Ses 

civil n*en admel pas de plus longue , 356. Pres- differentes applications, 680. 

cription d*un temps plus long, suivant les lois Pbbscbiptioh d*uh ah. — Chap. XV. Ses ap- 

ancieoues , ne peuvent durer plus de trente ans plications diverses , 706. 

api*^ le code , 356. Prescription trentenaire era- Prescbiptioh db six mois. — Chap. XVI. Ses 

brasse tous droits et actions qui ne sont pas opplications , 755. 

ouumis express^ment a de moiodres prescrip- Pbescriptioh ▲u-dbssods db six mois. — Ses 

tions , 356. Ses applications particuli^res , deler- aclions , 768 , etc. 

ininees par les lois , 356, elc. Ses applicatioos , Pbbssb. — Delils de la presse , Joumaux. 

delerminto par la jurisprudence , 384, etc. PuiTS. — On ne prescrit pas contre les con- 

Pbbscriptiob simplb db viHGT AHS. — No ditious de la loi pour avoir un puits pr^ d'uii 

sert qu'au grand criminel, pour mottre a cou- inur roitoyen ou non , 1 17. 



QuALiTi. — f^. CapocitiJ. 

R 

Radbs. ~>Imprescriptibles pendant leur des- connatt en demandant d^ai pour payer, 213. 

tination pubtique; peuvent so prescrire lors- En d^darant qu*on ne peut payer A cause de 

qu*elles sont corobl^es ou abandonn^es , 88. saisie-arr^t, 634. Par un paiement & compte, 

Ratific^tioh. — f^. Mari, Tilro. 214. Par la oompensation convenuo, 223. Le 

Recohh^iss^hcb du DRoiT ou DE LA DETTB.« cr^aucier ne peut prouver le paiement sur ses 

— On interrompt la prescription , 209. S'etablit livres de raison , ni par les registres de ses pr^- 

partemoins oupar^critseulement,dela meme poses, 215. Les simplcs quittances sous seing 

luaniere que robligalioii , 210. Actes formels priv^ qui se trouvent dans les inains dcs hdri- 

enonces dans lcs avt. 1337 el 1338 du code, 211. tiers du crdancier, n'ont pas plus d*effet , 216 . 

Peut r^uller d^une lettre missive, 212. On re- Elles vaudraient si cllcs ctaienl accompagndes 



Digitized by 



588 



TABLK DES MATIERES. 



de ]a d<cIaration da dAitear, qu^il les a remiset au donatoire de biens pr^aens tons r^terre d^a- 

pour tervir de reconnaissance , 216. Les recon- sufruit, ni au substitu^, 349. Des tiers int^rets^ 

sraissanoes , qui portent sur des faits, subsistent doiTent interrenir aTant ]a consommation de hi 

aprds la rescision des actes qui les renferment ; renonciation pour en emp^cher Teffet, 352. V. 

la rescision n'est pas fondde sur Terreur du fait Cr6anciers. 

reconnu , 217v Si le mari teul a les droits Rehtb.— Le fonds, le capital ou le droit 4 1« 

de sa femme, Tacte Taut reconnaissance pour renteseprescritpartrenteans,dequelqiie natore 

elle, 219. De nouTelles s&ret6t donn^es ais qu*elle soit , 357. La pretoription oourt-elle da 

cr^ancier, par lliypothdque , le ga^ , etc, em- joor du contrat , ou du preroier terme de la re- 

portenl reconnaissance, 219. Legs poor racquit deyance, quand il n*j a pas de paiemens protr- 

d*une dette Yaut reconnaissance , 220. De- t6s ? 258. Le cr^ancier peut exiger un titre 

mande, Interruption, Rente, R^serre, Solida- nouTeau apr^ Tint-hoit ant, 399. Recounaia- 

rit^. sance de la femme , quoique tans autorisation , 

Registbks pbiy^s. — Reconnafssanoe. peut ^tablir le serTice de la rente, 217. On peut 

Remparts db PLACB8 DB GUBRRB. — Imprcs- «cqu^ir une rente par la prescriptton en proo- 

criptibles ; quand ils ne tiennent plus k des Tant par ^rit qu*on Ta per^oe pendant trente 

places, ils peuTent dtre prescrits, 91, 96. F, ans, 359. Les prestations p^riodiques delarente 

Renonciation. te prescriTent par trente ans , terme par terme 

REHovciATioir , RipuDiATioir. — La facolt^ 609. En rejetant la presoription pour le capital 

de r^pudier une snccession se prescrit par trente d'ane rente, on peut radmettre pour les arr6- 

ans. Examen de oette r^gle, 364, 365. La repa- rages , 619. Les arr^rages de rente fonciire, 

diation peut ^tre rdToqu^. Dans quel temps et ^chus aTant la loi du 20 aoi^ 1792, ne re^oiTent 

dans quelles circonstances , racceptation des que la prescription de trente ans, 791 . Let ar- 

snccessions irr^uli^res empdche la r^Toealion r^rages de redoTancet, qni n^dtaient sojets quVk 

de la r^pudiatioo , 370. la prescription de trente ans , ^hus aTant les 

REHORciATioir ▲LAPRESCRipnoif. — L*on pcnt codes, sont depuis prescrits terme par terme 

renoncer k la prescription acquise, 330. Excep- par ce laps de trente ans, 793. f^, Garantie, So- 

tionpourccux qui n*ontpas Texercice de leurs lidarit^. 

droits, 331. On ne peut renoncer au droit d*ac- R]Sparatioh8 civilbs. — Adjugtfes par les tri- 

qu<Srir la presoription , 331. Renonciation ex- bnnaux criminels,ne te prescriTent qne par 

presse ou tacite, 333,338. EUe n'est susceplible trente ans, 388 et 458. 

de rescision qu^autant qu*olle a et^ obtenue par REScisioir. — De partage ponr cause de I^ 

dol ou fraude, 338. On ne peut r^p^ter lepaie- sion prescrit par dix ans, 561. Partage d*ascen- 

nient d*une dette prescrite qu*en prouvant qu*on dant susceptible de cet te rescision . De quol jonr 

a paye par erreur de fait, 339. Ifne dette pres- coromence le ddlai ,561. Rescision de vente 

crite peut renaftre par sirople reconnaissance, poor l^ion se prescrit par deux ans, 680. V. 

340. Renonciation d*un coddbiteur solidaire est Nullit^. 

sans effet contre les auti-es, 240, 342. Quand il RisERTB ciiriSRALB d^autrbs droits.^ ITeni- 

n*y a pas de renonciation , la prescription peut porte pas recounaissance de ces droits s^il en 

etre opposde en tout^tat de cause, 343. Renon- existe, 222. 

ciation tacite sMnduit des circonstaces, 344. Le RisoLUTioir. — L^action en r^solulion de 

moyen de la prescription n*est pas ccartd par Tcnte, pour d<Sfaut de paieinent, se prescrit par 

reroploi d'autres moyens, 344. II est ^cart^ par trente ans. De quel jour ? 389. Le sous-acqud- 
raTCU de la dette, quand on ne conteste que' reurpeut-il prescrirepardix ou Tingt ans?5I7. 

sur le quantum, 345. Exeroples et e^amen d*ar- Le peut-il coutre toute condition r^solutoire? 

r6ts, 346. Apr^s un jugcment pass^ en force de 518. R^solution diff<&re de la rescision , 568. 

chose jug^ , il n*y a pour les majeurs aucune Rbstitutiov. — V, GroT^ de restitution. 

Toie poor faire reTivre la prescription qu'ils RivocATioK DEDOirATioir. — Paf surTenance 

n*ont point oppos^e, 347. Les mineurs seuls ou Idgitimation d^enfans , ne prescrit que par . 

peuTent trouTcr un moyen dc requdte ci vile dans trente ans, pour lestiers d^tenteurs comme poitr 

le d^faut de proposition de la prescription par les donataires, 383. Cette prescription ne com- 

leurs tuteurs. Les femmes n'ont pas ce rcmide, mence qu^apres la naissancedii demier enfant, 

335. Les tiers int^ress^s peuvent opposer la ihid. Pour ingratitude, doit £tre demand^ 

prescription malgr^ la renonciation de celui dans Tann^ , 718. A compter du d^lit ou du 

qui est direclement int^ressd, 348. L^heritier jour ouledonateurapu le connaftre, 720. L*ao- 

pr^somptif n*est pas au nombre dcs liers admis tion conlre les h^ritie.^s du donataire est inter- 

k cctle facultd, 349. Renonciation ne peut nuire dite , 721 . Elle est interdite aux h^ritiers da 
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donalear,irooin8 qu^il nerait inlentee oo qii*il i la r<<Tocation dure autsi long-lemps que le 

ne soit dec^^ daut Tann^e dn d^Ht , 722. La droit de r^lamer rex^oution des engagemens 

loi ne proroge pas le d6lai pour les h^riliers, du donataire, 719, 725 t» fine, 

ils n'ont que ce qu'ilen reste , 723. La remise Kivacbs db la mbb. — ImprescriptilHes . 

certaine de roffense par le donateur peut faire Leur usage est subordonn^ aoz lois et auz r6- 

repousser raction aTant rezpiration de Tann^, glemens, 83, etc, F", Lais et Relais, Mer. 

T%Lr Quel est le d^lai de la r^TOcation des dis- RmiaBS vatioablbs. — f^. FleuTCs. 

positions testamentairea acoord^ auz'h^ritiers, Routes, Rubs. — y . Chemins. 

725. Pour injures A la m^moire dn testateur le Ruires bt Vestigbs. — Peuvent conserTer la 

d^lai est d*un an , 726. Ponr rinezteution des possession , 41 , 182. ConserTcnt les senritodes 

oonditions , il n^y a pas de terme fize. Le droit k moins de contradiction, 554. 



Saisib.— Toutes salsies signifi^ interrompent 
la presoription , 203. La demande en Talidit^ 
n^est pas n^oessaire 4 cet effet , 204. La sai- 
sie signififSe deTrait produire le m^me effet,205. 

8ipAjLA.TioH DB BiBBS. — Fomme mari<Se. 

S^PABATioii DB PATBiiioiirBS — So prescrit par 
trois ans pour les meobles,382 et 664. QMtcf^ponr 
les meubles ? 382. L^inscription dans siz mois , 
pour rezercice de ce droit, n*est n^cessaire qoe 
dans le cas de d^o^ aprds le code, 764, 807. 

SiQUBSTBB. — y. IHStenteur prtfcaire. 

Sbbmbvt. — Cas dans lesquels raffirmation 
do paiement pent 6tre requise de ceuz qui op- 
posent la prescription, 633, 642, 788. 

Sbbvitodbs. — OiTersitd du droit ant^rieor 
au code ciTil sor la prescription des senritudes, 
394. R^es du code ; distinction des ser?itu- 
des continues et discontinues , apparentes et 
non apparentes , 395. Continues et apparentes 
s*acqui^rent par la prescription de trente ans, 
484. Discontinues , m^me apparentes , ne s*ac- 
qui^rent que par titre , ibid. £n est-il de m^me 
des droits d^usage dans les forlts ? 483. la pres- 
cription des senpitudes discontinues , commen- 
o6e BTant le code, dans les pays ou elle ^tait 
admise, ne peut conlinuer son cours , 809. Elle 
ne peut plus serrir au possessoire, 810. Condi- 
tions rigoureuses de la possession , pour faire 
prescrire les serTitudes discontinues , aTant le 
oode , en certains pays , 81 1. L^usage d'une fa- 
cult^de la nature des serTitudes discontinues , 
accord^ par un statnt local , est insignifiant 
pour racquisition apris rabrogation du slatut, 
812. SerTitudes discontinues qui s^appuient sur 
des ouTrages incorpores dans le fonds Toisin , 
s^acquidrent par preseription, comme partie du 
foiids, 41 1 . Pour les serTitudes qui s^^tablissent 
par des ouTrages, la prescription ne commence 
que lorsqu^ilssont termin^, 412. Onne prescrit 
que suiTant la roesure de ce qu^on possdde. 413. 
De simples d^enses d*actes contraires k la serTi- 
tode pnStendoA ne peuTont la faire prescrire,4 1 4. 
Eiles n^anraimt pas plus de force quand elles 
seraient fondees sur un titre ^man^ d*on tiers^ 



ihid. ConoeHion de senritode , imprescriptible, 
faite pHr un tiers , ne la rend pas prescriptible 
contre le propri^taire , 416. Toutes serTitudes 
se perdent par la prescription , 420. Elle court 
ponr les serTitudesdiscontinoes, do jour ou ron 
a cess^ d*en jouir ; et, pour les senritudes con- 
tinues, du jonr ou il a M fait un acte contraire 
A leur ezercice, 420, etc. Les serTitudes ne sont 
que suspendues lorsque les choses sont , par 
accident, en tel ^tat qu*on ne peut plos en oser, 
426. EUes rcTiTent, quand les choses reTiennent 
A leur premier ^tat, ^id, Si c'est le propri^ire 
du fonds serTantqui Ta misdans Tdtat contraire 
A la senrilude, la prescription court du jour de 
cette contradiction, 427. La destruction de V€- 
difice serTant ne faitquesuspendre la senritude, 
tandis que la ruine de Tddifice dominant la 
laisso p^rir , sUI ne reste point de Testiges , et 
s*il n'y * J>es d*acle de protestatiou ou de reserre, 
428. Senrttudes n^gatiTes qui consistent en pro- 
liibition,ne comraencent k se prescrire que lors- 
qn*on fait les choses prohib^s, 430. SerTitude 
dcTenue inutile, par le fait d*uiie tierce per- 
sonne, renait si cet obstacle cesse dans rinter- 
Talle de trente ans. Cons<Squence Tiolente de cet 
r^le, 431. Promesse de serTitude prescrit par 
trente ans, 433. Si elle s*applique h une maison 
projet^e, la prescription ne commence qu*aIors 
que la maison est bAlie ; mais si la contruction 
ne se fait pas dans respace de trento ans , la 
promesse est ^einte , ihid, Le mode de la ser- 
Titude peut se prescrire. Explication de cette 
r^gle , 434 , etc. Pour toutes senritudes, rusage 
fize les conditions qui n*ont pas M r^gldes. II 
restreint ou fStendlesserTitudes qni s*acquiirent 
par prescription. II n*a pas cet effet ponr celles 
qui ne s*acquierent que par titre. Ezemples , 
435 , etc. Mais un usage restreint par Teffet de la 
contradictiou , peut faire perdre partiellemenl 
toutes serTitudes,443.Si la serTiludea deuz objets 
disliocts de nalure A constituer denz serTitudes, 
Tusage de run n*emp^he pas la prescription de 
raulre,444. £n faisant plus quo le titre ne permet, 
on no pcrd pas la serTllude discontinue, mais on 
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ii*acquicrt lien de plus , 444. Ou U perd eo fai- 
Mut autre chose , ct ron n^en acquiert pas de 
nouTelles , ibid. On fait autre chpse en d^natu- 
rant let condltions essentielles sous lesquelles 
U servitude a ii6 constituee, ibid, Modificatiou 
de cette r^gle , 447. On ne perd pas le droit de 
puisago pour n'avoir pas puiad , si Ton ost alle 
A la fontaine , 448. Les servitudes sont indivisi- 
bles pour raccomplisscmcnt de robligation , 
449.Si la servitudeestdueA unfondsappartenant 
a plusiours par iudivis , un seul peut la conser« 
ver pour tous , ibid, Saiis jouissance nieme, si 
la prescriptiou n*a pu courir contre Tun d'eux , 
elle n*aura pas couru contro les autres , 451 . 
Apr^ le partage* chacun consorve ou pord son 
ilroit isol^men^ , ibid. Les divers proprictaires 
par indivis du fonds servant , sout tous te- 
jius de U servitude. £n agissont conlre Tun 
d*eiix , on iuterrompt la prescriplion contre 
tous, ibid, Le partage du fonds ne cbange pas« 
r^tat de U servitude, mais il peut rendre Tobli* 
gation divisible , selon le nombre des lots sur 
lesquels elle porte ; et ohacun des proprietaires 
servans peut prescrire rcxemption de U servi- 
tude pour son lot , 453. f^, Eau , EncUve , Pa- 
cage, Titre. 

Sociiri DB coMMBRCB. — f^, Associ^. 

SoLiDABiT^. — £n roati^re de droits et d*o- 
blig^tions soUdaires , rinterruption de l*un des 
crdanciers profite i tous , 237. Contre Tun des 
ddbiteurs elle toume contre tous, 237. Cet effet 
a lieu, soit que les obligations soUdaires aient 
contract6es dans le meme temps et par le 
mSmo acte , soit qu'elles Taient 6l6 en divers 
temps, 242. Mais rinterruption ne se fait pour 
le tout, par un seul , contre uu seul, que lors- 
qu'on a agi dans Tintdrdt de toiis , 239. Elle ne 
8'opdrerait pas si uu seul ne poursuivait et iie 
recevait qu une quolc-part nommdment , 239. 
La demaiide d'une quote-part toutefois , tant 
qu'elle n^est pas adjugee oii acquicscee , est re- 
gard^ coiume interruptive pour le tout , 240. 
Quand la prescriplion est acquise, U renoncia- 
tion de Tun des ddbiteurs solidaires n*engage 
pas les autres, 241 . Les hdriliers d'un ddbiteur 
soUdaire sont , i leur tour , ce qu*dtait le d^fuot 
respectivement aa coddbiteur et 4 ses crdan- 
ciers, 243. Les dettes se divisent entre les h^ri- 
tiers. LUuterpellation faite aunseul des hdritiers 
du codebiteur solidaire , ou son acquiescement, 
u*inlerrompt quepour cette portiou , 243. Paie- 
ment divis^ pendaut dix ans , fait perdre la so- 
Udarite , 597. Eotre codebiteurs solidaires , 
ceiui qui paie la totalitd dcs arr^rages d^uno 
rentc , n'a que cinq aus pour r^pcter U portion 
desaulres, 617. K. ludivisibilitd , Indivisiou. 

SovRCE. — y. Eau. 



SoosTBJLCTiOBS. — EiHre coheritiers , ne se 
couvrent qoe par U presoription de raclion en 
parUge, 675. Celles qui sont meutionnees dans 
Tart. 380 du code p^nai , se prescrivent que 
par trente ans , ibid. 

SuBSTiTCTiQif. — f^. Grevds de reslilulion. 

SuccBSsioa. — Facultd d^accepler une succes- 
sion prescrit par trenle ans , 364. QuV voulu 
U loi en assimilant , pour la prescription, U U* 
cultcde repudieri la faculted'accepter ,365^010. 
f^. Absent , Partago , RenoncUtioii. 

SusPENSioir DB PRBSCBIPTIOH. — Diffdrencc 
avec rinterruption, 253. II estdes prescriptions 
qui ne courent pas oontre ceux qui ne peuvent 
agir, 255. II en est qui coorent contre toules 
personnes, sauf reoours, 258 infn: La suspen- 
sion tieut aux regles d'exception , 255. Les ex- 
ceptious sont sp^cialemeut detemiinees, ou elles 
resultenl de rc&prit et de rordonnaaoe geti^nile 
de certaines parties de U legislation, 255 «t 268 
infin0. y. Mineurs, Interdits, Femmes iDarite. 
Tant qu'un droit est incertain , ou que Ton n^a 
pas encore d'action pour le reclaroer , U pr«»- 
cription est en suspens, 294. EUe ne courl point 
k r^rd d'one crteuce qui depiend d^uno oondi- 
tion , jusqu'a ce que U condition arrive , 294. 
Elle est de m^me suspeodue a TiSfard des droiU 
immobiUers oonditionneU , 296. Les coiidilioiis 
nUolutoires ne sont pas suspensivea , et elles 
n'arrStent pas le cours de U prescriptioa , 299. 
La susp^nsion existe a r<^ard d*une creance a 
jour , jusqu'4 ce que oe jour soit arriv6 , 298. II 
n^importe pas que le jour soit fixe ou inoertain: 
le teraps incertain rentre dans U oUises des sti- 
puUtioos conditionnelles, 298. Quand il y a des 
termes soocessifs de paieroent , U presoription 
80 divise comroe U dette, et court4 compterde 
chaque ^chiUnce, 298. La suspeniioB s^appUqoe 
au IdgaUire, cooditioBnei eomme au substitii^, 
302. Elle a lieu en faveur de rheritier b^n^- 
oUire pour les cnUuces qu'il a contro la suo- 
cession , 306. Elle n*a point Ueu pendant U va- 
cance d'une sucoession, ni durant le deUi pour 
diilibcrer et pour faire inventaire , 307. Des loU 
de circonstance ont quelquefois ^tabli d^aulres 
suspensions. Exemples , 310. La prescription a 
^te suspendue en Uveur des miliUires et d« 
toutes personnes atUchees au service des ormdcs, 
depuis 1792 jusqu*a 1816 , p. 311. Le mililaire 
en service daus le lieu dc son doroicile , a eo 
autant de droit 4 la suspcnsion, ques'ileut servi 
dans un lieu eloignd , 312. Sxplication sur U 
loi qui suspend U proscripliou des droils cor- 
porels ct incorporels, du 2 novembro 1789 au 21 
iiovembre 1794, 834. F. Abseuce, Emifration, 
Femine mari^e, Garantie, Grcvcaderestitutioo, 
llypothcqucs , Mincurs. 
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TlEhS ACQUiBBITR , TtERS D^BHTEVB. — AtOC 

titre et bonne Ibi, peat ptescrire par dix oq yingt 
ans , 462. II prescrit mdnie oontre let hypothd- 
qnes du jonr de la tmnscriptioa , 609. Uinter- 
mption contre le principal oblig^ ne sert pei 
contre le tieri ditentenr, 285. La suspeniion 
de Tart. 2257 ett-elle applioable , pour let hy- 
polh^ques , au tiers d^entenr ? 616 , etc. Sous- 
aoqu^urt preterivent pardix on Tingt ant con- 
tre le droit d*oii premier Tendeur A la r^solntion 
pour ddfaut de paiement , 617. £t oontre toute 
r6solution ^tablie par la loi ou par la oon?en- 
tion, 518. Eiception poor la r^focation par sur- 
▼enance d'enfant, 619. Pat d*exception ponr les 
tiert toumit au rapport A partage, au retran- 
chement , au retour, 4 la r^TOcationpour inei6- 
cution , 820. De quel jour la pretcriptlon com- 
mence dans cet potitiont , 621 . Tiert d^tentenr 
pretcrit-il raffranchittement det rentet de Tu- 
snfmit det territudet ? 522 , elc. Le ooh^tier 
qoi pott^e rimmenble hypoth^u^ , n*ett pat 
un tiert d^tentenr. II ne prescrit pas par dix ans 
contre raction hypoth^caire , 624. 

TiTRB. — On ne pent prescrire*contre son 
titre. Bxplication de cette r^gle. 163. Elle s*ap- 
plique dans sa plus grtnde force aux usagers, 
164. Le doute sur le caractdre et robjet de 1a 
possession , s*explique par le titre, 165. De sim- 
ples actes de reconnaissance , mentionnant des 
droits plus forts , pourraient Mre insuffisans 
pour les ^tabUr, 16^6. Hais un titre, pour des 
droits d*usage, n*emp^he pas d^aoqu^rir la 
propridt^ par nne possession exclusi?e, 167. La 
regle ne fait point obstacle 4 ce qa*on acquiire 
par la prescription fextinotion des engagemens 
portds dans un titre , 168. Klle n*a trait qu*4 
racquisition , et elle ne lend qvCk empdcher 
qu'on ne prescriTO des droils oppos^ k ceux 
qu'on a obtenus, 169. On ne prescrit pas contre 
son titre en possddant nn autre fonds que celui 
qu^on a acquis , ou une dtendue de fonds plus 
grande que celle qu*on a acquise, 170. Le titre 
constitutif d*une serritude discontinue, ne peut 
dtre remplac6 que par un acte rdcognilif , 410. 

Vsagers. Juste titre n^cessaire pour 1a pres- 
cription de dix ou Tingt ans , 462 , 473. II peut 
^tre donn^ par toute personne en ^tat de s^obli- 
ger , 466. Mais la prescription ne commence pas 
dans tdutes oirconstances aTeo la possession. 
Exception , 467. Le juste titre est celui qui est 



fait pour transfdrer la propri^td, 4*^3. Linca- 
pacit^ du disposant rend le titre Ticieux quand 
elle cst connue de Tacqu^ur , 467 , 479 , etc. 
Titre nul est inutile i la prescription , bien que 
la nullitd ne soit que relatiTe, 481. S*il defient 
utile quand la nulUtd est oou¥erte, 482. Aote 
confirmatif Talable sert de fondement A la pres- 
cription , 483. La dtfliTrance , constatde par 
6cnt, d*un legs nul , est un juste litre, 484. II 
est peu de nullitds dont rhdritier ne puisse faire 
grace, 485. Actes susceptibles d^dtre resoind^s 
peu¥ent serTir k la prescription , t^ilt ne sont 
point annul<b , 487. L*acte uul , pour Tice de 
forrae , n^est pas un juste titre pour la prescrip- 
tion, 491 . II y a des oas de nulUttft qui te cou- 
Trent ; et quand elles son couTertes , le tilre est 
bon pour la prescription, 492. L^acte sous seing 
priT^ ne sert k la prescription qu*alort que ta 
date ett certaine pour let tiers , 493. Dans les 
pays qui n^admettaient pas la prescription de 
dix ou Tingt ans , la Tcnte ant^rieure au code 
ne fait pas titre pour cette prescription,829, etc. 

Prescription de dix ou Tingt ans, Bonne foi, 
Hypoth^ue , Tiers acqu^reur. 
' TotjRi.ifCB. — Les actes de simple toldrance 
ne peuTent fonder ni pos8ession,ui prescription, 
60. Exeniple, 61. 

TrAITES DU CAISSIBR DU TRisOll ROTAL. — 

Tir^ sur lui-m^me, assimil<^ aux lettres de 
change pour la prescriplion, 637. F", Leltrede 
change. 

Tbabscbiptiov. — f^, Ilypothdque. 

Tboublb. — La possession doit Hre paisible 
ct sans trouble. ExpUoalion sur cette condition, 
44, 67. f^. Tiolence. 

Tdteub. — IMlenteur pr^caire des biens de 
son pupille ; il ne peut prescrire ces biens. Son 
incapacit^ finit aTeo sa qualit^; elle ne passe 
point a ses h^riliers, 124, 143. S*il Tend comme 
sien rimmeoble dn pupille , racqudreur de 
bonne foi a un titre pqur la presoription de dix 
ou Tingt ans , 466 , 469. Mais cette prescription 
ne prend cours qu'& la majorit^ du pupillo, 467. 
La nullit^ des actes du tuteur, en cettequalit^, 
hors det termet de tet pouToirt, ne t'efikce pat 
par la pretcription, 550. Mais la possession do 
trente ans, aprds la majorit6 du pupille, amine 
la prescription de la propri^td, ibid. V. Compte 
de tutelle , If ulUt^ , Mineur. 



V 



UsAGES , XJsagbbs. — * Lcs droits d'usage et confondent , pour la prescription , QTec rusu- 
d^habitatioDi qui ne sont que lemporaires, se fruit, 363. Les usagers perp^uels ne sontpas 
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dm Meoteurt pFdcaires ; mals iU ne peuvent 
prMcrira contre leur litrc ni au del& , tant qu*il 
^jM.pM uilermtl^ 164, 813. Usufruity 

• IFtmf» «^^«iMr im mm pow le tenrice 
4m wi^km ne ta figli fm par HpMtcription. 

lypiliiat tiiillftl k radminis- 

Ijsucapiov. — Dans rorif ine dudroit roroain , 
difiilraii de la prescriplion. Elle faisail prescrire 
contreiepropridtairc , en vertu d'un titre ^mind 
d'an poateaaeur queluonque, par un an pour 
let meublea , el troiA «01 pow les immeubles. 
Kffi^rence entre rosacaplon et la prescription 
abolie par Juslinien , G. 

Ustii aiJ iT. — On 1'acquicrt p.ir uue jouistance 
<lc dix ans, en \ertu de titrc eniant; du propri6- 
taire apparent, 130, 361, 523. On racquiert 
iMi pibm pv iwi poaiwaioii do trMle «nt. On 



le perd par le d^faut de jonittanoe pendanl 
ndme etpace de terops, 361. Celni qui 
oonUr€k des corporations perpetnelles , et d 
le titre n'a pat fixd 1a dur^ , ne t'6tend poinl 
deU de trente ant , 362. 

UtUFauiTiBR. — Est un d^tenteur pr^ 
II ne peut pretcrire la propridte det chotet t 
mitet k son utufruit. Son ineepecittf pette h 
hdritiert, 121, 128. Sa pottettion leur tei 
conterrer ton droit , 130. II a raction poti 
toire, 71. Sa cr^nce, tur let biens toumi 
ton utufruit , ne doit pas pretcrire pendan 
jouissance, 376. F'. D^tenteur prtfcaire. 

Utums. — Le d^iit d*usure contittedant 1 
tuite de faitt. La pretcription de troit ant , 
loi ett applicable, ne court qu*i compter 
demier fiait, 658. La nullit^ det ttipulati 
uturairet ne t^eflace point par la pretcripti( 
mait la r^p^tition de Tuture indument pay^ 
pretcrit par trente «nt , 112 , 541 , 659. 
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Vaik patdrage, Vaisb patubb. — Droit con- 
dilionncl et facultatif, ne fait acquiSrir ni pottet- 
tion, 11 i prescriptioo, 58. 

Vehte. — Ii^action en supplement ou en 
dimioution du prix d^une Tente d^immeubles, a 
raiton de rexc^ant ou du d^faut de mesure, se 
pratoril par un an, 727 . La promeste int^r^e 
dnni IVste de se faire raison du plus ou moint 
do ilmitaiine, ne proroge pas ce delai k trente 
iati ftNcl. Cetle preacription ett ^trang^re aux 
venlet de coupo dc boit et de toute chote mobi- 
lidre. Ici, il n'y a que la pretcription de trente 
Tifmjim eotlo c4#e. 392 et 729. 

WMtMim% — ^«Muinet. 

'tum BioauiTOimBa. ~ Quelle prescrip- 
tlfltt «^opplttiu k VwHon ? 786. 



YioLBHCB. — Let actet de yiolenoe ne p 
▼ent fonder ni postettion, ni prescription, ( 
Un teul acte de Tiolence ne Ticie pmt une 1 
gue pottettion. 11 fiaut des actet r^p^t^, 62. 
possession paisible qui succdde k la Tiolei 
deTient utile pour la prescription, 62. L>ffe1 
la Tiolence est le m^me, soit qu^elle t'exerce 
le propri^taire ou tur ceux qui possMent p 
lui, soit qu^on rexerce soi-m6me , ou qu*on 
fasse exercer pmr d*autret, 63. Violence c 
ploy6e pour obtenir un titre de propridt^ 
Ticie pat la pottetsion tant que racte tabtis 
64. Quand on a un titre obtenu tant Tiolen< 
celle qu*on emploie pour te maintenir en joi 
tance ne Ticie pat la possetsion| 65. 
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